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Quaan's  Univarsity 

Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  contidaring  tha  condition  and  iagibiiity 
of  tha  originai  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
ffiiming  contract  apacif  icationa. 


Original  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  fiimad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  iaat  paga  with  a  printad  or  iiluatratad  impraa- 
•ion,  or  tha  baclc  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  original  copiaa  ara  fiimad  baginning  on  tha 
f  irst  paga  with  a  printad  or  iiluatratad  impraa- 
sion.  and  anding  on  tha  Iaat  paga  with  a  printad 
or  iiluatratad  impraaaion. 
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Laa  imagaa  suivantas  ont  été  raproduitas  avac  la 
plua  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axampiaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 

Laa  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  en 
papiar  ast  impriméa  aont  filméa  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  aalon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  aont  filmés  en  commençant  par  la 
première  paga  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  at  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 
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shall  contain  tha  symbol  ^^  (meaning  "CON- 
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baginning  in  tha  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framea  as 
required.  The  following  diagrama  illustrate  the 
method: 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  la  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  da  réduction  différants. 
Loraque  la  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  an  bas,  an  prenant  le  nombre 
d'images  néceaaaira.  Les  diagrammes  suivants 
illuatrent  la  méthode. 
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QUEEN'S  UNIVERSITY  UBRHRf 
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PLAIDOIRIES  DES  AVOCATS 

In  Re 

HENRIETTE  BROWN 
vs. 
LA  FABRIQUE  DE  MONTREAL 


REFUS  DE  SEPULTURE 


M.  Laflamme,  Avocat  de  la  Demanderesse. 


.re  soumets  à  la  Cour  une  demande  par  voie 
de  requête  de  la  part  de  Dame  Henrielte  Brown, 
\euve  de  feu  Joseph  Guibord,  demaadant  un 
ordre  de  ontle  Cour  pour  coniraindre  le  curé 
de  cette  paroisse  d'accorder  aux  restes  de  son 
mari  la  sépulture,  conformément  aux  usages 
et  à  la  loi  : 

La  requête  expose  que  Joseph  Guibord  était 
ù  l'époquerde  sa  mort,  arrivée  le  18  novembre 
dernier,  en  possession  de  son  état  cathodique 
romain,  que  les  curés  et  marguilliers  déien- 
deurs  sont  les  administrateurs  et  gardiens  du 
seul  cimetière  catholique  de  cette  paroisse,  et 
chargés  du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques 
et  de  tenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  dûment 
requis  et  sommés  d'accomplir  ce  devoir  p  >ur 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé. 

Sun    Honneur   le    juge    Mondelet EsUil 

question  dans  ia  requête  ainsi  soumise  à  la 
Cour,  de  la  sépulture  ecclésiastique  aussi  bien 
que  de  la  sépulture  civile  ? 

M.  L.— La  demande  comprend  les  deux. 

A  cette  demande  les  Défendeurs  ont  plaidé 
d'abord  une  exception  préliminaire  attaquant 
la  forme  du  procédé,  mais  comme  cette  môme 
question  a  été  soulevée  par  motion.et  le  mérite 
des  objections  qu'elle  contient  discuté  et  dé- 
cidé je  m'abstiendrai  de  la  rapporter. 

Sur  une  seconde  exception  les  Défendeurs 
invoquent  comme  moyens  que  l'usage  est  d'en- 
terrer dans  la  matinée,  qu'ils  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  procéder  à  l'inhumation  dans  l'après- 
midi,  qu'il  est  faux  qu'ils  aient  reAisé  de  don- 
ner l'inhumation  demandée  en  celte  cause,  et 
s'ils  eussent  été  régulièrement  prévenus,  ils  se 
seraient  rendus  au  cimetière  pour  constater 
légalement  le  décès  et  indiquer  l'endroit  où  le 
corps  pouvait  ôtre  inhumé. 


na 
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Par  une  troisième  exception  les  Défendeurs 
allèguent  :  qu'en  vertu  des  traités  et  fran(;hi- 
ses  constitutionnelles  et  du  droit  public  du 
pays,  le  culte  de  la  religion  a  toujours  été  re- 
connu comme  libre  sans  immixtion,  et  l'n  de> 
hors  de  tout  contrôle  civil  ou  municipal  quel- 
conque. Pour  assurer  cette  lin  la  VA  les  recon- 
naît comme  propriétaires  de  l'église  et  du  cime- 
tière et  ils  sont  préposés  par  l'autorité  cathtili- 
que  romaine  à  l'inhumai  ion  des  catholiques  et 
responsables  a  celle  seule  autorité  ;  Que  d'a- 
près la  loi  et  la  coutume  invariable  dans  toutes 
les  paroisses  catholiques  ils  ont  assigné  une 
partie  de  cimetière  à  l'inhumation  des  person- 
nes de  dénomination  et  croyance  c-atbolique, 
iuhumés  avec  les  cérémonies  religieuses,  el 
une  autre  pour  l'inliumation  de  celles  qui  sont 
privées  de  la  sépuliurH  ecclésiastique.  Que  lors 
de  son  décès  Joseph  Guibord  était  membre  do 
l'Instilut-Canadien  et  comme  tel  soumis  notoi- 
rement et  publiquement  à  des  peines  canoni- 
ques, résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et 
compoitant  entra  uulre  résultats  la  privation 
de  la  sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt 
après  son  décès,  le  curé  en  informa  l'adminis- 
trateur du  diocèse,  qui  lui  intima  l'ordre  de  re- 
fuser la  sépulture  ecclésiasiique.  Que  les  dé- 
fendeurs ont  notifié  les  représentants  de  la 
Demanderesse  de  cet  ordre  oiTrant  en  môme 
temps  d'accorder  la  sépulture  civile.  Et  qu'en 
conséquence  la  demanderesse  ne  pouvait  ré- 
clamer pour  son  mari  que  le  sépulture  civile, 
et  ce  dans  les  conditions  réglées  par  lès  lois 
ecclésiastiques  de  la  rlite  église  catholique  ro- 
maine, ce  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  re- 
Aisé. 

La  Ck)ur  remarquera  que  ces  moyens  acoom- 
ignés  d'une  dénégation  des  faitSfConttituaieot 
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l"s  %»\iU  molirn  légaux  <|Ua  Iua  (J^fenclf^urs 
ollruiil  romrnn  «Inf^nsM  ]M)ur  mlusAr  la  sépulluro 
'l»'iniin«lt'c. 

liA  prenii^r»*  oxcifplion  uyuiil  (Ho  décidée 
•Ml  druit.  A  1(1  'lf)i)xi«!ine  exception  la  De- 
inuiidercfisu  a  pro<liiit  ittie  ivponso  ail^giianl 
•  pio  la  iixuliori  d'tiiio  lieunt  éluit  Hiiiterdiio  el 
iiiutilo,  Mpi')>s  lu  i^rus  pérciiiptoiru  dos  Oé- 
f-'iidcurs.  cl  <pi«  l'acliuii  ••tnit  •*»  oiilrw  iiin* 
iiiisp  en  dHiiieure  IbimpIlH. 

A  la  ti'uisiitinp  oxceptiun  une  ré|M)niie  »:ii 
ilruit  l'ut  produite,  Toiidne  sur  l'insailisance  li>- 
palc  dos  movMns  cunlonus  datis  cette  e\(re|>- 
tion,  attendu  )|un  p-ir  la  loi.l'autonié  jutliciai- 
n.'  représentant  l«  sonvorain  a  droit  d'einpo- 
<'hi.>r,  corriger  et  rérornicr  les  abus  de  i'autori- 
i«!  ndiKif-'us»',  i»jirce«iuo  le»  Défendeuin  sont 
Justiciables  des  trihuiiuux  réguliers,  parce 
ipiadineltanl  tpie  Joseph  (iuibord  apparlenail 
au  nulle  culliolique.  .I<.  n'énoncent  aucune 
t-nuçe  ou  aucun  l'ail  <|ni  légalement  puisse  le 
le  priver  tie  ses  droits  coiume  catliolique.  Que 
supposant  «lu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  |>areillu  conséquence,  les  Détendeurs 
en  devaient  mentionner  Ja  cause,  It!  caractère 
la  l'orniuel  ré|)oquea  la(|uelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  udiuellenl  que  le  dit  Jo- 
se|ih  Guihurd  eluil  membre  do  l'Institut,  so- 
ciété incorpoive,  et  que  ce  seul  l'ail  no  pouvait 
en  loi  justilicr  un  refus  de  si^pullure,  sans  par 
là  aqcorder  à  l'évèque  diocésain  le  droit  de  i-es- 
li-eindro  et  alli'rer  des  droits  et  franchises  ga- 
rantis |>ar  la  loi,  et  constituer  une  entreprise 
conli'e  l'unloriié  souveraine,  et  une  violation 
du  droit  public. 

En  outre  de  cflle  défense  en  dmit,  lu  iJe- 
uianderesse  lit  une  réponse  spéciale  contenant 
les  mêmes  moyens,  et  aussi  un  historique  des 
dillicultés  de  l'Evéque  avec  Tlnstitut. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  cette 
réponse  a  déplacé  la  question  telle  que  soitle- 
vée,  et  avant  d'en  faii-e  l'analyse,  j'observerai 
que  si  les  moyens  de  droit  contenus  dans  no- 
Ire  réfwnse  ù  cette  troisième  exception  sont 
acceuillis  par  cette  Cour,  nous  nous  trou- 
verons en  face  de  la  seule  ({ueslion  de  droit, 
telle  que  soulevée  par  la  Iroi^iilme  e.xception 
et  délivrée  de  toute  question  de  faits. 
Voici  cepentiant  les  faits  que  nous  avons 
jugé  devoir  plaider  spécialement  et  qui 
•  •ni  «pielquc  |)eu  compliqué  In  procédure  et 
euibarassé  la  question.  Par  cette  réjwnse  spé- 
ciale nous  alléguons  qu'en  etlel  la  religion  ca- 
tholique est  libre  et  protégée  ;  mais  «jue  cette 
liberté  ne  lui  donne  |«slo  droit  d'op])rimer  au- 
cun de  ses  membres  et  d'enlever  aux  citoyens 
q4ii  professent  ce  culte,  aucun  des  droits  inlié- 
rantsà  leur  élatcivil.que  d'après  les  princi))es 
du  droit  public  et  de  jurisprudence  prévalant 
dans  le  pays  à  l'époque  de  sacession.l'autorité 
Judiciaire  avait  droit  de  protéger  le  citoyen  et  de 
le  maintenir  dans  la  jouissance  de  tous  ses 
droits,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  matières 
civiles  et  religieuses  ;  que  d'après  le  droit  pu- 
blic il  n'existe  aucune  autorité  indépendante  de 
l'état  et  des  ti'ibunaux.  qu'en  supposant  que 
l'autorité  religieuse  puisse  dans  certains  cas 


et  |»ar  certains  procédés  limiter  le»  droits  et 
privilèges  réclamés  par  cotte  action,  il  est 
faux  qu'il  ait  jamais  été  prononcé  aucune 
peine  canonique  coalre  les  metibres  de  linsti- 
tut  et  en  partiouUer  contre  le  nommé  Joseph 
Ctuibord.  Que  l' Institut-Canadien  dont  il  était 
membre  fut  régulièrement  incorpon'  et  crei- 
parla  loi. 

Qu'en  18.')8  une  minorité  des  membres  pr»'- 
tendit  que  la  biblioll)è(|ue  renfermait  des  ou- 
vrages considérés  ^on-seulemont  ftarles  catho- 
liques mais  par  les  chrétiens  de  toutes  dénomi- 
nations, comme  essentiellement  futiles  irréli* 
gieux  et  immoraux  et  soumirent  à  une  propo- 
sition tendant  à  faire  admettre  ce  fait  comme 
fondé:  que  cette  ])roposition  étant  mal  fondée, 
la  majorité  de  rinstitut  la  repoussa. Nonobstant 
cette  déclaratien,  l'Evéque  catholique  de  Mont- 
réal sans  examen  ni  enquête,  publiée  le  30 
Avril  18.'')8  une  lettre  pastorale  dans  laquelle 
il  fuit  un  appel  à  tous  les  membres  de  l'Insti- 
tut,  ■<  qui,  dit-il,  nous  en  avons  la  contiance, 
"  tiennent  encoie  ù  l'église  par  le  lien  sacn* 
"  de  la  foi,  ))Our  que  mieux  instruits  des  prin- 
■'  cipes  catholii|ues  ils  reculent  enfin  devant 

"  rahinic  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds Que 

"  si  hélas  !  ils  renoncent  ù  s'opinidtrer  dans  lu 
"  mauvaise  voie  qu'ils  ont  choisie,  ils  encour- 
"  raient  des  peines  terribles  et  qui  auraient 
"^  les  plus  déplorables  résultats.  EtenefTelil 
"  s'en  suivrait  qu'aucun  catholique  ne  pour- 
"  rail  plus  appartenir  ù  cet  Institut  ;  que  por- 
"  sonne  ne  pourrait  |>lus  lire  les  livres  de  sa 
'■  bibliothèque,  et  qu'aucun  ne  pourrait  à  l'a- 
"  venir  assister  à  ses  séances,  ni  aller  écouter 
"  ses  lectures.  Ces  fâcheux  résultats  seraient 
"  la  conséquence  nécessaire  de  l'attitude  anti- 
"  catholique  que  prendrait  cet  Institut  en  pei- 
■'  sistant  dans  sa  révolte  contre  l'Eglise." 

Que  cette  lettre  ne  prononçait  aucune  peine 
religieuse  ou  canonique,  que  pour  témoigner 
de  leur  respect  pour  l'évoque  et  suivre  ses  ins- 
tructions dans  une  juste  limite  et  pour  repous- 
ser le  reproche  fait  à  ses  membres  de  garder 
dans  sa  bibliothèque  des  livres,  contraires  k  lu 
morale,  les  membres  déléguèrent  auprès  du 
dit  évoque  plusieurs  d'entr'eux  pour  lui  re- 
mettre le  catalogue  des  livres  afln  qu'il  put  se 
convaincre  qu'on  l'avait  trompé,  et  indiquer 
ceux  des  livres  qu'il  considéfait  comme  immo- 
raux ou  dangereux.  Que  cette  députation  se 
serait  rendue  auprès  de  l'évèque,  lui  aurait 
l'émis  le  catalogue  lequel  est  resté  six  mois  en 
sa  possession,  et  le  rendit  ù  la  députation  sans 
aucune  remar(|ue  ou  observation  faite  \»r  lui. 
Que  nonobstant,  l'évèque  donna  ordre  privé- 
ment  uux  prêtres  de  son  diocèse,  de  refuser  les 
sacrements  aux  membres  de  l'Institut,  leur 
infligeant  ainsi  sans  aucune  cause  ou  motit' 
sans  excooimunication,  une  peine  abusive 
ei  contraire  aux  canons  et  aux  lois  de  l'Egli- 
se. 

Qu'en  1858  certains  membres  ont  porté  de- 
vant le  Pape  la  question  du  ref\is  des  sacre- 
ments ordonnés  par  l'Ëvéque,  pour  les  raisons 
ci-haut  mentionnées,  et  en  août  1869  l'Evoque 
publia  une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il  pu- 
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lilia  un  prétendu  d^crpl  (!••  la  Cungn'gatioii 
<lilM  lin  la  8«itnlu  Inquiftilion,  u«in<;UH  dans  les 
li'rin'>R  sinnintH: 

*•  Ayant  ^oumia  à  IVxamon  la  diflicuIlM  duu- 
'■  lovée  dopui»  longlempH.à  l'égard  de  l'InsUlul- 
•'  (Janiidioi?,  lonle*  chose»  ayant  ^lé  muromcnt 
'■  et  soiftnousnmHni  oxaminén»,  ils  ont  voulu 
*'  qu'il  fui  signillé  a  V.G.que  tes  doctrines  con- 
*'  innups  dans  un  cortain  annuaire  dans  lequM 
'■  sont  nnivgisln's  Ifls  actes  du  dit  Institut 
'■  i!>avoir  l'annunire  do  IH68)  devront  étro  tout 
'■  H  fait  rejolocii  et  (|ue  et  a  doctrines  enseignées 
■•  ftar  leinûme  Institut  devront  ôtro  clles-mt^mes 

■■  réprouvées romarquont  de  plus  quo 

■■  |>ar  telles  mauvaises  doctrines  de  crainte 
'■  quo  l'instruction  i>t  l'éducation  do  la 
■  '  .i<3unnss(>  chrétienne  tombassent  en  |)é> 
"  Vil,  ils  ont  exprimé  (pi'il  fallait  louer  votre 
••  /Mo  et  la  vigilance  dont  vous  avez  us<'; 
••  Jusqu'à  i)n''senl  et  ils  ont  ordonné  que  V. 
••  (1.  elle-roéme  devait  ôlry  exhortée  à  s  enten- 
■' dro  avec  lo  clergé  de  noire  diocèse  pour  que 
"  lus  catholiques  et  surtout  lu  jeunesse  soient 
"  éloignés  du  dit  Institut,  tant  qu'il  sera 
■'  bion  connu  que  des  doctrines  pernicieuses 
•'  y  sont  enseignées.  " 

Quo  l'Ëvôque  su  soit  uuloris>é  de  ce  docu- 
ment pour  déclarer  que  celui  oui  ])ersisterait  ù 
vouloir  demeurer  dans  le  dit  Institut  ou  à  lire 
ou  seulement  garder  lo  dit  annuaire,  sans  y 
•'itre  autorisé  par  l'Eglise,  se  privait  lui-même 
des  sacrements,  même  a  l'article  do  la  mort, 
parce  que  [)0ur  être  digne  d'en  approcher  il 
l'iiut  détester  le  péché  qui  donne  la  mort  à  l'ùmo 
itl  être  disposé  a  no  le  point  commettre. 

Qu'en  supposant  qu'un  document  aussi  ex- 
ii.aordinaire  fut  émané  de  la  Cour  do  Romo,  il 
iie.justitlait  pas  la  condamnation  portée  par 
l'Evoque,  qu'au  contraire  il  ne  statue  aucune- 
ment sur  les  questions  soumises,  lesquelles 
étaient  antérieures  de  deux  ans  au  sujet  de  la 
condomnation,  subséquent  de  quatre  ans  a 
i'uppel  et  ù  la  cause  de  dilficulté  entre  l'Evô- 
quo  et  l'Institut,  ce  qui  démontrait  que  la  vé- 
ritable question  soumise  était  appréciée  con- 
trairement aux  prétentions  de  l'Evoque.  Ainsi 
les  conclusions  pur  lui  prises:  que  ceux  qui  per- 
sistaient à  demeurer  membres  du  dit  Institut 
se  privent  oux-mùmcs  des  sacrennnts  môme  à 
l'article  de  la  mort,  sont  un  abus  de  Tautorité 
do  l'Evèque. 

Que  les  prétenduas  {teiuos  cunoniques  dont 
))ârlent  les  Uéfendeurs,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre prétexte  quo  cette  lettre  pastorale,  que  ces 
peines  sont  nulles:  lo  |)arceque  la  seule  peine 
canonique  qui  puisse  opérer  la  séparation 
d'un  membre  de  l'église  et  le  priver  de  la  sé- 
jtulture  ecclésiastique  est  l'excommunication 
majeure  prononcée  nominativement, '2o.  Parce- 
(|ue  cette  excommunication  n'est  valabie,cano- 
niquement  et  civilement,que  lorsqu'elle  est  pré- 
cédée de  roonitions  dûment  signitiées.  Ces 
lieines  d'ailleurs  ne  sont  prononcées  que 
"lanl  que  CInslUxtl  erueigneraU  des  doctrines 
uemicieusei."'  Pour  enlever,  tout  prétexte  à 
l'Ëvôque  de  maintenir  ces  censures,  les  mem- 
bres catholiques  auraient  déclaré  unaniment. 


le  23  septembre  dernier,  av9c  le  concours  una- 
nime des  mnmbros  non  catholiques  "que 
"  l'Institut  Canadien  fondé  dans  un  but  pure- 
"  ment  littéraire  et  scientiilque  n'a  aucune  es- 
"  pt^oo  d'enseignomont  doctrinaire  et  exclut 
"  avec  soin  t'iut  enseignement  de  doctrines 
pernicieuses  dans  non  sein." 

Qu'ils  auraient  de  plus  ununiiueut  voté  dans 
la  mémo  séance.  "  Quo  les  membres  catholi- 
"  ques  de  l'Institut  Canadien  ayant  appris  lit 
"condamnation  de  l'Annuaire  du  IKON,  pur 
"  décret  flo  l'autorité  romaine,  déclarniit  s»* 
"  soumettre  purement  et  simplement  A  ce  d)*- 
cret.*'  Que  cette  double  déclaration  devait 
faire  disparaire  lant  au  |iointde  vue  ranoni- 
que  qu'au  point  do  vue  civil,  toute  peine  cano- 
nique résultant  du  pr«'>tendu  décret.  Avec 
cette  réponse  s|)éciale  la  Demanderesse  pro- 
duit des  réponses  générales. 

Sur  «pplication  les  Défenieuis  ont  obtenu 
permission  de  reproduire  une  n'ponse  sjjéciale. 
Le  jugement  accordant  cette  demande  ne  poiit 
être  critiqué.  Si  nous.voyant  le  parti  pris  des 
Défendeurs.dans  leur  défense  do  se  rotranclier 
dans  lo  silencoet  leur  immunité  religieuse  évi- 
tant de  donner  les  véritables  et  uniques  causes 
du  refus  de  sépulture,nous  avons  cru  devoir  les 
prévenir  et,nous  mômes  dans  notre  réponse  don 
ner  l'explication  de  ce  qu'ils  qualiilent  de  peines 
canoniques,  ces  Défendeurs  doivent  avoir  in- 
contestablement le  droit  de  répondre.  Ils  l'onl 
fait  et  pour  répondre  h  cet  exposé  de  la  part  de  lu 
Demanderesse,  ils  déclarent  de  nouveau  que 
l'Eglise  Catholiques  Romaine  a  droit  de  pronon- 
cer contre  ceux  de  son  culte,  en  matière  du 
dogme  de  morale  et  de  d.seipline,  tels  décr(?ts 
ordres  et  règlements  qu'elle  croit  sages  et 
qu'aucun  ])ouvoir  civil  quelconque  ne  peut  hi 
contrôler  en  semblables  matières  sans  violer 
les  droits  qui  lui  sont  acquis. 

Que  prétendre  qu'il  n'existe  aucune  autorité 
indépendante  de  l'Etat  et  que  le  )K>uvoir  judi- 
ciaire a  toujours  eu  et  ''.encore  pleine  et  en- 
tière juridiction  pour  garantir  et  protéger  le 
citoyen  dans  tous  ses  droits  et  privilèges  dans 
tous  les  cas  et  toute  les  matières  religieuses  ei 
civiles  c'est  vouloir  assujétir  l'Eglise  à  l'Etui 
et  niera  l'Eglise  lu  liberté  et  son  autorité. 

Que  Guibord  était  lant  en  matière  de  dog- 
me que  de  morale  et  de  discipline,  soumis  au 
contrôle  absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise 
appliquées  par  les  autorités  i-égulièremont 
constituées,  et  l'ordre  donné  de  refuser  la  sé- 
pulture eccK»  astique  était  dans  la  stricte  li- 
mite de  la  jur.iUction  ecclésiastique. 

Que  l'incorporation  de  l'Institut  n'a  pu  sous- 
traire ses  membres  à  aucune  des  exigences  du 
culte. 

Que  Joseph  Guibord  était  loi-s  de  son  décès 
soumis  à  des  peines  canoniques  justement  a\t- 
pliquées.  L'église  s'est  toujours  réservée  ù 
elle  et  à  ses  ministres  le  droit  de  défendre  la 
lecture  des  livres  qu'elle  jugerait  contraire  ù 
la  foi  et  à  la  morale,  et  le  Concile  de  Trente  à 
promulgué  à  ce  sujet  des  régies  affirmées  par 
le  pape.  Les  Défendeurs  donnent  le  texte  de 
ces   régies  en  latin.      Qu'en   1858,   l'Institut 
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h«(nM  o«nonîqueji,  Pi  que  Im  Dél'ondours  n'ont 
rait  qu'obéir  ù  Inutorii*^  !(U|M>rioumeoclé»ia>li- 
qufl.  Aucune  (Jour  do  JuAlion  admettra  que 
le  Tait  abairait  d'appartenir  k  une  société,  l'ex- 
i>tenco  d'un  ordre  donné  par  un  Supérieur 
MnK  oauae  ou  motif,  et  le  simple  énoncé  quo 
le  défiint  était  soumis  à  des  peines  ecclé»iasti- 
quint,  san»  dire  quelles  étaient  ces  peines,  Hans 
en  donner  le  caractère  et  dire  quand,  )>ar  qui, 
pourquoi  elles  ont  été  prononcées,  iiuis!>ent 
roumir  des  moyens  de  défense  léf^aie,  et  oo 
Dont  les  seuls  que  contienne  celte  exception. 
Le  fait  de  l'existence  légale  d*unn  corporation, 
sa  création  |)ar  l'autorité  souveraine,  entraîne 
par  là  mémo  l'autorisation  d'en  faire  |Mrlio  ; 
c'est  un  droit,  un  privilège  accompagné  sou- 
vent d'avantages  importants.  On  devient, 
comme  membre,  propriétaire  des  biens  do  cet- 
te cor|K)ralion  si  elle  est  autorisée  à  en  acqué- 
rir. On  tt  droit  comme  membre  d'une  société 
littéraire,  à  l't'.mge  d«i8  apimrtoments,  à  la  pos- 
session et  à  la  lecture  des  livres.  Co  sont  des 
droits  garantis  par  la  loi.  les  tribunaux  seuls, 
en  vertu  et  d'accord  avec  la  loi,  peuvent  eu 
prononcer  la  décliéance  ;.  aucune  autra  autori- 
tés ne  peut  enlever  ou  restreindre  ces  droits, 
en  priver  les  membres  ou  leur  iniliger  une 
|)eine  quelconque  p<v;rles  contraindre  à  y  re- 
noncer. Auiremeui  on  violerait  la  loi  on  la 
rendrait  illiutoire,  si  cette  autorité,  s'arrogeant 
une  tellti  .,tiridiction,  (>cut  atteindre  les  mem- 
bres de  cette  association  sans  trouver  un  re- 
mède devant  lus  tribunaux. 

En  supposant  qu'on  pourrait  accorder  ù  des 
peines  purement  ecclésiastiques  et  canoniques 
un  semblable  elfet,  et  leur  attribuer  des  consé- 
quences aussi  sérieuse*  pour  ceux  qui  les  su- 
biraient et  qu'elles  dépouilleraient  de  droits 
garantis  par  une  charte  émanant  de  l'autorité 
souveraine,  ceci  ne  pourrait  être  admis  qu'a- 
vec toutes  les^conditions  voulues  iKiur  établir, 
en  bonne  procédure,  cette  cause  légale  de  for- 
faiture, savoir  :  les  causes,  la  nature  de  ces 
peines  et  l'autorité  qui  les  a  prononcée8,leur  é])0- 
que  ;  or,  l'exception  ne  contient  aucune  men- 
tion de  ces  faits  essentiels.  Le  troisième  moyen 
de  cette  exception  n'est  |)as  mieux  fondé  :  pré- 
tondre refuser  l'accoioplissement  ou  s'exemp- 
tor  de  la  responsabilité  d'un  devoir  par  l'or- 
dre reçu  d*un  supérieur  ecclé8iattique,san8juft- 
titier  de  la  légalité  de  cet  ordre,  est  un  principe 
repous?é  par  notre  droit  public  et  privé.  Le 
supérieur  devient  solidairement  responsable, 
si  le  fait  commandé  est  illégal  et  cause  un 
préjudice  à  quelqu'un,  voilA  tout  ;  mais  l'infé- 
rieur, le  subordonné,  en  alléguant  l'ordre  de 
son  supérieur  pour  sa  protection  et  sa  raison 
d'agir,  doit  s'assurer  de  sa  légalité  d'abord,  au- 
trement, sa  soumission  h  un  pareil  ordre  cons- 
tituera sa  foute  et  non  sa  justitication.  Ce  prin- 
cipe a  d'ailleurs  été  sanctionué  par  la  Cour 
d'appel  dans  un  jugement  unanimement  pronon^ 
ce  contre  un  prêtre  qui  fut  condamné  à  payer 
$400  de  dommages  pour  «voir  célébré  le  ma- 
riage d'une  mineure  sans  le  consentement  des 
parents,  malgré  que  le  curé  eût  invoqué  l'or- 
dre et  les  instructions  iie  son  supérieur,  l'Evd- 


que.  (î'est  la  caus*i  deLarocqueol  Michon, 
rapportée  au  8me  Vol  des  décisions  des  Tribu- 
naux, p.  3'22. 

Cotte  exception  est  donc  mal  fondée,  ei  si 
la  cour  admet  la  réponse  en  droit,  nous  n'a- 
vons plus  que  la  simple  question  de  fait  du 
refus  de  sépulture.  Mais  comme  il  a  été  con- 
venu d'ajourner  l'audition  de  cetto  question 
jusqu'au  mérite,  quelque  nonliance  que  j'aie 
dans  les  moyens  (|u'elh  présente,  je  procé- 
derai néanmoins  ii  l'oxamen  des  autres  q'.\es- 
tions  soulevées  |)ar  la  plaidoierie. 

D'abord  les  défendeurs  ont-ils  rofusé  lu  sé- 
pulture civile'^  L'ont-ils  offerte  comme  ils  l'af- 
llrment?  Je  maintious  qu'ils  n'ont  jamais  olferl 
la  sépulture  civile. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  cette  pr»'?tention 
ftitilo  qi'«î  nous  n'ovons  pas  demandé  la  sépul- 
ture et  porté  le  corps  dans  la  matinée  au  lieu 
de  l'après-midi,  suivant  la  coutume.  Le  n'fus 
avait  lié  soleiirv'M'^ment  et  positivement  fuit, 
et  il  bst  constaté  ';ii'on  apporte  des  corps  an 
cimetière  pour  inhuiaation  souvent  et  tn>s  soii- 
vent  même  dans  l'apW^s-midi.  Et  d'ailleurs  il 
était  encore  t.  (ips  de  l'occord  i  sur  lu  signili- 
cation  do  la     'munde  et  on  i.o  l'offre  pus. 

(ruiboid  avait  dro't  ù  la  sépulture  comme 
catholique.  Les  ilél-  ndeurs  ont  pris  soin  de 
produire  le  tit"  d'acquisition  du  cimetière; 
c'est  la  fabrique,  la  corporation  des  catholiques 
de  la  Paroisse  du  Moitréal,  qui  en  a  fait  l'ac- 
quisition par  ses  administrateur'  le  curé  et  les 
inarguilliera;  lo  titre  ne  conlient  aucune  réserve 
ou  stipulation  d'un  genre  particulier,  c't^st  pour 
l'inhumation  des  catholiques  et  ce  sont  les  ca- 
tholiques de  la  paroisse  qui  l'acquièrent.  Les 
défendeurs  n'eu  sont  que  les  udiuinistratours, 
)t  comme  tels,  ils  sont  en  iiiéine  temps  olTiciers 
de  l'état  civil.  8i  la  propriété  appartient  t'i  la 
communauté  des  habitants  catholiques,  corpo- 
ration reconnue  par  la  loi,  chacun  des  mem- 
bres y  possède  un  droit  de  quasi-propriété  et 
ils  ne  peuvent  en  être  privés  qu'en  perdant 
leur  titre  de  membre  do  la  corporation.  La 
perte  d'un  tel  droit  et  les  causes  qui  peuvent 
l'entrainer,  sont  des  questions  que  les  tribu- 
naux sont  appelées  ù  apprécier  et  ù  résoudre 
définitivement.  Partout  en  Angleterre  ut  aux 
Etats-Unis,  tout  individu  membre  d'une  corpo- 
ration, même  de  bienveillance,  a  droit  de  faire 
examiner  les  causes  de  son  expulsion  et  de  de- 
mander ù  so  faire  réintégrer  dans  ses  droi  ts  de 
membre  par  une  cour  de  justice,  s:  les  procé- 
dés ont  été  irréguliers  ou  les  raisons  insuflisan- 
tes,  d'après  le»*  règles  mêmes  établies  par  ces 
corporations.  Je  trouve  ces  principes  exposés 
et  dévelop])és  dans  l'ouvrage  de  Angell  ei 
Ames  on  Gori)oratiotis,  pages  4l7  et  420,  ou  il 
cite  plusieura  décisions  par  les  tribunaux  Amé- 
ricains et  Anglais  siu*  ce  point. 

Pour  refuser  la  sépultura  aux  restes  du  Gui- 
bord  dans  ce  cimetière  les  défendeura  devaient 
établir  qu'il  n'était  pas  catholique,  ou  qu'il 
avait  cessé  de  l'être. 

Nous  sommes  en  droit  de  demander  aux  dé- 
fendeurs ici  l'application  des  mêmes  réglées 
qu'ils  invoqueraient  si,  au  lieu  de  maintenir  le 
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refus  de  sépullure,  ils  réclamaient  le  paiement 
(le  la  dime  ou  le  recouvrement  d'un  impôt 
|K)ur  construction  d'égliâe.  Nous  avons  le 
droit  de  pn^ndre  cette  règle  pour  mesure.  Or 
dans  tous  ces  cas  les  prêtres  et  les  tribunaux  n'^ 
reçoivent  un  individu  à  réclamer  exemption 
du  paiement  comme  non  catholique,  ù  faire  la 
preuve  de  son  exemption  que  |>ar  une  abjura- 
tion dûment  signifiée  au  curé,  si  Tindividu  a 
été  baptisé  catholique. 

11  est  prouvé  que  Gulbord  a  été  baptisé  et 
marié  par  l'Eglise  Catholique  qu'il  a  toujour» 
pratiqué  cette  religion  a  participé  aux  sacre- 
monts  de  l'église.  Il  était  donc  catholique  et 
propriétaire  comme  toi  du  cimetière,  car  cette 
propriété  appartient  également  aux  catholi- 
ques, soit  qu'elle  ait  été  acquise  directement 
par  cotisation  ou  obtenue  avec  le  produit  des 
revenus  de  la  fabrique.  Tous  les  catholiques 
y  concounnil  dans  les  deux  cas,  suivant  leurs 
moyens. 

Comme  mombi-e  de  la  communauté  des  ca- 
tholiques de  Montréal,Guibord  se  trouvait  donc 
être  propriétaire  du  cimetière.  Ce  quasi-droit 
de  propriété  lui  assurait  des  droits  et  des  pri- 
vilèges, entre  autres  celui  de  se  faire  inhumer 
dans  le  terrain  commun.  Si  jo  suis  assez  catho- 
lique pour  être  condamné  et  contraint,  ù  la  de- 
mande du  clergé,' de  payer  ma  part  d'acquisi- 
tion du  cimetière,  et  assez  catholique  pour  être 
contraint  de  payer  les  dîmes  qui  représentent 
la  rémunération  des  services  que  le  prêtre  doit 
rendre,  y  compris  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture, il  semble  que  logiquement  je  devrais  être 
assez  catholique  pour  y  trouver  place  pour 
mon  cadavre,  même  avec  les  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Si  la  qualité  de  membre  de  l'Institut  n'est 
pas  une  cause  d'exemption  des  devoirs  et  obli- 
gations vis-à-vis  l'Eglise,  également  elle  ne 
peut-être  une  cause  d'exemption  des  obliga- 
tions de  la  part  de  ses  ministres. 

A  tout  événement,  pour  garantir  et  protéger 
cette  propriété  et  ces  accessoires,  tout  catholi- 
que doit  incontestablement  avoir  le  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  ;  et  si  le  droit  d'inhuma- 
tion y  est  attaché  et  en  fait  partie,  il  doit  pou- 
voir faire  cesser  les  obstacles  qu'on  apporte  ù 
r  exercice  plein  et  entier  d'un  pareil  droit.  Mais, 
comme  j'entends  en  ce  moment  me  borner 
principalement  à  la  question  de  sépulture  ci- 
vile, j'y  reviens,  et  je  répète  ;  les  défendeurs 
n'ont  pas  offert,  mais  au  contraire  ont  refusé  la 
iiépulture  civile. 

La  sépulture  ecclésiastique  consiste,  d'après 
le  droit  canon  dans  les  rites  rf^ligieux  accordés 
par  le  prêtre  ou  ministre  aux  r-estes  mortels  et 
la  bénédiction  de  la  fosse.  Les  auteurs  sur  le 
droit  ecclésiastique  considèrent  également  que 
l'inhumation  peut-être  refusée  à  l'excommunié 
notoire  dans  le  terrain  consacré. 

Les  rites  seuls  avec  l'inhumation  dans  le 
terrain  béni  ou  consacré  constitueraient 
donc  la  sépulture  ecclésiastique.  Le  prêtre, 
comme  prêtre  ne  peut  réclamer  de  dis- 
crétion &  exercer  que  sur  ces  deux  points  qui 
sont  les  seules  attributions  de  son  caractère 


reUgieux.  Kn  dehors  de  là  il  demeure  pour  tout 
le  reste  officier  de  l'Etat  Civil.  L'élément  religi- 
eux, le  prêtre,  s'efface  et  n'existe  plus.  Ce- 
pendant les  défendeurs  disent  et  plaident  spé- 
cialement que  cette  prétendue  sépulture  civile 
ils  ne  voulaient  l'accorder  que  dans  les  condi- 
tions réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  de 
l'Eglise  catholique  romaine.  Qu'ont  à  faire  le.<« 
lois  ecclésiastique  romaines  pour  une  sépulture 
purement  civile  ?  ,Te  demande  acte  de  cette  dé- 
claration que  contient  le  plaidoyer  des  tléfen- 
deurs  sur  ce  point  :  vous  admettez  que  vous 
avez  exercé  votre  autorité  religieuse;  vous 
avez  voulu  qualifier  et  flétrir  cette  sépultui'e, 
et  tout  en  agissant  comme  officier  civil  vous 
vouliez  encore  y  attacher  les  peines  de  l'Eglise. 
D'ailleurs  ceci  est  évident  et  est  prouvé. 

Le  cimetière  n'est  pas  béni,  il  na  donc  en 
dehors  des  fosses  bénites,  aucun  caractorp 
strictement  Catholique  Romain. 

Comme  officier  de  l'Etat  Civil  vous  n'aviez 
aucune  raison  de  refuser  l'inhumation  dans 
aucune  partie  du  terrain  non  consacré  ;  mais 
oubliant  votre  caractère  de  neutralité  et  d'im- 
partialité que  vous  im]K>sait  la  loi  vous  n'avez 
pas  voulu  vous  dépouiller  de  votre  autorité  re- 
ligieuse ;  vous  avez  voulu  appliquer  les  peines 
de  l'église  d'après  tes  conditions  réglées  par  les 
lois  ecclésiastiques  lorsque  la  loi  vous  le  dé- 
fendait. C'est  pour  cela,  c'est  en  violant  votre 
devoir  que  vous  avez  exigé  qu'il  fut  déposf 
dans  un  coin  de  cimetière  où  sont  jetés  les  res- 
tes des  enfants  morts  sans  baptême,  les  suici- 
dés, ceux  qui  sont  morts  dans  l'infamie  et  le 
crime.    Pourquoi  cette  flétrissure  ? 

M.  Rousselot  le  curé  Tadmet  formellement 
dans  son  témoignage  ;  on  lui  pose  la  question  : 

Est-ce  dans  l'exercice  de  votre  devoir  comme 
prêtre  catholique  et  non  comme  officier  de  l'Etat 
Civil  que  vous  avez  refusé  l'inhumation  de- 
mandée ailleurs  que  dans  la  partie  du  cimetiè- 
le  réser'ée  à  la  sépulture  des  enfants  morts 
sans  baptême  ? 

—  Réponse  :  C'est  comme  prêtre  catholique. 

Ce  n'est  donc  pas  la  sépulture  civile  que 
vous  avez  offerte,  mais  la  sépulture  flétrie  par 
l'Eglise,  entachée  d'opprobre,  en  d'autres  mots 
vous  avez  profité  de  votre  double  qualité  de 
prêtre  et  d'officier  civil  pour  exécuter  comme 
ministre  le  châtiment  que  l'Eglise  inflige  ù 
ceux  qu'elle  considère  comme  les  plus  grands 
criminels  à  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  là  assuré- 
ment une  sépulture  civile,  mais  bien  au  con- 
traire l'inhumation  décrétée,  infligée  par  l'E- 
glise comme  vous  l'admettez.  Si  l'inhu- 
mation civile  est  dénuée  de  cérémonies  reli- 
gieuses, elle  doit  être  également  privée  de 
toute  flétrissure  ecclésiastique,  elle  doit  être 
neutre. 

Est-ce  li  le  caractère  de  l'inhumation  offerte  y 
N'y  a-t-il  pas  au  contraire  un  outrage  perpé- 
tuel, manifeste,  à  la  mémoire  de  l'individu  que 
l'on  associe  ainsi  avec  le  rebut  de  ki  société 
chrétienne.  L'on  sépare  le  mort,  on  l'isole  des 
siens  comme  indigne.  N'est-ce  pas  une  injure 
offerte  à  toute  la  famille  ?  Le  sentiment  uni- 
versel populaire  donne   la  mesure  et  défini^ 


ment 


■1 


—  9 


?1 


cette  espèce  de  sépulture  ;  c'est  être  entem 
dans  le  cimetière  des  pendus  comme  un 
chien.  Chez  toutes  lesnations  le  respect  dû  aux 
restes  mortels  est  plus  grand,  plus  religieux. 

Il  est  donc  évident  que  les  dérendeurs  n'ont 
pas  offert,  mais  au  contraire  ils  admettent  et 
[irouvent  qu'ils  ont  rofusé  la  sépulture  civile 
!!ans  flétrissure  e-^clésiastique. 

Maintenant  avaient-ils  lo  droit  de  reruser  la 
sépulture  ecclésiastique,  étaient-ils  justiflables 
de  le  faire  par  le  seul  fait  qu'ils  en  avaient  re- 
<.u  l'ordre  de  leur  supérieur  ecclésiastique. 
Cette  question  est  trop  élémentaire  pour  né^es 
siter  un  long  examen.  La  cour  est  trop/amiliè- 
i'B  avec  les  principes  de  droit  sur  ce  point  pour 
appuyer  longuement  sur  U  ré''utation  d'une 
pareille  erreur.  Enjdroit  public,  en  matitlre  d'a- 
ministralion  comme  en  droit  civil,  l'ordre  illé- 
gal, injuste  du  supérieure  ne  peut  protéger  et 
garantir  l'inféneiir.  Le  préposé,  lo  mandatai-, 
ro^  l'agent,  le  commis,  li?  subordonné  qui* 
commet  un  acte  illégal  en  assume  la  responsa- 
bilité. Si  Joseph  Guibord  avait  droit  à  la  s»?- 
pulture  ecclésiastique,  s'il  n'y  avait  aucune 
cause  valide  pour  refuser  à  ses  rostes  les  rites 
de  l'église,  monsieur  le  curé  Housseloi  est  cou 
pable  d'une  violation  de  la  loi,  il  a  idit  injure 
à  sa  mémoire,  il  a  privé  sa  famille  d'un  droit 
saciG,  et  les  tribunaux  ont  le  droit  de  lui  en- 
joindre d'accomplir  le  devoir  que  la  loi  lui  im- 
pose T|  doit  réparer  le  torf  qu'il  a  commis. 

Mais  disent  les  Défendeurs  les  tribunaux 
n'ont  rien  à  démêler  dans  cette  question  et 
c'est  la  troisième  question  qu'ils  soulèvent  et 
sans  doute  la  plus  importante  de  cette  cause 
et  même  une  des  plus  importantes  des  plus 
vastes  et  des  plus  intéressantes  qui  puissent 
être  présentées  à  une  Cour  de  Justice. 

Pour  éviter  toute  ambiguïté,  je  cite  les  mots 
mômes  de  leur  Exception. 

'•Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  cons- 
titutionnelles et  du  droit  public  du  pays,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine  en  Ca- 
nada est  et  a  toujours  été  reconnu  comme  li- 
bre et  autorisé  par  la  loi,  et  ayant  droit  au 
libre  exercice  de  ses  cérémonies  religieuses  de 
quelque  nature  que  ce  soit  sans  immixtion  et 
en  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  munici- 
pal   et  a  droit  de  prononcer  contre  ceux 

de  son  culte  en  matière  de  dogme,  de  morale 
et  lie  discipline,  tels  décrets,  ordres  et  règle- 
ments qu'elle  croit  sages  et  utiles,  et  qu'aucun 
pouvoir  quelconque  ne  pourrait  la  contrôler 
en  semblable  matière  sans  violer  les  droits  qui 
lui  sont  acquis." 

La  question  se  trouve  franchement  et  carré- 
ment posée. 

L'honneur  et  l'état  des  citoyens  est  sous  la 
protection  spéciale  des  lois  ;  nulle  atteinte  ne 
peut  leur  être  portée  que  dans  les  formes  lé- 
gales, et  toute  injure  ou  atteinte  contre  l'hon- 
neur ou  l'état  des  particuliers  doit  être  anpi 
ciée  par  les  tribunaux  qui  sont  en  état  d'y 
porter  remède. 

La  liberté  politique  ne  saurait  subsister 
sans  la  liberté  individuelle.  Les  lois  qui  for- 
ment la  constitution  de  l'Etat  sont  les  princi- 
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pales  de  celles  qui  régissent  les  intérêts  géné- 
raux do  la  société.  Pour  garantir  la  liberté  pu- 
blique et  politique,il  faut  nécessairement  qu'el- 
le protège  la  liberté  individuelle  privée. 

Il  faut  que  chaque  citoyen  soit  en  sûi-uté 
contre  l'oppression  dans  sa  personne,  son  hon- 
neur et  ses  biens  pour  pouvoir  défendre  la 
liberté  publique,  et  il  est  Sien  clair  que  si,  par 
exemple,  une  autorité  quelconque  était  en 
droit  d'ordonner  arbitrairement  des  peines,  il 
serait  impossible  de  la  contenir  dans  les  bor- 
nes qui  pourraient  lui  étie  prescrites  par  la 
constitution.  Aussi,  dit  Montesquieu,  -'sous 
le  rapport  dont  il  s'agit,  la  liberté  consiste 
dans  la  sûreté." 

Il  semble  étrange,  mais  il  n'en  e.-t  pas 
moins  vrai,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  déter- 
miner s'il  |)eut  exister  dans  notre  société,  sous 
la  constitution  qui  nous  régit,  un  corps  quel- 
conque dont  les  actes  quel£|ue  soient  leurs 
conséquences  et  leurs  eifets  sur  la  îranquillité, 
l'honneur  ot  la  fortune  des  particuliers,  quelles 
que  soient  les  atteintes  portées  contre  les  lois 
fondamentales  de  notre  organisation  politique , 
soit  à  labri  de  l'examen  et  delà  recherche  des 
triblinaux. 

Ce  princi|)e  admis  anéantirait  toute  autre 
autorité.  Lot^u'on  réfléchit  que  cette  autorité 
ne  reconnaît  pas  de  supérieure,  que  c'est 
l'autorité  ecclésiastique  qui  réclame  et  aflir- 
me  ce  princi|)e,  tout«3s  les  autres  s'elTacent  ; 
elles  n'ont  plus  qu'une  existence  illusoire,  de 
pure  tolérance,  sans  liberté  d'action,  contrù- 
lées,  assujetties,  esclaves  de  sa  volonté.  Ac- 
ceptez-vous ce  système  qui  fait  de  l'Eglise  ca- 
tholique un  pouvoir  absolument  indépendant 
de  l'Etat,  il  vous  mène  droit  à  la  théocratie  ; 
car  l'Eglise  réglant  souverainement  les  choses 
de  la  conscience,  et  la  conscience  étant  mêlée 
à  tout  dam  les  affaires  humaines,  pour  l'hon- 
neur de  l'humanité.il  s'en  suit  que  le  souverain 
des  consciences  serait  absolu  souverain.  On 
aura  ainsi  la  tyrannie  la  plus  affreuse  que  les 
hommes  aient  jamais  redoutée  ;  tellement  ex- 
orbitante que  dans  la  pratique  l'église  n'y  a 
jamais  osé  prétemlre  et  que  si  cette  théorie  a 
pu  réduire  quelques  esprits  excentriques,  com- 
me de  Maistre  et  Lamenais  le  sentiment  uni- 
versel de  tous  les  temps  l'a  reftoussée  comme 
une  monstruosité. 

Que  deviendrait  en  effet  l'autorité  civile  en 
face  d'un  pouvoir  aussi  exorbitant.  Une  M 
est  promulguée,  elle  déplaît  aux  autorités  ec- 
clésiastiques qui  la  condamnent.  Le  législa- 
teur sanctionne  son  injonction  par  des  peines 
temporelles,  l'Eglise  l'arrête  et  la  suspend  par 
des  peines  spirituelles  étemelles.  Que  devient 
la  loi  si  l'ecclésiastique  est  indépendant  des 
autorités  civiles.  Il  a  agi  ou  il  a  du  agir  en 
sa  qualité  de  juge  spirituel.  •'  Quelle  sûreté  dit 
"  Pithou(Liv.  de  l'Egl.  Gal.p.  43.)  devoir  dans 
'  un  royaume  deux  souverains  dont  l'un  fait 
"des  lois  l'autre  les  défait  et  les  casse;  l'un 
"  exige  des  tributs  l'autre  défend  de  les  payer  ; 
"  l'un  requiert  obéissance  de  ses  smets,  l'autre 
"  les  dispense  du  serment  de  fidélité."  Le 
danger  est  encore  plus  manifeste  dans  une  so- 
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ciété  ou  le  pouvoir  réside  dans  le  peuple  ou 
méaie  là  où  la  masse  des  citoyens  constitue 
un  élément  essentiel  du  pouvoir  comme  dans 
noire  gouvernement.  Enefletje  suppose  une 
soc.été  composée  (la  Catholiques  acceptant  cet- 
te doctrine,  le  clergé  n'a  qu'a  ordonner  au  nom 
de  l'intérêt  et  do  la  religion  ou  de  la  morale 
un  système  quelconque,  imposer  le  choix  des 
législateurs,  les  diriger  dans  l'exécution  des 
lois  qu'il  leur  dictera;  s'il  croit  l'exercice  de 
cette  autorité  salutaire,  il  n'aura  qu'à  le  décla- 
rer, qui  leur  résistera,  et  comment  l'atteindre 
s'ils  sont  indépendants  des  lois  et  de  l'autorité 
judiciaire.  Ses  membres  déclareront  qu'ils 
agissent  purement  dans  l'intérêt  de  l'ordru  spi- 
rituel ;  ils  réclameront  l'immunité.  S'ils  trou- 
vent les  rouages  de  notre  système  politique 
trop  compliqués,  sa  base  trop  large  trop  libre 
pour  une  aciion  directe  immédiate,  ils  le  con- 
damneront et  ordonneront  de  travailler 'à  sa 
centralisation  pour  irriver  plus  sûrement  à  sa 
destruction,  ils  le  commanderont  même  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  S'u  Tonctionnement. 

Ceci  n'est  pas  une  supposition  gratuite  de 
ma  part,  ce  n'est  pas  un  fait  imaginaire.  N'a- 
vons-nous pas  entendu  un  journal,  qui  se  cons- 
titue l'urgane  du  clergé,  se  déclarer  hautement 
à  l'occasion  de  ce  procès,  l'ennemi  du  gouver- 
nement constitutionnel,  parce  qu'il  était  trop 
libre,  et  qu  il  n'avait  donné  son  appui  jusqu'à 
presmtà  un  parti  que  parce  qu'il  était  con- 
vaincu qu'il  devait  travailler  à  eh  faire  dispa- 
raître cei  élément  nuisible.  l' est  facile  de  con- 
cevoir qu'avec  cette  disposition  et  en  posses- 
sion d'uni)  autorité  sans  contrôle,  rien  ne 
pourra  résister  à  leur  envahissement.  Les  fou- 
dres de  l'excommunication  feront  fléchir  les 
reb  lies  ;  ici  encore  je  n'invente  rien,  je  ne  sup- 
pose pas.  L'histoire  contemporaine  de  notre 
pays  en  fournit  la  preuve.  Nous  avons  vu 
dans  une  élection  :ecenle,  lorsque  le  ppuple 
était  appelé  par  la  loi  à  apprécier,  juger  et 
décider  des  questions  les  plus  importantes, 
desquelles  devront  dépendre  son  avenir,  lors- 
que les  questions  étaient,  par  la  constitution 
du  pays,  laissées  au  jugement  des  citoyens,  à 
leur  libre  arbitre,  nous  avons  vu  dis-je,  des  évè- 
ques  lancer  des  mandements  interdisant  aux 
électeurs  l'exercice  de  leur  plus  glorieax  pri- 
vilège, en  leur  prescrivant  de  maintenir  tel 
principe  ou  tel  système  politique,  et  des  prê- 
tres exécutant  ces  mandements  menacer,  ex- 
communier et  refuser  les  sacrements  à  ceux 
qui  avaient  librement  exercé  leur  droit  de  ci- 
toyen. N'avon»-nou3  pas  vu  des  évoques  inter- 
dire h  leurs  ouailles,  sous  peine  de  reAis  des 
sacrements,  la  lecture  de  certains  journaux 
politiques  non  à  raison  de  la  morale,  mais  à 
cause  de  la  politique,  et  les  prêtres  agissant 
d'après  leurs  instructions,  reHiser  les  sacre- 
ments A  ceux  qui  n'avaieiit  pas  voulu  suivre 
aveuglément  leur  direction.  Ces  faits  sont  tel- 
lement étranges,  exorbitants  pour  cette  épo- 
que et  pour  ce  continent,  qi»  l'on  aurait  peine 
à  y  i^outer  foi  si  nous  n'en  avions  tous  été  les 
témoins.  Rien  ne  peut  cMistaterd'um  manière 
aussi  évidente  le  pncn^s  de  cet  empiétement 


clérical  dans  le  domaine  politique  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Ue  pareils  actes  auraient  alors  pro- 
voqué un  cri  de  réprobation  générale,  on  ne 
les  aurait  pas  tentés.  Le  mot  de  liberté  consti- 
tutionnelle faisait  alors  tressaillir  toute  la  po- 
Îmlaiion,  aujourd'hui  on  a  amené  le  peuple  à 
'indiflièrenceetà  l'apathie  ;  et  il  y  a  une  classe 
malheureusement  trop  nombreuse  parmi  nous, 
qui  non  seulement  a  nul  souci  des  libertés  et 
qui  les  répudie,  mais  qui  proclame  la  haine,  la 
guerre  à  toute  idée  de  liberté.  Laissez  se  dé- 
velopper ce  système  d'agression  et  d'empiéte- 
ment d'un  côté,  d'indifférence  de  l'autre,  lais- 
sez le  clergé  maître  absolu  de  contrôler  tout, 
de  tout  diriger;  ajoutez  à  cela  l'immunité  des 
tribunaux  civils,  et  je  pense  que  nous  arrive- 
rons bien  vite  à  nu  état  de  choses  où  il  serait 
indifférent  de  conserver  aux  catholiques  le 
droit  de  vote,  et  qu'il  serait  moins  embarras- 
sant d'en  faire  le  recensement  et  de  donner  au 
clergé  le  droit  de  choisir  un  nombre  propor- 
tionnel de  représentants,  pour  surveiller  la 
législation  dans  leur  intérêt. 

Cette  ambition  de  dominer,  ces  prétentions 
du  clergé  à  tout  contrôler  dans  l'ordre  tempo- 
rel ne  sont  pas  des  faits  nouveaux.  On  les  re- 
trouve dans  l'histoire  de  toutes  les  nations 
civilisées.  Quelqu'utile  et  môme  nécessaire 
qu'ait  été  son  intervention  dans  l'ordre  politi- 
que pendant  la  première  partie  du  moyen-Age, 
les  abus  qui  la  suivirent  provoquèrent  partout 
la  résistance  et  la  lutte.  Les  nations  qui  s'en 
affranchirent  et  où  la  suprématie  du  temporel 
Alt  le  mieux  assurée  arrivèrent  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  et  de  liberté. 

Je  citerai  un  des  magistrats  les  plus  distin- 
gués de  la  France,  garde  des  sceaux  sous 
Charles  X,  et  dont  le  catholicisme  ne  sera  pas 
mis  en  question. 

De  l'autorité  judiciaire  en  France. — Par  M.  le 
président  Henhion  de  Pausey. — Tome  Se- 
cond.Chapitre  XXVI  page  99. 

La  juridiction  temporelle  de  l'Eglise  s'est 
établie  et  développée  comme  s'introduisent  et 
se  propagent  tous  les  abus  d'abord  par  des  ac- 
tes peu  réguliers,  mais  que  les  circonstances 
justifiaient  ;  un  premier  succès  a  conduit  à  une 
seconde  tentative,  et  celle-ei  à  une  troisième. 
Bientôt  on  s'est  livré  à  des  entreprises  plus 
hardies,  qui,  n'étant  pas  réprimées,  ont  donné 
lieu  à  des  infractions  ouvertes  ;  et  ces  infrac- 
tions, souvent  répétées,  ont  formé  une  suite 
d'exemples  qui  ont  fini  par  devenir  des  auto- 
rités. 

Les  fausses  décrétales  furent  suivies  du  dé- 
cret de  Gratien. — Gratien  était  né  à  Ghiusy, 
vers  l'an  115U.  Il  était  moine  bénédictin  à 
l'abbaye  de  Saint-Félix  de  Bologne. —  "  Ce 
"  rlécret,  dit  M.  d'Aguesseau  (Tome  V,  page 
"  236),  où  toutes  les  fausses  décrétales  furent 
"  insérées,  et  qui  devint  dans  la  suite  la  seule 
-*  étude  des  clercs,  répandit  bientôt  dans  tout 
"  le  monde  chrétien  une  doctrine  contraire 
"  aux  anciennes  règles  ;  et,  comme  si  ce  n'eût 
"  pas  été  assez,  pour  y  réussir,  d'avoir  employé 
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<'  la  supposition  des  fausses  décrétales,  Gratien 
■'  y  ajouta  une  nouvelle  falsification  qui  lui  est 
"  propre." 

Personne  ne  s'en  apergut  ;  et,  sur  la  foi 
de  Gratien,  "  on  professa  hautement  (c'est  en- 
"  core  M.  d'Aguesseau  mii  parle)  qu'il  y  avait 
<•  non  seulement  de  l'inaécence,  mais  de  l'im- 
"  piété  à  soumettre  les  prêtres  du  Dieu  vivant 
"  au  jugement  d'un  homme  mortel  ;  que  les 
"  autres  hommes  pouvaient  bien  être  assujettis 
"  aux  jugements  humains.mais  que  Dieu  s'était 
"  réservé  le  jugement  de  ses  ministres,  ou  que 
"  s'ils  avaient  des  juges  sur  la  terre,  ce  ne  pou- 
"vait  être  que  ceax  qui  tenaient  la  place  de 

"  Dieu  même  (Tome  V  page  233) lient 

"  été  facile  de  lever  ce  voile  de  la  religion  dont 
"  se  cou'Tait  l'ambition  des  ecclésiastiques  ; 
"  mais  l'ignorance,  mère  de  la  superstition  et 
"  d'une  vaine  et  timide  crédulité,  fit  consacrer 
•'  leur  entreprise  (Idem  page  235)." 

Ibid.  Page  37. 

On  n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arri- 
ver à  une  sorte  de  monarchie  universelle  :  c'é- 
tait d'assujettir  les  laïques  aux  cours  d'église. 
Ii«  projet  était  hardi  :  on  n'en  fut  pas  effrayé,  et 
môme  pour  cette  fois,  on  prit  une  marche  plus 
ouverte.  On  procéda  par  des  maximes  et  des 
conséquences  dont  voici  la  série. 

(ioaime  le  péché  offense  bien  plus  encore  la 
majesté  divine  que  l'ordre  social  et  les  intérêts 
des  particuliers,  il  est  évident  que  toute  pré- 
tention qui  est  de  nature  à  constituer  en  état 
de  pécbe  celui  qui  la  forme  ne  peut  être  portée 
que  devant  les  jugbs  d'église,  chargés,  par  une 
mission  toute  spéciale,  de  juger  et  de  punir  les 
infractions  aux  lois  divines.  "  Ils  soutenaient 
"  que  toute  cause  où  il  escheoit  mauvaise  foi,et 
"  par  conséquent  péché,  était  de  leur  juridic- 
"  tion,  comme  y  allant  du  salut  de  l'âme,  dont 
"  ils  sont  modérateurs  ;  et  ainsi  entendaient  et 
"  estendaient-ils  ce  que  dit  révangi!e,5i  pecca- 
"  verit  in  te  f rater  luus,  die  Ecclesiae.  "  Loyseau, 
des  Seigneuries,  chap.  15,  No.  63. 

Tout  problème  judiciaire,  dont  la  solution  est 
subordonnée  au  serment  de  l'une  des  parties 
est  néc><)ssairement  de  la  compétence  exclusive 
des  cours  d'église  ;  car  le  serment  étant  un 
pacte  entre  Dieu  et  la  conscience  de  l'homme 
ne  peut  être  reçu  que  p^r  ceux  que  Dieu  a 
chargés  de  le  représenter  sur  la  terre. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  veuves  et  des 
mineurs  sont  sous  la  garde  de  l'église  ;  car 
Dieu,  dans  sa  justice,  et  surtout  dans  son  in- 
finie bonté,  doit  leur  tenir  lieu  des  protecteurs 
et  des  appuis  dont  il  les  a  privés,  en  appelant  à 
lui  leurs  époux  et  leurs  pères.  Les  veuves  et  les 
mineurs  ne  peuvent  donc  être  traduits  que  de- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques. 

■'  Le  sixième  cas  duquel  la  connoissance  ap- 
"  partient  à  la  sainte  église,  si  est  de  femmes 
"  veuves,  et  tout  en  la  manière  qu'il  est  dit  oi- 
*'  dessus  des  croisies,  la  femme  veuve  ou  tant 
"  de  sa  veuveté,  se  justicbe  par  la  Sainte 
"  Eglise.  "  [Beaumanoir,  Gbap.  1 1] 

Il  y  avait  encore  moins  de  difficulté  à  déci- 
der et  à  faire  croire  que  toutes  les  conventions 
passées  sous  le  scel  eoclésiastique  devaient  être 
jugées  par  les  cours  d'église. 


On  allait  beaucoup  plus  loin.  Quelques  évê- 
ques  prétendaient  que  tous  les  meubles  dont 
les  défunts  n'avaient  pas  disposé  devaient  leur 
appartenir,  pour  prix  de  l'asile  qu'ils  voulaient 
bien  leur  accorder  dans  une  terre  sainte.  Per 
arrestum  parlamenti,  dictum  fuit  episcopum 
Betnacerisem,  parem  Prancix.usurpasse,  et  abu- 
sum  fecisse  notorie  et  manifeste,  tuper  eo  qvod 
bonamobilia  personne  defunctx  nisusfuerat  sibi 
attribuere,  p/'o  eo  solutn  quod  dicebat  prxiic- 
tum  personam  intestatam  decessisse.  Jean  Des- 
mares, décision  328. 

Le  clergé  ne  s'arrêtait  pas  là.  Raisonnant 
toujours  d'après  le  système  de  tout  rapporter  à 
Dieu,  afin  de  tout  attribuer  à  ses  ministres,  il 
disait  :  "  Un  vrai  chrétien  ne  Htit  pas  mourir 
"  sans  donner  à  l'Eglise,  notre  mère  commune, 
"  un  témoignage  de  sa  piété  filiale.  "  Celui 
qui  est  mort  sans  avoir  fait  des  legs  pieux  n'é- 
tait donc  pas  un  vrai  chrétien.  11  doit  donc 
être  privé  de  la  sépulture  religieuse  jusqu'à 
ce  que  ses  héritiers  aient  acquitté  le  devoir 
qu'il  a  négligé  de  remplir. 

Relativement  à  ces  droits  du  clergé  sur  les 
testaments  et  sur  les  succssions,  il  y  a  des  dé- 
tails fort  intéressants  dans  une  note  de  Delau- 
riêre,  sur  le  mot  exécuteur  testamentaire  du 
Glossaire  de  Rageau.  En  voiui  quelques  frag 
ments.  "  Dans  l'occident,  les  legs  pieux  furent 
''  de  si  grande  obligation  que  dans  lesdouziè- 
'•  me, treizième  et  quatorzième  siècles,on  refusa 
'  *  l'absolution,  le  viatique  et  la  sépulture  à 
"  ceux  qui  en  mourant  n'avaient  pas  hissé  une 
'•  partie  de  leurs  biens  à  l'Eglise. — S'il  arrivait 
"  que  quelqu'un  mourût  subitement,  et  sans 
"  avoir  eu  le  temps  de  faire  un  don  à  l'Eglise, 
"  cette  mort  était  régardée  comme  un  chàti- 
"  ment  de  Dieu...  On  employait  les  biens  mer 
"  blés  du  défunt  en  œuvres  pies  comme  il  au- 
"  rait  dû  faire  lui-même.  On  feignait  qu'il 
"  avait  remis  sa  dernière  volonté  à  la  disposi- 
"  tion  de  ses  proches  et  de  sonEvêque.  Et  sur 
"  ce  fondement  les  Evoques  commettaient  or- 
"  dinairement  des  ecclésiastiques  pour  faire  le 
"  testament  du  defùnt  conjointement  avec 
"  quelques-uns  de  ses  héritiers. 

"  La  Thaumassière  dans  ses  coutumes  de 
"  Berri,  partie  V.  chap.  12,rapporte  un  de  ces 
"  testament»  faits  loco  defuncti  comme  on 
"  s'exprimait  alors,  ^ette  pièce  est  assez  cu- 
"  rieuse  pour  mériter  d'être  transcrite  ;  la  voi- 
"  ci  : 

"  Univerm  prmtentei  lUterai  in»p4cturu  Jlla- 
"  nu$  de  Houilla,  mikt,  et  gaUAerm  canoajctM, 
"  Eemetuis  Salutim  tnoverint  univerei  quod  nos 
"  facimut  tettamentum  pro  Petro  quondam/ratr* 
"  nostro,  iubhâc  forma,  qttod  Ufarimu$pro  re- 
"  medio  anima  suœ,  Monachis  de  Nouilla,  capel- 
"  laninno»tri$,tra  modio»  vinipro  a-mitirtario 
"  «uo  mtmtatimfaeiendo,  et  untim  modram  enrato 
"  de  NduiUa  pn  annivertario  pradieH  Pétri  ;  et 
"  roltmus  quod  preditti  eumqûe  modii  eapiantur 
"advinagta  de  NouUta  minualim,don«c  mneri- 
"jmu  «etntm  ad  tMriorem  «r^inei  libranm  paHei' 
"  «nram.  Ita  quod  fmetmm  Utrm  eemparata 
"  prmdieti  iMnaehi  trea  eapitnt  portieumptû  an- 
"  nûMnarto,  et  quartam  pro  eereo  t  éklm  <nn 
«  cftratiM  quinUm  prç  maitertatio.    Et 
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"  eilo  evurmu»  terrant  predictam,  vim  nostra  de 
NottilUt  de  j/redictU  cumqtu  mpdiit  nmpliciter 


ti 


erunt  libertùa.  Item,  kgamue  decem  librag  pau- 
"  peribue  de  NouiUa  dUtribuendae,  secundum 
"  auod  »M»fc«  videbitur  expedire.  Item,  woniuli- 
"  lus. . .  .eentuiH  solido»  pro  piteneiâ  fra tribus, 
"  «et.  éd.  Datumanno  Domini  1261.  Joannes 
'•  Gain,  question  102,  rapporte  l'arri  du  parle- 
><  ment  qui  abolit  cet  uttage.  " 

Quand  les  héritiers  ne  voulaient  rien  don- 
ner, le  défunt  était  privé  de  la  sépulture  ;  ce 
qui  leur  attirait  "  une  indignation  tellement 
'•  universelle  qu'ils  étaient  obligés  de  souscrire 
•'  aux  testaments  que  l'évéque  avait  fait,...  On 
<'ulla  si  loin,  sons  ce  prétexte  de  legs  pieux, 
"que  dans  les  douzième  et  treizième  siècles 
"  les  ecclésiastiques  étaient  en  position  do 
"  connaître  de  toutes  les  alla  ires  testamentai- 
res." 

[|  y  a  quelque  cliofc  de  si  extraordinaire 
dans  ce  développement  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, que  pour  écarter  de  moi  toute  idée 
d'exagération,  j'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  rien  j 
moins  que  le  témoignage  de  Ddaurière,  écri-  j 
vain  aussi  judicieux  que  profond,  et  que  je  re-  | 
garde  comme  le  dernier  de  ceux  qui  parmi  | 
nous,  ont  mérilé  la  qualilication  de  juris-con-  > 
suite, 
Ibid,  Page  k:\. 

Les  appels  de  tous  ces  jugement»  s^e  por- 
taient ù  Kume.qui  seule  jugeait  en  dernier  res- 
.Hort.  et  qui  par  conséquent  disposait  du  sort 
de  toutes  les  familles  et  de  l'état  de  tous  les 
citoyens.    Si  les  époux  séparés  par  une  déci- 
sion de  l'évoque  ou  du  pape  hésitaient  à  rom- 
l)re  des  liens  qui  leur  étaient  chers,  l'excoin- 
munication  en  faisait  une  prompte  et  solen- 
nelle justice.    Personne  n'ignore  ce  qui  se 
I tassa  ù  l'occasion  du    mariage  de    Robert, 
second  roi  de  la  troisième  dynastie,  avec  Ber- 
the,  sœur  de  Raoul,  duc  de  Bourgogne,  sa  cou- 
sine au    quatrième  degré,    La  politique  lui 
avait  conseillé  ce  mariage,  et  les  évoques  de 
France  réunis  en  conseil  l'avaient  autorisé. 
Le  pape  indigné  de  cet  attentat  à  son  autorité, 
H\comn?unia  les  évoques,  et  le  roi  lui-môme, 
ainsi  que  la  reine  si  ils  ne  se  séparaient  pas  à 
l'instant,    "Le  Roi  dit  Mézerai  n'obéissant 
"  point  à  une  sentence  qui  lui  semblait  con- 
"  traire  au  bien  de  son  état,  le  Pape  par  une 
'*  entreprise  inouïe  mit  le  royaume  en  interdit; 
"  à  quoi  les  peuples  déférèrent  si  humblement 
"  que  tous  les  domestiques  du  roi,  à  la  réserve 
•'  de  deux  ou  trois  l'abandonnèrent  ;  et  on  je- 
••  tait  aux  chiens  tout  ce  qu'on  déservait  de 
<  devant  lui,  personne  ne  voulant  manger  des 
'  viandes  qu'il  avait  touchées,'' 

S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  le  sens 
ou  l'interprétation  des  conventions  matrimo- 
niales, les  tribunaux  ecclésiastiques  en  reven- 
diquaient la  connaissance,  sur  le  motif  que 
ces  conventions  ayant  le  mariage  pour  cause 
et  pour  fin.  le  sacrement  leur  communiquait 
une  sorte  de  spiritualité. 

On  disait  encore,  et  cela  n'était  pas  plus  dé- 
raisonnable que  tout  le  reste:  "Puisque 
l'Eglise   Diit  le  mariage,  elle  a   le  droit  in 


contestable  do  prescrire  aux  époux  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir,  atln  de  conserver  le  plus 
longtemps  possible  la  grâce  que  le  sacrement 
leur  a  conférée,"  En  conséquence  il  leur  était 
défendu  d'habiter  ensemble  la  première,  la 
seconde  et  même  la  troisième  nuit  de  leurs  no- 
ces, suivant  les  diocèses.  Cependant  il  était 
avec  l'évoque  des  accommodements  ;  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  on  était  dispensé 
de  la  règle,  sans  compromettre  la  grâce  du 
sacrement.  Montesquieu  dit  quelque  part  : 
Citait  bien  ces  trois  nuits-là  qu^U  fallait  choisir, 
car  pour  les  autres  on  n^aurait  pas  donné  beau- 
coup d^ argent.  —  Esprit  des  Tjois;  sec.  XXVIII, 
chap.  41. 

Si  des  abus  tels  que  ceux  mentionnés  par 
les  historiens  et  légistes  que  j'ai  cités  se  sont 
introduits  chez  tous  les  puples  de  l'Europe  à 
l'ombre  et  comme  conséquence  de  cet  empié- 
tement par  le  clergé  dans  l'ordre  temporel, 
sommes-nous  à  l'épreuve  d'un  retour  à  cet 
état  de  choses }    Ce  qui  est  arrivé  ne  peut-il 
pas  se  répéter  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  est 
le  résultat  nécessaire,  inévitable  des  principes 
{  qu'on    invoque.     Tout    en    elfet  découle  du 
I  principe  de  l'immunité,  de  l'inviolabilité  du 
'  clergé,  de  la  suprématie  de  l'église  sur  l'ordre 
;  temporel. 

Encoi'e  une  fuis,  dans  une  société  catboli- 
;  que  comme  la  nôtre,  avec  ce  système,  le  prô- 
,  tre  n'aura  qu'à  commander;  il  faudra  céder 
partout,  en  tout  et  toujours.  Car  lorsqu'il  de- 
mande, il  commande.  Il  commande  toujours 
dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  religion,  du 
spirituel,  et  il  atteindra  tout,  rien  ne  lui  sera 
étranger  et  en  dehors  de  son  pouvoir.  Ceux 
qui  résisteront  seront  excommuniés. 

L'excommunication,  dans  une  société  catho- 
lique, n'est  pas  une  peine  purement  spirituelle. 
Elle  atteint  l'homme  dans  son  honneur,  dans 
ses  biens,  dans  sa  vie.  Prenez  le  premier  ou- 
vrage venu  sur  le  droit  ecclésiastique  ;  voyez 
quelles  sont  les  peines  de  l'excommunication. 
Je  suppose  que  ce  soit  dans  une  société  toute 
catholique  comme  la  nôtre,  soumise  absolu- 
ment aux  directions  et  aux  ordres  du  clergé. 

L'excommunié,  d'après  certains  canons, 
ne  peut  aux  yeux  de  l'église  faire  au- 
cun contrat  valide  ;  personne  ne  peut  com- 
mur'.quer  avec  lui,  manger  ou  boire.  L'e.x- 
communié  n'a  plus  de  place  dans  la  société  ;  il 
en  est  retranché  comme  un  lépreux  ;  sa  famil- 
le môme  doit  l'abandonner;  le  médecin  nu 
peut  lui  donner  les  soins  les  plus  urgents  dans 
la  maladie  la  plus  dangereuse  sans  être  par  le 
fait  excommunié.  S'il  est  homme  de  profes- 
sion, on  doit  le  iliir;  il  devient  de  fait  inéligi- 
ble et  perd  tous  ses  droits  civiques.  S'il  est 
propriétaire  de  terres  à  la  campagne,  n'ayant 
que  des  catholiques  autour  de  lui,  il  ne  pour- 
ra trouver  personne  pour  cultiver  son  champ 
j)arcequ'il  est  excommunié.  L'excommunica- 
tion en  pareilles  circonstances  n'est-elle  pas 
la  ruine  ?  N'est-ce  pas  là  toucher  au  tempo- 
rel ?  Et  si  cette  excommunication  est  injuste, 
arbitraire,  n'est-ce  pas  la  spoliation  ? 

Prenez,  par  exemple,  la  bulle  d'excommu- 
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nication  de  Benoit  VIII  contre  Guillaume  II. 
Comte  de  Provence  citée  par  Baluze  T.  2,  P. 
469. 

"  Qu'ils  soient  maudits  dans  leurs  corps,  et 
)|ue  leurs  Ames  soient  livrées  à  la  dostructioa, 
à  la  perdition  et  aux  tourments.  Qu'ils  soient 
(iumnés,  parmi  les  damnés.  Qu'ils  soient  fla- 
fîcUés  avec  les  ingrats,  et  qu'ils  périssent  avec 
les  orgueilleux.  Qu'ils  soient  maudits  avec  les 
Juifs,  qui  voyant  le  Christ  incamé,  ne  crurent 
piis  à  sa  parole,  mais  voulurent  le  crucifier. 
Qu'ils  soient  maudits  avec  les  hérétiques  qui 
travaillèrent  à  détruire  l'Eglise.  Qu'ils  soient 
maudits  avec  les  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu.  Qu'ils  soient  maudits  avec  ceux  qui  dé- 
sespèrent de  la  miséricorde  de  Dieu.  Qu'ils 
soient  maudits  avec  ceux  qui  gisent  damnés 
un  enfer.  Qu'ils  soient  maudits  avec  les  pé- 
cheurs et  les  impies,  s'ils  ne  changent  leurs 
mœurs,  et  avouent  leurs  fautes  contre  St. 
Giles.  Qu'ils  soient  maudits  dans  les  quatre 
points  du  globe.  Qu'ils  soient  maudits  dans 
l'Orient  et  déshérités  dans  l'Occident,  inter- 
dits dans  le  Nord,  et  dans  le  Sud  excommu- 
niés. Qu'ils  soient  maudits  à  la  clarté  du  jour, 
ut  excommuniés  dans  la  nuit.  Qu'ils  soient 
maudits  dans  leurs  foyers  et  excommuniés  ù 
l'étranger.  Maudits  debout  et  excommuniés 
assis.  Maudits  en  mangeant,  en  buvant,  et  en 
dormant,  et  excommuniés  à  l'heure  du  réveil. 
Maudits  durant  leur  travail  et  excommuniés 
durant  le  temps  de  repos.  Qu'il.g  soient  mau- 
dits au  printemps,  excommuniés  pendant  l'hi- 
ver. Qu'ils  soient  maudits  dans  ce  monde  et 
excommuniés  dans  l'autre.  Que  leurs  posses- 
sions passent  à  des  mains  étrangères;  que 
leurs  femmes  soient  livrées  à  la  perdition,  et 
que  leurs  enfants  tombent  sous  la  pointe  du 
glaive.  Que  ce  qu'ils  mangent  soit  maudit,  et 
ce  qu'ils  laissent  maudit,  afin  que  ceux  qui  y 
touchent  soient  aussi  maudits.  Maudit  soit  le 
prêtre  qui  leur  donnera  le  corps  et  le  sang  du 
Soigneur,  ou  qui  les  visitera  dans  la  maladie. 
Maudit  et  excommunié  soit  celui  qui  les  por- 
tera au  tombeau,  et  qui  osera  les  enterrer. 
Qu'ils  soient  excommuniés  et  maudits  par 
toutes  les  malédictions,  s'ils  ne  font  amende 
honorable,  et  ne  donnent  propre  satisfaction." 

Dans  la  Bulle  publiée  vers  l'an  1420,  par 
Martin  V  contre  son  rival,  Pierre  de  Luna,  et 
ses  cardinaux,  le  Pope  déclare  que  si  quel- 
qu'un leur  donne  ou  vend  du  pain  ou  de 
l'eau  ou  aucune  assistance,  il  sera  ipso  facto 
cvcommunié  jusqu'à  la  mort,  et  ses  descen- 
dants m&les  et  femelles,  jusqu'à  la  seconde 
génération,  seront  en  conséquence  de  leur 
séparation  de  l'Eglise  privés  de  leurs  droits 
civils. 

Je  suppose  que  des  bulles  d'excommunica- 
tion de  cette  espèce  soient  fulminées  dans  nos 
campagnes,  quelle  serait  la  situation  de  ceux 
qui  les  subiraient  ?  N'auraienUils  pas  une  ac- 
tion contre  ceux  qui  les  publieraient  ?  Nos 
adversaires  devront  prétendre  que  non,  si  le 
prôtrenepeut  être  justiciable  des  tribunaux. 

Il  y  a  une  irréflexion,  une  imprudence,pres- 
que  criminelle,  de  la  part  de  ceux  qui  soulè- 


vent du  pareilles  questions  :  aveuglés  par  leur 
orgueil  et  leur  ambition  de  tout  dominer,  ils 
oublient  les  lois  fondamentales  sous  lesquelles 
ils  vivent;  ils  ignorent  leur  géographie.  Ils 
s'imaginent  que  parcequ'ils  ont  entrepris  et  ré- 
ussi de  façonner  les  opinions,  d'imposer  leurs 
idées  en  politique,  ils  sont  tout  puissants. 
(Jue  les  lois  doivent  céder  et  que  les  juges  se 
taire  à  leur  voix. 

Comme  question  du  droit  lus  principes  sur 
lesquels  s'appuient  les  Défendeurs  ne  peuvent 
supporter  l'examen  le  plus  superficiel.  Où  vi- 
vons nous,  quel  est  le  pouvoir  souverain  qui 
nous  régit,  quelles  sont  les  lois  qui  doivent 
trouver  ici  leur  application  ? 

Nous  sommes  en  Canada,  une  dépendancu 
de  l'Empire  Britannique,  soumis  au  droit  pu- 
blic do  l'Angleterre. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  o.se  prétendre  metti  o 
en  question  que  nous  sommes  ici  sujets  de  la 
souveraineté  Britannique.  Les  autorités  ec- 
clésiastiques en  Canada,  malgré  les  buUos 
d'excommunication  de  Paul  III  et  de  Pie  V 
lancées  contre  les  rois  d'Angleterre,  Henri  VIII 
et  Elizabeth  affranchissant  leurs  sujets  xle  tou- 
te  allégeance  à  un  pouvoir,  héritique  a  invaria- 
blement et  sagement  prêché  et  inculqué  l'obé- 
issance et  la  soumission  aux  autorités.  L'éten- 
du du  pouvoir  souverain,  les  privilèges  et  im- 
munités des  corps  et  des  particuliers,  les  li- 
mites assignées  ù  la  juridiction  des  tribunaux 
doivent  être  déterminés  fpar  le  droit  pijblic  ,do 
l'Angleterre,  le  seul  que  les  Cours  peuvent 
admettre  et  appliquer.  Or,  d'après  le  droit  i)u- 
blic  Anglais  le  pourvoir  souverain  est  le  su- 
prême régulateur  en  matière  spirituelle  et  tem- 
porelle. J'admets  qu'il  a  concédé  le  libre 
exercice  du  culte  catholique,  mais  peut-on 
en  inférer  qu'il  ait  renoncé  à  a  juridiction 
pour  la  protection  de  ses  sujets  quand  ils  se 
plaindront  d'un  abus  do  pouvoir,  de  vexation, 
d'oppression,  d'empiétement  de  la  part  des  au- 
torités ecclésiastiques.  A-t-il  pu,  en  permet- 
tant le  libre  exercice  du  culte  catholique,  rési- 
gner sa  prérogative,  lui-a-t-il  donné  l'indépen- 
dance des  lois ."  en  d'autres  mots  lui-a-t-il 
transféré  la  souveraineté  ?  car  si  le  clergé  ca- 
tholique dans  ses  actes  n'est  pas  soumis  aux 
contrôle  des  lois  et  des  tribunaux,  il  est  supé- 
rieur au  Souverain,  il  est  maître  absolu.  Los 
lois  n'existent  pas  pour  lui,  elles  lui  sont  infé- 
rieures et  sont  soumises  à  sa  volonté  ;  c'est  là 
une  prétention  qu'on  a  jamais  admise  dans  les 
pays  les  plus  catholiques,  môme  en  Espagne, 

Suan.i  on  ybrulait  ceux  qui  étaient  soupçonnés 
'erreur,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  do 
l'énoncer  dans  une  Cour  de  Justice  Anglaise 
même  dans  la  Province  de  Québec. 

Si  les  tribunaux  anglais  comme  représen- 
tant le  souverain  ont  la  mission,  si  Votre  Hon- 
neur quoique  Catholique  Romain,  comme  juge 
est  investi  de  l'autorité,  de  juger  et  de  con- 
damner un  ministre  Anglican  ou  de  toute  au- 
tre dénomination  religieuse  pour  aucun  fait 
d'injustice,  d'injure  ou  de  tort  commis  par  eux 
au  nom  ei  dans  le  prétendu  exercice  de  leur 
ministère,  à  quel  titre  légal  le  prêtre  Catholique 
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pourrait-il  s'y  soustraire.  Y  a-t-il  eu  une  abro- 
gation de  la  constitution  anglaise  sur  ce  point 
vis-à-vis  des  Catholi(|ues  ?  L'autorité  judici- 
aire a-t-elle  été  restreinte  et  limitée  par  quel- 
ques statuts  de  manière  à  elTacer  cet  article 
fondamental  de  notre  organisation  politique. 

Quelles  sont  les  lois  sur  ce  sujet  ? 

Blackstone's  Gommentaries.  val.  III,  p.  101. 

But  the  point  in  which  their  jurisdictions 
nre  the  most  defectivo,  is  that  or  enrorcing 
their  sentences  when  pronounced  ;  for  which 
they  hâve  no  other  process,  but  that  of  excom- 
munication ;  which  is  doscribed  to  be  two-fold  ; 
the  less  and  the  greater  excommunication. 
The  less  is  an  ccclesiaslical  censure,  excluding 
iho  party  from  the  participation  ofthesacra- 
ments  ;  the  greater  proceeds  further,  and  ex- 
cludes  him  not  only  from  thèse,  but  also  IVom 
the  Company  of  ail  christians.  But  if  the  judge 
of  any  spiritual  Court  excommunicates  a  man 
for  a  cause  of  which  he  hath  not  the  légal 
cognizance,  the  party  may  hâve  an  action 
against  him  at  common  law,  and  he  is  also 
liable  to  be  indicted  at  the  suit  of  the  King. 

Le  premier  statut  passé  sous  Henry  VII  et 
qui  contient  la  substance  des  dispositions  an- 
térieures établies  par  les  Rois  Catholiques 
quant  à  la  suprématie  temporelle,  déclare  : 

Where  by  divers  sundry  old  aulhentic 
historiés  and  chronicles,  it  's  manisfestly  de- 
clared  anl  oxpressed,  that  this  realm  of  Ëng- 
land  is  an  empire,  and  so  hath  been  accepted 
in  the  vorld,  governed  by  a  suprême  head  and 
King,  having  the  dignily  and  royal  estate  of 
the  Impérial  Crown  of  the  same  ;  unto  whom 
a  body  poli  tic  compact  of  ail  sorts  and  degrees 
ofpeople,divided  in  terms,  and  by  names  of 
spik'ituality  and  temporality,  been  bounded 
and  owen  to  bear  next  to  God  a  natural  and 
humble  obédience  :  he  being  also  instituted 
and  fùrnished  by  the  goodness  and  sutTerence 
of  Almighty  God,  with  plenary  whole  and  en- 
lire  power,  prééminence  autbority  prérogative 
and  jurisdiction,  to  render  and  yield  justice, 
and  flnal  détermination  to  ail  manner  of  folk, 
résidants  or  subjects  within  this  his  realm,  in 
ail  causes  matters  debates  and  contentions 
happening  to  recur  insurge  and  begin  within 
the  limits  thereofwitboutrestraint  or  provoca- 
tion to  any  foreign  princes  or  potentates  of  the 
world. 

In  considération  whereof,  the  King's  High- 
ness,  his  nobles,  and  commons,  considering 
the  great  enonnities.  Dangers,  long  Delays  and 
Ilurts,  that  as  well  to  his  Highness,  as  to  his 
said  nobles,  Subjects,  Commons,  and  Reliants 
of  this  his  realm,  in  the  said  causes  testamen- 
tary,  causes  of  matrimony  and  divorces,  îithes, 
oblations  and  obventions,  do  daiiy  ensue,doth 
therefore  by  his  royal  assent,  and  by  the  as- 
sent,  of  the  Lords  spiritual  and  temporal,  and 
the  commons,  in  tnis  présent  parliament  as- 
sembled,  and  by  authority  of  the  same,  enact, 
establish  and  ordain,  that  ail  causes  testa- 
mentary,  causes  of  matrimony  and  divorces, 

rights  of  tither,  oblations  and  obventions 

aiready  commenced,  mo  ved,  depending 


or  hereafler  evening  in  contention,  debate  or 
question  withere  this  realm,  or  withere  any  of 
tne  kings  dominions,  or  marches  of  the  same, 
or  elsewhere,  whether  they  concern  the  king 
our  sweellng  Lord,  his  heirs  and  successors, 
or  any  other  subjects  or  resiants  with  in  the 
same,  of  what  degree  soever  they  be,  shall  be 
from  henceforth  heard,  examined,  discussed, 
dearly,  flnalty,  and  deQnitively  adjudged  and 
determined  within  the  kings  jurisdiction  and 
authority,  and  not  elsewhere 

III.  Ând  if  any  of  the  said  spiritual  persons 
by  the  occasion  of  the  said  fulminations  of 
any  of  the  same  Interdiction Ex- 
communications,  Appeals Summons 

or  other  foreign  citations  for  the  causes  afore- 
said,  or  for  any  of  them,  do  at  any  time  hère- 
after  refuse  to  minister  or  cause  to  be  minist- 
ered  the  said  Sacrements  and  Sacramentals 
and  other  Divine  Services,  in  form  as  is  afore- 
said,  shall  for  evcry  such  timo  or  times  that 
they  or  any  of  them  do  refuse  so  to  do  or 
cause  to  be  done,  hâve  one  year's  imprison- 
ment,  and  to  make  fine  and  ransom  at  the 
King's  pleasure. 

IV.  Ând  it  is  further  enacted  by  the  autho- 
rity aforesaid.  That  if  any  Person  or  Persons 
inhabiting  or  resiant  within  this  Realm,  or 
within  any  of  the  Kings  said  Dominions  or 
marches  of  the  same,  or  any  other  perse  ,  or 
persons  of  what  Estate,  Condition  or  Deduo 
soever  ho  or  they  be,  at  any  time  hereafter  for 
or  in  any  the  causes  aforesaid,  do  attempt, 
move,  purchase  or  procure,  from  or  to  the  See 
of  Rome,  or  from  or  to  any  other  foreign  Court 
or  Courts  oui  of  this  Realm,  any  manner  foreign 

process.  Inhibitions Excommunications, 

Restraints  or  judgments  of  what  nature  kind 
or  quality  soever  they  may  be,  or  exécute  any 
of  the  same  process  or  do  any  Act  or  Acts  to 
tlie  Let,  Impediment,  Hindiance  or  Dérogation 
of  any  process,  sentence,  judgment  or  détermi- 
nation had,  made,  done,  or  hereafler  to  be  had 
done  or  made,  in  any  events  of  this  Realm,  or 
the  kings  said  Dominions,  or  marches  of  the 
same,  for  any  of  the  causes  aforesaid,  contrary 
to  the  true  meaning  of  this  présent  Act.  and 
the  Execution  of  the  same,  that  then  any  such 
Person  or  Persons  so  doing.  and  their  Fais 
tors,  Comforters,  Abettors.  Procureurs,  Exvio''. 
tors  and  Counsellors,  and  every  of  them,  baim, 
convict  of  the  same,  for  every  such  Default 
shall  incur  and  run  in  the  same  pains.  Penai- 
dies  and  Forfeitures,  ordained  and  provided 
by  the  Statute  of  Provision  and  Proemunire. 

Parle  statut  de  la  1ère  année  d'Elizabeth 
Chap.  I.,  il  est  statué  ce  qui  suit  : 

xVl.  And  to  the  intent-that  allusurpedand 
foreign  power  and  authority  spiritual  and  tem- 
poral, may  foreverle  clearlyextinguished,  and 
never  to  be  used  or  obeyed  within  this  realm, 
or  any  other  your  Majesties  Dominions  or 
Contries  ;  may  it  please  your  highness  that  it 
may  be  f\irther  enacled  by  the  authority  afbre- 
said,  that  no  foreign  prince,  person,  prelate, 
State  or  potentale  spiritual  or  temporal,  shall 
at  any  time  aller  the  last  day  of  this  Bession  of 
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parliament  use,  enjoy  or  exercice  any  manner 
of  power,  jurisdiction,  superiority,  authority, 
preheminence  or  privilège  spiritual  or  eccle- 
siasUcal  witbin  this  realm,  or  wilhin  any  other 
your  Majesty's  Dominions  or  Countries  that 
now  be,  or  nereailer  shall  be,  but  from  thence- 
forth  the  same  shall  be  clearly  abolishod  out 
ofthis  Realm,  and  ail  other  your  bighnbss 
Dominions  for  ever;  any  statute,  ordinance, 
custom,  constitutions,  or  any  other  matter  or 
cause  whatsoever  to  the  contrary  in  any  wise 
notwith  standing. 

XVII.  Ând  that  aiso  it  may  likewise  please 
your  Highness,  that  it  may  be  established  and 
enacted  by  the  authority  aroresaid,  that  such 
jurisdictions,  privilèges,  superiorities  and  pré- 
heminences  spiritual  or  ecclesiastical,  as  by 
any  spiritual  or  ecclesiastical  Power  or  Autho- 
rity hath  heretofore  been,  or  may  lawfully  be 
exercised.  or  used  for  the  Visitation  of  the  ec- 
clesiastical state  and  persons,  and  for  reforma- 
tion, order,  and  correction  of  tho  same,  and  of 
ail  manner  of  errors,  hérésies,  schims,  abuses, 
oflenses,  contemps  and  enormities,  shall  for 
ever  by  authority  ofthis  présent  parliament  be 
united  and  annexed  to  the  Impérial  Crown  of 
this  Realm. 

Je  réfère  aussi  au  Statut  Impérial  13  Eliza- 
beth  chap.  12. 

En  1848,  un  statut  il  et  12  Victoria  Chap. 
108  fut  passé  pour  permettre  à  Sa  Majesté 
malgré  les  statuts  cités,  d'avoir  des  rapports 
diplomatiques  avec  le  Pape  et  dans  ce  statut 
le  dernier  qui  ait  été  passé  sur  ce  sujet,  il  est 
spécialement  statué  que  rien  dans  ce  statut, 
n'aura  pour  effet  de  rappeler,  affaiblir  ou  affec- 
ter aucune  des  lois  exilantes  et  en  force  pour 
maintenir  et  soutenir  la  suprématie  de  Sa 
Majesté  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute 
matières  civiles  et  ecclésiastiques,  dans  le 
royaume  et  dans  les  autres  domaines  de  Sa 
Majesté. 

Voici  le  texte  : 

"  i.  That  notwithstanding  anything  con- 
ainôd  in  any  an?  or  acts  now  in  force,  it  shall 
be  Kiwful  for  Her  Majesty,  her  hoirs  and  suc- 
cessors,  to  establish  and  maintain  displomatic 
relations,  and  to  hold  diplomatie  intercourse 
with  the  Sovereign  of  the  Roman  States. 

"  2.  Provided  always,  and  be  it  enacted, 
that  it  shall  net  be  lawflil  for  Her  Majesty,  her 
heirs  or  successors,  to  reçoive  at  the  Court  of 
London,  as  ambassador,  envoy  extraordinaty, 
minister  plenipotentiary  or  other  diplomatie 
agent,  accredited  by  the  Sovereign  of  the  Ro- 
man States,  any  person  who  shall  be  in  Holy 
Orders  in  the  Church  of  Rome,  or  a  Jesuit  or 
member  of  any  other  Religions  Order,  Com- 
munity,  or  Society  of  the  Church  of  Rome, 
bound  by  monastic  or  religions  vows. 

"  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that 
nothing  herein  contained  shall  repeal,  weaken 
or  affect,  or  be  construed  to  repeal,  weaken  or 
alTect,  any  laws  or  statutes,  or  any  part  of 
any  laws  or  statutes,  now  in  force  for  pre- 
serving  and  upholding  the  supremacy  of  our 
Lady  and  Queen,  her  hcirs  and  successors,  in 


ail  matters  civil  and  ecclesiastical  within  this 
realm,  and  other  Mer  Majesty's  dominions,  nor 
those  laws  or  parts  of  laws,  now  in  force, 
which  hâve  for  their  object  to  conlrol,  régu- 
lât» and  restrain  the  acts  and  conduct  of  Hor 
Mujesty's  subjects,  and  to  prohibit  their  com- 
munications with  the  Sovereigns  of  foreign 
States  on  the  said  matters,  ail  which  laws  and 
statutes  ought  for  ever  to  be  maintained  for 
the  dignity  of  tho  Crown  and  the  good  of  the 
subject." 

Telle  est  la  loi  qui  nous  régit  et  qvii  définit 
l'étendue  et  la  juridiction  royale  et  par  suite 
celle  des  tribunaux. 

On  dira  sans  doute:  nous  avons  un  traité  qui 
garantit  le  libre  exercice  de  la  religion.  Per- 
sonne ne  l'ignore  :  mais  il  est  aussi  certain  que 
dans  toutes  les  stipulations  faites  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  Grande-Bretagne  et 
ses  représentans  ont  réservéavec  soin  au^Sou- 
verain  d'Angleterre  cette  suprématie  ecclésias- 
tique. 

D'abord  par  les  articles  i!e  capitulation  de 
Montréal  du  8  septembre  1760,  le  libre  exer- 
cice do  la  religion  catholique  est  accordé  dans 
ces  termes. 

Art.  XXVII. 

"  Le  libre  exerce  de  la  religion  catholique, 
"  apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
"  tier;  en  sorte  que  tous  les  états  et  le  peuple  des 
"  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes 
<*  éloignés  pourront  continuer  de  s'assembler 
«  dans  les  églises  et  de  fréquenter  les  sacre- 
«  ments  comme  ci-devant,  sans  ôtre  inquiétés 
"  en  aucune  manière  directement  ou  indirec- 
"  tement.  Ces  peuples  seront  obligés  par  le 
"  gouvernement  anglais  à  payer  aux  prôtres  qui 
"  en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les  droits 
"  qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gou- 
"  vernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
■<  gion  l'obligation  de  payer  les  dîmes  aux  prê- 
"  très  dépendra  de  la  volonté  du  roi.  "  P.  15. 
Actes  Publics. 

L'article  30  demande  la  nomination  de  l'é- 
voque qui  sei  ait  toujours  de  la  communion  ro- 
maine, et  le  général  Amherst  le  refuse. 

Maintenant  par  le  traité  de  1763,  dont  ces 
articles  de  capitulation  n'étaient  que  le  préli- 
minaire, et  qui  fut  fait  et  rédigé  par  les  auto- 
rités souveraines  réglant  déflnitivement  le  sort 
du  Canada,  Sa  Majesté  Britannique  consent 
d'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique 
aux  habitants  du  Canada,  et  leur  permet  do 
professer  le  culte  de  leur  religion  autant  que 
let  lais  d'Angleterre  le  permettent.  Il  faut  avouer 
que  cette  restriction  enlevait  pour  ainsi  dire  la 
valeur  de  la  première  disposition  et  assuré- 
ment que  l'on  ne  pouvait  plus  formellement  ré- 
server la  plénitude  de  la  suprématie  royale  et 
souveraine  même  en  matière  ecclésiastique. 

Pour  expliquer  ce  traité  et  lui  donner  «ffet, 
le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  en  1774, 
promulgua  le  statut  connu  sous  le  titre  d'acte 
de  Québec,  qui  établit  la  première  constitution 
politique  du  pays,  et  par  la  section  5  il  est  dé- 
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ularé  quo  lestujelsde  Sa  Majesté  professant 
la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  peuvent  avoir 
et  jouir  du  libre  exercice  de  la  religion  soumise 
à  la  Suprématie  du  Roi  déclarée  et  établie  par  un 
acte  fait  dans  la  première  année  du  règne  de  la 
Reine  Eltzabeth,  sur  tous  les  domaines  et  pays 
qui  appartenaient  alors  or.  qui  appartiendraient 
par  la  suite,  à  la  Couronne  Impériale  de  ce 
royaume. 

Ce  statut  est  encore  aujourd'hui  une  des  lois 
constitutionnelles  du  Canada  et  cette  disposi- 
tion est  incorporée  dans  les  Statuts  Rerondus 
du  Canada  et  n'a  jamais  été  révoquée.  Voir 
page  1 1  des  S.  R.  du  Canada. 

Si  l'on  doit  donner  effet  à  la  loi,  si  la  supré- 
matie souveraine  telle  que  définie  par  le  sta- 
tut d'Elizabeih,  a  été  réservée  et  maintenue 
avec  tant  de  jalousie  jusqu'à  nos  jours  et  affir- 
mée dans  nos  lois  provinciales,  comment  osera- 
t-on  prétendre  que  le  clergé  catholique  puisse 
être  exempté  de  la  juridiction  des  tribunaux  ? 
Sur  quoi  un  juge  organe  de  la  loi  et  représen- 
tant S(.  Majesté  pourra-t-il  accorder  cette  im- 
munité en  violation  directe  du  texte  de  la  loi. 

Les  autorités  ecclésiastiques  ont-elles  déjà 
])erdu  de  vue  toutes  les  difficultés  qui  ont 
surgi  môme  pour  assurer  le  libre  exercice  du 
culte,  pour  la  nomination  d'un  évèque,  le 
droit  des  évoques  de  nommer  aux  cures,  d'éri- 
ger des  paroisses  etc....Toutes  ces  questions 
ont  été  longtemps  débattues  et  en  suspens,  et 
le  gouvernement  anglais  leur  a  plutAt  concédé 
que  reconnu  ces  droits.  Les  officiers  en  loi 
de  la  couronne  en  Angleterre  et  les  plus  hau- 
tes autorités  légales  du  pays  les  ont  long- 
temps refusés  et  toujours  niés. 

Le  duc  dePortland,  ministre  des  Colonies  en 
18ol,  s'adressant  au  Gouverneur  Milnes,  dit  : 
"  With  respect  to  the  catholic  Clergy  being 
"  totally  independent  of  the  Governor,  I  must 
"  first  observe  that  I  am  not  atall  aware  of 
"  the  causes  that  hâve  let  toa  disregard  of  the 
"  King's  instructions  which  require  that  no 
"  person  whatever  is  to  hâve  holy  orders  con- 
«  ferred  upon  him  or  to  hâve  care  of  soûls 
"  without  leave  first  obtamed  from  the  gover- 
"  nor  &c...Christie,  Ilist.  of  Can.  Vol.  5  p.  53. 

En  1805  le  Gouverneur  informa  l'évéque^  de 
Québec  de  son  intention  de  revendiquer  au- 
près de  la  Cour  de  Rome  le  privilège  accordé 
aux  Rois  de  France  par  les  concordats,  de  nom- 
mer aux  cures.  De  longues  discussions  s'en  sui- 
virent mais  le  gouvernement  réclama  constam- 
ment le  droit. 

Après  la  conquête,  le  gouvernement  britan- 
nique refusa  de  recevoir  au  Canada  un  évèque 
de  France.  Le  chapitre  chargé  de  l'adminis- 
tration du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  s'était  considéré  comme  revenu  au 
temps  qui  avait  précédé  les  concordats  et  où 
i 'évoque  était  élu  par  le  clergé,  confirmé  par 
le  métropolitain  ou  par  le  Pape  sous  le  non 
plaisir  du  souverain.  Par  un  acte  capitulaire 
de  1764,  M.  Briand,  membre  du  chapitre,  avait 
été  élu  évoque  de  Québec.  Malgré  la  recom- 
mendation  du  Gouverneur  Murray,  le  minis- 
tère anglais  n'avait  point  voulu  approuver  sa 


nomination,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs  années 
après,  lorsqu'on  eut  besoin  de  l'influence  poli- 
tique du  clergé,  que  les  évéques  furent  recon- 
nus. 

Le  3  Juillet,  1811,  les  officiers  en  loi  de  la 
couronne  consultés  par  le  Gouvernement  Im- 
périal sur  l'étendue  des  droits  des  catholiques 
d'après  le  traité  et  le  statut,  se  prononcèrent 
dans  les  termes  suivants  : 

"  We  notice  the  condition  of  such  bénéfices 
as  a  destruction  arising  out  of  the  gênerai 
question,  and  also  as  showing  that  the  right  of 
patronage  under  the  French  Government  was 
dépendant,  in  some  measure,  on  the  Sov.ereign, 
and  cannot  be  considered  to  hâve  been  vested 
in  the  Bishop  by  virtue  of  rights  or  povi'ers 
derived  solely  from  the  Pope.  If,  however, 
the  right  be  supposed  to  hâve  originated  from 
the  Pope,  we  think  the  same  conséquence 
would  resuit  from  the  extinction  of  tho  Papal 
authority  in  a  British  Province.  For  we  urn 
of  opinion,  that  rights  of  this  nature,  from 
whichever  source  derived  must  in  law  and  of 
necessity  be  held  to  devolve  on  His  Britannic 
Majesty  as  the  légal  successor  to  ail  rights  of 
supremacy,  as  well  asofSovereignty  when  the 
Papal  authority  together  with  the  épiscopal  of- 
fice, became  extinct  at  the  conquest  ^^■  the  en- 
pitulation  and  treaty,  and  the  1  Eliz.  cap.  t , 
5.8C  16,  as  specially  recognized  in  the  act  for 
the  Government  of  Canada.  " 

On  reconnaît  que  les  statuts  d'Elizabeth  et 
d'Henri  VIII  avaient  encore  pleine  force  en 
Canada,  et  au  nombre  des  officiers  consultés 
se  trouvait  M.  Gibbs  qui  fut  depuis  juge  du 
Danc  du  Roi. 

En  1806  le  Procureur  Général  Sewell  appe- 
lé à  donner  son  opinion  sur  les  droits  de  l'é- 
glise Catholique  en  Canada  relativement  au 
démembrement  des  paroisses,  déclarait  ce  qui 
suit  : 

"  That  the  office  of  the  Roman  Catholic 
Bishop  of  Québec  was  annihilated  and  ail 
the  powers  inhérent  therein  transferred  to 
His  Majesty  by  the  capitulation  of  Québec 
and  Montréal,  by  the  conquest  of  Canada, 
the  treaty  of  peace  of  lOth  Februarv  1763, 
the  Statutes  of  Henry  Vlll,  cap.  I.  the  1  of 
Elizabeih  cap.  I.,  and  14  George  III,  cap.  83, 
and  that  the  said  office  hath  not  at  any  time 
since  been  by  law  reestablished  ;  that  no  such 
office  as  superintendent  of  the  Romish  Chur- 
ches  hath  al  any  time  existedin  this  Province, 
and  that  no  person  or  persons  hath  or  hâve 
been  at  any  time  appointed  by  our  Sovereign 
Lord  the  King,  or  under  his  authority  to  such 

office "  "  That  the  Ordinance  made  and 

passed  by  the  Governor  and  Gouncil  of  the 
laie  Province  of  Québec  in  the  31st  yearof 
His  Majesty's  reign  insiituted  :  An  Act  or  Or- 
dinance concerning  the  building  and  repairing 
of  churches,  parsonagehouses,  church  yards, 
is  whoUy  and  altogether  nul!  and  void  and 
for  the  foUowing  among  other  reasons  : 

"  Because  It  abridges  the  King's  suprema- 
"cy  and  royal  prérogative,  in  his  express 
"  contradiction  to  the  letter  of  the  capitula- 
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"  tion  of  Montréal  and  consequently  as  il  ia- 
"  funges  upon  the  righta  of  the  crown,  and 
*'  the  principles  of  the  constitution  of  the  colo- 
"  ny,  far  exceeds  the  powers  vesled  by  the 
"  Québec  Act  in  the  Govomor  and  Ijegisiative 
"Council  of  Québec:" 

"  Because  it  empowers  the  Tituiar  Roman 
*•  CathoHc  Bishop  of  Québec  to  exercise  in 
"  viriue  of  bis  office  and  authorily  dorived 
•'  from  the  Aee  of  Home,  which  by  the  law 
''of  tho  iand  cannol  bo  done  in  any  of  His  Ma- 
"Jesty's  dominions  without  the  assent  ofthe 
"  King's  Lords  aud  commons  of  the  Impérial 
"Parliaroent  ofthe  United  Kingdom  ofGreat 
"  Briiain  and  Ireland."  Chririie  hist.  of  Can. 
Vol.  5  p.  88  et  89. 

Le  même  ouvrage,  au  même  volume,  page 
74,  contient  le  rapport  d'une  conversation  en- 
tre révoque  Plessis  et  le  gouverneur-général, 
dans  laquelle  le  premier  admet  que  l'évoque 
devait  tenir  son  titre  d'une  commission  du  ■■ 
roi  et  que  l'Eglise  (:alholi([ue  était  soumise  i\  , 
son  autorité. 

"  Let  me  aiso  remark,"  disait  le  procureur-  i 
gagnerai,  "that  the  government  baving  per-  ■. 
mitted  the  free  exercise  of  the  Roman  Gatholic  i 
Religion,  ought,  I  think,  toavowits  oflicers,  ' 
but  not  however  at  the  expense  of  the  King's  i 
rights,  or  of  the  establiehed  Gburch  ;  you  can-  : 
not  expect  nor  ever  obtain  any  thing  that  is  ' 
inconsistant  with  the  rights  of  the  crown  ;  nor  ! 
can  the  government  ever  allow  to  you  wliat  it  < 
dénies  to  the  Ghurch  of  England." 

A  ceci  l'évoque  Plessis  répondait  :  "  Your  j 
position  may  be'  correct.    The   Government  I 
thinks  the  Bishop  should  act  under  the  Kings  1 
commission,  and  I  see  no  objection  to  it.  "  Le 
procureur  général  ajouta  :  | 

"  My  principle  is  this  :  I  would  not  interfère  i 
with  you  in  concerns  purely  spiritual,  but  in 
ail  that  is  temporal  or  mixed,  I  would  subject 
you  to  the  kings  authority.  There  are  diflicul- 
ties  I  know  on  both  sides.  on  one  hand  the 
crown  will  never  consent  to  your  émancipat- 
ion from  its  power,  nor  will  it  ever  give  you 
more  than  the  rights  of  the  church  of  England, 
which  hâve  grown  with  the  constitution,  and 
whose  power,  restrained  as  it  is,  is  highiy  ser- 
vible  to  the  gênerai  interesls  of  the  State.  " 

Le  18  juillet  1805,  Mgr.  Denant  demande 
d'être  civilement  reconnu  comme  évêque  — 
Christie  ffist.  of  Can.,  vol.  VI,  p.  279. 

Malgré  toutes  ces  diflicultés,  Mgr.  Plessis, 
en  1793,  en  prononçant  l'oraison  funèbre  de 
Mgr.  Briand,  disait  : 

"Nos  conquérants,  regardés  d'un  œil  om- 
brageux dt  jaloux,  n'inspiraient  que  de  l'hor- 
reur et  du  saisissement.  On  ne  pouvait  se  per- 
suader que  des  hommes  étrangers  à  notre  sol, 
à  notre  langue,  à  nos  lois,  à  nos  usages  et  à 
notre  culte,  fussent  jamais  capables  de  rendre 
au  Canada  ce  qu'il  avait  perdu  en  chan- 
geant de  maîtres.  Nation  généreuse,  qui  nous 
avez  fait  voir  avec  tant  d'évidence  combien 
ces  préjugés  étaient  faux  ;  nation  industrieuse, 
qui  avez  fait  germer  les  richesses  que  cette 
terre  renfermait  dans  son  sein  ;  nation  exemplai- 
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re,  qui,  dans  ce  moment  de  crise,  enseignez  ù  l'u- 
nivers attentif  en  quoi  consiste  cettf  liberté  après 
laquelle  tous  /«  hommes  soupirent  et  dont  si 
j)eu  connaissent  tes  justes  bornes  :  nation  com- 
liatissante,  qui  venez  de  recueillir  avec  tant 
d'humanité  les  sujets  les  plus  fidèles  et  l«'S 
plus  maltraités  de  ce  royaume  auquel  nous 
appartlnnes  autrefois;  nation  bienfaisante,  oui 
donnez  chaque  jour  au  Canada  de  nouvelles 
preuves  de  votre  libéralité  : — non,  non,  vous 
n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni  ceux  de  nos  pro- 
priétés que  vos  lois  protègent,  ni  ceux  de  notre 
tainte  retig.on  que  vtm»  respectez  Pardonne/, 
donc  ces  premièies  déflancos  à  ur.  iwaple  qui 
n'avait  pas  encore  le  bonheur  de  vous  con- 
naître ;  et  si  après  avoir  appris  le  bouleverso- 
mont  de  l'Etat  et  la  destruction  du  vrai  culte 
en  Fr.iuce,  et  après  avoir  goûté  pendant  trente 
cinq  ans  les  douceurs  de  votre  empiru,  il  se 
trouve  encore  parmi  nous  quelquesesprits  assez 
aveugles  ou  assez  mal  intentionnés  pour  en- 
tretenir les  mômes  ombrages  et  inspirer  au 
peuple  des  dési.-s  criminels  de  retourner  &  ses 
anciens  maîtres  :  n'imputez  pas  à  la  totalité  ce 
qui  n'est  que  le  vice  d'un  petit  nombre. 

"  M.  Briand  avait  pour  ma:fime,  ^u'il  n'y  a 
de  vrais  chrétiens,  de  catholiques  sincères, 
que  les  sujets  soumis  à  leur  souverain  légitime. 
Il  avait  appris  de  Jé8us-Christ,qu'il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  api,.rtient  à  César  ;  de  St.  Paul, 

?ue  toute  Aine  dmtêtte  soumise  aux  antorités  éta- 
liet  ;  que  celui  qui  résiste  à  la  puissance  résiste  à 
Dieu  même,  et  çue  par  cette  résistance  U  mérite  la 
damnation  ;  du  chef  des  apôtres,  que  le  roi  ne 
porte  pas  le  glaive  sans  raison,  qu'il  faut  l'ho- 
norer par  l'obéissance  pour  Dievi,propter  Deum 
tant  en  sa  personne  qu'en  celle  des  officiers  et 
matçistrats  qu'il  députe  sicut  ducibw  tanquam  ab 
eo  misais. 

"  Tels  sont,  Chrétiens,  sur  cette  matière,  Tes 
principes  de  notre  sainte  religion  ;  principes 
que  nous  ne  saurions  trop  vous  inculquer, 
ni  vous  remettre  trop  souvent  devant  les  yeux, 
puisqu'ils  font  partie  de  cette  morale  évangé- 
lique  à  l'observance  de  laquelle  est  attachée 
votre  salut.  Néanmoins,  lorsque  nous  vous 
exposons  quelques  fois  vos  obligations  sur  cet 
article,  vous  murmurez  contre  nous,  vous  vous 
plaignez  avec  amertume,  vous  nous  accusez  de 
vues  intéressées  et  politiques,  et  croyez  que 
nous  passons  les  bornes  de  notre  ministère  ; 
Ah  !  mes  frères,  quelle  injustice  !"— Garneau 
Histoire  du  Canada  Vol  3  p.  109  et  suiv  ; 

Mgr.  Plessis  était  évidemment  gallicain.  Il 
acceptait  la  suprématie  du  pouvoir  temporel. 

On  a  tort  de  supposer  que  ces  dispositions 
dudroit  public  anglais  soient  laconsô^uence  de 
.a  réforme  et  sont  nées  du  Protestantisme. 
Elles  existaient  comme  principes  sous  les  rois 
catholiques  et  c'est  l'irritation  causée  par  cette 
disposition  de  tout  contrôler,  cet  envahisse- 
ment constantde  la  liberté  civile  qui  aprovoqué 
chez  ce  peuple  libre  et  fier  ce  sentiment  de  ré. 
sistance  qui  a  amené  la  séparation  complète, 
la  scission  d'avec  l'Eglise  Romaine. 

Les  hommes,  disait  il  y  a  vingt  deux  siècles 
le  plus  grand  historien  de  la  Grèce,  Thucydide, 
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reçoivent  indifTéreinment  les  uns  des  autres 
sans  examen  ce  au' ils  entendent  dire  sur  les 
Hvénements  passes,  mAme  sur  ceux  de  leur  pro 

f)ro  pays,  et  cela  tant  à  cause  do  leur  indo- 
ence  qui  les  empêche  de  rechercher  la  vérité 
que  parcequ'ils  aiment  à  adopter  sans  examen 
tout  ce  qui  se  présente  à  eux. 

Dans  l'histoire  d'aucun  Royaume,  dit  Philli- 
more  V.  3  P.  271,  l'indépomlance  de  l'Eglise 
nalionale  n'est  écrite  en  caraotëres  plus  tner- 

Siques  qu'en  Angleterre,  dam^  les  Statuts  -lu 
oydume,  les  décisions  des  trirunaux  et  la: 
débats  Parlementaires. 

On  sait  que  la  conquôle  de  TAngleterre  Tut 
encouragée  à  l'égal  d'une  croisade  par  le 
Saint  Siège  sous  l'influence  do  l'archidiacre 
HiMebrand.  Guillaume  ne  fut  pas  ingrat  envers 
l'Ëgline,  et  cependant  il  ne  put  supporter  faci- 
lement que  Hildedrand,  devenu  Grégoire  VII, 
réclamai  de  lui  tout  à  la  fois  argent  et  obéis- 
sauce.  Guillaume,  écrivait  le  Pape,  est  la  perle 
des  Princes  ;  qu'il  soit  le  modèle  de  la. justice 
et  le  type  del'obéissance.  Dés  ce  monde,  il  y  ga- 
gnera en  victoire,  honneur,  puissance  et  gran- 
deur ;  qu'il  ne  se  laiss  e  pas  arrêter  par  la 
tourbe  de  s  mauvais  rois."  A  ce  langage  im- 
périeux Guillaume  répondit  : 

"  Je  vous  envoie  le  denier  de  St.  Pierre, 
car  j'ai  trouvé  que  nos  prédécesseurs  en  agis- 
saient ainsi,  mais  rendre  l'hommage  de  Qdélité 
je  ne  l'ai  vuulu  ni  ni  le  veux,  car  jo  ne 
trouve  pas  que  mes  prédécesseurs  l'aient  pro- 
mis aux  vôtres." 

La  politique  de  Guillaume  se  montre  à  dé- 
couvert, son  plus  grand  objet  obstinément 
poursuivi  fut  de  se  passer  de  Rome  le  plus 
possible  et  de  constituer  à  Gantorberry  sous 
le  nom  de  primat  une  sorte  de  Pape  natio- 
nal. 

En  l'année  1302,  Boniface  VIII  mande  à 
Edouard  I  qun  s'il  prétendait  quelque  chose 
en  Ecosse,  il  lui  envoyât  ses  agents.  Le  roi 
commit  cette  affaire  aux  grands  de  son  royau- 
me qui  répondirent  :  "Sex  nuUa  tenus  respondeat 
"  coram  vohis  nec  judicium  tubeat  qvo^  modo 
"suit  temporalibus."    1  Lib.  de  l'Egl.  p.  19. 

On  trouve  à  la  quinzième  page  du  III  vol.  de 
"  Coke's  Reports  "  ce  qui  suit  : 

"  The  king  presented  to  a  bénéfice  and  his 
Présentée  was  disturbed  by  one  that  had  ob- 
lained  Bulls  from  Rome,  for  which  offence  he 
was  condemned  lo  perpétuai  imprisonment, 

&c An  excommunication  under  ihe  Pope's 

Bull,  is  of  no  force  to  disable  any  man  wiihin 
England  ;  and  -  the  judges  said,  that  he  that 
pleadeth  such  Bulls,  though  they  concern  the 
excommunication  of  a  subject,  were  in  a  hard 
care,  if  the  king  would  extend  his  justice 
against  hlm.  If  excommunication  being  the 
extrême  and  flpal  end  of  any  suit  in  the  Court 
of  Rome  be  not  to  be  allowed  with  in  Eng- 
land, it  consequently  followeth  that  by  the 
ancient  common  laws  of  England,  no  suit  for 
any  cause,  though  it  be  spiritual  rising  with- 
in  this  realm  ought  to  be  determined  in  the 
Court  of  Rome  ;  quia  frustra  expectalur  even- 
lus  cujus  effectut  nullus  sequitur  ;  anu  that 


the  ijishops  of  England  are  the  immédiate  cl- 
ficers  and  ministers  to  the  kings  Courts.  " 

Dans  le  môme  auteur  à  la  page  17  du  3 
Vol.,  on  trouve  une  disposition  du  statut  25 
Edouard  III  que  toute  personne  qui  obtiendrait 
des  décrets  de  la  cour  de  Rome  de  môme  que 
ceux  qui  les  mettraient  ù  exécution  seraient 
considérés  comme  ennemis  du  Roi  et  de  l'état 
et  comme  tel  pourraient  être  tués  légalement 
par  les  sujets  du  Hoi. 

"  Excommunication  made  by  the  Pope,  dit 
Coke  à  la  page  2^  du  3  Vol.  du  même  ouvra- 
ge, is  of  no  force  in  England,  and  tho  same 
being  cortifled  by  the  Pope  into  any  court  in 
England  ought  not  to  be  allowed,  neither  is^ 
any  certiflcate  of  any  excommunication  avail- 
able  in  law,  but  that  which  is  made  by  some 
bishop  of  England,  for  the  bishops  are  by  tln^ 
common  laws  the  immédiate  ofiicers  and  mi- 
nisters of  justice  to  the  King's  Court  in  causes 
ecclesiustical." 

Tel  était  le  droit  anglais  sur  ces  matières 
sous  le  lijne  de  Henri  IV.  Voici  qu'elles 
étaient  les  dispositions  de  la  loi  sous  Henri  VL 
Je  cite  un  passage  du  même  auteur  3  Vol.  i>. 
26: 

"  Excommunication  made  and  certifled  by 
the  Pope  is  of  no  force  to  dissbie  a  mak.> 
within  England,  and  this  is  by  the  ancient 
Common  Laws  before  any  statute  was  made 
conceming  foreign  jurisdiction.  " 

I  bid.  p.  27. 

"  It  is  resolved  by  the  judges  that  a  judg- 
ment  or  excommunication  in  the  court  of  Rome 
should  not  bind  or  préjudice  any  man  within 
England  at  the  Common  Law.  " 

Quoique  ces  autorités  soient  le  texte  même 
des  anciennes  lois  anglaises  sous  les  rois  ca- 
tholiques, recueillies  de  l'Angleterre  et  qu'à  ce 
titre  on  pourrait  peut-être  mettre  en  question 
leur  authenticité  je  réfère  à  un  écrivain  ecclé- 
siastique catholique  dans  son  Histoire  d'Angle- 
terre. 

History  of  England  by  John  Lingard,  Vo 
IV.  P.  144.  chap.  II. 

In  this  place  I  may  direct  the  attention  of 
the  reader  to  the  state  of  the  English  Church 
in  the  fourteenth  century.  1.  The  rivalry  which 
lias  aiready  been  mentionned  still  exiated  bet- 
ween  the  civil  and  ecclesiastical  judicatures>, 
and  eachconlinued  to  accuse  the  encroacbments 
of  the  other.  That  their  mutual  complaints 
and  récriminations  were  not  unfounded  will 
appear  probable,  if  we  reflect  that  the  limits 
of  their  authority  had  not  been  accurately  de- 
flned  and  that  man  y  causes  had  différent 
bearings  under  one  of  which  1t  migbt  belong 
to  the  cognizance  of  the  spiritual,  and  under 
another  to  that  of  the  civil  Judge.  The  latter, 
bowever,  possessed  an  advantage  which  was 
reAised  to  his  rival,  in  the  power  of  issuing 
prohibitions  by  which  he  stayed  the  procee- 
dings  in  the  spiritual  Court,  and  called  the 
parties  to  plead  before  bimself. 

If  we  may  believe  the  celebrated  Grosseteste, 
thèse  prohibitions,  by  the  ingenuity  of  the 
lawyers,  and  the  présomption  of  the  judges, 
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had  bean  multiplied  beyond  ail  reasonable 
bounds,  the  cognizance  of  ail  kinds  of  causes 
wa»  gradually  withdrawn  from  lhe  ecclesias- 
tical  tribunals  ;  and  the  bishops  and  their  of- 
flcers  were  perpetually  intemipledand  harras- 
sed  in  the  exercice  of  iheir  undoubted  juridic- 
tion. It  was  natural  that  the  sovereign  should 
iip  hold  the  prétentions  of  his  own  courts;  but 
his  necessities  often  force*!  hira  to  lend  an  un- 
wiiling  hear  to  tho  complaints  of  lhe  clergy, 
who,  as  oflen  as  thoy  voted  him  an  aid,  were 
carefiil,  liko  the  commons,  to  make  lhe  grnnt 
dépend  on  the  redress  of  their  grievances.  By 
ihis  expédient  they  extorted  a  few  occasional 
indulgences.  Edward  II  allowed  Iho  spiritual 
courts  to" détermine  certain  causes  in  doflanco 
of  ïay  prohibitions  :  and  Edward  III  granted 
that  clerks  convicted  of  any  olher  capital  crime 
than  treason  shoald  be  delivered  to  their  ordi- 
naries  to  be  condemned  by  Ihem  to  perpétuai 
emprisonment  and  penance  :  that  civil  courts 
should  be  forbiden  to  inquire  into  the  procee- 
dings  of  the  spiritual  courts  in  causes  noto- 
riously  within  their  Jurisdiclion,  and  that  no 
prelate  should  be  implended  before  the  lay 
Judges  wllhout  the  spécial  command  of  the 
sovereign. 

'2.  The  popes  as  suprême  paslors  conlinued 
to  require  pecuniary    aids  to  enable  thera  to 
conduct   the  government   of  the   universal 
church  ;  and  the  people,  in  proportion  as  they 
were  oppressed  with  taxes  for  the  wars  against 
Scotland  and  France,  complained  of  the  mo- 
nies,  which  were  also  raised  towards  the  sup- 
port of  lhe  Court  of  Rome.  The  papal  revenues 
in  England  arose  from  four  principal  sources. 
The  Peter-pence  had  been  eslablished  under 
lhe  Anglo-Saxon  Princes,  a  tax  of  one  penny 
on  every  house  holder,    whose  chalels   were 
valued  al  lh>rly  pence  ;  and  il  had  been  sellled 
un  the  popes  as  a  volontary  donation  towards 
lhe  relief  of  lhe  engllsh  pilgrims.  Il  appears  to 
bave  been  flxed  by  customat  a  cartain,  instead 
of  an  uncerlain  sum  wbich  slill  remained  same 
lhe  aftor  the  lapso  of  five  centuries,  notwith 
standing  the  great  increase  of  the  nation  in 
wealt  hand  the  number  of  inhabitanls.   The 
pontilTsnow  wished  it  lo  becoUected  in  lhe  man- 
ner  of  the  original  grant  :  but  the  demand  was 
strenuously  and  effectually  resisted  ;    and  the 
I  aggregate  sum  paid  by  the  prelates  to  the  papal 
coUecior  amounted  to  no  more  than  two  hun- 
idred  pounds.    2.  The  reader  will  recolloct  the 
jgraiit  of  the  census,  as  it  was  called,    of  ono 
llhousand  marks,  which  had  been  made  by  king 
[John,  as  an  acknowledgement  that  he  beld  the 
Icrown  in  fee  ofthi)  sovereign  pontiff.The  amount 
[was  not  very  considérable  in  itself  :   but  the 
lyaymenl  conveyed  with  il  lhe  idea  of  vassalage 
[and  the  pontiffs  were  annually  compelled  to 
iremind  the  successors  of  John  of  the  obligation. 
[If  their  friendship  chanced  to  be  necessary  to 
llhe  King,  the  admonition  was  received  with 
respect  and  obédience;  if  it  were  not.  some 
I  excuse  was  invented,  and  the  payment  was 
jdeferred.  At  the  death  of  Edward  I,  no  less 
ithan  seventeen  thousand  marks  had  become 


dues  ;  by  his  son  every  demand,  was  failbfully 
dischnrgi'd  ;  and  the  third  Edward  imitnted 
Ihu  conduct  of  his  fiilher,  till  ho  engiigod  in 
lhe  chimerical  projectof  wroslingthe  crown  of 
France  from  its  possessor.  Tho  popes  wailed 
wilh  impatience  fur  the  reUirn  of  pence,  and 
in  1366  Urbain  V  demanded  the  arrenrs  oflhe 
lasl  thirty  three  years,  with  a  hint  that  if  Ihn 
daim  were  resisted.  he  should  enter  a  suit  in 
his  own  courl  for  lhe  mcovery  of  lhe  punallios 
conlained  in  the  original  grant. 

When  the  parliament  met.  the  King  assem- 
bled  lhe  lords  spirilual  and  temporal  in  lhe 
while  cbamber  at  Weslminisler,  communica- 
teu  l'^  them  lhe  papal  demand  and  solicited 
their  »i  ivice.  Tho  ))rRlales  requfsted  a  day  to 
consu't  in  privale  and  returning  lhe  next  mor- 
ning,  answered,  that  neilher  John  nor  any 
otlier  person  could  subjecl  lhe  Kingdom  lo  ano- 
iher  power  wilhout  Iho  conseni  oflhe  nation. 
The  temporal  peers  concurred  in  Ihoir  opi- 
nion :  il  Wtis  communicaled  lo  lhe  commons, 
who  wihingly,  expressed  thnir  assenl  ;  and  h 
public  instrument  was  drown  up  in  lhe  name 
oflhe  King,  lords  and  commons,  repeating 
the  answers  of  tho  bishops  and  adding  thaï 
the  Act  of  John  was  done  wilhout  the  consent 
oflhe  realm,  and  agairst  the  ténor  oflhe  oalh 
which  he  had  taken  at  his  coronation.  Il  was 
then  resolved  by  lhe  lords  and  commons  (lhe 
king  and  prelates  had  wilhdrawn)  that  if  lhe 
pope  atlerapled  to  enforce  his  daim  by  process 
of  law,  or  by  any  olher  means  they  would  re- 
sist  and  stand  against  him  lo  the  ulmost  of 
their  power.  This  solemn  détermination  set 
the  question  at  rest  for  ever. 
Ibid,  p.  157. 

In  the  obslinacy  with  which  lhe  court  of 
Rome  iirged  the  exercise  of  thèse  oHnoxious 
daims,  il  is  diflicult  to  discover  any  traces  of 
that  polilical  wisdom  for  which  it  has  been 
celebraled.  Ils  conduct  tended  to  loosen  lhe 
lies  which  bound  the  people  to  lhe  head  of 
their  church,  lo  nourisb  a  spirit  of  opposition 
to  his  authorily,  and  to  croate  a  willingness  lo 
listen  lo  the  déclamations,  and  adopt  lhe  opi- 
nions of  religious  innovators.  To  disputes  res- 
pecting  the  queslionable  limits  of  the  spiritual 
and  temporal  Juris<lictions  succeeded  a  more 
important  conlroversy  on  points  of  doctrine; 
and  before  lhe  close  of  Edward's  reign  a  new 
teacher  appeared,  who  boldly  rejeùed  many 
of  the  lenets  which  his  countrymen  had  hi- 
therlo  revered  as  sacred  ;  whose  disciples  for 
more  than  a  century  maintained  a  doubtful 
contest  with  the  civil  and  ecdesiaslical  autho- 
rities  ;  and  whose  principles,  though  apparent- 
ly  eradicaled,  continued  lo  viigeta*.e  in  secret 
till  the  important  era  of  the  reformation. 

Il  s'agissait  néanmoins  dans  toutes  ces  ma- 
tières de  la  juridiction  du  pape,  le  spirituel 
était  intimement  môle  au  temporel  et  si  le 
Parlement  et  les  tribunaux  dans  l'Angleterre 
Catholique,  croyaient  et  affirmaient,  il  y  a 
cinq  cents  ans,  en  termes  aussi  énergiques, 
leur  droit  de  législater  sur  ce  sujet,  de  régle- 
menter et  de  restreindre  les  autorités  ecclésias- 
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t  qiiM  en  mAna«;ant  titf  mort  lus  légats  du  Pttpe 
charijOH  (le  rcxucution  do  wih  ordres  dans  dus 
inailùrus  eculc>siuBti<|uu8,  lor8<|u'elleH  pouvaiont 
liiruclui*  ou  iiitiTCHHor  le  llui  ou  ses  sujols,  il 
nsl  dilllcilo  docuncovoir  commonl  sous  lus  dis- 
pusilions  des  sluluts  du  llunri  Vil  ut  d'Kli^rn- 
l)Otli,  ou  pourrait  iiivoquer  l'immuiiilH  oocl'> 
siuHti(]uu,  l'exécution  d'un  jugement  de  lu 
Sainte  Inquisition  dirigt)  contre  les  privilèges 
do  sujets  I3ri(annii|un8  dans  i'exorcicH  des 
droits  que  leur  confrtTo  un  acld  du  Purlu- 
mont. 

Il  était  nHcussuire  A>-  «luniontrix  <|Ui;lius 
«'•talent  les  dispositions  do  noiro  droit  public 
ciir  c'est  là  qu'on  doit  trouver  les  attributions 
ut  les  limites  de  lu  juridiction  civile.  Nos  tri- 
bunaux sont  établis  A  l'instar  des  tribunaux 
anglais  investis  dos  niAmes  pouvoirs,  déposi- 
taires re|)résentants,  et  organes  du  la  môme 
autorité  souveraine  ayant  la  mission  do  t'airu 
pi*évuloir  et  d'assurer  le  lùgnu  du  la  loi,  et  de 
garantir  lus  droits  du  tous  les  siijfts  du  Sa  Mn- 
Jestû  sans  distinction. 

La  seule  modillcution  upportùu  à  lu  juridic- 
tion de  nos  tribunaux,  est  colle  contenue  uu 
traité  de  1763  et  dans  l'ucto  du  1774  garantis- 
sant le  libre  uxurcieu  du  culte  et  l'usage  des 
lois  Françaises  ;  or  ces  actes  n'ont  pu  rien  enle- 
ver ù  lajuridictiou,  mais  leur  a  seulement  ré- 
servé l'application  des  lois  civiles  françaises 
telles  qu'elles  existaient  en  Canada  en  1760. 

Pour  donner  eiïut  à  cette  diposition  d'une 
maniùre  absolue  dans  l'acte  constitutif  de  cette 
cour,  il  est  formellement  statué  quelle  aura  ju- 
ridiction pour  entendre  et  décider  de  toute 
plainte  qui  pourait  être  portée  devant  les  cours 
du  Prévôté  justice  royale  ou  intendant  sous  le 
gouvernement  de  cette  province  avant  1759  et 
à  la  môme  autorité  d'accorder  tous  remèdes  et 
actions  civiles  qui  existaient  à  cette  époque. 
Et  cotte  cour  avait  les  mômes  attributions  que 
les  cours  souvuraines.les  parlements  en  France. 

La  section  8  de  Pacte  de  1774  déclare  : 

"  Il  est  aussi  établi  par  la  susdite  autorité  que 
tous  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la 
dite  province  de  Québec,  (les  oi-dres  reli- 
gieux et  communautés  seulement  exceptés  j 
pourront  aussi  tenii*  leurs  propriétés  et 
possessions,  et  en  jouir  ensemble  de  tous  les 
usages  et  coutumes  qui  les  concernent,  et  de 
tous  leurs  autres  droits  de  citoyens,  d'une  ma- 
nière aussi  ample,  aussi  étendue  et  aussi  avan- 
tageuse, que  si  les  dites  proclainations,  com- 
missions, ordonnances,  et  autres  actes  et  ins- 
truments, n'avaient  point  été  faits,  en  gardant 
ù  Sa  Majesté  la  foi  et  lidélité  qu'ils  lui  doivent 
et  la  soumission  due  à  la  couronne  et  au  Par- 
lement de  la  Grande  Bretagne  ;  et  que  dans 
toutes  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs 
propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens  ils  au- 
ront recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les 
maximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  dé- 
cidées ;  et  que  tous  procès  qui  seront  à  l'ave- 
nir intentés  dans  aucune  des  Cours  de  justice, 
qui  seront  constitués  dans  la  dite  Province 
par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  y 
seront  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à 


tels  droit!),  un  iMnitéiiiiunci'  des  dites  lois  ot 
coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
changées  ou  altén'ios  pur  quelques  ordonnan- 
ces qui  seront  passéus  à  l'avenir  dans  la  dite 
Province  |)ar  le  Gouverneur,  Lieutenant-Gou- 
vorneur.  ou  Commandant  on  chef,  de  l'avis  et 
consuntument  du  Conseil  Législatif,  qui  y  mm 
constitué  de  la  manière  ci-après  mentionné.*' 

Il  est  iiicontostablo  que  les  Cours  ici  sous 
lu  domination  française  avaient  le  droit  exer- 
cé depuis  près  du  cinq  cents  ans  en  Franco 
du  recevoir  ut  de  décider  toute  plainte  |)orté(; 
contre  l'abus  de  l'autorité  ecclésiastique  mùme 
pour  excommunication  et  refus  de  sépulture. 

Or  l'acte  déclare  que  nous  jouirons  de  toutes 
nos  |)ropriétés  et  |)08sossionsensemble,de  tous 
les  usages  ut  coutumes  qui  les  concernent,  et 
de  tous  les  auti*es  droits  de  citoyen  d'une  ma- 
nière aussi  omple.aussi  étendue,  et  aussi  avan- 
tageuse que  sous  le  gouvernement  Français. 
Le  droit  du  fabricien  catholique  dans  un  cime- 
tière est  un  droit  du  propriété  ou  une  posses- 
sion dans  lu  suns  légal  du  mot  ;  son  uroit  du 
sépulture  est  uu  droit  de  citoyen  catholique. 
Pour  en  déterminer  l'étendue,  p<)ur  l'en  priver, 
il  faut  avoir  recours  aux  maximes  du  droit 
français,  et  d'après  ces  maximes  l'autorité  ju- 
diciaire, avait  incontestablement  le  droit  <\o 
restreindre  et  annuler  toute  ordonnance,  dé- 
cret, bulle,  excommunication  d'un  prêtre  ou 
d'un  évêquequi  était  contraire  à  la  loi  à  la  jus- 
tice et  à  l'équité. 

Certes,  dit  Pithou, (Liberté  de  l'Ëgl.Gal.Vol. 
I.P.  43)  Dieu  a  si  bien  distingué  les  deux  puis- 
sances, spirituelle  e.  temporelle,  qu'il  n'a  ja- 
mais béni  ceux  qui  ont  voulu  trouDler  l'ordre 
qu'il  y  a  mis.  Il  n'y  a  rien  de  plus  évident  que 
:ette  vérité,  tous  nos  livres  soilt  pleins  de  cette 
maxime.  Que  nos  Rois  pour  le  temporel  n'ont 
point  de  Supérieur,  et  que  le  Pape  n'y  peut 
rien  ;  ni  directement  ni  indirectement.  Com- 
ment donc  donner  le  royaume  à  ceux  à  qui  il 
n  appartient  pas  'f 

On  vient  de  voir  le  développement  de  lu 
puissance  temporelle  des  papes  ;  c'est  l'événe- 
ment le  plus  extraordinaire  des  temps  moder- 
nes. Mais  comme  cette  puissance  n'était  sor- 
tie do  ses  limites  naturelles  qu'à  l'aide  de  l'i- 
gnorance et  de  la  superstition,  c'était  le 
colosse  aux  pieds  d'argile.  Il  Ait  ébranlé 
sitôt  que  les  esprits  commencèrent  à  s'éclai- 
rer ;  et  l'appel  comme  d'abus  fut  la  pierre  dé- 
tachée de  la  montagne. 

Il  y  a  lieu  à  l'apjpel  comme  d'abus  toutes  les 
fois  que  la  juridiction  ecclésiastique  commet 
des  entreprises  sur  les  droits  de  la  puissance 
temf)orelle,  des  vexations  contre  les  sujets  du 
roi,  ou  des  infractions  aux  canons  des  conci- 
les et  aux  libellés  de  l'église  gallicane. 

Ce  point  de  notre  droit  public  est  irrévoca- 
blement fixé  par  l'article  79  des  libertés  de 
l'église  gallicane  ;  dont  voici  les  termes  :  "  Nos 
pères  ont  dit  :  les  appels  ctmme  Statua  être,  qtumd, 
il  y  a  etUrqtrises  de  jurvfiction,  ou  attentat»  con- 
tre les  saints  décrets  et  canon*  reçus  en  ce  royau- 
me, droits,  franchises,  libertés  et  priùiUges  de  Pé- 
glise  gaUieane,  concordats,  édite  et  ordonnances 
du  roi,  arrêts  de  son  parlement  ;  bref,  contre  et 
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qui  rW  non-uuUmmt  de  droit  commun  divin  ou 
naturrl,  mui»  aiuui  de»  prérogative»  de  rt  royaume 
et  de  l'tf[li4t  Wieelui. 

On  roinuniiiu  tJaiiHcu  luxlu  ijun  l'inlritotiuii 
aux  >irrùl«  «Jo  règlumonl  des  cours  «ouverui- 
iieg  (lunne  ouverlure  à  l'apitvi  uominu  d'ubus. 
hvvrd,  diins  son  Traité  de  l'apiiel  cmnme  </'a- 
hus,  liv.  I,  chap.  .),  No.  5,  on  rond  la  raison  on 
ces  termes  :  *' Les  cours  ùlant  iiroloctrict;»  ul 
conKtrvutriuos  dus  saints  docrots,  ••\  ayant  élu 
»*tablieb  |)our  nmintonir,  imr  lour  autorité,  les 
droits  du  sujM'riorité  et  do  souverainolù  du  roi 
sur  lo  tunipon.'l  de  son  éiat...,  et  |>our  connal- 
iru  dos  eatroprisus  non  seulement  préjudiciii- 
blos  au]^  droits  do  la  couronne,  mais  aux  im- 
munités, droits  et  libertés  occlésiMsti(|ues,  il  est 
certain  que  les  arrêts  généraux  qu'elles  don- 
nent, soit  de  leur  oflice,  soit  sur  les  i«;;|iiisi- 

lions  de  procureurs  généraux ;  et  f[\\o  les 

règlements  qu'elles  l'ont  pour  conserver  en  vi- 
h'ueur  la  discipline  extérieure  de  l'Eglise,  ont 
force  et  autorité  do  loi,  on  telle  sorte  (ju'on  n'y 
peut  déroger  sans  commettra  un  abus  notoii-c 

f  t  manifeste ;  bref,  si,  en  quoi  que  ce  soit, 

le  juge  d'église  entreprend  sur  les  défenses  à 
lui  faites  par  les  cours  du  parlement,  ou  s'il 
donno  jugement  sur  ce  qu'elles  auraient  déià 
décidé,  il  y  a  abus  formel  en  cela,  fondé  sur  la 
contravention  aux  arrêts.  '' 

Nous  avons  dit  plus  ha  ut  que  tous  les  sujets 
du  roi,  ecclésiastiques  ou  laïques,  lésés  par  des 
actes  de  la  puissance  ecclésiastiquo,  ont  le  droit 
de  les  attaquer  par  la  voie  de  lanpel  comme 
d'abus.  Cette  maxime  fût  proclamée  par  l'avo- 
cat général  de  Saint-Fargeau,  portant  la  parole 
à  l'audience  de  In  grand  chambre,  lo  12  jan- 
vier 176t.  Il  y  a  abus,  disait  ce  savant  magis- 
trat, quand  les  juges  ecclésiastiques  entrepren- 
nent sur  la  puissance  séculière;  qu'ils  donnent 
atteinte  à  la  liberté  et  h.  la  franchise  des  sujets 
du  roi,  qu'ils  contreviennent  aux  ordonnances 
et  aux  lois  do  l'état,  ou  aux  canons  reçus  dans 
lo  royaume  dont  lo  roi  est  le  conservateur  et  lo 
protecteur.  Enlln,  comme  l'équité  est  la  pre- 
mière de  tontes  les  lois,  lorsque  lo  jugement 
d'un  supérieur  ecclésiastique  est  tellement  con- 
traire à  l'équité,  et  blesse  si  évidemment  le  bon 
droit,  que  c'est  plutôt  un  abus  qu'un  usage  lé- 
gitime du  iK)uvoir,  quo  c'est  moins  un  juge- 
ment raisonnable  qu'une  vexation  odieuse, 
alors  les  sujets  opprimés  peuvent  avoir  recours 
à  l'autorité  du  prince  pour  arrêter  les  vexations 
dont  ils  sont  la  victime. 

Dans  le  môme  plaidoyer,  M.  de  Saint-Far- 
geau observe,  avec  sa  sagesse  ordinaire,  que 
l'appel  comme  d'abus  étant  fondé  sur  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  et  uniquement  dans  la  vue 
do  maintenir  l'autorité  du  roi  et  la  discipline 
de  l'Eglise,  doit  ôtre  rejeté  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  que  d'erreurs  légères  échappées  aux 
tribunaux  ecclésiastiques. 

"  Si  l'on  consulte,  disait-il,  les  notions  qua 
l'histoire,  la  connaissance  de  nos  maximes,  et 
la  tradition  de  nos  prédécesseurs,  donnent  de 
l'appQl  comme  d'abus,  tout  enseigne  que  l'ap- 
pel comme  d'abus  n'est  pas  une  procédure  or- 
dinaire établie  pour  faire  réformer  de  légères 


erreurs  dans  l);s  décisions  des  lOurs  ^^cclésias- 
tiquos,  mai»  un  rocuiu-s  extraordinaire  à  l'au- 
torité souverain*!,  l'iablioimur  réprimer  l'abus 
du  pouvoir  dont  lus  cccléttiastiquus  jouissent 
dans  l'étal,  sous  l'autorité  l.  avec  la  permission 
du  roi.  '' 

On  aurait  dû  qualiliur  d'ap|K!l  |K)ur  excès  dn 
))OUVoir  ces  .sortes  do  recours  à  la  puissance 
séculière  ;  en  ulfi't  iuiir  objet  est,  lo  plus  sou- 
vent, do  l'airM  ilrclanT  qiiu  lo  Jugu  d  E^liso  n 
franchi  les  bornes  légales  du  sa  juridiction  ; 
mais  lu  clur);<!  qui  avait  lui  niéino  |)0sé  colles 
qui  existaient  lus  aurait  si  o|)ini(\tremont  dé- 
fendues que  clia(|uu  conluslaliDn  do  cottu  us- 
iHJce  aurait  donné  lieu  à  des  débals  intermina- 
bles. 

Ibii.  1'.  87. 

A  de  semblablus  luénageaiunts  envers  la 
puissance  uoclésiastiquo,  on  devine  aist'^ment 
(|uo  l'institution  de  l'appel  comme  d'abus  a|>- 
partient  à  des  temps  déjà  fort  reculés.  En  clfel, 
elle  remonlo  au  quatorzième  siècle  ;  mais  la 
chose  était  plus  ancienne  que  le  nom.  A  tou- 
tes les  époques  de  la  monarchie,  l'autorité  ro- 
yale s'est  déployée  contre  les  entreprises  du 
clergé  :  les  exemples  ou  sont  très  rréquents 
sous  lus  deux  premières  races  ;  il  y  en  u 
plusieurs  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième, 
notamment  pendant  le  règne  do  saint  Louis. 

Ibid.  p.  88. 

A  une  puissance  ainsi  constituée,  il  fallait 
opposer  une  autorité  également  énergique  et 
sage,  et  toujours  en  action. 

Getto  autorité,  la  France  la  posséda  après 
que  Philip|:)e-le-Bel  eut  rendu  lo  parlement  sé- 
dentaire a  Paris. 

Dès  cet  instant  les  ministres  n'eurent  plus  à 
s'occuper  des  entreprist3s  du  clergé  ;  leur  ré- 
pression devint  le  principal  objet  delà  sollici- 
tude des  procureurs  généraux.  Rien  n'échappa 
désormais  au  zèle  infatigable  de  ces  magis- 
trats :  par  leur  organe,  tous  les  actes  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  qui  pouvaient  compro- 
mettre la  souveraineté  du  roi,  les  libertés  do 
l'Eglise  les  droits  et  la  tranquillité  des  citoyens 
furent  déférés  au  parlement,  et  alors  s'intro- 
duisirent ces  formes  de  procéder,  auxquelles 
on  donne  la  dénomination  d'appel  comme  d'a- 
bus. 

Ces  formes  se  déployèrent  du  la  manière  la  plus 
solennelle,  dès  lus  premières  années  du  quin- 
zième siècle. 

L'Eglise  avait  deux  chefs  :  l'un  occupait  lu 
siège  de  Rome  ;  l'autre,  Benoit  XIII  que  la 
France  avait  reconnu,  résidait  à  Avignon.  Ce 
dernier,  voulant  trouver  dans  les  pays  de  son 
obédience  la  compensation  de  ce  qu'il  perdait 
ailleurs,  désolait  le  royaume  par  les  vexations 
les  plus  intolérables.  Le  procureur-général,  l'u- 
niversité de  Paris  les  déférèrent  au  parlement. 

Leur  appel  fut  reçu,  les  légats  que  le  Pape 
avait  en  France,  furent  cités  pour  y  répondre. 

On  lit  dans  la  plainte  de  l'université  ;  •'  Bé- 
nédict,  susdit  pape,  ne  garde  ni  poids  ni  me- 
sure envers  les  gens  d'église,  ainsi  au  con- 
traire les  assujettit  à  jougs  et  servages  insup- 
portables, emportant  Us  dépouilles  et  succès- 
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.tionx  àplutieurs  successeurs  des  trépassés,  ravis- 
sant les  vacances  dos  prélatures  et  bénéfices, 
«;ontraignant  aucuns  à  payer  des  arrérages  du 
temps  passé  ;  cl  hors  de  la  mémoire  des  hom- 
mes, exigeant  dos  bénéiiciers  la  première  an- 
née de  leurs  bénétlces,  lovant  les  [trocurations 
«jui  sont  duos  aux  prélats,  et  autres  ordinaires 

pour  leur  Visitation,  etc Comment  souirrir 

toulos  ces  choses  do  Bénédict,  lequel,  par  vcri- 
U'i  même  do  l'Evangile,  n'est  autre  que  le  mi- 
nistre do  l'Eglise,  et  non  seigneur.  Il  se  devait 
raisonnablement  conduire  sans  être  si  ardent 
ù  la  lyrannique  exaction  do  deniers,  ot  se  te- 
nir content  de  ses  gages  disant,  avec  l'apôtre 

Je,  n'ai  convoité  ni  or  ni  argent 11  est  donu 

licite  de  ce  retirer  et  se  séparer  du  dit  Beno- 
ilict,  lequel  se  serait  vilainement  débordé 
en  avarice,  etc. 

Ibid  p.  92. 

M.  le  procureur-général  reprit  la  parole,  e», 
demanda  :  "  Que  justice  fiit  faite,  à  l'inslani, 
dos  vexations  du  Pape,  car,  ajouta-t-il,  si,  en 
la  police  séculière,  le  prince  s'efforçait  de  pren- 
dre et  enlever  au  noble  ou  au  roturier  les  pre- 
miôros  annates  des  héritages  ajiénés  à  quelque 
litre  que  co  fiît,  qui  est-ce  qui  ne  le  jugerait 
un  tyran  et  destructeur  de  la  république  ?  qui 
ost-co  qui  voudrait  souffrir  un  tel  gouverne- 
mont  ?  " 

Sur  ces  débats,  et  les  parties  amplement  ouïes 
lie  part  et  d'autre,  et  tout  considéré  avec  çrande  et 
inûra  délibération,  intervint  arrêt,  par  lequel  dit 
a  été,  qu'icelui  Benedict  et  ses  officiers  cesseront 
d'exiger  et  lever  dans  le  royaume  les  premiet  s  fruits, 
annates  et  émoluments  des  prélatures  et  autres  bé- 
néfices quei.conques...  ;  ensemble,  n'exigeront  au- 
cunes  procurations  dues  pour  les  visitations  ;  ces- 
seront de  percevoir  aucuns  arrérages,  tels  qu'ils 
soient  ;  et  si  aucune  chohc  de  ce  qui  a  été  levé  était 
encore  entre  les  mains  des  collecteurs,  il  sera  arrêté 
et  mi»  sous  la  main  du  roi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  légats  avaient  osé  ex- 
communier, et  même  faire  emprisonner  ceux 
qui  leur  avaient  montré  de  la  résistance.  Cet 
attentat  a  l'autorité  royale  fut  réprimé  par  une 
disposition  de  l'arrêt,  qui  ordonne  Que  ceux  qui 
sont  déttiiuii  et  excommuniés  pour  raison  des  cho- 
ses susdites  seront  relâchés  et  absous. 

Cet  arrêt  est  du  11  septembre  140G. 

Nous  pourrions  rapporter  beaucouj)  d'arrois 
semblables;  mais  personne  n'igiore  que  toutes 
l;!S  entreprises  de  la  Cour  de  itome  ont  cons- 
lamnient  trouvé  dans  les  parlements  des  cen- 
seur inexorables  ;  c'est  une  justice  qu'il  est 
impossible  de  leur  refuser. 

L'une  des  maximes  do  notre  droit  pul)lic  est 
que  nul,  dans  le  royaume,  ne  peut,  soit  pu- 
blier, soit  faire  exécuter  une  bulle,  un  bref,  uu 
rescrit  du  pape,  avant  la  vérilication  de  ces  ac- 
tes, et  sans  la  permission  du  roi.  Cette  maxi- 
me est  si  certaine  que  si  je  rapporte  l'arrêt  que 
l'on  va  lire,  c'est  moins  i)our  l'établir  que  pour 
exposer  les  exceptions  dont  elle  est  suscejiti- 
ble. 

Ibid.  p.  94. 

Les  clauses  dérogatoires  aux  lois  de  l'Eglise 
et  do  l'Etat,  insérées  dans  les  bulles  des  papes, 
donnent  ouverture  à  l'appel  comme  d'abus.  Il 


en  serait  de  même  d'une  bulle  par  laquelle  le 

f)ape  statu  arait  motu  proprio,  et  sans  avoir  pris 
'avis  du  collège  des  cardinaux. 

Ces  deux  maximes  sont  consignées  dans  un 
mémoire  de  M.  l'avocat  général  Talon,  concer- 
nant une  bulle  datée  du  19  février  1646,  bulle 
qui  avait  pour  objet  de  forcer  tous  les  canli- 
iiaux  fie  résider  à  Rome. 

"  La  bulle  du  ])ape,  dit  notre  savant  magis- 
trat, pèche  on  la  forme  et  au  fond.  En  la  forme  : 
elle  est  faite  sans  l'avis  des  cardinaux,  du  pro- 
pre mouvement  du  pape  seul,  et  avec  cette  dis- 
position pourtant  qu'elle  sera  de  môme  force  et 
autorité  r{ue  si  elle  avait  été  faite  dans  la  con- 
grégation dos  cardinaux  ;  ce  qui  justifie  que 
celte  formalité  était  nécessaire  pour  rendre  lo 
décret  obligatoire. 

Or,  ces  paroles,  molu  proprio,  sont  abusives 
on  France  parce  que  nous  honorons  tout  ce 
qui  est  émané  dû  suint  siège,  lorsqu'il  a  et»'; 
lait  par  les  voies  ordinaires  et  légitimes....  " 

"  L'autre  défaut  qui  se  rencontre  en  la  for- 
malité do  cette  bulle  rt'isulte  des  dérogations  y 
contenues  à  tous  les  canons,  à  toutes  sortes  de 
constitutions  apostoliques  et  décrets  des  conci- 
les généraux  faits  et  à  faire,  qui  sont  termes  ex- 
traordinaires inconnus  en  France,de  qui  la  souf- 
france ruinerait  les  libertés  de  l'Eglise  gallica- 
ne, qui  sont  que  nous  no  sommes  point  obligés 
en  France  de  recevoir  des  ordres  nouveaux  et 
des  établissements  contraires  à  l'ancienne  dis- 
cipline de  l'Eglise  ;  on  telle  sorte  que  nos  liber- 
tés ne  sont  pas  des  privUéges  qui  nous  aient  été 
accordés,  maisplutôt  une  possession  dt  ne  point  re- 
cevoir de  privilèges,  de  grâces  ni  de  dispenses 
quand  elles  sont  contraires  au  droit  commun,  si 
ce  n'est  en  certains  cas,  que  le  temps  et  le  besoin 
de  V Eglise  ont  autorisés  :  de  sorte  que  ces  dé- 
rogations faites  au  droit  public,  ot  spécialement 
aux  décrets  des  conciles,  sont  notoirement  abu- 
sives en  France.  ' 

Dans  un  discours  prononcé  ù  In  grand'cliam- 
bre  du  parlemont,  lo  10  mai  1647,  M.  l'avocat 
général  Talon  nous  apprend  encore  que  les  dé- 
crets des  différentes  congrégations  de  cardi- 
naux n'ont  aucune  espèce  d'autorité  en  Franco 
(juand  môme  ils  auraient  été  délibérés  on  pré- 
sence du  i)apc. 

Il  s'agissait,  dans  cette  allaire  d'un  décret  de 
la  congrégation  dite  de  l'inquisition,  qui  censu- 
rait un  livre  imprimé  ù  Paris,  ayant  i)Our  objet 
d'établir  que  dans  l'Eglise,  le  pouvoir  de  Saint 
Paul  était  égal  à  celui  de  Saint  Pierre. 

"  Nous  no  reconnaissons  point  en  France, 
disait  ce  grand  magistrat,  ni  la  puissance,  ni  la 
juridiction  <les  congrégations  qui  se  tiennent  à 
Rome,  lesquelles  le  jiape  peut  établir  comme 
bon  lui  semble  :  les  arrêts,  les  décrets  de  ces 
congrégations,  n'ont  point  d'autorité,  m  d'exé- 
cution dans  le  royaume  ;  et  lorsque,  dans  l'exa* 
mon  d'une  affaire  contentieuse,  tels  décrets  se 
sont  rencontrés,  comme  en  matière  de  dispen- 
se, de  uullité  de  vœux,  de  translation  de  reli- 
gieux, la  cour  a  déclaré  les  brefs  émanés  de  ces 
congrégations  nuls  et  abusifs,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  par  les  voix  ordinaires,  c'est-à- 
dire  dans  la  chancellerie  où  les  actes  sont  ex- 
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pédiés  et  portent  le  nom  et  le  litre  du  pape,  en 
la  personne  duquel  réside  l'autorité  légitime. 

"Et  pour  ce  qui  regarde  la  matière  de  la 
doctrine  et  de  la  lui,  elle  ne  peut  être  terminée 
dans  ces  congrégations  sinon  par  forme  d'avis 
et  de  conseil,  mais  non  d'autorité  et  de  puissan- 
ce ordinaire.  11  est  vrai  que,  dans  ces  congré- 
gations, se  censurent  les  livres  défendus.ot  dans 
icellesse  Mt  Vindexexpurgatoriui,  letjuul  s'aug- 
mente tous  les  cns  ;  et  c'est  là  où  autrefois  ont 
été  censurés  les  arrêts  de  cette  cour  rendus 
contre  Jean  Chastel,  les  œuvres  de  M.  le  prési- 
«lent  de  Thou.  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
et  les  autres  livres  qui  concernent  la  conserva- 
tion de  la  personne  de  nos  rois,  et  l'exercice  de 
la  justice  royale,  de  sorte  (|ue  si  les  décrets  de 
cette  qualité  étaient  facilement  publiés  et  auto- 
risés dans  le  royaume,  ce  serait  introduire  l'au- 
torité de  l'inquisition,  parce  que  cette  congréga- 
tion  qui  se  tient  dans  Home,  prend  ce  litre, 
Generalis  et  univer^alis  inquisitio  in  universâ  re- 
publicû  christianû  advenus  hxreticot  ;  dans  la- 
(|uelle  ils  prétendraient,  par  ce  moyen,  pouvoir 
faire  le  procès  aux  sujets  du  roi,  comme  ils  le 
Ijensent  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  déplai- 
sent, lesquels  sont  imprimés  dans  le  royau- 
me. " 

Ibid  .p.  102. 

C'est  encore  une  des  maximes  «la  noln» 
droit  puolic,  qu'un  légat  ou  un  nonce  ne 
peut,  sans  la  permission  du  roi,  faire  imprimer 
ut  distribuer  dans  le  royaume  aucun  décret, 
aucun  mandement,  en  un  mol  aucun  acte  de 
juridiction,  même  purement  spirituelle.  En 
voici  un  exemple  fort  remarquable. 

Une  bulle  avait  censuré  un  livre  public  à 
Paris.  Le  nonce  résidant  en  France  avait 
fait  imprimer  cette  bulle,  et  y  avait  joint  un 
décret  émané  de  lui.  Il  avait  obtenu  une 
permission  du  roi  ;  irais  cette  permission  n'au- 
lorisait  que  l'impression  de  la  bull»^  non 
celle  du  décret.  M.Broussel,  conseiller  do  la 
grand'  chambre,  déféra  cette  infraction  du  par- 
lement le  10  Mai  1647,  et  les  gens  du  roi  en 
ayant  pris  connaissance,  demandèrent  que 
l'impression  du  décret  ou  mandement  du 
nonce,  fût  déclarée  abusive.  Ce  fut  M.  l'avo- 
cat général  Talon  qui  porta  la  parole  dans 
celte  affaire.  Voici  o?3  termes  :  "  Ce  qui 
choque  d'abord  dans  cette  affaire  est  le  man- 
dement du  nonce,  lequel  a  été  imprimé  au  bas 
de  jcette  bulle,  dans  lequel  il  se  qualifie  nonce 
proche  la  personne  du  roi  et  àans  tout  le  roy- 
aume de  nuance,  qui  sont  termes  insolites,  par- 
ceque  le  nonce  du  pape  faisant  fonction  en 
France  d'ambassadeur,  et  n'en  pouvant  faire 
d'autre,  n'a  aucun  emploi  que  proche  la  per- 
sonne du  roi,  et  n'en  peut  avoir  dans  ie  roy- 
aume. En  second  lieu,  le  nonce  dit  qu'il  a 
reçu  ordre  de  sa  sainteté  de  faire  imprimer  ce 
décret  :  or  l'impression  étant  chose  purement 
temporelle,  et  qui  fait  partie  do  la  police,  ne 
peut  ni  ne  doit  être  faite  dans  le  royaume  que 
par  l'autorité  du  roi  at  du  mag.strat. 

"  En  troisième  lieu,  le  nonce  dit  que  l'origi- 
nal de  cette  bulle  est  demeuré  dans  les  archi* 
ves  de  sa  nonciature,  laquelle  manière  dépar- 


ier ne  convient  point  à  nos  mœurs,  parceque 
le  nonce  du  pape,  non  plus  que  les  autres  am- 
bassadeurs do  prince  et  souverains,  n'ont  ni 
greffe  ni  archives  dans  ce  royaume  ;  et  les  am- 
bassadeurs du  roi  n'en  ont  point  à  Rome, 

«'  En  dernier  lieu,  le  nonce  ajoute  par  cet 
écrit,  qu'il  a  envoyé  cette  bulle  aux  archevê- 
ques et  évêques  de  sa  nonciature,  comme  s'il 
avait  quelque  territoire  oorlain  et  limité  dans 
l'exercice  de  sa  fonction." 

Par  ces  différents  motifs,  M.  l'avocat  général 
concluait  h  ce  qu'il  fut  fait  défense  il  toutes 
sortes  do  personnes  de  publier,  imprimer,  ven- 
dre ni  débiter  aucunes  bulles  ou  brefs,  ni  or- 
donnance émanées  de  la  Cour  de  Rome,  qu'el- 
les n'aient  été  vérifiées  par  lettres  patentes  en- 
registrées au  parlement  ;  et  que  les  exemplaires 
dans  lesquels  se  trouve  inséré  le  décret  ou 
mandement  fussent  apportés  au  greffe  de  la 
Cour,  pour  y  être  supprimés,  avec  défense  h 
toutes  personnes  de  les  retenir,  etc. 

.Le  15  mai  1G47,  intervint  arrêt  conforme  à 
ces  conclusions. 

C'était  dans  ces  circonstances,  c'était  lors- 
que les  légats  et  les  nonces  se  permettaient 
des  actes  de  juridiction,  que  les  parlements, 
effrayés  de  ces  attentats  à  la  souveraineté  du 
roi  et  à  l'indépendance  de  sa  couronne,  dé- 
ployaient toute  l'autorité  des  lois.  En  voici 
encore  quelques  exemples. 

En  1582,  des  diflicultés  divisaient  les  Cor- 
deliers  du  monastère  do  Paris:  le  nonce  du 
Pape  entreprit  do  les  régler;  et  quelques-uns 
des  pères  ayant  décliné  sa  juridiction,  il  les 
excommunia.  Ceux-ci  se  pourvurent  au  parle- 
ment par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Sur 
leur  requête  intervint  arrêt  qui  ordonna  que 
le  nonce  serait  assigné  pour  répondre  aux  con- 
cKisions  que  le  procureur-général  jugerait  à 
propos  de  prendre  contre  lui,  et  que  cependant 
i'évêque  de  Paris  lèverait  l'excommunication. 

En  1633,  fut  présentée  à  la  vérification  une 
bulle  qui  rétablissait  dans  Paris  les  religieuses 
dites  du  Saint  Sacrement,  Le  parlement  ayant 
aperçu  dans  cette  bulle  des  expressions  qui 
semblaient  donner  juridiction  au  nonce,  inséra 
dans  son  arrêt  d'enregistrement  la  modification 
suivante  :  Sans  approbation  de  ce  qui  ret^arde 
l'autorité  et  le  pouvoir  du  dit  Ttonce,  lequel  ne 
pourra  l'entremettre  d'aucune  visite  ou  réforma- 
tion, ni  de/onctions  quelconques  dans  ce  monastère. 

Ibid.  p.  107, 

Au  mépris  de  celte  loi,  lorsqu'on  1594  Henri 
IV  demanda  son  absolution,  le  pape  voulut  y 
mettre  pour  conditions  que  les  informations 
seraient  faites  par  ses  légats.  Le  roi  refusa  do 
souscrire  à  cette  condition. 

Ce  refus  fit  sentir  à  la  cour  de  Rome  que  le 
temps  de  marcher  ouvertement  à  son  but  n'é- 
tait pas  encore  arrivé  ;  et,  prenant  une  voio 
plus  oblique,  elle  différa,  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  l'expédition  des  bulles,  et  de 
cette  manière  força  les  impétrants  à  consentir 
que  les  commissaires  «lu  pape  informassent  de 
leur  vie  et  mœurs.  Mais  tout  cela  se  faisait 
clandestinement. 

Cependant  ces  information^!,  malgré  le  soin 
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que  l'on  prenait  pour  les  dérober  au  public, 
parvinrent  h  la  connaissance  de  Henri  IV,  et 
il  ordonna  au  lieutenant  civil  du  Chàtelet  de 
faire  toutes  les  recherches  propres  ù  constater 
cet  abus.  Gela  se  passait  en  1609.  La  lin 
déplorable  de  Henri  IV  suspendit  ces  recher- 
ches; mais,  dans  les  états-généraux  de  1614, 
l'ordre  du  clergé  se  fit  un  devoir  de  proclamer 
qu'au  roi  seul  appartenait  le  droit  d'ordonner 
les  informations  à  l'efTet  de  constater  l'idoneité 
de  ceux  qu'il  nommait  pour  remplir  les  évô- 
chés  vacants. 

Ibid.  p.  114. 

Quant  aux  mesures  de  discipline,  l'arlicle 
18  de  l'ordonnance  d'Orléans  défend  aux  pré- 
lats, gens  d'église  et  nfficiaux  d'user  de  censure, 
sinon  pour  crimes  et  scandales  jjublics. 

L'ordonnance  de  1539  s' occupant  des  abus 
que  les  supérieurs  ecclésiastiques  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice  de  cette  branche  de 
leur  juridiction,  porte,  article  15:  Les  appela- 
tvms  comme  d'abus,  interjetées  par  les  prêtres  et 
autres  personnes  ecclésiastiques  en  matières  de  dit- 
cipline  et  correctiom,  et  autres  purement  person- 
nelles et  non  dépendantes  de  réalité,  n'auront  au- 
cun effet  suspensif;  nonobstant  les  dites  appela- 
tions,  et  sans  y  prijudicier  pourront  les  juges  d'é- 
glise passer  outre  contre  les  dites  personnes  ecclé- 
sia4ttiqu9i. 

On  voit,  par  cette  disposition,  que  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus  est  ouverte  contre  toutes 
les  mesures  de  discipline  et  de  correction  que 
peuvent  prendre  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques. 

Ibid.  P.  117. 

Nous  avons  plusieurs  lois  sur  cette  matière. 
Indépendamment  des  ordonnances  de  1539. 
d'Orléans,  de  Blois,  et  de  l'édit  de  1606,  dont 
nous  venons  de  parler,  il  y  a  encore  l'édit  de 
Melon,  celui  du  mois  de  septembre  1610%t 
une  déclaration  du  mois  de  février  1657;  mais 
c'est  surtout  l'édit  de  1695  qu'il  faut  connaître 
parce  qu'il  fixe  le  dernier  état  de  noire  ancien- 
ne législation.  Il  faut  surtout  en  voir  lés  arti- 
cles 11,  18,  19,  20,  29,  35,  30,  et  37.  Voici  les 
termes  du  dernier  : 

Nos  cours  en  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus,  et 
condamneront,  en  ce  cas,  les  appelants 
en  75  livres  d'amende,  lesquelles  ne  pourront 
être  modérées  ;  ou  diront  qu'il  a  été  mal,  nul- 
lement et  abusivement  procédé,  statué  et  or- 
donné; et,  en  ce  cas,  si  la  cause  est  de  la 
jar'idiction  ecclésiastique,  elles  renverront  à 
l'archevêque  ou  à  l'évêque  dont  l'oflicial  aura 
rendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera 
déclarée  abusive,  afin  d'en  nommer  un  autre  ; 
ou  autre  supérieur  ecclésiastique,  si  la  dite 
ordonnance  ou  jugement  sont  émanés  de  l'ar- 
chevôque  ou  de  l'évoque,  ou  s'il  y  a  des  rai- 
sons d'une  suspicion  légitime  contre  lui  :  ce 
que  nous  chargeons  nos  ofliciers  en  nos  dites 
cours  d'examiner  avec  tout  le  soin  et  l'exacti- 
tude nécessaires." 

Ibid,  chap.  XXIX.  Des  appels  comme  d'abtu 
sous  U  régime  actuel,  p.  122. 

Le  recours  k  l'autorité  civile  est  de  môme 
ouvert  toute<«  les  fois  que  de  la  part  des  minis- 


tres d'un  culte,  il  y  a  entreprise,  excès  de  pou- 
voir, contravention  aux  lois  et  règlements  du 
royaume,  infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  attentat  aux  liber- 
tés.franchises  etcoutunes  de  l'Eglise  Gallicane 
(Art.  6.) 

Enfin  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui 
dans  l'exercice  du  culte  peut  compromettre 
l'honneur  des  citovens,  trouoler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op- 
pression ou  injure,  ou  en  scandale  public,  toute 
inculpation  directe  ou  indirecte,  que  des  cur^s 
so  permettraient  dans  leurs  instructions,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres 
cultes  autorisés  dans  l'état  donnent  également 
lieu  au  recours  ù  l'autorité  civile.  (Art,  6  et  'J2.) 

Ibid.  p.  125. 

Les  appels  comme  d'abus,  aussi  anciens  que 
que  les  entreprises  du  clergé,  datent  des  pre- 
miers temps  de  la  monarchie,  et  la  loi  d'alors, 
comme  celle  que  nous  examinons,  en  attri- 
buait la  connaissance  au  roi. 

Ibid.  p.  126. 

Il  en  devait  être  ainsi. 

Que  peuvent  des  ministres  qui  n'ont  qu'une 
existence  éphémère,  et  dont  tous  les  moments 
sont  absorbés  par  les  soins  que  réclame  le 
gouvernement  d'un  grand  empire,  contre  un 
corps  qui,  comme  le  clergé,  se  régénérant  sans 
cesse,  réunit  l'énergie  et  l'activité  de  la  jeu- 
nesse à  l'esprit  de  calcul,  de  suite,  et  de  persé- 
vérance, qui  appartient  aux  dernières  époques 
de  la  vie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour 
sentir  qu'un  corps  aussi  fortement  organisé 
ne  peut  être  comprimé  que  par  des  corporati- 
ons comme  lui  invariables  dans  leurs  doctri- 
nes, et  comme  lui  marchant  constamment  vers 
le  même  but  ;  que  par  des  corporations  corn- 
posées  d'hommes  qui,  tranquilles  sous  l'égide 
de  l'inamovibilité,  sans  crainte  comme  sans 
ambition,  consacrent  leur  vie  à  la  défense  des 
libertés  publiques,  et  mettent  leur  bonheur  et 
leur  gloire  à  les  faire  triompher  de  toutes  les 
résistances.  Et  de  tels  hommes,  on  ne  les  trou- 
ve que°dans  les  cours  judiciaires. 

On  trouve  dans  le  volume  6.  des  œuvres  do 
Cochin  une  cause  porté»  devant  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  par  les  abbés 
prieurs  et  religieux  de  Saint  Bertin  appelants 
comme  d'abus  d'une  ordonnance  ou  décret  de 
l'évêque  de  St.  Oiner  pour  avoir  empêché  des 
religieux  de  publier  et  imprimer  une  thèse  de 
théologie  sans  son  autorisation.  C'était  assu- 
rément une  question  purement  ecclésiastique. 
La  Cour,  après  une  longue  plaidoierie  con- 
damna l'évêque.  Je  me  contenterai  de  citer 
quelques  passages  de  la  plaidoierie  de  Cochin, 
olfrant  quelqu'analogie  avec  les  faits  de  cette 
cause,  pour  démontrer  comment,  même  à  cette 
époque  du  pouvoir  despotique  en  France,  on 
appréciait  le  peu  de  liberté  qui  y  existait. 

"  M.  l'évêque  de  St.  Omer  [dit  Cochin] 
étale  d'abord  avec  pompe  les  droits  sacrés  de 
l'épiscopat,  il  insiste  principalement  sur  la  vi- 
gilance si  recocHmandée  aux  pasteurs  pour 
mettre  leurs  troupeaux  à  couvert  des  traits  de 
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l'erreur  et  de  la  séduction  ;  et  de  ces  principes 
dont  la  vérité  ne  peut  être  contestée  il  tire  des 
conséquences  outrées  que  les  règles  de  Tordre 
public  ne  permettront  jamais  de  tolérer." 

"  Non  seulement  il  dit  en  général  que  la 
puissance  des  évoques  s'étend  sur  tout  ce  qui 
peut  influer  sur  la  doctrine  et  la  pureté  des 
mœurs  :  ce  qui  à  proprement  parler,  ne  met- 
trait point  de  bornes  à  leur  autorité  ;  mais  il 
ne  craint  point  d'avancer  que  de  permettre 
d'imprimer  des  thèses  de  théologie  et  autres 
ouvrages  concernant  la  religion  est  un  droit 
inséparablement  attaché  au  caractère  épigco- 
pal.  " 

On  voit  queCochin  proclame  la  nécessité 
pour  la  protection  de  l'état  et  dans  son  inté- 
rêt de  placer  des  bornes  à  l'autorité  spirituelle. 
Il  continue  : 

"Si  l'on  remonte  jusqu'au  droit  naturel  il 
est  permis  à  toute  personne  d'écrire,  de  com- 
poser des  ouvrages,  d'en  donner  des  copies, 
ou  ce  qui  est  la  môme  chose  de  les  faire  im- 
primer et  de  les  répandre.  C'est  ainsi  que 
l'on  a  vécu  dans  tous  les  siècles.  " 

De  môme  il  était  permis  aux  individus  com- 
posant l'Institut,  sous  l'autorisation  delà  lé- 
gislature de  se  réunir  en  association  pour  s'in- 
struire et  poursuivre  un  but  littéraire. 

En  vain,  ajoute  Cochin,  pour  lui  donner 
quelque  couleur  à  la  prétention  de  l'évoque  de 
St.  Omer  distinguerait  on  entre  les  ouvrages 
qui  appartiennent  à  la  religion  et  ceux  qui  ne 
traitent  que  de  matières  profanes  ;  en  vain  sou- 
tiendrait-on que  pour  les  premiers  le  zèle  des 
Evoques  doit  les  porter  à  prévenir  le  poison  de 
l'erreur  qui  pourrait  y  être  répandu  et  qu'il  n'y 
a  point  do  voie  plus  sûr  pour  y  parvenir  que  de 
le  soumettre  à  leur  examen  et  a  leur  approba- 
tion préalable  ;  car  ces  dehors  spécieux  condui- 
sent à  tout  subjuguer  sous  prétexte  des  liaisons 
que  la  religion  peut  avoir  avec  tout  ce  qui  se  passe 
dan»  la  société  civile. 

Combien  plus  fortement  s'appliqueraient  ces 
paroles  à  une  tentative  d'un  evêque  de  con- 
traindre un  laïque  à  abandonner  une  société 
littéraire  établie  par  la  loi. 

L'Evoque  de  St.  Omer  fut  néanmoins  con- 
damné par  la  cour. 

Dans  le  môme  volume,  à  la  page  295,  on 
trouve  une  autre  cause  devant  la  môme  cour 
pour  faire  mettra  de  côté  une  interdiction  pro- 
noncée parl'Evêque  pour  cause  de  mauvaise 
administration,  et  Cochin  pose  comme  principe 
que  toute  ordonnance  d'un  Evêqup  qui  flétrit 
un  individu  qui  le  dépouille  de  sa  juridiction 
sans  cause  et  sans  prétexte  est  nécessairement 
abusive. 

L'immortel  d'Aguesseau,  un  des  plus 
plus  grands  et  des  plus  vertueux  magistrats 
de  la  France,  en  traitant  cette  question  des 
pouvoirs  temporels  et  spirituels  dit  au  volume 
a  de  ses  œuvres,  pages  201  et  suiv  : 

"  Comme  hommes,il8  sont  sujets  aux  lois  de 
la  nature  ;  et  le  droit  naturel  qui,  de  l'aveu 
des  papes,  permet  à  tout  séculier  de  repousser 
la  violence  d'un  ecclésiastique  par  la  violence 
même,  donne  à  plus  forte   raison,   autant  et 


plus  de  pouvoir  à  ces  grandes  sociétés  qui 
forment  les  Etats  et  les  Empires,  contre  ceux 
qui  en  troublent  la  paix  et  la  sûreté  par  leur 
crime,  sans  distingueur  si  le  coupable  est 
laïque,  ou  s'il  est  consacré  au  service  des  au- 
tels.' 

Ibid  p.  202. 

"  Comme  citoyens,  avant  le  sacerdoce,  ils 
défendaient  du  Roi  comme  Roi  ;  mais 
Comme  Ecclésiastiques,  après  le  Sacerdoce,ils 
commencent  à  en  dépendre  d'une  manière  par- 
ticulière comme  de  leur  tuteur,  de  leur  gar- 
dien, de  leur  protecteur.'' 

Ibid.  p.  203. 

"  Il  en  est  de  même  de  la  Puissance  tempo- 
relle, aussi  étendue  dans  son  genre  que  la 
Puissance  spirituelle,  parceque  les  Princes  qui 
l'exercent  ne  représentant  pas  moins  le  pouvoir 
de  Dieu  par  rapport  au  temporel,  que  l'église 
le  représente  par  rapport  au  spirituel  elle  s'é- 
tend sur  les  personnes  ecclésiastiques  pour  le 
temporel,  comme  la  Puissance  de  :  Eglise  s'é- 
tend sur  les  Laïques  pour  le  spirituel  aussi  uni- 
verselles l'une  que  l'autre,  par  rapport  aux  su- 
Jets.elles  ne  difl^rent  que  par  la  matière  sur  la- 
quelle elles  s'exercent  et  par  les  moyens  qu'el- 
les employeot.'" 

Ibid.  p.  20i. 

"  En  vain  aurait-il  voulu  faire  condamner 
les  Ecclésiastiques  qui  croyaient  que  la  reli- 
gion les  obligeait  à  se  soustraire  à  son  obéis- 
sance,8:  l'indépendance  de  j,oute juridiction  sé- 
culière dont  la  Cour  de  Rome  les  flattait  alors, 
et  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui  pour 
se  les  assujettir  entièrement,  était  bien  fondée 
d'un  côté  le  roi  aurait  voulu  faire  punir  les  ec- 
clésiastiques rebelles,  de  l'autre.Rome,  les  au- 
rait justifiés  et  pour  ainsi  dire  canonisés.'' 

Ibid,  p.  206. 

"  Il  résulte  donc  de  ces  premières  notions, 
soit  des  difl'érentes  qualités  que  les  ecclésiasti- 
ques réunissent  en  leur  personne,  soit  de  la 
nature  môme  de  la  puissance  temporelle,  que 
le  droit  est  du  côté  des  princes,  puisque  l'ex- 
emption prétendue  par  le  clergé  résiste  égale- 
ment et  à  ce  que  sont  les  ecclésiastiques  et  à 
ce  que  sont  les  princes."' 

Ibid,  p.  209. 

"  Ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  tous  les 
hommes,  il  l'a  pratiqué  lui-même  ;  et  dans 
cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  il 
n'a  rien  enseigné  par  ses  paroles,  dont  il  ne 
nous  ait  donné  l'exemple  par  ses  actions. 

"  Il  a  comparu  devant  un  juge  non  seule- 
ment séculier,  mais  idolâtre  ;  et  loin  de  refuser 
de  reconnaître  le  pouvoir  d'un  tel  juge,  il  l'a 
confirmé  au  contraire  expressément,  en  décla- 
rant que  la  puissance  de  Pilate  venait  d'en 
haut  ;  c'est-à-dire  que  c'était  du  ciel  môme  que 
ce  mauvais  juge  avait  reçu  l'autorité  qu'il  ex- 
erçait sur  la  personne  de  Jésus-Christ,  qui  se- 
tait  soumis  par  son  humanité  aux  lois  commu- 
nes des  tribunaux  de  la  terre. 

'•  Ce  n'est  point  ici  une  preuve  recherchée 
avec  art  par  les  défenseurs  du  droit  des  prin- 
ces, c'est  une  remarque  des  Pères  de  l'Eglise. 
Vous  méprisez  la  puissance  séculière  (disait  St. 
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Bernarl  à  un  archevêque  de  iSens).  Jlfati  qui 
était  plut  séculier  que  PUate,  devant  Uqutt  Notre 
Seigneur  a  comparu  comme  devant  »on  ju^e,  et 
dont  il  a  reconnu  le  pouvoir  sur  sa  personne  sacrée, 
comme  étant  émané  du  ciel  î 

En  France  malgré  les  alternatives  qu'elle  a 
pu  subir  après  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie, la  suprématie  du  gouvernement  est 
constatée  par  l'histoire. 

En  825  le  Pape  Léon  III,  écrit  à  l'empereur  : 
"  Si  nous  avons  fait  quelque  chose  incompé- 
temment,  et  si  dans  les  affaires  qui  nous  ont 
été  soumises  nous  n'avons  pas  bien  suivi  le 
sentier  de  la  vraie  loi,  nous  sommes  prêts  à  le 
réformer  d'après  votre  jugement  et  celui  de 
vos  commissaires.'' 

Le  Pape  Léon  IV.  écrit  à  Lothaire  1er: 
"Ni  us  promiHtons  que  nous  ferons  toujours 
tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  garder 
et  observer  inviolablement  les  capitulair  s  et 
les  décrets  tant  de  vous  que  de  vos  prédéces- 
seurs." 

En  833,  Grégoire  IV.  se  mêle  de  réconcilier 
Louis  le  débonnaire  et  ses  fils,  et  reproche  aux 
Evêques  de  la  Gaule  Franque  leur  conduite  :  ils 
protestent  contre  son  intervention,  lui  contestent 
les  droits  qu'il  s'arroge,  et  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  nullement  se  soumettre  à  sa  volonté  ;  et 
que  s'il  est  venu  pour  excommunier,  il  s'en  ira 
excommunié. 

Saint  Louis  dans  sa  fameuse  Ordonnance,  dite 
sa  Pragmatique,  affirme  et  maintient  positive- 
ment l'indépendance  et  les  privilèges  soit  de  la 
couronne,  soit  de  l'Eglise  nationale  dans  leurs 
rapports  avec  la  papauté.  Dans  la  pratique  ha- 
bituelle des  affaires  il  ne  laissait  point  l'influence 
ecclésiastique  envahir  ou  seulement  diriger  son 
gouvernement. 

Guizot,  de  la  Civiiization  en  France,  Vol,  5. 
/.  169  : 

"  L'evesque  Guy  d'Auxerre  lidist  pour  tous 
les  prélais  du  royaume  de  France  :  "  Sire,  ces  ar- 
chevesques  et  evesques,  qui  ci  sont  m'ont  chargé 
que  je  vous  die  que  la  chrestienté  dechiet  et 
fond  entre  vos  mains  ;  et  decherra  encore  plus 
si  vous  n'i  metés  conseil,  pour  ce  que  nul  ne  dou- 
te [redouté]  hui  et  le  jour  [aujourd'hui]  escom- 
muniement  :  si  nous  requérons.  Sire,  que  vous 
commandez  à  vos  baillis  et  à  vos  serjans  que  il 
contraignent  les  excommuniés  an  et  jour  [depuis 
un  an  et  un  jour]  par  quoy  il  facent  satisfaction  à 
l'Eglise. 

Et  le  roy  leur  respondit  tous  sans  conseil  que 
il  commanderait  volontiers  à  ses  baillis  et  à  ses 
serjans  que  ils  contreingnissent  les  escommuniés 
ainsi  comme  il  le  requeroient  ;  mes  que  en  li 
donast  la  cognoisnance.  Et  il  se  conseillèrent  et 
respondirent  au  roi  que  ce  qu'il  aSeroit  à  la 
chrestienté  [à  la  religion]  ne  H  donneroient  il  la 
cognoissance.  Si  la  sentence  était  droicturiére 
ou  non.  '  El  le  roi  leur  respondit  aussi  que 
de  ce  que  il  afferoit  à  li,  ne  leur  donroit-il  ja  la 
cognoissance,  ne  ne  commanderoit  jà  à  ses  ser- 
jans que  il  contreinsissent  les  escommuniés  à 
eulx  fere  absoudre,  fu  tort  fu  droict 

"  Car  se  je  le  fesoie,  je  feroie  contre  Dieu  et 
contre  droict.  Et  si  vous  en  monstrerai  un  ex- 
emple qui  est  tel  :  que  les  evesques  de  Bretai- 
gne  ont  tenu  le  comte  de  Bretaigne  bien  sept  ans 


en  escominiement  :  et  puis  a  eu  absolucion  par 
la  Court  de  Rome  :  et  se  je  l'eusse  contraint  dès 
la  première  année,  je  l'eusse  contraint  à  tort 
Joimnlk,p.  140.  " 

En  1296,  Boniface  VIL  expulsa  du  royaume 
les  légats  et  receveurs  du  pape,  et  fit  défense 
qu'aucun  étranger  y  tint  des  bénéfices,  et  même, 
s'empara  de  ce  qu'ils  avaient  prélevé.  Les  pa- 
pes fulminèrent  des  excommunications  :  —  les 
porteurs  de  ces  bulles  furent  emprisonnés. 

En  1406  l'université  de  Paris  fit  grandes 
plaintes  que  Benoii  XIII  voulait  prélever  des 
annales  et  autres,emoumens  sur  lesquelles  s'en- 
suivit arrêt  par  lequel  telles  exactions  furent  pro- 
hibées, et  ordonné  que  ceux  qui  ^  ce  sujet 
avaient  été  excommuniés  seraient  absous. 

Charles  VIL  promulgua  la  fameuse  pragmati- 
q^ue  sanctionnée  en  1438  pour  restreindre  l'auto- 
rité du  pape  en  France  et  établit  les  appels  com- 
me d'abus.  Elle  fut  inviolablement  observée  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  et  jusqu'au  Concordat  fait 
entre  Léon  X.  et  François  I.  après  des  sollicita- 
tions et  des  menaces  de  la  part  du  Pape.  Le  roi 
ne  put  obtenir  du  Parlement  l'enregistrement  de 
la  révocation  de  cette  ordonnance,  et  fut  con- 
traint de  l'enregistrer  par  force.  Tous  les  auteurs 
de  cette  époque  constatent  qu'elle  fut  nonobs- 
tant constamment  suivie. 

Le  1er  Mars  159,  Grégoire  XiV.  fulmina  deux 
bulles  contre  Henri  IV.  excommuniant  ce  roi,  et 
mettant  le  royaume  en  interdit.  Le  clergé  de 
France  assemblé  à  Chartres,  déclara  ces  excom- 
munications nulles  et  abusives. 

Bénigne  Milletot,  conseiller  du  roi  au  par- 
lement de  Bourgogne,  à  la  page  256,  cite  cet 
arrêt  au  long. 

Le  même  auteur  à  la  page  258  dit;  "  Que  les 
archevêques  et  évêques  n'ont  puissance  ni  juri- 
diction quelconque  sur  les  laïques  que  pour  les 
choses  purement  spirituelles,  et  non  pour  les 
temporelles,  comme  aliments,  bien  qu'il  fut  ques- 
tion de  la  nourriture  d'un  prêtre,  réparations  bien 
que  d'Eglises,  cimetières,  ou  maisons  presbyté- 
rales.  " 

Un  auteur  ecclésiastique  de  grand  mérite, 
Héricourt,  célèbre  prêtre  oratorien,  dans  son  ou- 
vrage sur  le  droit  canonique  dit,  page  113: 
"  Quoique  le  détail  de  nos  libertés  soit  presque 
infini,  parce  qu'elles  s'étendent  sur  tout  notre 
droit  canonique,  elle^  dépendent  de  deux  maxi- 
mes que  nous  avons  déjà  établies. 

"  La  première,  que  le  Pape  et  les  autres  Supé- 
rieurs Ecclésiastiques,  n'ont  aucun  pouvoir  ni 
direct  ni  indirect  sur  le  temporel  de  nos  rois,  ni 
sur  la  jurisdiction  séculière. 

"  La  seconde  que  la  puissance  du  Pape  par 
rapport  au  spirituel,  n'est  point  absolue  sur  la 
France  ;  mais  qu'elle  est  bornée  par  les  canons 
et  par  les  coutumes  qui  sont  observées  dans  le 
Royaume  ;  de  sorte  que  ce  que  le  Pape  peut  or- 
donner au  préjudice  de  ces  règles  saintes,  est  ab- 
solument nul. 

"  Il  y  a  quatre  moyens  principaux  dont  on  se 
sert  en  France  pour  maintenir  les  libertés  de 
l'Eglise  :  le  premier,  les  conférences  avec  le  Pape; 
le  second,  un  examen  exact  des  bulles,  afin  qu'on 
ne  laisse  rien  publier  contre  les  droits  du  roi  et 
contre  ceux  de  l'Eglise  gallicane  ;  le  troisième, 
l'appel  au  futur  concile  ;  le  quatrième,  l'appel 
comme  d'abus  aux  Parlements,  en  cas  d'entre- 
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prise  sur  la  jurisdiction  séculière,  et  de  contra- 
ventions aux  coutumes  ecclésiastiques  du  Royau- 
me. " 

Et  à  la  page  198  :  '•  Le  roi  étant  le  défenseur 
de  la  jurisdiction  temporelle,  le  conservateur  des 
saints  canons  reçus  dans  le  royaume,  et  le  défen- 
seurs des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a  confié 
sur  ses  sujets  importants  son  autorité  aux  Par- 
lements ;  c'est  pourquoi  on  s'adresse  à  eux  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  quand  le  juge 
ecclésiastique  a  entrepris  sur  la  jurisdiction  tem- 
porelle, quand  il  a  jugé,  statué  ou  ordonné  contre 
les  saints  canons  reçus  dans  l'Eglise  de  France, 
célébré  un  mariage  contre  les  ordonnances,  et 
abusé  de  la  jurisdiction  qu'il  exerce  sous  la  pro- 
tection du  roi.  Ce  qui  doit  être  observé  dans  tous 
les  parlements  du  royaume,  même  dans  celui  de 
Flandre. 

Jacques  Duhamel,  procureur-général  du  roi  à 
Rouen,  dit,  (Liberté  de  P Eglise  Gallicane,  p.  336): 
"  Or  si  contre  ces  Règlements,  Edicts,  ordonnan- 
ces et  actes  des  cours  souveraines  ;  si  contre  les 
libertés  et  franchises  de  ce  royaume  ;  si  contre 
les  saints  décrets  et  conciles  reçus  en  France  ; 
si  contre  les  jurisdictions  royales  et  temporelles, 
il  arrive  que  les  juges  ecclésiastiques  fassent  ou 
attentent  quelque  cnose,  le  remède  est  d'en  ap- 
peler comme  d'abus  ;  je  ne  dis  pas  seulement  '  •  x 
causes  criminelles,  royales,  et  privilèges  :  mais 
aussi  aux  matières  civiles,  séculières  et  profanes  ; 
voir  même  spirituelles  et  sacramentelles  étant 
l'appellation  comme  d'abus,  un  moyen  pour  attri- 
buer la  connaissance  des  choses  spirituelles  aux 
Cours  de  Parlement,  qui  autrement  n'en  serait 
pas  compétentes. 

Et  peut  non  seulement  le  Procureur  du  roi, 
mais  aussi  chaque  particulier  ayant  intérêt  en  la 
cause,  appeler  comme  d'abus.  " 

Le  Comte  de  TocqueviUe,  Histoire  Philoso- 
phique du  Règne  de  Louis  XV,  Tome  2,  p.  80  : 

■'  A  la  tôte  du  clergé  de  la  capitale  se  trou- 
vait alors  un  prélat,  Christophe  de  Beadmont, 
ievenu  célèbre  par  ses  rigueurs  à  l'égard  des 
jansénistes,  ses  querelles  avec  les  philosophes 
et  sa  lutte  contre  le  parlement.  Cet  archevê- 
que, homme  de  petit  génie,  avait  des  mœurs 
pures,  une  gran  le  charité,  mais  une  obstina- 
tion qu'aucune  considération  ne  faisait  flé- 
chir  

"  Les  mesures   violentes   de   l'archevêque 
trouvèrent  dans  les  corps  judiciaires  une  op- 
position  non   moins  véhémente.      Il  exigeait 
qu'avant  de  donner  les  sacrements  à  un  mou- 
rant, ceiui-ci  justifiât  d'un  billet  de  confossion 
accordé  par  un  prêtre  approuvé,  ou  qu'il  ac- 
;  ceplâl  solennellement  la  bulle  Unigenilus. 
I     Au  mois  de  juillet  1749  plusieurs  refus   de 
I  sacrement   faits   à   des   malades  au  lit  de  la 
mort,  frère  Bonettin  génovéfain.curé  de  Saint- 
:  Etienne  du  Mont,  sont  dénoncés  au  parle- 
ment. Cette  cour  mande  le  curé  qui  refuse  de 
comparaître  en  disant  qu'il  agit  par  ordre  de 
son  évoque  et  qu'il  n'a  de  compte  à  rendre 
qu'à  lui.    Le  parlement  le  décrète  de  prise  de 
corps.    Ces  poursuites  sont  arrêtées  par  ordre 
du  roi.    Le  parlement  députe  vers  l'arcbevô- 
que  pour  l'engager  à  prescrire  à  ses  curés  une 
conduite  plus  modérée.    I^e  prélat    répond 
(|u'il  persévérera  dans  l'exigeace  des  billets  de 


confession.  C'est  dit-il,  un  usage  établi  avant 
lui  dans  son  diocèse,  afin  de  s'assurer  de  la 
conversion  des  hérétiques. 

Bientôt  la  discussion  s'envenime  à  l'occasion 
d'un  acte  arbitraire  de  l'archevêque.  Il  pré- 
sidait le  conseil  de  l'administration  de  l'Hot^il- 
Dieu  où  les  affaires  se  décidèrent  à  la  pluralité 
des  voix.  Malgré  l'opinion  unanime  du  con- 
seil, l'archevêque  destitue  la  sœur  économe 
qu'il  soupçonne  de  jansénisme,  une  partie  dos 
administrateurs  donnent  leur  démission,  les 
autres  font  appel  comme  d'abus  au  parlement, 
qui  déclare  qu'il  y  a  usurpation  de  pouvoir  de 
la  part  du  prélat.. 

«  Les  refus  de  sacrements  se  multiplient  :  et 
comme  ces  refus  atteignent  des  vieillards  res- 
pectables par  leur  piété  et  leurs  bonnes  œu- 
vres, l'indignation  publique  se  joint  aux  colè- 
res des  magistrats.  Un  conseiller  au  chàtelet 
nommé  Coifin,  avait  mené  une  sainte  vie  ; 
l'Eglise  lui  devait  des  hymnes  comparables  à 
celles  de  Santeuil.  Cependant  il  ne  peut  obte- 
nir ni  le  viatique  ni  l'exlrême-onction,  et  le 
chagrin  qu'il  en  ressent  hdte  sa  mort.  Le  duc 
d'Orléans  expirant  à  Ste.  Geneviève,  éprouve 
de  son  curé  la  même  diOicuité,  et  se  fait  admi- 
nistrer par  son  aumônier.  Souvent  lo  refus  des 
sacrements  est  suivi  du  refus  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  espèce  de  déshonneur  qui  ré- 
volte les  familles.  Cette  persécution  exercée 
sur  les  mourants,  ne  se  borne  pas  à  la  seule 
paroisse  de  Saint-Btienne  du  Mont  ;  on  en  fait 
une  obligation  aux  prêtres  des  autres  paroisses  ; 
elle  s'étend  dans  les  campagnes.  Bientôt  l'ex- 
emple de  Paris  est  suivi  ailleurs.  Les  parle- 
ments instruisent  contre  les  curés,  les  con- 
damnent à  l'amende,  à  l'exil,  même  à  la  pri- 
son, et  ordonnent  par  arrêt,  l'administration 
des  «acreraents.  Le  désordre  est  partout  parôe 
que  chacun  va  au-delà  de  son  droit.  Il  est  sans 
doute  permis  au  clergé  d'exiger  une  rétraction 
d'un  hérétique  ou  d'un  schismatique  déclaré  ; 
un  scandale  doit  être  désavoué  au  lit  de  mort, 
si  l'on  veut  que  le  ministre  des  autels  vous 
réconcilie  avec  le  ciel.  Mais  est-il  permis  au 
prêtre  d'interroger  les  senntiment«;  intimes  de 
l'âme  qui  ne  sont  pas  traduits  au  'dehors'^  Lui 
est-il  loisible  de  s'enquérir  des  confessions  pré- 
cédentes et  du  nom  du  prêtre  qui  lésa  reçues? 
Uu  bref  du  sage  ponti'e  Benoii,  XIV,  adressé 
à  Louis  XV,  en  1755,  décide  la  question  dans 
un  sens  opposé.  "  La  tmlle,  dit-il,  est  une  loi 
universelle  qu'on  ne  peut  enfreindre  s-ms  se 
mettre  en  danger  de  perdre  son  salut  éternel  ; 
mais,  pour  éviter  le  scandale,  il  faut  que  le 
prêtre  avertisse  les  mourants  soupçonnés  de 
jansénisme  qu'ils  compromettent  leur  salut,  et 
les  c  jmmuhie  à  leurs  risques  et  périls " 

"  Le  parlement  s'autorisiint  de  cette  parole 
du  roi,  rend  le  18  avril  [1752]  un  arrêt  en  Ibr- 
me  de  règlement  par  lequel  '■  il  défend  à  tous 
ecclésiastiques  aucun  acte  tendant  au  schisme, 
notamment  défaire  aucun  refus  public  de  sa- 
crements sous  prétexte  de  défaut  de  présenta- 
tions de  billets  de  confession  ou  de  déclara- 
tion du  nom  du  confesseur  ou  d'acceptation 
de  la  bulle  "Unigeoitus,"  leur  fait  pareillement 
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(iérense  de  se  servir  dans  leurs  sermons,  à  l'oc- 
casion de  la  bulle  "  Unigenitus,"  des  termes 
do  novateurs,  hérétiques,  scbismatiques,  jan- 
sénistes, semipélagiens,  ou  autres  noms  de  par- 
lis,  à  piue  contre  les  contrevenants  d'être 
Poursuivis  comme  perluba  leurs  du  repos  pu- 
lic  et  punis  suivant  la  rigeur  des  ordonnan- 
ces." 

Cet  arrêt  semblait  devoir  mettre  un  termes 
aux  Âinestes  divisions  qui  existaient.  Il  fut 
accueilli  avec  transport  imr  le  public. 

Ibid.  I).  108  et  suiv.    . 

"  1755.  Les  chanoines  d'Orléans  refusent 
les  sacrements  à  un  de  leurs  confrères  :  le  par- 
lement les  condamne  à  douze  milles  livres  d'a- 
mende. L'évêque  ayant  approuvé  la  conduite 
des  chanoines  par  une  lettre  rendue  publique 
est  exilé  à  sa  maison  de  campagne.  Instruit 
par  le  parlement  du  refus  de  sacrements  or- 
donné par  l'archevêque  de  Paris  le  roi  exile 
ce  prélat  à  Gonflans. 

L'évoque  de Troyes  est  exilé  pour  lu  même 
oause.  Du  fond  de  sa  retraite,  il  publie  une 
lettje  pastorale  que  le  parlement  fait  lacérer 
et  brûler  par  la  main  du  bourreau.  L'évoque 
réplique  par  un  mandement  dans  lequel  il  dé- 
fend sous  peine  d'excommunication  de  lire 
l'arrêt  du  parlement  et  de  le  garder  chez  soi. 
Le  gouvernement  irrité,  eoferme  l'évêque 
dans  un  couvent  de  moines,  en  Alsace. 

Le  curé  de  Ste.  Marguerite  et  quelques  prê- 
tres de  St.  Etienne  du  Mont  sont  condamnés 
au  bannissement.  Le  roi  exile  l'archevêque 
d'Aix  à  Lambesc  pour  avoir  autorisé  le  curé  à 
des  démarches  suivies  de  poursuites  de  la  part 
du  parlement  d'Aix. 

A  Palis,  le  parlement  abusant  de  sa  force, 
prétend  tiut  soumettre  à  son  investigation 
môme  1  instruction  ecclésiastique.  Il  rend  le 
7  mai  un  arrêt  pour  en  joindre  à  la  Sorbon- 
ne  d'être  plus  attentive  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  soutenu  des  thèses  contraires  aux  lois, 
aux  maximes  du  royaume  et  ù  la  déclaration 
du  2  septembre  1754.  On  vivait  dans  un 
temps  de  résistances.  Le  parlement  avait 
donné  l'exenyple,  et  la  Sorbonne  refuse  d'en- 
registrer son  arrêt.  Le  doyen,  le  syndic,  le 
grand  maître  et  les  professeurs  sont  mandés, 
et  le  premier  président,  après  leur  avoir  ad- 
dresse  une  mercuriale,  fait  inscrire  en  leur 
présence  l'arrêt  sur  leurs  registres.  Le  par- 
lement leur  fait  défense  de  s'assembler  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Il  y  a  deux  souverains  en 
Franc'  "  agit  nai- la  voie  de  l'arbitrai- 
re, l-ifo  -;....  ùt:".  lois  qui'il  interprète  à 
scr  jP3t       .uissances d'accord  en  ap- 

par..  '.  rfiini-,'-^'-  tarder  longtemps  à  se 
comi^dtt  ' 

Il  esl  limi  uoru.n  <^u'il  y  avait  abus  dans  la 
plupartdecescas,  excès  de  la  part  des  auto- 
rités civiles  qui  empiétaient  dans  l'ordre  spi- 
rituel, mais  c'était  la  réaction  et  les  abus  mê- 
mes prouvent  que  la  suprématie  temporelle,  le 
règne  des  lois  civiles,  l'autorité  des  tribunaux 
pour  restreindre  les  abus  de  l'autorité  ecclé- 
siastique '  et  remédier  aux  injustices  qu'elle 
pouvait  commettre,était  incontestée. 


Tout  ces  faits  se  passaient  en  France  sou  s 
les  rois  catholiques,  les  (Ils  aines  de  l'Eglise , 
et  comme  conséquence  des  principes  procla  • 
mes  par  la  déclaration  de  1682,  sanctionnés 
p&r  tous  les  évêques  catholiques  de  la  France, 
et  sans  que  le  clergé  osdt  jamais  les  mettre  en 

Suestion.    Ceci  avait  lieu  en  vertu  du  concor- 
at  de  Léon  X  et  de  François  I. 

Après  la  révolution  française  de  1789,  la  re- 
ligion et  toutes  les  institutions  catholiqMos  fu- 
rent emportées  dans  le  torrent  révolutionnaire. 
Napoléon  rétablit  l'Eglise  et  un  nouveau  con- 
veau  concordai  fut  fait  entre  la  France  et  le 
Pape. 

L'Eglise  ici  encore  se  soumit  à  la  jurisdic- 
tion  temporelle;  je  citerai  deux  desartices  or- 
ganiques de  ce  concordat  que  l'on  trouvera  au 
II  vol.  du  droit  civil  ecclésiastique  français, 
par  M.  G.  de  Ghampeaux. 

"  Art.  I  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décrat, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  pro- 
vision, ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Ro- 
me,  même  ne  concernant  que  les  particuliers, 
ne  pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.'' 

"  VI.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques.'' 

"  Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpation  ou  l'ex- 
cès de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et 
règlements  de  la  République,  l'infraction  aux 
régies  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attenlat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  Gallicane,  et  toute  entre- 
prisf3  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  ci- 
toyens, troubler  arbitrairement  leur  conscien- 
ce, dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
injure,\)u  en  scandale  public." 

Voici  qu'elle  était  l'opinion  de  M.  Porta- 
lis  sur  l'article  VI  que  je  viens  de  citer,  on  la 
trouve  dans  le  rapport  de  ce  dernier  sur  les  ar- 
ticles organiques,  rapport  qui  est  inséré  en  en- 
tier dans  le  Droit  Civil  Ecclésiastique  deM.  G. 
de  Ghampeaux.  Cette  partie  du  rapport  de  M. 
Portails  à  laquelle  je  réfère  Votre  Honneur  se 
trouve  à  la  page  239  du  II  Vol.  Voici  le  texte  : 

"  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de 
pouvoir  en  matière  religieuse  ;  celui  qui  com- 
pète  essentiellement  au  magistrat  politique  en 
tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et  celui  de  pro- 
tecteur de  la  religion  elle-même." 

Par  le  premier  de  ses  pouvoirs,  le  gouver- 
nement est  en  droit  de  réprimer  toute  entre- 
prise sur  la  temporalité,  et  d'empêcher  que, 
sous  les  prétextes  religieux,  on  ne  puisse 
troubler  la  police  et  la  tranquilité  de  l'Etat  ; 
par  le  Eecond,il  est  chargé  de  faire  jouir  les  ci- 
toyens des  biens  spirituels  qui  leur  sont  ga- 
rantis par  la  loi  portant  autorisation  du  culte 
qu'ils  professer     " 

"  De  là  chez  toutes  les  nations  policées,  les 
gouvernements  se  sont  conservés  dans  la  pos- 
session constante  de  veiller  sur  l'administra- 
tions  des  cultes,  et  d'accueillir,  sous  des  déno- 
minations et  sous  d^s  formes  qui  ont  varié  se- 
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Ion  les  lieux  el  les  lemps,  le  recours  exercé  par 
rios  personnes  intéressées  contre  les  abus  des 
ministres  de  la  religion,  et  qui  se  rapportent 
aux  deux  espèces  de  pouvoir  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Sous  l'ancien  régime,  co  re- 
cours était  connu  sous  le  nom  d'appel  comme 
d'abus  ;  et  était  porté  aux  grandes  chambres 
des  anciens  parlements  ;  la  connaissance  en 
est  aujourd'hui  attribué  au  conseil  d'Etat.  " 

"  L'appel  comme  d'abus  ou  le  recours  aux 
souverains,  en  matière  ecclésiastique,  se  trou- 
ve consacré  par  toutes  les  ordonnances  et  par 
les  plus  anciens  monuments  ;  on  en  trouve 
des  traces  dans  le  sixièoio  canon  du  concile  de 
Frankfort,  tenu  en  794.  Dans  tous  les  ûges 
on  trouve  des  preuves  qui  constatetit  l'exerci- 
ce de  ce  recours.  Ces  preuves  sont  rapportées 
par  Dupuy  et  Durand  de  Maillance,  sur  l'ar- 
ticle 70  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane.' 

"On  a  demandé  plusieurs  fois  s'il  n'eut  pas 
été  possible  du  préciser  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  recours  dont  il  s'agit  ;  on  a  ob- 
servé que  les  dispositions  vagues  sur  les  cas 
(l'abus  sont  trop  favorables  aux  plaintes  capri- 
c  euses  des  inférieurs  et  aux  entreprises  de 
ceux  qui  prononcent  sur  ces  plaintes.  Le  cler- 
gé a  réclamé,  dans  plusieurs  occasions,  contre 
l'extension  illimitée  que  l'on  pouvait  don- 
ner aux  cas  d'abus  ;  car  les  moyens  d'abus 
n'étaient  pas  plus  fixés  sous  l'ancien  régime 
<(ue  ne  le  sont,  sous  le  nouveau,  les  moyens  de 
recours.  "  ^ 

"  Ici  nous  croyons  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'historique  de  la  jurispru- 
dence, et  sur  lç8  raisons  supérieures  d'ordre 
public  qui  se  sont  constamment  opposées  à  la 
tixation  précise  des  cas  dans  lesquels  le  re- 
cours au  souverain  peut  être  interjeté  et  reçu.'' 

"  Le  clergé  avait  demandé  cette  fixation 
jrrécise  par  l'article  16  do  ses  reraontraûces  de 
1G05.  Il  avait  exposé  d'une  manière  plus  ou 
moins  e.xagérée  les  désordres  qu'il  attribuait 
aux  appellations  comme  d'abus;  et  il  avait 
prié  le  roi  de  choisir  dans  son  conseil  et  dans 
les  cours  souveraines  des  personnes  instruites 
pour  conférer  avec  les  évoques  et  les  autres 
députés  du  clergé  sur  cette  importante  matiè- 
re, et  déterminer,  d'une  manière  non  équi- 
voque, les  appellations." 

Le  roi  ne  décida  rien  sur  cette  demande  ;  et, 
dans  un  édit  qui  fut  promulgué  à  cette  épo- 
que, il  ne  pensa  pas  même  à  établir  la  com- 
mission qu'on  lui  demandait." 

"  Il  y  a  plus  :  "  le  roi,  pressé  par  le  clergé, 
répondit  ensuite  aux  remontrances  et  sa  ré- 
ponse fut  absolument  négative ,  il  dit  en  pro- 
pres termes  que  les  appellations  comme  d'a- 
bus ont  toujours  été  reçues  quand  il  y  a  con- 
travention aux  saints  décrets,  conciles,  consti- 
tutions canoniques,  ou  quand  il  y  a  entreprise 
sur  l'autorité  de  Sa  Majesté,  sur  les  lois  du 
royaume,  droits,  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
ordonnances  et  arrêts  des  parlemects  donnés 
en  conséquence  d'icelles;  il  ajouta  qu'il  n'était 
pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus  parti- 
culièrement co  qui  provient  de  causes  si  géné- 
rales." 


Un  n'ignore  point  co  qui  c'est  passé  lors  de 
lu  rédaction  do  l'ordonnance  civile  de  16G7. 
Les  magistrats  députés  pour  l'examen  de  cette 
ordonnance  discutèrent  si  le  déni  de  justice, 
de  la  part  d'un  supérieur  ecclésiastique,  était 
un  cas  d'abus." 

*'  M.  le  premier  président  observa  qu'il  était 
dans  la  nature  des  choses  que  le  déni  de  jus- 
tice dégénérât  en  abus;  qu'on  avait  pas  be- 
soin de  le  déclarer,  et  qu'il  fallait  bien  pren- 
dre garde  de  no  rinn  mettre  dans  les  article» 
proposés  qui  pût  préjudicier  aux  appellations 
comme  d'abus." 

"  M.  Pussort  répondit  que  les  ecclésiastiques 
prétendaient  que  les  moyens  d'abus  étaient  li- 
mités aux  contraventions  faites  aux  ordon- 
nances du  royaume,  aux  arrêts  des  compa- 
gnies souveraines,  et  aux  immunités  de  l'E- 
glise gallicane,  mais  que  jusqu'ici,  il  n'avait 
point  oui  di- 0  quo  le  déni  de  justice  fût  un 
raoyen  d'abus,  et  que,  si  cela  était,  il  lui  fau- 
drait comprendre  dans  les  cas  d'abus,  lorsque 
l'on  travaillerait  ù  cette  matière.'' 

"  M.  le  premier  président  demanda  si  l'on 
prétendait  régler  tous  les  cas  d'abus  par  quel 
qu'ordonnance  ?"'  " 

"  "  M.  Pussort  ayant  répondu  que  c'était  le 
l'intention,  lorsque  l'on  travaillerait  aux  ma- 
tières ecclésiastiques. 

"  M.  le  premier  président  dit  que  l'on  vou- 
lait denc  restreindre  l'auterité  du  roi,  et  lui 
donner  de  nouvelles  bornes  :  qu'il  n'y  avait 
rien  do  plus  contraire  aux  lois  du  royaume 
que  de  limiter  les  appelations  comme  d'abus  à 
certains  cas  ;  que  les  ecclésiastiques  l'avaient 
souvent  demandé,  mais  qu'on  leur  avait  tou- 
jours répondu  qu'on  ne  pouvait  pas  définir  au- 
trement ces  matières  sinon  que  tout  ce  qui 
était  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
caino,  aux  saints  canons  reçus  en  France,  aux 
lois  du  royaume  et  à  l'autorité  du  roi  était  moy- 
en d'abus  ;  que  ces  règles  générales  compre- 
naient tout,  mais  que  si  on  venait  à  descendre 
au  détail,  on  ferait  chose  contraire  au  senti- 
ment de  tous  les  grands  personnages  qui  en 
ont  traité  ;  et  qu'en  spécifiant  certains  cas,  on 
donnerait  occasion  aux  ecclésiastiques  de  sou- 
tenir que  l'on  n'y  aurait  pas  compris  une  infi- 
nité de  cas  qui  naissent  tous  les  jours,  et  qui 
exigent  absolument  que  l'on  y  interpose  l'auto- 
rité royale  ;  que  ces  grandes  inaximes  étaient 
principalement  confiées  aux  parlements,  qui 
s'en  étaient  toujours  acquittés  depuis  plusieurs 
siècles  avec  tant  de  fidélité,  de  vigilance  et  do 
capacité,  qu'on  pouvait  bien  s'en  rapporter  à 
leur»  soins,  en  laissant  les  choses  en  l'état  au- 
quel elles  sont." 

"  Jousse,  dans  son  Commentaire,  sur  Pidit  de 
1695,  et  dans  ses  notes  sur  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter,  remarque  que  les  princi- 
pales sources  de  l'abus  sont  :  "  10  l'attentat 
contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  dans 
le  royaume  ;  20  la  contravention  aux  droits, 
franchises,  libertés,  et  privilèges  de  l'Eglise 
Gallicane  30  la  transgression  des  concordats, 
ordonnances,  édits  et  déclarations  du  roi  ;  40 
l'entreprise  des  juges  d'église  sur  la  juridiction 
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temporelle  ;  mais  il  ajoute  très  judicieusement 
qu'il  serait  difficile  do  faire  l'énumération  de 
tous  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus.  " 

Ibid  p.  243. 

Il  n'y  avait  que  des  pasteurs  sages  et  modé- 
rés, on  pourrait  trouver  dans  les  lumières  de 
ces  pasteurs  une  garantie  suffisante  contre  tou- 
te espèce  de  troubles,  d'entreprises  et  de  vexa- 
tions, mais  ce  n'est  pas  avec  des  probabilités  et 
des  présomptions  que  les  gouvernements  mar- 
chent et  se  maintiennent  ;  il  ne  peuvent  jamais 
se  reposer  sur  desimpies  hypothèses  du  soin  de 
leur  conservation.  " 

"  Nous  disons  que  les  cas  d'abus  sont  l'usur- 
pation ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'in- 
i'raction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés  de  l'E- 
glise Gdllicane,  et  toute  entreprise,  ou  tout  pro- 
cédé qui,  dans  l'exercice  du  culte  peut  compro- 
mettre, l'honneur  des  citoyens  troubler  arbitrai- 
rement leurs  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  on  en  in  pue  ou  en  scandale  pu- 
blic. " 

Brillon  et  Denizart  au  mot  excommunication, 
citent  une  foules  d'arrêts  qui  établissent  d'une 
manière  incontestable  la  jurisprudence  en  France, 
pendant  quatre  siècles,  sur  le  droit  de  faire 
juger  et  décider  par  les  tribunaux  civils  de  la 
justice  ou  de  l'abus  de  toute  acte  de  l'autorité 
ecclésiastixue. 

On  voit  que  la  loi  française  appuie  les  préten- 
tions de  la  Demanderesse  tout  aussi  bien  que  le 
droit  anglais  et  lui  vient  en  aide. 

En  Angleterre,  et  d'après  le  droit  anglais  l'E- 
glise, les  prêtres,  sont  justiciables  des  tribunaux, 
et  le  droit  d'obtenir  la  sépulture  avec  les  rites  de 
l'Eglise  peut  être  maintenu  et  l'accomplissement 
ordonné  par  les  tribunaux.  Si  le  ministre  ou 
prêtre  prétend  avoir  de  jnstes  causes  de  la  refu- 
ser il  est  tenu  de  les  exposer  et  de  justifier  de 
son  refus  ;  les  motifs  sont  toujours,  en  définitive, 
laissés  à  l'appréciation  et  à  la  décision  des  tri- 
bunaux qui  peuvent,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, les  mettre  de  côté  et  leur  enjoindre  de 
procéder  à  l'inhumation. 

L'on  trouve  une  décision  rendue  sur  ce  sujet 
par  la  Cour  Supérieure"  à  Québec  dans  une 
cause  de  Wurtele  vs.  Mountain,  l'Evoque  An- 
glican de  Québec,  rapportée  P.  414  du  1er  vo- 
lume des  décisions  des  Tribunaux,  où  ce  prin- 
cipe est  reconnu,  quoique  la  cour,  après  avoir 
pris  connaissaece  du  refus  du  ministre  l'ait 
approuvé.  Le  juge  Duval  prononçant  le  juge- 
ment de  la  cour,  dit  : 

"  Les  parties  n'ont  pas  mis  en  question  le 
pouvoir  des  juges  de  prendre  en  considération 
une  demande  de  cette  nature  et  il  me  devient 
inutile  de  m'étenore  sur  ce  point.  Qu'ils  aient 
tel  pouvoir  est  un  fait  indubitable  aujourd'hui. 
Partout  où  il  existe  un  droit  légal,  1  Ton  doit 
trouver  également  un  remède  dans  les  cours 
de  justice  et  en  pareil  cas  le  bref  de  manda- 
mus  est  le  procédé  qui  doit  être  adopté.  Sur  la 
demande  elle-même,  dit  le  Juge,  je  remarque- 
rai que  le  droit  d'inhumation  dans  le  cimetiè- 
re de  la  paroisse  est  un  droit  reconnu  par  le 


droit  commun  de  toutes  les  nations  civilisées 
comme  inhérent  à  chaque  paroiisien,  fondé 
sur  un  principe  d'humanité,  le  respect  obliga- 
toire dû  aux  morts.  '' 

Cripps,  Ghurch  and  Glergy  Law  p.  443.  et 
BuRNS —  Ecclésiastical  Law  Yo.  Burial,  éta- 
blissent qu'il  n'y  a  que  rexcommunication  ma- 
jeure qui  puisse  priver  un  individu  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique. 

Il  est  inutile  de  citer  d'autres  autorités  sur 
ce  sujet  pour  établir  le  droit  des  tribunaux 
d'oroonner  cette  sépulture  ;  la  décision  rendue 
par  la  cour  supérieure  du  pays  règle  ce  point. 

Prétendra-t-on  trouver  une  différence  dans 
le  cas  d'un  ministre  catholique  ?  Quoi  !  le  ci- 
toyen protestant  pourra  recourir  aux  tribu- 
naux pour  demander  leur  intervention  et  pro- 
tection dans  l'exercice  d'un  privilège  et  on 
l'interdirait  au  catholique  !  Le  ministre,  l'é- 
voque de  l'Eglise  Anglicane  sera  obligé  de  jus- 
tifier des  causes  de  son  refus  de  sépulture  et  le 
prêtre  catholique,  lui,  n'y  sera  pas  tenu.  Ce 
n'est  donc  pas  l'égalité  des  cultes,  mais  c'est 
le  privilège  exclusif,  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  loi  anglaise  que  vous  réclamez. 

Ainsi  donc,  d'après  le  droit  public  et  le  droit 
commun  anglais,  les  tribunaux  sont  tenus  de 
proléger,  de  garantir,  de  donner  effet  à  ce  droit 
qu'a  tout  paroissien  d'obtenir  l'inhumation 
après  le  droit  français,  ce  privilège  est  éga- 
lement reconnu  comme  appartenants  au  fa- 
bricien  dont  il  ne  pouvait  être  privé  que 
pour  de  justes  'causes,  et  doit  être  consi- 
déré comme  un  droit  de  citoyen  catholique 
garanti  par  le  traité  de  l'acte  de  1774,  suivant 
et  d'après  les  maximes  de  la  française  exis- 
tante et  reconnu  à  l'époque  de  la  cession. 

J'arrive  maintenant  à  la  quession  de  fait,  la 
dernière  proposition.  Les  défendeurs  avaient- 
ils  de  justes  causes  de  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique ?  Les  raisons  sur  lesquelles  les 
autorités  ecclésiastiques  s'appuient  sont-elles 
justes,  sont-elles  môme  plausibles?  Quelles 
étaient  les  censures  infligées  à  Guibord,  sous 
prétexte  desquelles  on  lui  refuse  la  sépulture  'i 
Pourquoi  a-t-il  été  excommunié  ?  Parce  qu'il 
était  membre  de  l'Institut-Canadien.  L'Insti- 
tut est  une  société  littéraire  dont  le  but  est 
purement  littéraire,  composée  d'individus  ap- 
partenant indislinclement  à  toute  dénomina- 
tion religieuse.  Les  questions  religieuses  et 
politiques  en  sont  exclues  par  sa  constitution. 
Assurément  le  fait  d'être  membre  d'une  asso- 
ciation quelconque  légalement  établie,  ne  peut, 
par  lui-même,  constituer  une  faute  aux  yeux 
de  la  religion.  Si  la  législature  a  cru  devoir  ou 
pouvoir  permettre  l'association,  chacun  se 
trouve  autorisé  par  là  même  à  en  faire  partie. 
Mais,  dit-on,  cette  institution  elle-même  avait 
été  censurée  par  l'évêque. 

Dépouillés  de  toutes  circonstances  étrangè- 
res, voici  les  faits  tels  qne  constatés  par  la 
Elaiioirie  et  la  preuve  :  [En  1858  certains  mem- 
res  de  cette  société  prétendent  que  sa  biblio- 
thèque contient  des  livres  immoraux  et  irréli- 
gieux. L'Institut  déclare  que  le  fait  est  faux 
par  un  vote  donné  par  la  grande  majorité. 
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L'Evoque,  sans  enquâte,  pans  avis  donné, 
sans  motif  déclaré,  par  leltre  pastorale  du  30 
avril  de  la  môme  année,  annonce  que  les  mem- 
bres'de  l'Institut  sont  sur  un  abîme  ;  que,  s'ils 
persistent,  ils  encourront  des  peines  terribles 
et  que  personne  ne  pourrait  en  faire  partie,  lire 
ses  livres,  assister  à  ses  séances. 

Il  doit  nous  être  permis  de  considérer  ce 
procédé  comme  étrange  de  la  part  d'une  auto- 
rité, d'un  juge  eccléstiastique,  investi  d'une 
autorité  aussi  imposante.  Gomment  un  juge 
peut-il  condamner  sans  que  l'accusé  ait  com- 
munication ou  avis  de  l'accusation  ;  sans  lui 
permettre  de  se  justilier,  le  punir  avant  de  le 
trouver  coupable  ?  D'après  quelle  règle  de  jus- 
tice, de  raison  pour  ne  pas  dire  de  charité 
pourra-t-on  juslilier  un  pareil  acte  ? 

Une  foi"*  engagé  dans  celte  voie  les  irrégula- 
rités se  succèdent  et  s'aggravent. 

Les  membres  catholiques  qui  souffraient  de 
cette  position  se  plaignirent,  et  l'Institut  lui- 
même  souffrant  de  cette  espèce  d'interdit  infli- 
gé aux  membres  catholiques,  et  qui  impliquait 
une  censure  silencieuse,  non  motivée,  non  for- 
mulée, contre  le  corps  par  les  autorités  catho- 
liques, par  une  décision  solennelle  votée  par  le 
corps  entier,  fit  choix  de  trois  de  ses  membres 
qu'il  chargea  de  communiquer  avec  sa  Gran- 
deur et  lui  soumettre  le  catalogue  en  lui  de- 
mandant de  vouloir  bien  indiquer  quels  étaient 
les  livres  condamnables,  et  offrant  de  mettre 
sous  clef  ceux  qui  seraient  indiqués.  Voici  un 
acte  de  la  plus  grande  saumission,qu'on  ne  pou- 
vait certainement  exiger  d'une  société  mixte, 
tant  était  profond  et  sincère  le  désir  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  raisonnables  de 
l'autorité  religieuse.  L'Institut  condamné  sans 
être  entendu,  suppliait  l'Evoque  de  formuler 
son  accusation  et  se  soumettait  à  sa  juridic- 
tion. 

Huit  mois  s'écoulent  sans  réponse,  les  mem- 
bres chargés  de  cette  mission  se  rendent  de 
nouveau  auprès  de  l'Evêque  qui  leur  remet  le 
catalogue  sans  observation,  nonobstant  ces  ac- 
tes répétés  de  soumission  et  ces  démarches 
respectueuses  pour  obtenir  la  définition  de 
eur  offense  et  le  moyen  d'y  remédier. 

Sans  autre  procédé,  l'Evoque  donne  ordre  à 
tous  les  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sacrements  de  l'Eglise  aux  membres  de  l'Insti- 
tut. Persévérant  toujours  dans  le  dessein  de 
faire  revenir  l'Evoque  de  ses  injustes  préven- 
tions, quelques  membres  catholiques  portèrent 
un  appel  au  Pape  de  la  décision  rendue  par 
l'Evoque  sur  le  refus  des  sacrements. 

En  Août  1869,  l'Evêque  publie  une  lettre 
pastorale  ou  mandement  adressée  à  tout  le 
clergé  qui  contient  une  décision  rendue  par  la 
Congrégation  de  la  Sainte  Inquisition.Par  cette 
lettre  Sa  Grandeur  déclare;  qu'ayant  sou- 
mis à  l'examen  la  difficulté  soulevée  de- 
puis longtemps  à  l'égard  de  l'Institut.celle  qui 
avait  donné  lieu  au  différend  entre  lui  et 
l'Institut  en  1858,  savoir,  la  composition  de  la 
bibliothèque  ;  toutes  choses  ayant  été  mûre- 
ment et  soigneusement  examinées,  la  Congré- 
gation de  la  Sainte   Inquisition  avait  signifié 


que  les  doctrines  contenues  dans  un  certain 
annuaire  dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes 
du  dit  institut,  [savoir  l'annuaire  de  1868]  de- 
vaient être  tout  à  fait  rejetées  et  réprouvées  et 
que  Sa  Grandeur  devait  s'entendre  avec  son 
clergé  pour  que  la  jeunesse  fut  éloignée  du  dit 
Institut,  tant  qu*il  sera  bien  connu  que  des 
doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées.  De 
cette  décision,  l'Evêque  conclut  à  la  condam- 
nation de  l'Institut  et  que  celui  qui  persiste- 
rait à  vouloir  y  demeurer  ou  à  lire  ou  garder 
l'annuaire,  se  trouvait  privé  des  sacrements 
même  à  l'article  de  la  mort. 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir,  l'accusation 
et  l'appel  portent  sur  un  fait  :  la  composition 
de  la  bibliothèque  en  1858  ;  la  condamnation 
est  rendue  sur  un  autre  fait  totalement  étran- 
ger et  postérieur  de  dix  ans  au  chef  d'accusa- 
tion—  l'Annuaire  de  1868.  Celte  condamna- 
tion est  rendue  sans  avis,  sans  enquête.  Elle 
suppose  et  prend  comme  prouvé  que  l'Annu- 
aire énonce  les  doctrines  professées  par  l'Ins- 
titut tandis  que  l'Institut  ne  professe  aucune 
doctrine.  Le  jugement  de  Rome  est  condition- 
nel :  aussi  longtemps,  dit-il,  qu'il  sera  bien 
connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont 
ôtiseignées,  l'évoque  condamne  absolument, 
prend  comme  prouvé  ce  qui  n'a  jamais  été 
établi  —  accusation  dont  l'Institut  n'a  jamais 
eu  connaissance,  ce  qu'il  n'a  jamais  eu,  par 
conséquent,  occasion  ou  possil)ilité  de  réfuter; 
et  l'évêquc  fulmine  quand  même  l'excommu- 
nication. 

Il  est  pénible  de  songer  qu'un  tribunal,  un 
juge  quelconque  qui  prétend  exercer  un  minis. 
tère  aussi  auguste  que  celui  de  retrancher  de 
la  communion  des  fidèles,  de  priver  des  avan- 
tages de  la  religion,  des  membres  de  l'Eglfse, 
puisse  adopter  et  suivre  des  règles  aussi 
étrangères  et  contraires  à  toutes  les  maximes 
d'éternelle  justice.  Je  défie  de  trouver  dans 
les  annales  d'aucune  Cour,  dans  la  procédure 
adoptée  par  aucun  peuple,  cheziequel  subsis- 
tent les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit, 
des  violations  aussi  .^agrantes  de  tout  ce  que 
l'on  peut  reconnaître,  non  pas  comme  loi,  mais 
comme  simple  équité  ou  sens  commun.  En 
définitive,  les  membres  de  l'Institut  sont  con- 
damnés sans  avoir  été  accusés,  sans  avoir  été 
entendus,sur  des  suppositions  controuvées  par 
le  fait  apparent,  incontestable,  connu.  Le  ju- 
gement en  appel  est  rendu  sur  un  fait  non 
prouvé,  non  admis,en  dehors  de  la  cause,  sub- 
séquent de  dix  ans  à  l'appel  et  hors  la  con- 
naissance de  la  partie  condamnée. 

Et  ce  jugement  qui  est  conditionnel  l'Evêque 
en  ordonne  l'exécution  d'une  manière  absolue, 
sans  avis,  sans  s'assurer  si  les  doctrines  perni- 
cieuses contenues  dans  l'Annuaire  étaient  bien 
celles  de  l'Iastitut  et  professées  par  lui  et  s'il 
les  professe  encore  ;  trois  faits  qui  exigeaient 
vérification. 

Et  encore  sur  quoi  repose  cette  prétendue 
excommunication  ?  Sur  la  condamnation  por- 
tée par  la  congrégation  de  l'Index  qui  con- 
damne un  livre  do  l'Institut.  Cette  Gongréga- 
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lion,  dil  lo  mandement  de  rEvèque,est  établie 
en  vertu  du  Concile  de  Trente. 

Il  est  certain  que  le  Concile  de  Trente  n'a 
jamais  été  publié  en  France.  Quoique  les  ma- 
tières de  foi  réglées  par  ce  concile  y  aient  été 
observées  de  tout  terap^  ,  toute  la  partie  qui 
concerne  la  discipline  n'y  a  jamais  été  suivie. 
Les  décisions  do  la  Congrégation  de  l'Index 
n'y  ont  jamais  été  reçues  ou  môme  considérées. 

Héricourl,  dans  son  Traité  des  Lois  Ecclé- 
siastiques, page  62,  dit  : 

'-Bien  lom  que  les  décrets  de  l'Inquisition 
et  de  l'Index  aient  quelque  autorité  parmi 
nous,  il  n'est  pas  môme  permis  de  les  v  pu- 
blier!" 

Henrion  de  Pansey,  page  37,  Bernardi  et 
Cochin,  établissent  le  même  fait. 

Si  les  jugoùients  de  cette  Congrégation  n'ont 
jamais  été  reçus  ou  accueillis  en  France  ;  s'il 
n'a  jamais  été  permis  de  les  y  publier,  com- 
ment peuvont-elles  avoir  aucune  valeur  ici  ? 
Pourra -t-on  prétendre  qu'en  face  des  disposi- 
tions des  statuts  d'Henri  VIII  et  d'Elizabeth 
ou  même  suivant  celles  contenues  dans  les  sta- 
tuts promulgués  par  lus  Hois  Catholique  d'An- 
gleterre qu'on  puisse  leur  donner  ell'et  en  Ca- 
nada ?  Quand  cette  partie  du  Concile  de  Tren- 
te a-t-ello  été  publiée  ici  ?  Mr.  le  Grand  Vicaire 
Truteau  interrogé  sur  ce  point  déclare  qu'il 
croit  que  l'Evoque  l'a  publié  à  l'occasion  de 
son  mandement  relativjment  ù  la  condamna, 
tion  de  l'Institut.  Dans  ce  cas  il  n'était  donc 
pas  en  force  auparavant  ;  et  l'Institut  no  pour- 
rait être  sujet  à  ses  prescriptions  à  l'époque 
où  il  fut  condamné.  Admettant  que  les  juge- 
ments de  la  Sainte  Inquisition  eussent  force 
de  loi  en  Canada,  chose  impossible,  la  seule 
conséquence  qu'on  en  pourrait  tirer,  c'est 
que  tous  ceux  qui  lisent  et  gardent  des 
livres  qu'elle  a  condamnés  sont  excommuniés. 
Mais  Guibord  avait-il  ce  livre  condamné, 
l'Annuaire  ?  l'a-t-il  lu  ?  gardé  ?  Voilà  seulement 
cequi  aux  termesmômes  de  ce  jugement,  pour- 
rait constituer  une  faute  capable  d'entrainer 
une  aussi  terrible  conséquence.  Pour  être 
condamné  môme  en  matière  ecclésiastique,  je 
pense  qu'il  faut  au  moins  être  coupable.  Ôr, 
pour  l'être,  il  faut  sciemment  violer  une  règle. 
On  n'a  pas  établi  ce  fait,  jamais  il  n'en  fut 
même  accusé.  Serait-ce  donc  comme  membre 
de  l'Institut  qui'il  est  supposé  avoir  gardé  ce  li- 
vre ?  mais  comme  membre,  il  ne  peut  l'exclu- 
re. Il  n'a  de  droit  sur  la  bibliothèque  que 
pour  s'en  servir,  non  pour  en  rejeter  ou 
détruire  aucune  partie.  C'est  le  corps 
la  corporation,  l'être  moral,  fictif,  créé  par  la 
loi.compcsé  de  tous  les  individus,  qui  est  pro- 
priétaire responsable  de  la  bibliothèque.  Indi- 
viduellement aucun  membre  ne  l'est.  La  cor- 
poration n'a  pas  d'âme  ;  vous  ne  pouvez  l'at- 
teindre ;  vous  ne  pouvez  l'excommunier.  Par 
conséquent  il  faut  un  fait  individuel  pour  en- 
traîner une  faute.  Si  Guibord  n'a  jamais  lu  ce 
livre  ;  si  comme  membre,  il  répudiait  ces  doc- 
trines que  vous  condamnez,  il  n'a  pu  pécher,  il 
n'était  pas  coupable,  et  ne  pouvait  être  excom- 
munié. 


On  aurait  tout  autant  de  raison  de  contrain- 
dre un  actionnaire  d'une  banque,  d'un  chemin 
de  fer,  de  renoncer  &  son  intérêt,  de  cesser 
d'en  faire  partie,  parce  qu'il  y  aurait  au  bu- 
reau de  cotte  société,  un  livre  mis  à  l'Index  et 
d'exiger  de  la  société  une  profession  de  foi. 

Lorsqu'on  songe  qu'en  faisant  l'apUicat'on 
de  celte  règle  de  l'Inquisition  universellement, 
comme  elle  doit  l'être,  si  elle  existe  et  si  elle 
est  loi  ici;  que  tous  ceux  qui  appartiennent  au 
Barreau  de  Montréal,  les  membres  du  parle- 
ment, tous  les  membres  de  toutes  les  sociétés 
littéraires  du  pays  h  l'exception  de  l'œuvre 
des  bons  livres  et  de  l'Union  catholique;  tous 
les  membres  des  sociétés  savantes  en  France, 
sont  ipno  facto  excommuniés,  car  chacune  de 
leur  bibliothèques  contient  de  ces  livres  en 
grand  nombre,  et  tous  ces  livres,  quel- 
que importants  qu'ils  puissent  être  ou  même 
nécessaires,  on  no  peut  les  lire,  les  citer  sans 
encourir  les  peines  do  l'excommunication,  à 
moins  d'avoir  la  permission  de  Rome  ;  la  cho- 
se devient  alarmante. 

Nous  avons  donc  raison  do  douter  de  la  justice 
et  de  l'opportunité  de  recevoir  les  décisions  de 
l'Index  ici,  et  si  la  France  n'a  jamais  voulu 
en  admettre  les  règles,  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  utile  do  les  accepter  en  Canada.  Combien 
d'entre  nous  seraient  excommuniés  si  cette  loi 
existe.  Ce  qui  nous  sau/e  probablement  de 
ces  terribles  conséquences,  c'est  notre  ignoran- 
ce —  ignorance  d'ailleurs  partagée  par  les  au- 
torités ecclésiastique»,  car  le  Grand  Vicaire, 
interrogé  sur  ce  point,  déclare  qu'il  ne  connaît 
pas  l'Index,  ne  sait  quels  livres  y  sont  inscrits. 

Encore,  sur  le  point  des  doctrines  perni- 
cieuses nous  avons  tenté  d'en  connaître  quel- 
que chose.  Comme  la  condamnation  devait  du- 
rer aussi  longtemps  que  ces  doctrines  perni- 
cieuses seraient  enseignées,il  était  essentiel  de 
savoir  quelles  elles  étaient.  L'administrateur  du 
diocèse  et  tous  les  prêtres  interrogés  sur  ce  fait 
déclarent  n'en  rien  connaître  et  n'en  pouvoir— 
quelques-uns — n'en  vouloir  rien  dire.  Ainsi  voi- 
là des  individus  jetés  dans  une  voie  de  perdition 
à  cause  de  leurs  erreurs  qui  demandent  à  leurs 
juges  et  directeurs  spirituels  de  vouloir  .bien 
leur  indiquer  le  mal  afin  de  le  faire  cesser,  et 
ils  déclarent  ne  le  pouvoir  faire.  Mais  qui  donc 
le  fera  ?  Nous  faudra-t-il  encore  aller  a  Rome 
et  en  attendant  rester  excommuniés  ? 

Il  y  a  quelque  chose  "de  plus  extraordinaire 
encore  dans  toute  cette  triste  affaire  :  c'est  que 
nonobstant  toutes  ces  injustices,  toutes  ces 
irrégularités,  après  cette  étrange  condamna- 
tion par  l'évoque  fondé  sur  ce  jugement  plus 
étrange  encore  de  la  congrégation  romaine, 
l'Institut  supposant  qu'il  pouvait  y  avoir  quel- 
que doute  sur  le  fait  de  non  enseignement  par 
lui ,  d'aucune  doctrine  ;  déclare  le  23  septembre 
dernier  :  que  l'Institut  Canadien  fondé  dans  un 
but  purement  littéraire  et  scientifique  n'a  au- 
cune espèce  d'enseignement  doctrinaire  et  ex- 
clut avec  soin  tout  enseignement  de  doctrines 
pernicieuses  ;  qu'ayant  appris  la  condamnation 
de  l'Annuaire  par  l'autorité  romaine,  les  mem- 


—  83 


I<r09  catholiques  déclarent  se  soumettre  pure- 
mnnt  et  simplement  au  décrot- 

Qu'on  le  remarque,  l'Institut  était  condam- 
né parcequ'il  était  supposé   enseigner  les  doc- 
trines contenues  dans  l'annuaire.    Il  déclare 
[qu'il  n'a  aucun  enseignement,  et  les  membres 
catholiques  acceptent  la  condamnation.    Que 
pouvaient-ils  faire  de  plus?    Il  est  impossible 
[de    l'imaginer.    Les  autorités  ecclésiastiques 
[interrogées,  déclarent  elle-mi'^mes  ne  pas  lo  sa- 
jvoir;  l'Institut  ne  le  sait  pas  davantage;  ot 
Ic'cst  après  cet*e   dernière   démarche,  après 
ivoir  déclaré  et  établi  que  l'Institut  dont  il 
Hait  membre  n'enseignait  pcs  :  qu'il  acceptait 
^e  décretcondamnant  l'annuaire  ;  que  Guioord 
îroyant  et  ayant  certainement  raison  de  croire 
lu'il  avBit  satisfait  a  tout  ce  qu'on  pouvait  o.\- 
Igerjde  lui  comme  soumission  complète,  entiè- 
re, meurt  et  qu'on  lui    refuse   la  sépulture 
parcequ'i'  était  soumis  à  des  censures  ecclési- 
istiques  pour  les  raisons  mentionnées. 

Rousseau  de  La  Combe,  Recueil  de  jurisprit- 
ÎMce canonique  et  bénéficiai, p,  lll  dit  : 

La  censure  en  généjal  est  une  peine  spi- 
rituelle et  médicinale  prononcée  par  o(!lui  qui 
Bn  a  le  pouvoir,  contenant  la  privation  ou  la 

tuspense  des  choses  spirituelles 

"  Les  censures  ab  homine  se  divisent  enco- 
re en  celles  qu'on  appelle  lalae  sententiae  et  en 
celles  qu'on  nomme  ferendx  senlentiae.  Les 
bensures  lalae  senientix  sont  celles  qu'on  en- 
pourt  dès  l'instant  qu'on  a  commis  l'action,  en 
)unition  de  laquelle  le  Supérieur  l'a  pronon- 
bée,  au  lieu  qu'on  n'encourt  pas  celles  qui  ne 
kont  que  comminatoires  avant  qu'il  ait  pro- 
noncé un  nouveau  jugement  qui  déclare  qu'on 

?s  a  encourues 

Il  faut  observer  que  dans  les  tribunaux 
lu  royaume  on  ne  connaît  pour  véritables  ex- 
bommunications,  que  celles  qui  sont  pronon- 
cées par  sentence,  après  une  procédure  régu- 

ïère 

"Les  canonistes  prétendent  que  les  censures 
ku'ils  appellent  lalx  senUnlix  n'ont  besoin 
le  d'une  sentence  déclaratoire  et  qu'alors  il 
iflit  d'une  citation  au  coupable  afin  qu'il 
)mparaisse  pour  rendre  raison  de  sa  conduite; 
sais  ils  sont  forcés  de  convenir  que  cette  cita- 
Ion  est  nécessaire  ;  car  toute  sentence  qui  n'a 
is  été  précédée  de  citation  est  nulle,  leg.  \ 
lem  ex  eo  edict  qu.  ientent  sine  appelât,  rescind 
)ip.  inter  qualtiir ,  extr.  de  mijorit.  et  obedient 
land  même  il  y  aurait  notoriété  de  fait. 
Mbert  ibid  ad  n.  23." 

"  Ce  qui  est  le  plus  essentiel,  c'est  la  preuve 
a  délit,  laquelle  suivant  tous  les  canonistes  et 
Bquité  naturelle  doit  précéder  les  raonitions 

censure." 

"  Outre  cela  toute  censure,-  particulièrement 
sxcomraunication,  doit  être  mise  par  crit  été 
lexpririierla  cause,et  elle  doit  être  remise 
ins  le  mois  an  coupable  qui  en  requiert  copie 
Tout  cela  doit  être  observe  à  peine  d'irrégula- 
|té  cortre  le  juge  dont  l'absolution  est  réser- 
ve au  Pape,  selon  le  chap.  cum  medicinalis.  De 
nt.  excommun  in  60  sur  quoi  la  glose  verb.  ju- 
fcium  dit  que  les  évoques  ne  sont  pas  compris 


sous  le  mol  déjuges  sans  une  dénomination 
expresse.  Mais  («rmi  nous  il  est  indubitable 
qu^il  y  aurait  lieu  ù  l'appel  comme  d'abus  si 
l'évoque  et  tout  autre  juge  ecclésiastique  man- 
quait à  quelqu'une  de  ces  formalités." 

"  Quant  au  fond,  tout  censure  qui  n'a  pas 
jjour  fondement  une  coulpe  mortelle,  est  abso- 
lument nulle  devant  Dieu  :  Si  quia  non  recto  ju- 
dicio  eorum  qui  prosunt  Ecelesiae  depellatur  et 
foras  mitfatur,  siipte  non  ante  exiit, hoc  eet  ti  non 
ita  egit  ut  mereretur  exire,  nihil  loeditur ineo quoi 
non  reclojudirio  abhominibus  videtur  expuhua. 

"  L'omission  d'une  formalité  ossentiellement 
requise  par  le  Droit  naturel  ou  ptsitif.  comme 
le  défaut  de  cause  sufllsante  de  ,)éché  consi- 
dérable ot  scandaleux,  V.  Ordonnance  d'Or- 
léans, arr.  18,  le  défaut  de  monitions  1  de  cons- 
titutions en  contumace,  cum.  ntmo  4  î ,  1 1 , 9.  3. 
rendent  aussi  les  censures  nulles  et  injustes. 

"  L'appel  interjette  d'une  sentence  portant 
une  censure  seulement  conditionnelle,  en  sus- 

Eend  l'eiïet,  cap.  praeteren  40,  ext.  de  aypelat. 
lais  quand  à  la  sentence  diflinitive  conçue  en 
termes  absolus,  l'on  demeure  lié  de  la  censu- 
re nonobstant  l'appel,  quoiqu'on  l'ait  formé 
dans  dans  le  temps  requis  par  ie  droit,  pourvu 
que  le  juge  soit  compétent  et  que  la  censure 
ait  été  portée  licitement  et  pour  une  juste  cause 
et  en  matière  de  correction  de  mœurs.'' 

Vis-à-vis  de  Guibord  toutes  ces  règles  élé- 
mentaires du  droit  canon  ont  été  violées. 

Tous  les  actes  de  Guibord  démontrent  son 
attachement  à.  la  religion  catholique  sa  ferme 
détermination  de  rester  membre,  et  si  l'on 
peut  lui  reprocher  quelque  chose  ainsi  qu'à 
tous  ceux  qui  ont  concouru  dans  ces  actes 
nombreux  de  soumission,  c'est  l'abnégation 
de  leur  dignité  en  présence  d'une  injustice  si 
flagrante  et  si  persistante.  Toutes  ces  démar-i 
ches  si  humbles  et  si  suppliantes  dans  le  ssul 
but  d'éclairer  l'autorité  ecclésiastique  et  de  sol- 
liciter une  réconsidération  de  sa  décision  ;  cette 
acceptation  d'uu  décret  d'une  congrégation 
romaine  aussi  manifestement  irrégulier  et  illé- 
gal, décision  qu'aucune  cour  de  justice  en 
France  n'aurait  reconnue  à  aucune  époque  pen- 
dant les  quatre  siècles  qui  ont  précédé  la  ces- 
sion du  pays  ;  tous  ces  actes  sont  des  témoi- 
gnciges  éclaùnts  de  sa  foi  et  devaint  au  moins 
lui  assurer  après  sa  mort  une  modeste  place 
daus  le  cimetière  parmi  ceux  dont  il  réclamait 
si  énergiquement  la  confraternité  pendant  la 
vie. 

C'est  dans  un  cas  comme  celui-ci  que  l'on 
sent  le  besoin  d'en  appeler  à  la  protection  des 
tribunaux,  de  revendiquer  les  droits  du  ci- 
toyen et  de  demander  l'application  des  maxi- 
mes de  l'Eglise  Gallicane,  celle  qui  a  fondé  et 
établi  le  catholicisme  en  Canada. 

Il  s'est  trouvé  des  gens,  dit  Dupin,  (et  cela 
parmi  ceux  qui  ont  l'habitude  de  se  croire 
plus  libéraux  que  les  autres)  qui  se  sont  mis  à 
dire  :  Qu'est-ce  donc  que  les  libertés  de  l'E- 
glise Gallicane  au  XIXe  siècle  ?  Eh  quoi  ! 
vous  en  êtes  encore  là  '1^  c'est  aujourd'hui  un 
non-sens. 

"  Oui,  peut-être,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
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calholiques,  ou  pout'  le»  esprils  Torts  (|Ui  so  pi- 
quent de  n'ivoir  aucun  culte  et  de  les  braver 
tous.  Ceux-là,  J'en  conviens,  n'ont  nas  besoin, 
jiour  leur  usage,  de  ce  qu'on  appelle  les  liber- 
tés de  l'Eglise  Ctallicane.  Ils  en  entassez  d'au- 
tres ;  ils  ont  toutes  celles  qu'ils  so  donnent. 
MaU  pour  le  catholique,  pour  celui  yut  tient  d 
vivre  intimement  avec  ta  foi,  à  ne  point  <'«n  $ipa' 
rer,  celui-ld  a  btioin  de  te  défendre  autrement  que 
Ut  ditndenti  on  let  athées,  ilfaut  que  na  défense  se 
loncUie  aoec  le  remect  qu'il  doit  et  qu^il  veut  gar- 
der aux  choses  de  la  fol  et  de  la  hiérarchie.'' 

"  Sous  ce  point  (le  vuo.Ies  libertins  de  l'Eglisf 
(ialllcane  sont  donc  1o.  pour  les  simples  Mlles, 
le  moyen  de  n'ilrepoint  opprimés  dans  l'exercice 
«le  leur  foi,  de  ne  dépendre  que  des  véritables 
règlesde  l'Eglise  et  nom  du  caprice  ou  do  l'am- 
bition excentriques  do  tf^ls  ou  tels  de  ses  mi- 
nistres :  '2o  pour  l'Etat,  les  libertés  de  l'Eglise 
Gallicane  n'ont  pas  cessé  d'être  ce  qu'elles 
«'talent  autrefois,  suivant  la  déclaration  do 
1682  'f\e  gage  le  jjIus  assuré  do  l'indépendance 
do  la  Couronne  et  les  droits  du  pouvoir  politi- 
({ue  de  l'Etat  dans  tout  ce  qui  regarde  les  rapv 
l)0rts  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spi- 
rituel et  la  police  des  culte*.  C'est  le  droits 
des  gens  de  la  France  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Eo. 
me  ,  c'est  son  droit  public  d  ''"'^ard  du  clergé  na- 
tional." 

On  conçoit  donc  que  ces  libertés  ont  conservé, 
vous  tous  les  rapports,  la  même  importance  que 
i^oHs  l'ancien  régime  ;  car  le  régime  «ie  l'église  n'a 
I)a8  cessé  d'être  ancien. — Et  c'est  le  cas,  encore 
aujourd'hui,  de  répéter  avec  l'immortel  auteurde 
la  déclaration  ile  1682. 

"Conservons  ces  fortes  maxinien  de  nos  pères 
que  l'Eglise  gallicane  a  trouvées  dans  la  tradition 
••<•  l'Eglise  universelle." 

Jamais  depuis  la  cession  du  pays  il  ne  s'est  pré- 
senté une  occasion  aussi  urgente  d'invoquer  ces 
principes  ;  car  jamais  on  n'a  porté  aussi  loin  l'ar- 
bitraire et  l'oppression.  Des  idées  nouvelles, 
étranges,  nous  ont  envahi,  le  clergé  oubliant  les 
lois  fondamentales  de  la  constitution  qui  nous  ré- 
git, méconnaissant  l'autorité  établie — affirme  par- 
tout, et  en  tout  sa  suprématie.  Il  menace  de  tout 
«ontrôler  de  tout  subjuguer.  Il  nous  amène  aujour- 
tl'hui  au  point  de  .savoir  et  de  l'iscuter  la  question  ; 
si  lors  qu'un  prêtre  aura  par  un  acte  arbitraire 
quelconque  atteint  un  particulier  dans  son  honneur 
et  ses  biens,  nous  pouvons  encore  oser  nous  adres- 
ser aux  tribunaux,  pour  lui  demander  raison  et 
obtenir  un  remède  contre  une  injustice  manifeste 
entraînant  la  privation  de  droits  sacrés,  garantis 
par  la  loi . 

Il  s'agit  de  «avoir  si  lorsquo  pour  toute  ré- 
l)onse  ils  auront  prononcé  leur  sic  vola  sicjubeo 
les  tribunaux  devront  s'incliner  et  refuser  aux 
citoyens  opprimés  l'exercice  de  leur  ministère. 

Cette  prétention  du  clergé  ils  la  soutiennent 
énergiquemenl,  comme  l'on  peut  le  voir  par 
une  bulle  récemment  publié  dans  tous  les 
journaux  du  monde  et  qui  a  profondément  at- 


tristé tous  les  ctitliolique.'«  éclairés,  je  fais  al- 
lusion ù  la  bullo  publiée  dans  le  mois  de  dé- 
cembre dernier.  Ce  document  contient  des 
dispositions  tellement  extraordinaires  que  si 
elles  étaient  sérieusement  appliquées,  il  serait 
dilTicile  de  trouver  un   individu  sachant  liro 

Îui  ne  se  trouverait  par  le  fait  excommunié, 
bus  ceux  qui  lisent  sciemment,  sans  autorisa- 
tion du  saint  siège,  les  livres  des  autours  pro- 
hibés, ceux  qui   forcent  directement  ou  indi- 
rectement les  Juges  laïques  ù  tramer  devant 
leur  tribunal  les  ecclésiastiques,  ceux  qui  com- 
I  muuiquentavec  un  excomVnunié sont  ipjo /'ado 
!  t'xcommuniés.     Ainsi  nous  sommes  oxcommu- 
j  niés  et  le  juge  siégeant  intendant  cette  cause 
'  est  par  In  fait  excommunié,  ù  moins  qu'il  no 
{  proteste  et  ne  renvoie  avec   indignation  lu  de- 
I  mande.    Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  préionlion 
I  nouvelle,  on  la  retrouve  énergiquemenl  Ibrmu- 
I  lée  dans  la  bulle  incoénd  Domini  qui  a  été  le- 
I  poussée  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
j  et  formellement  supprimée  et  prohibée  par  les 
j  i)arloments  en    France.    Par  oello  bulle  sont 
!  anatliômes  :  tous  ceux  qui   imposent  de  nou- 
I  veaux  droits  sans  la  permission  du  Pape,  tous 
!  ceux  qui  appellent  au  pouvoir  séculier,  tous  les 
!  Juges  qui  traduisent  devant  eux  des  ecclésias- 
:  tiques  ou  qui  prononcent  ou  exécutent  aucuns 
Jugements  contraires  à  la  liberté  occlésiasti- 
que,  tous  les  Juges  civiles  qui  jugent  un  ecclé- 
siastique accusé  d'un  crime. 

On  comprend  qu'avec  cette  doctrine,  si  vot:» 
Honneur  l'admet  et  l'accepte,  vous  «levez  vous  ré- 
cuser; vous  ne  pouvez  juger.  Il  est  important, 
essentiel  même  de  savoir  tout  d'abord  si  nous  pou- 
vons avoir  un  juge,  car  si  telle  est  la  véritable  doc- 
trine acceptée  par  tous  les  catholiques,  le  juge 
catholique  est  interdit,  il  ne  peut  exercer  son  mi- 
nistère et  ne  peut  remplir  sa  mission  toutes  les  fois 
qu'un  prêtre,  un  ecclésiastique  seta  partie  dans 
une  cause,  (^u'on  sache  au  moins  si,  nous  avons 
un  juge  esclave  de  l'autorité  religieuse,  ou  l'orga- 
ne de  la  loi ,  et  si  le  privilège  <pie  nous  garantit  la 
constitution  est  un  illusion  dans  un  cas  comme  ce- 
lui dont  il  s'agit  en  cette  cause.  Mais  nous  savons 
qu'avec  la  franchise  et  l'indépendance  qui  le  ca- 
ractérise, le  juge  qui  préside  ce  tribunal,  si  telle 
était  sa  conviction,  s'^  bstiendrait  de  Juger  plutôt 
que  de  se  couvrir  de  son  autorité  sous  le  prétexte 
de  prendre  connaissance  du  mérite  de  la  contesta- 
lion,  pour  rendre  un  jugement  qui  lui  serait  dicté 
par  une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

Je  ne  résume  et  je  crois  avoir  démontré  les  pro- 
]M)sitions  que  J'ai  posées. 

Que  les  détendeurs  n'ont  pas  offert  la  sépulture 
civile.  Que  Joseph  Guibord  avait  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Que  les  tribunaux  de  ce  pays 
d'après  la  constitution  et  d'après  la  loi  qui  exis- 
tait en  France,  à  l'époque  de  la  cession  ont  droit 
de  juger  de  l'injustice  du  refus  de  sépulture,  et  que 
dans  le  cas  de  Joseph  Guibord  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique  est  arbitraire,  injuste  et  mal 
fondé. 


DISCOURS  DE  M.  DOUTRE. 
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Comme  il  iwirail  y  avoir  eu  J^jà  queIf|ito  mal. 
inilendu  sur  le»  bases  do  ce  procès,  r  «l^sire 
I  avant  tout  en  préciser  les  termes,  par  !••  lt^\lo 
I  iti*mo  de  la  demande  et  de  la  défoiisp. 

La  veuve  du  déflmt.  réclame  que  les  routes  i 
(le  jtn  mari  soient  inhumi"!»  dans  le  cimPli-'iD  | 
calholiquo  oonCurmémenl  aux  usager   ••t  u  ia  j 

[loi.  ,     ,. 

lie»  défendeurs  prélendonl  que,  vuquMJode-  , 

[funKiuibord  était  membre  d«  l'Institut  Cana- 
Idiens»  et  comme  tel  frappé  de  censures  caiioni-  \ 
|<|ues  qui  entrainaient  la  privation  île  la  sépul-  , 
jlure  ecclésiastique,  ft  vu  l'ordre  de  Tadminis-  i 
trateurdu  dioceso,  enjoignant  de  refuser  à  ses  | 
restes  celle  sépulture  occlésiasliquo  la  deman-  j 
deresso  ne  nouvail  exiger  que  la  sépulturo  ci-  j 
vile,  et  ce  dans  les  conditions  réglées  par '.es  ; 
loi!  ecclésiastiques,—  i;fc  ([ue  les  défondeurs 
n'ont  jamais  refusé.  ' 

I     Quand  ime  cause,  comuie  colle-ci,  nous  ra- 
Iniène  forc.imf»nt  de  plusieurs  siëclo>  ilorrif'nt 
nous,  elle  devrait    produire,  dans  nos    àmos. 
l'écho  du  langage   inspiré  qui  t;nllammail    les 
[auditoires    de   l'antiquité.     Toutefois,    Siern 
1  observait  après    d'autres,   le»   compaUiolos 
[d'Homère  i»as  plus  que  ceux  de  Déniostliones 
letdeCicérou  n'ont  jamais  connu  lei^  conflits 
jde  religion,  quoiqu'ils  fussent  aussi   dévoués  ù 
[leurs  faux  Dieux  que  nous  le  sommes  ,.'i    celui 
[qui  domine  aujourd'hui  sur  la  presque  totalité 
[du  globe.      L'antiquité  imbuo  du  respect  des 
[morts  nous    a  transmis  ses    traditions;  mais 
L'Ile  se  refuse  ù  nous  olfrir  des  mo(Jèlfts  d'élo- 
Iquence  pour  faire    ju-évaloir  une   vénération 
Ique  personne  ne  contestait  chez  elle.      Po.u- 
retrouver  le  courant  d'idées  au  hein  ducpie.  oes 
[conflits  préoccupaient  l'esprit  public,   il   faut 
|lraverser  les  iges  modestes,  mais  l'eililes  on 
«ertus  et  en  grands  exemples,  de  la  chrélion- 
lé  ;  il  faut  remonter  au  temj)s    où  le  bras  sé- 
culier,   dominé  par    un  système    ijui    sortait 
comme  une  scorie,  du    volcan  souterrain    et 
ténébreux  des  barbaries  du  moyen-àge, — étei- 
gnait la  vie  par   la  torture  et  clouait  le   corps 
lux  gémonies.    Mais  là  se  jn-ésonle  encore  un 
^ide  absolu  dans  les  Iradilions  des  beaux  dis- 
cours.     On  y  trouve  certes   un  genre  d'élo- 
fuenceque  les    maîtres  de  l'art   n'onl  jamais 
atteint    ni  voulu  pratiquer.    On    entend   les 
ris  stridents,  déchirants  des  malheureux  qui 
(e  tordent  dans  les  bûchers,  sur  le  gril,   entre 
BS  tenailles  ardentes,  dans  ces  merveilleuses 
lortures  auxquelles  notre  àgo  refuse  presque 
le  croire  ;  —  on  voit  des  troncs  d'hommes  en- 
core palpitants,  des  fragments  ensanglantés 
le  bras  et  de  jambes,  des  têtes  ouvertes  et  je- 
tant sur  la  route  leur  cerveau  comme  semence  ; 
)n  voit  l'humanité  mutilée,  coupée,  écrasée, 
promenée  par  les  rues  et  les  champs  ou  expo- 
fée  comme  appât  pour  les  noirs  corbeaux,  — 
lais  ces  clioses  dédaignent  le  parchemin  et  le 


papier  moderne,  —  elles  ne  s'écrivent  qui*  dan> 
le  ctiHir  et  la  mémoire  des  hommes. 

L'homme  vieillit  et  il  se  fait  mtilleur.    La 
torture,  ù  force  do  faire  des  victimes,  a  |>eiir 
d'ello-mémo.   La  torluro.  c'est  lo  démon  dé» 
chaîné  sur  le  monde.   La  démo...  dont  les  in- 
sensés nient  l'existence,  est  lui  élre  malheu- 
reusement trop  réel.  C'est  lo  génie  du  mal  qui 
s'empare  tantùl    d'une    nation,    lantùt    d'un 
grou|io  d'hommes,  si  souvent  d'un  individu  ei 
iiui  étoulTo  momentanément  les  inspirations 
(lu  génie  du  bien  destiné  à  prendre  lo  dessu>. 
Le  démon  parait  élre  vaincu.  La  torture  des 
corps  animés  disparaît  du  monde  chrétien, 
parce  que  ceux  qui  l'exercent,  la  subissent  ù 
leur  tour.   Mais  à  la  torture  dos  corps  succède 
la  torture  fie  l'ilmo.   (lolle-ci  assunn)  des  for- 
mes dont  quelques-unes  sont  et  seront  tou- 
jours légitimes  ;  —  les  autres  sont  un  écho  de.- 
Imrbaries  dont  je  viens  de  rappeler  le  souve- 
nir. Il  sera  toujours  légitime  de  croire  et  d'af- 
linner  (|uo  l'homme  de  bien  n'aura  pas  dans 
une  autre  vie  le  même  sort  que  lo  scélérat,  et 
(|uan(l  il  s'agit  do  diriger  vers  lo  bien  ceux  qui 
ne  sont  pas  suMisammenl  aiguillonnés  par  le 
témoignage  do   leur  conscience,   l'estime  de 
leurs  semblables  et  l'aspiralion  vers  le  t'.réa- 
leur,  —  il  ne.  faut  pas  trouver  mauvais  que  la 
crainte  des  rigueurs  «l'une  rétribution  venge- 
t  resse  soit  colorée  par  l'imagination  des  ora- 
I  leurs  chrétiens.  Ce  qui  est  moins  légitime,  c'est 
d'a.iouler  ù  celle  action  morale  et  toute  spiri- 
I  luollo  la  pi'ofanation  de  l'enveloppe  inerte,  irt 
1  rationnelle,  impeccable  api-ès  tout.  île  l'Ame, 
laquelle  enveloppe  échappe  à  la  direction  el 
au  contrôle. 
Mais  ici  nous  entions  dans  un  ordre  de  l'ails 
'  où  l'éloquence  a  dû  bien  des  fois  prendre  de 
larges  el  belles  coudées  cl  nous  devrions  m- 
jilus  manquer  de  modèles  pour  dire  ù  la  coiu' 
nos  plainle.s,dans  un  languageqiii  forait  trem- 
bler d'émotion  la  main  de  ceux  qui  pourront 
;  répéter  au  public  ce  qui  va  se  dire  dans  celle 
enceinte.     Hélas  !  Quand  le  monde  a  commen- 
cé ù  se  faire  meilleur,  il  a  été  si  prompt  à  la 
besogne,  qu'il  s'est  à  peino  donné  le  temps  de 
parler, — il  avait  assez  à   faire,  a-l-il  cru.    Au 
reste  quoiqu'il  ail  dit,  le  temps,  devant  cette 
cour,  appartient  ù,  une  telle  multiplicité,  à  une 
telle  variété  d'affaires,  que  l'éloquence  no  ti'ou- 
verail  guères  d'oreilles  attentives.     Ici,   ceux 
qui  sentent  en  eux  le  feu  saci'é,  sont  comme 
;  ces  engins  condamnés  ù  consumer  dans  leur? 
entrailles  les  déchets  des  matières  qui  engen- 
'  drent  leur  souffle  puissant.    La  fiévreuse  acti- 
vité des  affaires  est   hostile  aux  traditions  du 
savoir  dire.    Nous  accueillerions  avec  un  sou- 
rire les  harmonieuses  périodes  de  l'art  orato-- 
re.    Nous  vivons  trop  vite  et  trop  préoccupé  s 
de  l'aiguille  des  minutes,  dans  l  horloge  de  la 
vi",  pour  écouler  l'écho  du  pen<iule.     Nous  vi- 
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vons  même  trop  vite  pour  songer  à  la  frôle 
machine,  qui  subit  le  gouvernement  de  l'âme. 

Et  grâces  en  soient  rendues  au  maitre  su- 
prême qui  nous  tient  tous  dans  ses  mains  ! 
GrAces  lui  soient  rendues  qu'au  milieu  des  be- 
soins tyranniques  de  la  vie  présente,  qu'au 
sein  des  méditations  qu'inspirent  les  destinées 
lutures,  nous  échapipons  à  l'amertume  de  son- 
ger que  nos  restes  mortels  seront  peut-être  jetés 
à  la  voirie  ! 

Au  reste  cette  cause  toute  nouvelle  ot  uni- 
que sur  ce  vaste  continent  et  comme  exhu- 
mée de  la  vieille  Espagne,  nous  dispense  d'au- 
cun art,  d'aucune  recherche,  pour  intéresser 
le  tribunal  et  cet  auditoire. 

Joseph  Guibord,  né  à  Varennes,  près  -  de 
Montréal,  de  parents  catholiques  et  baptisé  par 
l'églite  catholique,  épousa  la  Demanderesse, 
aussi  catholique,  devant  l'église  catholique. 
Il  grandit,  vécut  et  mourut,  dans  cette  intelli- 
gente confraternité  de  la  presse,  dans  cette 
puissante  industrie,  à  laquelle  nous  sommes 
tous  liés,  depuis  le  juge  qui  nous  entend  jus- 
qu'au plus  humble  spectateur,  soit  par  la  pen- 
sée seule,  soit  par  les  mains  et  la  pensée  réu- 
nies. Il  fut  imprimeur  dès  son  adolescence, 
non  comme  Franklin  et  Greely,  qui  sont  arri- 
vés à  diriger  les  événements  de  leur  pays  ;  il  le 
fut  eomme  l'amant  qui  demeure  iidèle  à  un 
premier  amour  ;  mais  qui  embellit  sa  passion, 
par  la  poésie.  Il  était  artiste,  dans  le  métier  ;  et 
dans  ce  sens,  un  orateur  a  eu  raison  de  dire, 
durant  le  sombre  exode  que  parcourut  son  cer- 
ceuil,  qu'il  appartenait  à  une  classe  d'élites. 

Qu'on  le  sache  donc  bien:  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  parcourir  les  palais  armoriés,  le 
quartier  général  de  l'armée  ou  le  vaisseau  ami- 
ral, non  plus  que  l'étude  de  l'homme  de  scien- 
ce ou  du  peintre  d'histoire,  pour  trouver  les 
grandes  âmes.  La  blouse  de  l'ouvrier  couvre 
aussi  souvent  un  noble  cœur  que  l'habit  ga- 
lonné. Le  courage  moral,  si  l'on  veut  dissé- 
quer l'humanité,  hante  aussi  souvent  la  poi- 
trine charbonnée  de  l'artisan  que  celle  qui 
s'abrite  sous  la  bigarure  de  décorations  plus 
ou  moins  honorables. 

Guibord  était  donc  un  noble  ouvrier,  res- 
pecté de  ses  patrons,  yénéréct^rné  par  ses 
rornpagnons.  C'était  une  dme  1.  .inble,  mais 
virile.  Content  de  son  sort,  il  en  tirait  la  sub- 
sistance do  sa  famille  et  y  puisait  des  satisfac- 
tions morales  qui  lui  avaient  constitué  une 
existence  heureuse.  Au  premier  rang  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il  reconqué- 
rait toute  son  idépendance  de  caractère  hors 
de  l'atelier.  C'est  au  sein  de  cette  indépen- 
dance qu'il  'i'était  formé  le  courage  moral,  si- 
gnalé auprès  de  ses  restes  inanimés. 

Tout  récemment  nous  avons  entendu  une 
homélie.en  plusieurs  chants,  dans  laquelle  l'au- 
teur trouvait  amusant  que  l'on  eut  parlé  du  cou- 
rage moral  d'un  simple  ouvrier.  Beaucoup  de 
gens  ignorent  ce  qu'il  faut  de  courage  moral 
pour  s  attacher  à  une  cause  qui,  tout  en  ayant 
pourelle  un  avenir  glorieux,  subit  les  avanies 
des  admirateurs  d'un  présent  égaré  et  dévoyé. 
Ce  n'est  pas  celui  qui  se  livre  au  courant  des 


passions  et  des  égarements  de  son  temps,  q\i 
a  besoin  de  courage  moral  et  qui  le  pratique- 
C'est  celui  qui,  convaincu  honnêtement  et 
avec  désintéressement  de  l'exactitude  d'un 
principe,  s'y  attache  quand  même,  en  dépit  <ï<i 
la  vogue  passagère  d'un  principe  contraire  : 
c'est  celui  qui  trouve,  dans  la  satisfaction  d'un 
devoir  accompli,  la  récompense  contre  les  dé- 
boires que  lui  infligent  ses  contemporains.  Que 
serait  la  civilisation,  sans  le  courage  moral 
qui  lui  sert  de  pierre  angulaire?  Que  l'on 
nous  montre  donc  l'auteur  d'une  découverte, 
d'un  progrès,  qui  n'ait  pas  sacrifié  ses  plus 
chers  intérêts  personnels  à  une  idée  ! 

Ce  n'est  pas  au  reste  la  justice  d'une  cau^ie 
ni  l'exactitude  d'une  idée  qui  honorent  ceux 
qui  se  dévouent  à  les  faire  prévaloir  ;  c'est  la 
conviction  honnête  que  cette  cause  et  cette 
idée  sont  justes. 

C'est  dans  cet  espoir  que,  condamne  par  l'o- 
pinion de  son  temps,  un  moraliste  romain  di- 
sait : 

Victrix  catisa  diis  placml,  sed  vida  Catoni. 

Cette  consolation  restera  à  ceux  qui  ne 
réussii'ont  pas  à  faire  accepter  leurs  prétenti- 
ons  par  ce  tribunal.  Cette  cause  offre  elle- 
même  l'occasion  d'exercer  cette  fortitude  d'i- 
me  que  l'on  a  si  justement  louée  chez  Joseph 
Guibord.  Nos  honorables  contradicteurs  ont 
ou  besoin  à  un  haut  degré  de  courage  moral, 
pour  venir  ici,  contre  toutes  les  traditions  de  la 
jurisprudence,  contre  les  enseignements  de  l'é- 
glise catholique,  contre  le  sentiment  de  tout 
ce  qu'il  y  a  d'éclairé  dans  le  monde  et  dans  ce 
pays, — demander  à  ce  tribunal  de  maintenir 
dans  la  voirie  les  restes  mortels  d'un  respecta- 
ble citoyen. 

Certes  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  besoin 
des  sympathies  des  âmes  fortes  !  Notre  rôle  ne 
requiert  ni  beaucoup  d'étude,  ni  du  talent,  ni 
un  grand  courage  pour  demander  que  les  res- 
tes d'un  homme  honoré  durant  sa  vie,  mort 
en  possession  d'un  état  civil  incontesté,  reçoi- 
vent une  inhumation  décente  et  conforme  aux 
usages  de  ses  concitoyens  et  co-religionnaires. 

Joseph  Guibord  est  mort  dans  la  nuit  du  18 
au  19  novembre  1869,  après  avoir  vaqué  tout 
le  jour  à  ses  occupations  ordinaires.  Quand  un 
homme  est  frappé  et  meurt  sur  le  coup,  il  y  a 
peut-être  raison  de  dire  qu'il  est  mort  subite- 
ment. Dans  le  cas  de  Guibord.  il  n'est  pas 
juste  de  qualifier  ainsi  sa  mort.  Entré  chez  lui 
de  bonne  heure,  il  se  livre  à  son  travail  habi- 
tuel et  parcourt  des  épreuves.  Il  se  couche  h 
son  heure  ordinaire,  et  tard  dans  la  nuit;  sa 
compagne  couchée  à  ses  côtés,  s'éveille  au 
bruit  de  sa  respiration  ;  elle  essaie  de  l'éveiller 
et  s'aperçoit  qu'il  est  mourant.  Effectivement 
il  expire  une  demi-heure  après.  Personne  ne 
peut  dire  après  quelles  phases  la  mort  a  saisi 
sa  victime  ;par  quelle  gradation  l'intelligence 
du  mourant  s'est  envolée,  et  personne .  n'a  le 
droit  de  dire  ce  que  cette  dme  a  déposé  d'ex- 

Eiation  aux  pieds  de  son  Créateur,  avant  d'a- 
andonner  sa  dépouille  humaine.  Donc  à  quel- 
que point  de  vue  religieu?:  ou  philosophique 
que  l'on  se  place,  personne  autre  que  Dieu  lui  - 
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même  n'a  le  droit  de  juger  les  derniers  mo- 
ments de  cet  homme. 

Cette  remarque,  superflue  pour  Tapprécia- 
tion  de  la  question  légale,  trouvera  sa  place 
quand  nous  examinerons  la  question  au  poirt 
de  vue  exclusivement  théologique.  Car  que 
nos  savants  contradicteurs  le  sachent  :  nous 
entendons  les  poursuivre  jusque  dans  l'antre 
ténébreux  où  ils  vont  se  réftigier,  comme  der- 
nière ressource, — nous  entendons  leur  démon- 
trer qu'en  reftisant  la  sépulture  ecclésiastique 
au  corps  de  Guibord,  leurs  clients  n'ont  pas 
moins  violé  et  foulé  aux  pieds  les   canons  de 
i  l'Eglise  que  les  dispositions  de  la  loi  civile. 
[Nos  contradicteurs  inspirés  par  une  science 
[qui  n'est  pas  plus  la  leur  que  la  nôtre,  ont  pour 
[mission  de  se  bùlir  un  petit  château  Tort,  dans 
>  un  coin  reculé  et  obspur  des  recherches  hu- 
i  maines  ;  on  leur  a  préparé  une  arriôre-tannière 
[où  l'on  suppose  que  la  justice  humaine  ne  pé- 
nétre pas,  où  le  boudhisrae  a  conservé  un  gite 
I  d'où  le  reste  des  mortels  est  exclu.  Nous  avons 
l'honneur  do  leur  dire  que  nous  vivons  dans  un 
\  piècle  qui  a  trouvé  des  ciels  pour  toutes  les 
I  serrures,  qui  a  donné  à  l'œil  humain  une  au- 
j  <lace  et  une  acuité  qui  lui  permettent  d'enva- 
I  hir  et  d'examiner   les  plus  petits  coins   et  les 
[plus  noirs. 

Pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  n'arrive- 
I  rons  là  que  comme  Livingston  aux  sources  du 
Niî,  que  lorsque  nous  serons  blasés  de  l'aspect 
calme  de  la  civilisation, — que  lorsqu'on  pos- 
{ session  d'un  monde  entier  pour  inhumer  tri- 
[omphaiement  Guibord, — nous  serons  ù  la  re- 
Icherche  des  ôtres  antédiluviens  qui  auront 
[donné  cette  secousse  inattendue  à  notre  siè- 
Icle.  Ce  sera  une  excursion  de  touristes  dans 
Iles  ruines  d'IIerculanum. 

Nous  disons  donc  que  Guibord,  baptisé   et 
[marié  par  l'église  catholique  avait  toute  sa  vie 
[fait  partie    de  la  communauté   catholique   et 
jetait  mort  membre  de  cette  communauté,  par 
Itous  les  signes  extérieurs  qui  servent  à  classi- 
tiier  les  citoyens,  comme  appartenant  à   un 
|culte  particulier.      Il  était  l'un  des  fondateurs 
l'une   société  de    bienfaisance,  organisée  et 
(iiaintenue  exclusivement  par  et  pour  les  catho- 
liques.   Celle  société  avait  pour  chapelain,  un 
îrôtre  de  8t.  Sulpice,  un  prôtre  de  la  même 
naison  que  le  curé  défendeur.      Les  réunions 
Staienl  précédées  et  terminées  par  des  exerci- 
ces religieux  et  catholiques,  et  le  défunt  par- 
ticipait dans  ces  exercices.    Nous  n'avons  pas 
roulu  poursuivre  notre  preuve  ,  auielà   pour 
Kablir  l'état  civil  du  défunt,  et  nous  n'avions 
^asbesom  daller  jusque  là  pour  constater  ce 
lit. 

La  Demanderesse,  sa  veuve,  catholique  elle- 
lème,  argumente  de  ce  fait  qu'elle  a  droit  de 
paire  inhumer  le  corps  de  son  mari,  dans  le  ci- 
netière  catholique  de  cette  paroisse  ;  elle  re- 
luiert  celte  inhumation,  oifrant  les  frais  accou- 
tumés et  malgré  le  refus  des  Défendeurs,  elle 
Ifait  présenter  le  corps  au  cimetière  à  une  heure 
■convenable,  c'est-à-dire  le  dimanche,  21  no- 
ivembre  1869,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
^n  réitérant  les  olfres  de  frais  liabiluels.    Là, 


nouveau  refus,  transport  du  défunt  au  cimetiè- 
re protestant,  son  dépôt  provisoire  et  enfin 
cette  action,  pour  obtenir  par  la  force  publi- 
que, expression  de  la  loi,  ce  que  l'on  n'a  pu  re- 
cevoir de  bon  gré. 

La  défense  à  cette  action  a  besoin  d'être 
caractérisée  pour  être  comprise.  Elle  con- 
siste en  deux  pièces  de  procédure  très  dis- 
tinctes. 

La  première  s'est  produite  sous  diverses  ex- 
ceptions,— exception  préléminaire  ou  préju- 
dicielle à  la  forme,  fondée  sur  le  fait  que  le 
bref  de  Mandamus  ne  contenait  pas  lui-même 
l'historique  des  faits  et  la  demande  de  re- 
dressement spécifique  du  grief.  2o  Excepti- 
on difficile  a  qualifier,  dans  laquelle  on  pré- 
tend que  les  Défendeurs  n'ont  jamais  refusé 
l'inhumation  demandée,  —  que  le  corps  a  été 
présenté  au  cimetière  sans  avis  préalable  et  à 
une  heure  inaccoutumée  et  indue  ;  que  si 
avis  eut  été  donné  de  cette  visite  au  cimetiè- 
re ou  s'y  serait  trouvé  et  l'on  eut  accordé  l'in- 
humination,  dans  un  endroit  que  l'exception 
indique  pas  mais  que  l'on  connaît  suflisamment 
par  les  indications  antérieures,-et  singulière- 
cette  exception  conclut  au  débouté  de  l'action. 
3o.  Exception  au  fonds  de  l'action,  qui  mérite 
une  mention  toute  spéciale,  car  on  l'a  placée 
dans  la  cause  comme  la  pièce  de  résistance. 
Ici  l'avocat  de  la  défense  s'efface  sous  le  ca- 
suisie  et  c'est  parce  que  la  demanderesse  a  dé- 
lologé  le  diplomate  et  le  casuisle  que  l'avocat  a 
du  se  remontrer  dans  une  pi^ce  irrégulière  de 
la  procédure,  appelée  "  Réplique  spéciale,'' 
dont  il  n'est  pas  encore  lemps  de  s'occuper. 
Dans  celte  exception,  les  défendeurs  disent 
que  le  cimetière  est  divisé  en  deux  parties  : 
l'une  destinée  à  ceux  qui  ont  droit  à  la  sépul- 
ture eccclésiastique,(  l'autre  aux  personnes 
qui  sont  privées  de  ce  genre  Je  sépultu- 
re ;  que  le  défunt,  lors  de  son  décès, 
comme  membre  d'une  société  littéraire, 
appelée  Institut  Canadien,  était  soumis 
notoirement  et  publiquement  à  des  peines  ca- 
noniques qui  le  privaient  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique ;  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  dio- 
césaine, la  sépulture  ecclésiastique  a  été  refu- 
sée aux  restes  du  défunt.-c'est-à-dire  l'inhuma- 
tion dans  le  cimetière  destiné  aux  catholiques, 
— mais  que,  comme  fonctionnaires  civils  les 
Défendeurs  étaient  prêts  et  le  sont  encore  à 
donner  la  sépulture  civile  au  défunt  sans  dire 
où  précisément,  mais  ils  l'avaient  dit  d'avance 
c'est-à-dire  dans  cette  partie  du  cimetière,  qui 
est  la  voirie.  Li  diplomatie  inoffensive  de  cet- 
te pièce  de  procédure  consiste  à  ne  rien  dire  de 
ces  prétendues  peines  canoniques,  dont  nous 
aurons  beaucoup  à  parler.  Mais  pour  Unir 
l'analyse  de  ce  moyen  de  défense,  les  Défen- 
deurs concluent  encore  au  débouté  de  l'actioa, 
ainsi  qu'ils  le  font  de  rechef,  par  une  défense 
en  fait. 

La  demanderesse  a  répondu  :  lo.  En  droit  ù 
la  première  exception, — que  celte  exception 
étant  du  caractère  d'une  exception  à  la  forme, 
elle  avait  Até  tardivement,  irrégulièrement  et 
illégaiement  introduite  dans  la  procédure,  que 
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d'ailleurs  elle  était  dénitéo  de  toute  plausibilité 
légale  ;  '^o.  A  la  seconde  exception,  que  vu  le 
refus  des  défendeurs  d'inhumer  le  défunt  dans 
le  cimetière  où  il  avait  droit  dètre  enterré,  il 
était  inutile  de  iixer  une  heure  pour  y  trans- 
porter son  corps  ;  qu'il  y  avait  été  transporté  a 
une  heure  convenable,'  et  que  d'ailleurs  les 
•léft'ndeurs  repoussaient  encore  la  demande 
faite  par  l'action  et  qu'ils  devaient  toujours 
(Hrc  condamnés,  suivant  les  conclusions  de  la 
demande  ;  3o.  Quand  vient  la  pièce  de  résis- 
tance, la  demanderesse  attaque  par  le  droit  et 
le  fait  les  prétentions  de  la  défense. 

En  droit  elle  repousse  et  répudie  l'autorité 
exclusive  que  s'arrogent  les  défcndeura  de  dé- 
lcrminer,en  dehors  du  contrôle  des  tribunaux, 
qui  sera  inhumé  décemment,  qui  le  sera  d'une 
manière  infamante;  elle  invoque  contre  cette 
usurpation  d'autorité  le  droit  public  de  la 
France  et  do  l'Angleterre,  et  dirigeant  sa  ré- 
ponse au  cœur  de  la  doctrine  de  la  défense, 
elle  (lit  :  en  suiiposant  que  vous  jouissiez  de 
romnijiotence  que  vous  reclamez,  vous  ad- 
mettez vous-mèmo  qu'il  lui  faut  une  base  d'ac- 
tion, vous  posez  comme  base  de  cette  omni- 
potence, la  perte  par  le  défunt  du  droit  à 
la  sépulture  ecclésiastique  et  vous  ne  dites 
rien  qui  le  prouve,  en  conséquence  il  est  in- 
utile  de  s'enquérir  si,  sous  certaines  circons- 
tances, vous  avez  le  droit  de  flétrir  les  restes 
d'un    liomme  honorable  durant  sa  vie. 

En  fait,  la  poursuite  réitère  l'exposé  de  maxi- 
mes qui  précèdent  et  elle  met  à  découvert  les 
faits  suivants  : 

L'Institut  Canadien,  dit-elle,  est  une  corpo- 
ration créée  par  le  Parlement.Lc  Parlement  ne 
crée  rien  d'illégal  et  qui  invalide  l'état  civil  des 
membres  d'une  corporation  statutaire.  La  con- 
4Jiiion  faite  par  le  parlement  aux  membres  de 
rinstitut-Ganadien  les  met  à  l'abri  de  tout  ce 
qui  pourrait  amoindrir  leur  étal  civil.  Ils  sont 
sujets  du  Souverain  et  ils  jouissent  dt  toutes 
les  immunités  attachées  à  cette  qualité.  En 
supposant  au  reste  que  l'autorité  ecclésiastique 
puisse,sous  certaines  circonstance,  [ce  qui  est 
nié]  moditter  l'élat  civil  des  citoyens  et  des 
membres  de  cet  Institut, —  il  est  faux  que  ces 
circonstances  aient  existé  à  l'égard  du  défunt 
— c'est-à-dire  il  est  faux  qu'il  ait  jamais  été 
soumis  à  des  peines  canoniques  qui  le  privas- 
sent delà  sépulture  réclamée  par  l'action. 

La  réponse  entre  ici  dans  l'énumération  des 
faits  suivants.  En  1858,  l'évoque  diocésain, 
se  fondant  sur  de  fausses  informations  et  sous 
))rétexte  tjue  l'Institut  Canadien  possédait, 
dans  sa  bibliothèque,  des  livres  que  les  catho- 
liques ne  pouvaient  lire  (mais  que  rien  ne  les 
obligeait  de  lire)  aurait,  par  une  lettre  pasto- 
rale, sollicité  lesjmembres  catholiques  de  se  re- 
tirer de  l'Institut,  sans  môme  les  menacer 
d'aucune  peine,  s'ils  ne  le  lésaient  pas.  Pour 
repousser  cette  aflirmation,  quant  au  caractère 
de  leurs  livres,  et  pour  témoigner  du  désir  de 
«étendre  agi-cables  à  une  autorité  qui  exerce 
une  grande  ertluence,  dans  notre  société,  les 
membres  de  l'Institut  députèrent  un  comité 
auprès  de  l'évôquB,  afln  qu'il  put  se  convaincre 


qu'on  l'avait  tromi  é  ou  qu'il  indiquât  las  li- 
vres qui  pourraient  être  d'un  caractère  ombra- 
geux d'après  ses  idées.  Cette  députation  avaii 
pour  mission  d'adopter  les  mesures  nécessai- 
res pour  mettre  fin  au  conflit  regrettable  qui 
existait  entre  l'évêque  et  les  membres  d> 
l'Institut,  et  dans  l'accomplissement  do 
celte  mission,  il  soumit  à  l'évoque  lo 
catalogue  des  livres  de  l'Institut  et  offrit 
de  séquestrer  ceux  qui  seraient  indiqués  par 
l'évéque,  comme  ne  devdnt  pas  être  lus  par  les 
catholiques.  Ce  catalogue  demeura  sept  mois 
entre  les  mains  de  l'évoque  et  comme  il  allait 
partir  pour  un  long  voyage  transatlantique, 
sans  donner  sa  réponse,on  alla  la  demander  et 
l'évéque  remit  le  catalogue,  sans  indiquer  au- 
cun livre  comme  devant  être  e.xclu  des  re- 
cherches et  lectures  des  catholiques.  Non- 
obstant CCS  démarches  l'Evêqué  donna  instruc- 
tion aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sacrements  de  l'église  aux  membres  de  l'Insti- 
tut,— co  qui  constituait  une  peine  abusive  au 
point  de  vue  canonique.  Un  certain  nombre  do 
membres  catholiques  de  l'Institut  déférèrent  a>i 
Pape  cet  abus  d'autorité.et  l'on  doit  dire  en  pas- 
sant que  le  défunt  était  de  leur  nombre.  Getto 
question  ne  fut  jamais  jugée  par  l'autorité  à 
laquelle  elle  était  déférée.  Néanmoins  dans  lo 
mois  d'août,  1869,  l'évoque  prétendit  qu'elle 
l'était,  parceque  l'on  avait  condamné  à  Homr", 
un  opuscule  publié  en  1868,  et  il  publia,  dans 
une  lettic  pastorale,  que  ceux  qui  persiste- 
raient à  demeurer  dans  l'Institut,  se  privaient 

des  sacrements,  même  à  l'article  de  la  mort. 
En  supposant  qu'un  document  aussi  étrange 
put  émaner  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne  justi- 
fiait pas  les  conclusions  de  l'évéque.  Ce  docu- 
ment n'exprimait  aucune  opinion  sur  la  ques- 
tion soumise  et  son  abstention  de  pronoi^tcei- 
sur  ces  questions  ne  pouvait  être  interpréloo 
autrement  que  comme  une  condamnation  de.< 
prétentions  de  l'évêque.  En  se  fondain 
sur  ce  document  pour  conclure,  comme  le  fr.i- 
sait  l'évoque  dans  sa  lettre  du  mois  u'aoùt 
1869,  à  priver  des  sacrements  à  l'article  de  la 
mort,  ceux  qui  feraient  partie  de  Tins,  on  abu- 
sait de  l'autorité  ecclésiastique  et  on  pronon- 
çait des  peines  nulles  et  sans  valeur  tant  au 
point  de  vue  canonique  qu'au  point  de  vue  civil. 
La  demanderesse  énonce  alors  comme  proposi- 
tions légales,  dans  ces  deux  ordres  de  droit  et 
de  jurisprudence  :  que  l'excommunication  ma- 
jeure seule,  quand  elle  est  précédée  de  moni- 
tions  individuelles  et  par  écrit  et  nominative- 
ment dénoncée,  peut  entraîner  lo  refus  de  sé- 
pulture ecclésiastique  et  qu'en  admettant  l'ir- 
responsabilité  de  l'autorité  ecclésiastique,quan(l 
il  s  agit  de  peines  purement  religieuses,  l'auto- 
rité civile,  dans  les  questions  mixles,a  le  droit  de 
s'enquérir  du  caractère  des  peines  desquelles  on 
veut  faire  découler  la  privation  d'un  droit  civil  ; 
que  les  peines  auxquelles  on  prétend  que  le  dé- 
funt était  soumis  n'avaient  aucun  des  caractères 
nécessaires  pour  affecter  la  condition  soit  reli- 
gieuse, soit  civile  du  défunt.  La  demanderesse 
discute  ensuite  les  termes  de  la  lettre  pastorale 
mémo,  et  elle  énumère  des  faits  qui  la  rendait 
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ineRicace,  au  double  point  de  vue  religieux  et 
civil.  Cette  lettre  en  eflet  n'inflige  de  peine  aux 
membres  de  l'Institut  qu'en  autant  que  l'Insti- 
tut enseignerait  des  doctrines  pernicieuses  et 
que  les  membres  de  cette  société  persisteraient 
à  lire  l'annuaire  condamné  à  Rome.  Or  dans 
une  séanee  du  23  septembre  1869,  les  membres 
de  l'Institut  déclarèrent  unanimement  qu'ils 
n'enseignaient  aucune  doctrine  et  qu'ils  se 
soumettaient  purement  et  simplement  au  dé- 
cret concernant  l'annuaire.  Après  celte  décla- 
ration les  prétendues  peines  de  la  lettre  pasto- 
rale du  mois  d'août  1869  disparaissaient  donc 
taule  de  bùse.  Partant  de  ces  difierents  points, 
!a  demanderesse  conclut  au  débouté  de  cette 
troisième  exception. 

Par  cette  dernière  pièce,  la  lutlo  se  trouvait 
organisée  d'une  manière  légale, — conforme  au 
texte  du  code  do  procédure  et  ù  la  jurispru- 
dence. Mais,  ainsi  qu'il  a  été  observé,  cette 
réponse  mettait  en  péril  le  petit  plan  stratégi- 
que imaginé  par  la  défense.  Ce  plan  conçu 
dans  unrî  idée  d'absolutisme  dont  nous  absol- 
vons nos  adversaires  professionnels,  avait  pour 
objet  de  fai»e  prévaloir,  dans  une  matière  ci- 
vile,romnipotence  de  l'autorité  religieuse.  L'or- 
dre de  bataille  de  cette  troisième  exception 
n'appartient  pfi s  à  nos  honorables  contracdic- 
teurs.Ilsenonteu  l'agencement  et  la  manœuvre 
mais  ils  ne  permettront  de  le  dire,  en  toute  dé- 
férence et  toute  amitié,  ils  se  sont  imprudem- 
ment livrés  à  un  torjjédisle  interlope  qui  a  fail- 
li les  faire  sauter. 

Or  nous  sommes  habitués  à  la  valeur  de  nos 
adversaires  et  il  nous  eut  fait  peine  de  les 
voir,  pour  une  première  fois,  déconfits  sans 
combattre  Grande  fut  leur  terreur  en  se 
voyant  entourés,  comme  ils  l'étaient  par  cette 
réponse.  Leur  défense  en  vérité  assumait, 
dans  une  forme  déguisée,  la  caractère  d'une 
confession  de  jugement  :  et  pour  le  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  traversent  pour  la  pre- 
mière fois,  le  terrain  inexploré  d'une  poursuite 
de  ce  genre,  il  n'est  pas  inopportun  de  faire 
voir  !e  danger  qu'ont  courru  les  défendeurs 
d'être  défaits  sans  combat.  Nous  avons  la 
conviction  bien  arrêtée  que  rien  ne  peut  les 
sauver  d'une  défaite  ;  mais  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  faire  voira  quel  fil  a  tenu  leur  déroute 
au  seuil  même  de  ce  débat. 

Toute  la  défense  reposait  sur  le  fait  de  peines 
canoniques  qui  avaient  entraîné  la  privation  de 
I  la  sépulture  du  défunt,  dans  le  cimetière  catholi- 
[que, — sans  dire  en  quoi  consistaient  ces  peines 
[ni  de  quelle  manière  elles  avaient  été  imposées. 
iDans  l'opinion  du  machiniste  inconnu  il  était  su- 
Mjerflu  d'aller  au  delà,  car  le  tribunal  devait  voir 
Jà,  non  une  défense,  mais  un  arrêt,  le  dernier 
imot  de  l'évangile  et  il  devait  faire  comme  le  juge 
[qui  se  lavait  Tes  mains  de  la  condamnation  du 
I  Tuste.  Le  tribunal  n'avait  plus  à  s'enquérir,  —  la 
question  était  purement,  exclusivement  religieu- 
se,— l'autorité  avait  décidé,—  la  cause  était  finie. 
Jusque  là  le  système  de  la  défense  opérait  ma- 
j  jestueusement,  ce  devait  être  un  baisement  de 
pieds  général,  à  la  tête  duquel  marchait  le  juge 
i  .suivi  par  les  avocats  de  la  poursuite,  les  mem- 
bres de  l'Institut,  la  veuve  du  défunt  et  le  cer- 


cueil du  défunt  marqué  de  grandes  larmes.  li': 
torpédiste  étouffait  d'avance  sous  les  émotions  du 
triomphe. 

Mais  cette  autorité,  si  grande  et  si  légitime 
dans  sa  sphère,  la  poursuite  la  met  au  défi,  d«m.s 
l'ordre  civil,  et  répond  :  tout  ce  que  vous  dites 
n'est  pas  un  fétu  sur  la  route  que  le  défunt  doit 
parcourir  pour  obtenir  ce  que  demandent  ses 
amis,  sa  famille  ;  le  fait  tel  que  vous  l'énonce/, 
n'est  pas  même  discutable  ;  les  peines  d'où  vous 
faites  découler  votre  droit  ne  sont  qn'un  simula- 
cre qui  ne  résiste  pas  plus  à  l'examen  religieux 
qu'à  l'examen  civil  ;  vous  nous  amenez  sur  le  ter- 
rain religieux  par  votre  envahissement  du  domai- 
ne civil,  —  nous  y  allons  malgré  nous  et  là  nous 
trouvons  que  vous  démontrez  vous  mêmes  la  vio- 
lation de  vos  lois  canoniques  comme  celle  de 
nos  lois  civiles, — ainsi  laissez  nous  passer,  sinon 
mandamus  ! 

Sur  ce  terrain,  il  n'était  pas  besoin  de  preuve 
et  la  cour  eut  pu  rendre  sa  sentence  sur  le 
champ. 

Certes  !  le  danger  était  imminent  et  nous  con- 
cevons combien  fut  alarmé  le  conseil  de  guerre 
qui  suivit  cette  riposte. 

La  défense  présente  sur  son  front  de  bataille 
des  athèles  que  plusieurs  incidents  de  la  cause 
ont  caractérisés  différemment  et  je  sais  nos  ad- 
versaires assez  bons  lutteurs  pour  ne  pas  les  mé- 
nager. Il  y  a  chez  nos  contradicteurs  ce  qui,  dans 
les  maximes  proverbiales,  conduit  à  la  confusion. 
Il  y  a  des  légistes  et  un  casuiste.  Ce  moyen  de 
défense,  aussi  maladroit  qu'une  certaine  ques- 
tion, devenue  célèbre  par  la  réponse  qu'elle  a 
provoquée,  n'est  pas  l'œuvre  des  légistes.  Mais 
je  sais  ces  derniers  assez  généreux  pour  faire  de 
leur  talent,  un  bouclier  protecteur  pour  leur  col- 
lègue ;  je  sais  qu'ils  mettront  leurs  talents  à  la 
défense  de  cette  troisième  exception  comme  ^ 
celle  de  cette  remarquable  question, — et  je  répè- 
te que  je  les  estime  trop  pour  avoir  pitié  d'aucun 
d'eux. 

D'ailleurs  je  désire  être  bien  compris,  je  ne 
fais  pas  de  distinction  chez  nos  adversaires,  avec 
l'intention  de  déprécier  aucun  d'eux.  Je  ne  mé- 
connais ni  le  talent,  ni  le  courage  avec  lesquels 
les  différents  aspects  de  la  défense  seront  soumis 
au  tribunal. 

Cette  troisième  exception  est  l'expression,  la 
représentation  directe  d'un  système.  Ce  sys- 
tème je  déclare  l'attaquer  sans  merci  et  s'il  m'é- 
chappe des  expressions  équivoques,  j'adjure 
mes  savants  amis  de  la  défense,  de  les  rejeter  en- 
tièrement  sur  ce  système  et  de  n'eu  rien  prendre 
pour  eux  personnellement. 

Ce  système  est  celui  qui  agite  le  monde  catho- 
lique en  ce  moment, — c'est  celui  qui  tend  à  faire 
restituer  à  l'ordre  religieux  la  prédominance  que 
le  paganisme,  le  boudhisme  et  le  christianisme 
du  n>oyen-âge  avaient  obtenue  sur  la  société  et 
dont  toutes  ces  formes  de  culte  ont  si  douleu- 
reusement  abusé  ;  oui  cette  prédominance,  rêvée 
par  des  esprits  dont  l'existence,  dans  notre  siè- 
cle et  sur  notre  continent,  fait  croire  à  la  mé- 
tempsicose.  A  l'âge  actuel  de  notre  planète,  ce 
système  est  exemplifié  par  la  préparation  du 
foie  çras.  L'éleveur  place  une  oie  dans  une  boite, 
où  l'esophage  et  l'arrière-train  du  bipède  se  rap- 
prochent durant  ki  croissance,  et  produisent  ce 
phénomène  contre-nature  dont  se  repaissent  les 
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hommes,  gouvernés  par  le  ventre.  Durant  toute 
cette  opération,  l'élève  n'exerce  son  intelligence 
ou  plutôt  son  instinct  inculte  que  comme  l'hôte 
de    Buridan,  qui,  ne  connaissant  rien  au-de-là 


d'une  portion  d'avoine  et  d'une  portion  d'eau, 
s'engraissait  à  les  admirer  autant  qu'à  les  con- 
sommer. 


Cette  troisième  exception  est  l'expression  de  cesys- 
tème,  qui,  au  moyen  de  compressions  morales,  de 
circonvallations  chinoises,  emprisonne  et  atrophie 
l'intelligence  et  la  raison  humaines,  pour  en  com- 
poser la  foi  grasse.  La  foi  grasse,  c'est  le  cerveau 
humain  réduit  à  l'état  d'une  pâte  inintelligente, 
qu'une  classe  de  pâtissiers  brevetés  manipulent 
et  transforment  en  toutes  sortes  de  brioches  fan- 
tastiques. C'est  l'homme  devenu  automate, — im- 
propre à  toute  conception  individuelle, — parlant, 
ou  écrivant  sous  l'impulsion  d'un  ressort  placé 
dans  la  main  de  l'ingénieur  breveté. 

Cette  troisième  exception  était  donc,  je  le  re- 
pète, non  pas  l'œuvre  de  la  science  légale,  mais 
celle  du  ressort,  touché  par  l'ingénieur  occulte, 
dont  le  savant  avocat  de  la  défense  n'a  été  que 
le  truchement. 

En  présence  du  danger,  créé  par  l'absorption 
du  légiste  par  le  casuiste,  la  défense  a  dû  revenir 
à  son  point  de  départ,  et  faire  en  sous-œuvre  ce 
qu'elle  eut  dû  faire  en  premier  lieu.  C'est  ce  qui 
explique  le  renversement  des  règles  de  la  procé- 
dure et  l'apparition  d'une  réplique  spéciale,  qui 
ne  pouvait  être  introduite  qu'avec  la  permission 
de  la  cour.  Cette  réplique,  trois  fois  plus  volu- 
mineuse que  la  défense  elle-même,  nous  replace 
en  présence  des  avocats,  —  mais  trempés  jus- 
qu'aux os  dans  le  casuisme.  On  entre  ici  dans  la 
justification  des  prétendues  peines  canoniques 
dont  l'on  s'était  contenté  d'affirmer  l'existence. 
On  réitère  que  le  défunt  était  sous  le  coup  de 
peines  canoniquf  ,  mais  on  nous  prive  de  l'expli- 
cation des  faitL  .1  circonstances  sous  lesquelles 
elles  ont  pu  être  prononcées,  probablement  sur 
le  principe  qu'à  l'impossible  personne  n'est  tenu. 
En  revanche  on  entreprend  de  démontrer  qu'el- 
les auraient  pn  être  canoniquement  prononcées, 
parce  que  l'Eglise  catholique  s'est  réservée  à  elle 
seule  et  à  ses  ministres  le  droit  de  lire  tout  livré 
ou  écrit  publié  par  qui  que  ce  soit,  —  qu'elle  a 
défendu  la  lecture  de  tout  livre  qu'elle  a  jugé 
contraire  à  la  foi  et  à  la  morale  ;  que  le  concile 
de  Trente  a  institué  V Index  des  livres  défendus  ; 
qu'en  1858  et  depuis,  l'Institut-Canadien  avait 
et  a  encore  dans  sa  bibliothèque  de  livres  im- 
pies, irréligieux,  hérétiques  et  immoraux,  con- 
traires aux  enseignements  de  l'Eglise  catholique 
romaine  et  condamnés  par  elle  et  entr'autres 
les  suivants  :  10.  Voltaire  complet  en  70  volu- 
mes ;  20.  Jean  Jacques  Roussau  complet  ;  30. 
Les  Mystères  de  Paris,  le  Juif  Errant  et  les 
Sept  Péchés  Capitaux  d'Eugène  Sue  ;  40. 
L'oriçine  de  tous  les  cultes,  par  Dupuis  ;  que 
l'Institut  s'est  refusé  à  purger  sa  bibliothè- 
<|ue  de  ces  livres  et  a  revendiqué  le  droit  de 
jujger  lui-même  de  la  moralité  des  ses  livres, 
nation  absolue  dé  la  doctrine  catholique  ;  que  le 
30  avril  1858,  l'évêque  intima  aux  membres  que 
vu  l'existence  de  ces  livres  condamnés  dan?  leur 
bibliothèque,  ils  étSdent  et  demeuraient  sous  l'ef- 
fet des  peines  portées  par  les  règles  du  concile 
concernant  V Index,  et  il  ordonna  aux  prêtres  de 
son  diocèse  d'appliquer  c«s  peines  aux  membres 


de  l'Institut,  savoir  la  privation  des  sacrements  ; 


1863,  un  catalogue  des  livres  de  l'Institut  fut 
soumis  à  l'évêque,  mais  que  l'évêque  ne  l'a  ac- 
cepté que  dans  l'espoir  de  voir  les  membres  ré- 
pudier la  doctrine  en  question,  ce  que  n'ayant 
pas  fait,  l'évêque  a  dû  s'abstenir  de  rendre  une 
décision  qui  eût  été  illusoire  ;que  quelques  mem- 
bres se  sont  pourvus  à  Rome  contre  la  décision 
de  l'évêque,  mais  que  le  défunt  n'était  pas  du 
nombre  ;  que  ce  recours  à  Rome  a  été  jugé  con- 
tre ceux  qui  l'avaient  adopté  en  1869,  la  cour  de 
Rome  ayant  confirmé  le  refus  des  sacrements  in- 
fligé par  l'évêque  et  qu'en  conséquence  l'évêque 
avait  réédité  le  refus  des  sacrements  contre  les 
membres  de  l'Institut.  Alors  la  réplique  dénie 
l'affirmation  de  la  demanderesse,  que  l'excom- 
munication majeure  nominativement  pronon- 
cée et  précédée  de  monitions  individuel- 
les écrites,  puisse  seule  priver  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  et  elle  réitère  que  les 
peines  canoniques  atixquelles  était  soumis  le  dé- 
funt entraînaient  le  refus  de  ce  genre  de  sépulture. 
Puis  rappelant  les  termes  du  document  émané 
de  Rome  en  1869,  elle  nie  que  les  membres  de 
l'Institut  se  soient  conformés  aux  exigences  de  ce 
décret  ;  que  l'Institut  enseigne  encore  des  doc- 
trines pernicieuses,  puisqu'en  conformité  à  une 
résolution  antérieure  à  ce  décret,  mais  déaffirmée 
après  ce  décret,  un  membre  ne  serait  pas  libre 
de  soutenir  la  divinité  de  Jésus-Christ  dans  l'Ins- 
titut. En  conséquence,  continue  la  réplique,  l'é- 
vêque n'a  pu  considérer  la  déclaration  invoquée 
par  la  poursuite  comme  une  soumission  au  dé- 
cret de  Rome,  et  le  défunt  est  demeuré  soumis 
aux  peines  édictées  et  a  été  valablement  privé 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  Demanderesse  s'est^bornée  à  une  dénégati- 
on générale  des  allégations  de  cette  réplique. 

Je  vais  essayer  maintenant  de  réduire  à  un 
certain  nombre  de  propositions  distinctes  les  pré- 
tentions respectives  des  parties,  telles  qu'elles  se 
trouvent  établies  par  la  preuve  et  dans  l'ordre 
de  la  procédure. 

La  Demanderesse  prétend  : 

10  Que  l'état  civil  des  personnes  est  placé 
sous  l'égide  exclusif  de  l'autorité  civile. 

20  Que  cet  état  civil  en  autant  qu'il  s'agit  de 
classifier  les  citoyens,  comme  catholiques,  protes 
tants  ou  autrement  s'acquiert  par  certaines 
actes  publics,  participant,  sous  le  régime  de 
nos  lois,  d'un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  en 
partie  religieux  et  en  partie  civil  ;  que  l'union 
de  ces  deux  caractères,  n'est  pas  essentielle 
à  l'effet  exclusivement  religieux  ou  civil  de 
ces  actes  ;  qu'au  contraire  cette  union  est  main- 
tenant particulière  au  Canada,  quoique  tra- 
ditionnelle et  immémoriale  ;  que  la  partie  re- 
ligieuse de  ces  actes  est  toutefois  facultative, 
tandis  que  la  partie  civile  est  toujours  de  rigueur 
et  d'ordre  public  ;  que  les  ministres  du  culte 
sont  des  officiers  civils  placés  sous  le  contrôle  de 
la  loi  civile  et  quand  ils  sont  requis  de  prêter  leur 
ministère  d'ofnciers  publics  et  civils  à  l'accom- 
plissement de  ces  actes,  ils  ne  peuvent  s'y  refu- 
ser ;  que  s'ils  le  font  l'autorité  civile  est  investie 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  y  contraindre. 

30.  Qu'en  considérant  par  hypothèse  comme 
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indissoluble  le  caractère  religieux  et  civil  de  ces 
actes,  rëut  civil  étant  acquis  par  la  pratique 
personnelle,  volontaire  et  publique  de  ces  actes 
par  ceux  qui  réclament  l'exercice  des  droits  in- 
héreots  à  leur  état  civil,  ces  droits  ne  jjeuvent 
leur  être  déniés,  qu'en  autant  qu'ils  ont  renoncé 
à  cet  état  civil  par  des  actes  également  person- 
nels, volontaires  et  publics,  indiquant  sans  équi- 
voque leur  volonté  d'y  renoncer  et  de  changer 
par  là  leur  état  civil. 

40.  Que  l'état  civil  s'acquiert  généralement 
par  l'inscription  baptismale  et  par  le  mariage  des 
citoyens  sur  les  registres  de  l'état  civil,  tenus  en 
Canada  par  les  ministres  du  culte. 

50.  Que  soit  que  l'on  sépare  l'un  de  l'autre  les 
caractères  religieux  et  civil  de  cette  inscription, 
— soit  qu'on  les  considère  comme  inséparables, 
/—  l'autorité  civile  a  pour  mission  de  maintenir 
les  personnes  en  possession  de  leur  état  civil, 
sans  tenir  compte  des  embarras  auxquels  l'auto- 
rité religieuse  s'est  exposée  en  assumant  des 
fonctions  civiles. 

60  Que  l'un  des  effets  les  plus  essentiels  qui 
résultent  de  la  possession  de  l'état  civil  consiste 
clans  le  droit  d'être  traité  comme  homme  libre  et 
comme  citoyen  honorable,  tant  que  ce  droit  n'a 
pas  été  forfait  aux  yeux  de  l'autorité  civile. 

70  Que  dans  la  matière  des  inhumations  celui 
(|ui  est  en  possession  de  son  état  civil  au  mo- 
ment de  son  décès,  ne  peut  être  l'objet  de  re- 
cherches posthumes  de  la  part  de  l'autorité  ci- 
vile, qui  accepte  et  traite  ses  restes  d'après  les 
caractères  publics  de  cet  état  civil. 

80  Que  les  fabriques  sont  des  corporations 
mixtes  qui  possèdent  les  cimetières,  comme  ad- 
ministrateurs, dans  l'intérêt  religieux  et  civil  de 
ceux  que  la  loi  civile  répute  comme  composant 
le  corps  des  administrés. 

90  Que  d'après  le  droit  public,  les  morts  ont 
droit  à  la  sépulture  dans  les  lieux  affectés  aux 
inhumations  de  l'état  civil  dont  ils  étaient  en 
possession  lors  du  décès,  et  cola  sans  flétrissure 
et  conformément  aux  usages  qui  leur  assurent  le 
respect  des  vivants  ;  qu'aucune  autorité  n'a  le 
droit  d'enlever  à  un  mort  ses  immunités  civiles. 

100.  Que  la  division  des  cimetières  en  vue  de 
manifester  l'apvrobation  ou  l'mprobation  religi- 
euse de  la  conduite  d'un  défunt  est  un  acte  pure- 
ment matériel  ec  un  abus  des  fonctions  curiales 
qui  tombe  sous  1;  contrôle  de  l'autorité  civile  ; 
que  l'autorité  civilo  n'a  jamais  reconnu  à  l'auto- 
rité religieuse  le  droit  de  flétrir  des  citoyens  ho- 
norables et  en  pleine  possession  de  Isur  état  civil 
au  moment  de  leur  mort  par  cette  division  arbi- 
traire des  cimetières. 

1 10.  Que  la  consécration  des  cimetières  est  un 
acte  religieux  dont  l'autorité  civile  n'a  aucun  in- 
térêt à  constater  l'opportunité  tant  que  cet  acte 
ne  gêne  cas  l'exercise  des  droits  civils  ;  mais 
qu'eTle  méconnait  cette  consécration,  quand  il 
•'agit  d'assurer  aux  morts  le  respect  qui  leur  est 
dû  et  dont  ils  étaient  en  possession  de  leur  vi- 
vant. 

120.  Que  la  consécration  des  cimetières,  en 
droit  canonique,  est  facultative  et  que  Ik  où  elle 
existe  elle  ne  tient  lieu  d'aucune  formalité  ou  cé- 
rémonie lithurgique;  que  par  conséquent  il 
n'existe  aucun  obstacle  canonique  ou  légal  à  ce 
que  l'autorité  civile  et  l'autorité  religieuse  exer- 


cent simultanément  ou  séparément  leurs  droitr, 
dans  les  inhumations. 

140.  Que  si  l'autorité  religieuse  veut  bien  con- 
sacrer sans  nécessité  les  cimetières,  elle  s'expose 
de  son  propre  gré  à  ce  qu'elle  appellera  peut- 
être  une  profanation  de  la  terre  sainte  ;  mais 
qu'elle  seule  est  responsable  de  cet  inconvé- 
nient. 

150.  Que  la  demanderesse  a  établi  par  sa 
preuve  les  faits  suivants  : 

Toseph  Guibord,  l'époux  de  la  demanderesse 
a  été  baptisé  et  marié  par  l'Eglise  catholique,  et 
ces  deux  actes  de  sa  vie  sont  inscrits  dans  les  re- 
gistres de  cette  église.  Il  est  mort  dans  la  nuit  du 
18  au  19  novembre  1869.  dans  la  paroisse  qui  a 
pour  cimetière  catholique  celui  de  la  Côte-des- 
Neiges,  sans  avoir  renoncé  à  son  état  civil  de  ca- 
tholique. Son  inhumation  dans  le  cimetière  ca- 
tholique a  été  demandée  et  refusée.  Son  corps  a 
été  présenté  à  ce  cimetière  le  21  novembre  1869 
soit  pour  inhumation  immédiate,  soit  en  vue  d'une 
sépulture  prochaine  et  cette  sépulture  lui  a  en- 
core été  refusée.  Le  cimetière  en  question  n'est 
pas  consacré.  Chaque  tombe  est  bénite,  lors  de 
l'inhumation  d'un  défunt.  L'offre  a  été  faite  par 
les  défendeurs  de  lui  donner  la  sépulture  dans 
l'endroit  infamant  déjà  indiqué.  Cette  offre  a  été 
refusée  par  la  demanderesse. 

160.  De  ces  faits,  la  demanderesse  conclut 
qu'elle  est  bien  fondée  à  requérir  l'assistance  de 
ce  tribunal  pour  faire  donner  aux  restes  de  son 
mari  une  sépulture  décente  et  conforme  aux  usa- 
ges, nonobstant  le  refus  des  défendeurs. 

Si  les  défendeurs  n'avaient  pas  opposé  des 
prétentions  contraires,  l'énumération  de  ces  faits 
serait  suffisante  pour  donner  lieu  à  l'application 
des  maximes  de  droit  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. Avant  d'énoncer  d'autres  conséquences 
de  ces  maximes  ;  il  convient  de  suivre  l'ordre  de 
la  précédure,  afin  de  faire  voir  à  quelle  occasion 
la  demanderesse  est  conduite  à  les  invoquer. 

Les  défendeurs  opposent  à  cette  demande  les 
prétentions  suivantes  : 

10.  Il  est  bien  vrai  que  les  défendeurs  rem- 
plissent dans  la  matière  des  inhumations,  des 
fonctions  mixtes,  en  partie  civile  en  partie  reli- 
gieuses ;  mais  dans  l'origine  et  le  caractère  de 
ces  doubles  fonctions,  c  est  le  côté  religieux  de 
l'office  qui  prédomine  ;  c'est  le  curé,  comme  prê- 
tre, qui  est  appelé  à  faire  les  inhumations  ;  il  en 
ordonne  par  conséquent  les  dispositions  de  ma- 
nière à  faire  reconnaitre  avant  tout  son  ministè- 
re religieux,  et  l'office  civil  n'est  qu'une  consé- 
quence, un  effet  de  la  cause, — comme  prêtre,  il  a 
le  droit  et  même  le  devoir  de  distinguer  entre  les 
enfants  de  l'église  et  ceux  qu'elle  ne  connaît  pas,- 
il  désigne  un  lieu  d'inhumation  pour  les  premiers 
qu'il  enterre  d'après  les  formalités  du  rituel, — 
comme,  officier  civil.il  fait  enterrer  les  seconds 
dans  un  autre  lieu,  où  lui,  prêtre,  ne  pénètre  pas 
comme  prêtre,  mais  comme  simple  témoin,  à 
l'effet  de  constater  le  fait  matériel  de  l'inhuma- 
tioA. 

20.  Il  est  bien  vrai  que  feu  Joseph  Guibord 
ava°    été  baptisé  et  marié  par  l'Eglise  catholi- 

aue,  mais  il  était  tombé  dans  la  forfaiture  de  ses 
roits,  comme  catholique.  Il  est  mort  faisant 
partie  d'une  association  dont  les  membres  étalent 
et  sont  exclus  de  la  communauté  des  catholi- 
ques.  Il  avait  encouru  cette  forfaiture  en  com- 
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«lun  avec  les  autres  membres  de  cette  société, 
par  les  faits  suivants  :  L'Eglise  catholique  a  le 
droit  de  déterminer  quels  livres  les  catholiques 
peuvent  lire  ou  ne  pas  lire,  garder  ou  ne  pas 
garder  en  leur  possession.  L'institut -Cana- 
dien, dont  le  défunt  était  membre,  a  per- 
sisté à  garder  dans  sa  bibliothèque  des  livres 
que  l'Eglise  condamne  et  qu'elle  défend  à 
ses  membres  de  lire  et  même  de  garder  en 
leur  possession.  Pour  ce  fait,  l'évêque  diocé- 
sain a  ordonné  aux  catholiques  qui  étaient  mem- 
bres de  cet  Institut  d'en  sortir,  à  peine  d'encourir 
des  peines  canoniques  portées  par  l'Eglise.  Ces 
{jeines,  telles  qu'interprétées  par  l'évêque,  seul 
juge  en  cette  matière,  consistent  dans  l'excom- 
munication lata  sententiœ,  qui  entraîne,  outre  la 
privation  des  sacrements,  même  in  articula  mor- 
ds, la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

30  La  sépulture  ecclésiastique  est  la  seule 
que  les  Défendeurs  puissent  donner  dans  la  par- 
tie du  cimetière  où  la  Demanderesse  veut  faire 
inhumer  le  défunt.  Ils  avaient  le  droH  de  la  re- 
fuser et  ils  persistent  à  la  refuser. 

40  L'autorité  ccclésiastiqu'"   est  ''/que 

reconnaissent     les    Défendeur;.  .■    j'*ori- 

té  leur  a  commandé  de  refuser  la  'tv.  t  ec- 

clésiastique. Ils  en  ont  en  conséquence  conclu 
qu'ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient  donner 
aucune  sépulture  au  défunt  dan:  cottr^  partio 
du  cimetière  où  l'on  ne  donne,  d'ap'ès  l'u.  .^e  ei 
la  loi  canonique,  que  la  sépulture  ecclésiastique. 

50  Comme  officiers  civils,  les  Défendeurs  ont 
désigné  un  lieu  pour  inhumer  ceux  à  qui  elle  ne 
doit  pas  accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  demanderesse  répond  à  la  défense  : 

10  Qu'en  supposant  comme  vrais  tous  les  faits 
allégués  par  la  défense  et  qui  ne  sont  pas  prou- 
vés, les  principes  invoqués  en  premier  lieu  par  la 
poursuite,  n'en  sont  aucunement  affectés. 

20  Qu'en  admettant  par  hypothèse  comme 
échappant  au  contrôle  de  ce  tribunal  l'autorité 
de  l'évêque,  quand  il  s'agit  d'infliger  des  peines 
spirituelles,  elle  rentre  sous  son  contrôle  absolu, 
quand  elle  veut  donner  à  ces  peines  des  effets  civils 
et  en  particulier  la  privation  d'une  sépulture  con- 
forme à  l'état  civil  du  défunt. 

30  Que  s'il  y  a  difficulté  à  séparer,  dans  cette 
matière,  l'ordre  spirituel  de  l'ordre  temporel, 
l'autorité  civile  possède  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires, pour  faire  prévaloir  son  domaine,  et  en 
particulier  de  s'enquérir  des  faits  où  l'autorité 
religieuse  trouve  le  prétexte  de  déterminer  la 
condition  matérielle  du  cadavre  du  défunt. 

40  Que  procédant  à  l'examen  de  ces  faits,  il 
en  résulte  ce  qui  suit  :  sans  enquête  et  sans  spé- 
cification de  faits,  l'évêque  a  infligé  en  1858  des 
peines  spirituelles,  dont  nous  ne  nous  occupons 
qu'en  conséquence  des  effets  civils  qu'on  leur  at- 
tribue ;  il  a  privé  les  membres  de  l'Institut  des 
sacrements, — il  en  a  la  responsabilité  devant  son 
supérieur,  le  Pape  et  devant  Dieu  ;  les  membres 
de  l'Institut  ont  nié  ce  qui  servait  de  prétexte  à 
ces  peines  spirituelles,  ils  ont  mis  l'évêque  en  de- 
meure de  justifier  ses  actes  ;  il  s'y  est  refusé  et  a 
maintenu  ses  censures  ;  c'était  encore  dans  son 
domaine  et  cette  cour  n'est  appelée  à  y  regarder 
que  comme  à  une  chaîne  de  faits  pour  scruter  la 
valeur  de  celui  qui  l'intéresse  ;  certains  membres 
catholiques  et  en  particulier  le  défunt  ont  appe- 
lé de  cette  décision  de  l'évêque  et  cet  appel  n'a 


pas  encore  été  déterminé,  en  sorte  que  les  peines 
sont  encore  suspendues. 

50  Les  décrets  annoneés  en  1860,  comme  ve- 
nant de  Rome,  ne  sont  pas  prouves,  nonobstant 
les  admissions  qu'invoquera  probablement  la 
défense.  Il  a  été  admis  que  les  documents  pro- 
duits étaient  conformes  aux  originaux,  c'est-à- 
dire  ^ue  les  originaux  contenaient  les  pièces 
produites  comme  copies  ;  il  n'a  pas  été  admis 
que  les  pièces  produites  contenaient  tout  ce  que 
les  originaux  comprenaient, — et  l'examen  de  ces 
pièces  ne  laisse  guères  de  doute  à  ce  suiet 

60  Au  reste  en  supposant  que  les  décrets  fus- 
sent entiers  dans  les  pièces  produites,  outre  que 
l'autorité  Romaine  se  trouvait  irrémédiablement 
compromise,  dans  l'opinion  de  tous  les  hommes 
sensés,  il  n'en  résulterait  que  deux  choses  pour 
mettre  l'Institut  en  règle  avec  ces  décrets.  Or 
l'un,  celui  de  VIndex  a  été  accepté  purement  et 
simplement  et  quant  à  celui  concernant  les  doc- 
trines pernicieuses,  l'Institut  a  répudié  l'ensei- 
gnement de  toute  espèce  de  doctrine  et  en  par- 
ticulier de  doctrines  pernicieuses. 

70.  Ainsi  il  n'a  jamais  existé  aucune  base  aux 
peines  spirituelles  infligées  par  l'évêque  ;  ces  pei- 
nes sont  arbitraires  et  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  aucun  effet. 

80.  En  leur  supposant  tous  les  effets  possibles, 
ni  point  de  vue  du  droit  canon,  elles  sont  abusi- 
ves et  nulles  quant  à  entraîner  le  refus  de  la  sé- 
jMUi  re  ecclésiastique.  Le  droit  canon  aussi 
bien  que  le  rituel  romain  ou  provincial  repous- 
sent également  cet  effet.  L'excommunication 
majeure  peut  seule  entraîner  le  refus  de  cette  sé- 
pulture. 

Un  mot  vague  tombé  de  la  bouche  d'un  té- 
moin et  non  plaidé  servira  peut  être  de  thèse 
aux  défendeurs.  Un  témoin  a  parlé  de  "  pé- 
cheur public,"  sans  arriver  à  définir  cette  qualifi 
cation.  Le  défunt  n'était  pas  dans  une  condi- 
tions à  être  ainsi  qualifié. 

90.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  aucune  base  canoni- 
que aux  prétendues  peine,  infligées  par  l'Evoque 
et  appliquées  au  défunt. 

Je  ne  prétends  pas  limiter  à  ces  différents  chef» 
les  prétentions  respectives  des  parties.  J'ai  essayé 
à  les  condenser  dans  un  cadre  étroit  ;  mais  il  est 
probable  qu'il  en  faudra  sortir  de  temps  à  autre 
pour  relever  un  détail  ou  un  fait  dont  la  signifi- 
cation entrera  assez  naturellement  dans  cette 
classification. 

Que  si  l'on  trouvait  un  peu  longue  cette  exposi- 
tion de  faits  et  de  principes,  il  faut  tenir  compte 
de  l'importance  de  la  cause  qui  nous  occupe.  La 
matière  des  sépultures  est  aussi  vieille  que  le 
monde,  puisque  de  tout  temps  l'homme  a  été 
mortel  ;  et  à  tous  les  âges  de  l'humanité,  on  s'est 
naturellement  préoccupé  de  la  manière  de  dispo- 
ser de  l'enveloppe  périssable  qui  contient  la  meil- 
leure partie  de  nous  mêmes. 

Il  y  a  au  fond  du  respect  que  l'on  porte  aux 
morts  un  sentiment  d'égoïsme  peut-être,  fondé 
sur  la  certitude  que  tout  homme  doit  passer  par 
la  même  épreuve  et  qu'il  veut  être  traité  comme 
il  aura  traité  les  autres  ;  mais  et  égoïsme  est  le 
pivot  sur  lequel  s'est  arrêtée  toute  organisation 
sociale.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  de 
l'homme  pris  comme  espèce,  comme  il  l'est 
de  presc|[ue  tous  les  mouvements  de  l'être  pris 
comme  individu.  Par  une  juste  pondération  des 
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facultés  de  l'homme,  l'intérêt  matériel  s'allie  le 
plus  souvent,  à  ce  que  son  intelligence  lui  indi< 
que  comme  "étant  de  l'ordre  le  plus  élevé  et 
comme  participant  de  l'émanation  divine.  Prê- 
tons l'oreille  à  l'enseignement  des  siècles  sur  ce 
sujet. 
ARRÊTS  DE  DES  MAISONS.    Vo,  Enterrement  p. 

167. 
"  De  toutes  les  actions  de  piété  et  de  religion, 

que  les  chrétiens  pratiquent,  les  uns  envers  les 
autres,  je  n'en  trouve  point  de  plus  sainte  ni  de 
plus  louable,  que  celle  qui  concerne  la  sépulture 
des  morts,  parceque  la  privation  est  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  après  le 
trépas.  Senèque,  le  déclamateur,  a  cru  ne  pou- 
voir mieux  l'exprimer  que  par  ces  mots  :  Quid 
vtiserius  qiiam  in  morte  septliri  tton  passe. 

"  Cette  action  a  été  de  tout  temps  si  révérée  de 
tous  les  anciens,  que  Pomponius  Latus,  historien 
très  célèbre,  rapporte  que  l'Empereur  Heraclias 
ne  pardonna  pas  même  à  sa  fille  Epiphanie, 
qu'il  fit  cruellement  brûler  toute  vive,  pour  avoir 
imprudemment  craché  sur  le  corps  de  l'Impéra- 
trice qu'on  allait  ensevelir.  Ce  qui  a  fait  dire 
c{ue  la  sépulture  a  été  recommandable  à  toutes 
les  nations  du  monde,  et  même  aux  plus  barba- 
res ;  et  si  l'on  y  a  remarqué  quelque  différence, 
ce  n'a  été  qu'en  la  forme  et  pour  la  cérémonie, 
comme  le  remarque  fort  exactement  Silius  Ita- 
licus,  au  livre  troisième  du  poème  qu'il  a  fait  de 
la  guerre  des  Carthaginois  ;  mais  elles  ont  été 
toujours  conformes  en  ce  désir  commun  de  pour- 
voir à  la  sépulture  des  corps. 

"  Parmi  les  Grecs  la  sépulture  a  été  en  une  si 
grande  vénération  qu'on  ne  pouvait  faire  une 
imprécation  plus  grande  à  un  ennemi  que  celle 
ut  inseplutus  jaceret.  Quelques  autres  établis- 
saient si  fort  le  repos  des  morts  en  la  sépulture 
(ju'ils  croient  que  ceux  qui  en  étaient  malheu- 
reusement privés,  leurs  esprits  demeuraient  er- 
rants, et  c'est  ceux  de  qui  le  poëte  latin  a  en- 
tendu parler  lorsqu'il  dit  :  inops  inhusmataqiic 
tarba,  et  fait  dire  à  une  de  ces  âmes  tristes  et  va- 
gabondes tripe  me  /lis  iuvicte  malis,  et  tu  niilu  ter- 
ram   injice. 

"  L'antiquité  fabuleuse  réfère  cette  coutume 
louable  à  Pluton,  fils  de  Saturne  et  frère  de  Jupi- 
ter ;  pour  récompense  de  laquelle  les  anciens  lui 
ont  donné  une  place  parmi  leurs  Dieux  immor- 
tels ;  parce  qu'auparavant  les  sépultures  n'é- 
taient point  en  usage  parmi  les  hommes. 

"  Guthier,chap.  2  de  son  premier  livre,  dit  que 
les  Pontifes  l'ont  instituée  et  que  c'est  une  loi  de 
nature,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite,  Dieu  et 
la  justice  éternelle  l'ont  établie  depuis  la  nais- 
sance du  monde. 

Id.  p.  168.  "  L'enterrement  des  morts  est  une 
œuvre  de  miséricorde  louable  parmi  les  chré- 
tiens et  on  ne  peut  s'y  opposer  sans  impiété  et 
sacrilège. 

ARRftrs  DK  Briu.on,   Vo.   Enterrements,  p. 

IIO. 

Un  curé  n'ayant  voulu  enterrer  un  mort  qui 
était  pauvre,  Jean  Maria,  duc  de  Milan,  le  fit  her 
vif  avec  le  mort  et  le  fit  enterrer  avec  lui. 

S'il  y  a  empêchement  mis  à  l'enterrement  d'un 
laïc,  il  faut  se  pourvoir  devant  le  juge  royal.  Ar- 
rêt du  parlement  de  Bourgogne  du  3  mars  1614. 

Fevrfx,  Traité  de  l'Abus. 
T.  ier,P.  387.  Les  animaux  eux-mêmes  prennent 


soin  de  leurs  morts.  Les  naturalistes  observent 
que  les  fourmis  ramassent  les  corps  morts  poia 
les  couvrir  de  terre,  èz-lieux  qu'elles  ont  réservés 
pour  cela.  Pline  et  Héron  représentent  les  abeil- 
les soigneuses  du  soulagement  de  leurs  malades 
et  de  la  sépulture  de  celles  qui  meurent. 
Nam  corpora  luce  carentum 
Exportant  lectis,  et  tristia  funera  ducunt. 
Ollianus  en  dit  autant  des  éléphants  et  des  Dau' 
phins.  Parmi  les  nations  ce  droit  de  sépulture  a 
été  sacro-saint.  C'était  une  impiété,  visa  cadavere 
inseptilto  non  injecisse  pulverem,  et  comme  dit 
Cassiodore  :  Keum  se  manifeste judicabat  qui  cine- 
ribusjusta  noti praestitisset.  Suétone  tout  au  com- 
mencement de  la  vie  de  Caligula,  parlant  des 
louables  qualités  qui  rendaient  Gcrmanicus  re- 
commandable, remarque  celle-ci  entr'autres  : 
^Sii  itbi  clarorum  virornm  sepulchra  cognosceret, 
inferias  Manibus  dabat  :  comme  au  contraire  la 
cruauté  de  Tibère  parut  en  ce  que  non  content 
d'avoir  fait  mourir  de  mort  violente  Drusus  et 
Nero,  ses  neveu.\,  enfants  du  dit  Germanicus,  il 
voulut  encore  qu'ils  fussent  privés  de  la  sépul- 
ture. St.  Luc  aux  actes  des  apôtres  représente 
la  mort  déplorable  du  dés'spéré  Judas,  en  ce 
que  viscera  ejus  dispersa  siiitt. 

Nous  allons  maintenant  voir  comment  ces 
li-aditions  séculaires,  comment  cet  hérilage  do 
toutes  les  civilisations  ont  été  méconnus,  à  l'é- 
gard du  défunt  Joseph  Guibord. 

Le  droit  public  de  ce  pays  est  placé  sous 
l'égide  des  deux  plus  nobles  patrons  et  parrains 
(l(  il  puissent  s'honorer  la  civilisation  cl  l'huma- 
nité entière.  Sous  le  souille  de  Dieu,' ces  deux 
peuples  sout  arrivés  à  dominer  le  monde  mo- 
ral L't  matériel,  par  l'ascendant  de  leurs  vertus 
et  de  leur  génie.  Si  Dieu,  comme  l'imagine  le 
poète,  contempla  son  œuvre  avec  satisfaction, 
après  la  création  des  mondes,  nous  devons  h 
notre  tour  lui  rendre  grûce  d'avoir  môle  nos 
destinées  à  celles  des  plus  belles  personnifica- 
tions de  son  œuvre.  Par  des  voies  dilTérentes, 
les  drapeaux  do  la  France  et  de  l'Angleterre  ont 
conquis  ia  suprématie  sur  notre  globe  et  soit 
que  l'on  interroge  le  sang  qui  coule  dans  nos 
veines,  soit  que  l'on  élève  le  regard  sur  l'un  de 
nos  compatriotes,  nous  avons  le  droit  de  nous 
estimer  nous  mûmes  et  do  nous  saluer  rcsjiec- 
livement  avec  ce  juste  orgueil  dos  chevaliers 
qui  avaient  dit  ce  qu'ils  étaient  en  s'intitulanl 
eivis  romanu^.  Nos  devoirs,  comme  membres 
de  ces  deux  nobles  familles.relévent  de  l'adage: 
noblesse  oblige.  Il  ne  nous  est  pas  permis  do 
déroger  de  la  haute  mission  de  nos  parents. 
Nous  avons  pour  premier  article  de  tous  nos 
codes, — que  c(î  soit  celui  des  mœurs,  celui  des 
arts  ou  celui  des  sciences,  nous  avons  pour 
mol  d'ordre  de  n'être  dépassés  par  la  civilisa- 
tion d'aucun  pays,  d'aucun  peuple,  et  toujours 
et  partout  c'est  au  premier  rang  que  nous  de- 
vons ôlre. 

Par  notre  constitution  politique,  nous  som- 
mss  chaque  Jour  forcés  d'opter  entre  la  légis- 
lation des  deux  pays  d'où  nous  tirons  notre 
droit  civil  et  nos  immunités  publiques.  Dans 
l'ordre  public  nous  pouvons  invoquer  exola- 
sivement  le  droit  anglais. 

Nous  serions  d'autant  mieux  fondés  à  nous 
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placer  exclusivement  sous  le  droit  public  an- 
glais que  la  législation  française,  que  nous  ont 
conservée  les  traités,  a  été  comme  droit  public 
répudiée  en  grande  partie  par  la  France  elle- 
même  depuis  notre  séparation.  Mais  ce  serait 
peut-être  nous  exposer  au  reproche  de  chercher 
le  triomphe  de  nctre  cause,  au  prix  des  sus- 
ceptibilités nationales  et  religieuses  du  défunt 
Guibordet  de  sa  veuve  et  nous  nous  refusons  à 
invoquer  des  moyens  de  succès  judiciaires  qui 
ne  seraient  pas  en  même  temps  un  succès  na- 
tional et  religieux. 

('ette  cause,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'est  pas 
seulement  celle  d'un  mort,  c'est  celle  de  tous 
les  canadiens  français  et  catholiques  éclairés  di 
ce  pays.  Et  nous*  avons  le  devoir  de  prouver 
non-seulement  à  c.  tribunal,  mais  à  tous  les 
compatriotes  et  coreligionnaires  du  défunt,que 
ni  la  jurisprudence  de  leur  mère-patrie,  ni  les 
enseignements  de  leur  religion,  ne  les  excluent 
de  la  communauté  des  hommes  de  rai^=on  et 
(l'intelligence. 

Sans  donc  renoncer  à  démontrer  ce  que 
d'autres  peuples  ont  pensé  et  fait,  dans  des  cir- 
constances analogues  aux  nôtres,  nous  tenons 
surtout  à  faire  voir  que  la  position  que  nous 
avons  prise  est  celle  qui  convient  à  des  fran- 
çais qui  ne  veulent  pas  rougir  devant  leurs 
grands  parents  el  à  des  catholiques  qui  savent 
(jue  ce  litre  n'pst  pas  la  désignation  d'êtres  qui 
ont  forfait  û  leur  condition  d'hommes  intelli- 
gents. 

En  d'autres  termes  nous  allons  démontrer  que 
la  fabrique  de  Montréal,  composée  d'hommes  se 
disant  français  et  catholiques,  a  violé  à  l'égard 
du  défunt  Guibord,  tous  les  principes  du  droit 
français,  toutes  les  doctrines  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

Mais  une  grande  objection  se  présente  au  seuil 
de  cet  txamen,  d'après  nos  contradicteurs. 

Il  s'agit,  disent-ils,  d'une  question  purement 
religieuse,  soumise  à  l'arbitre  irresponsable  et 
sans  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  le  pou- 
voir civil  est  incompétent  à  en  prenare  connais- 
sance. 

Avant  tout  la  question  de  juridiction  doit  être 
mise  au  clair,  —  car  nous  aurions  les  meilleures 
raisons  du  monde  pour  appuyer  nos  prétentions, 
qu'elles  deviendraient  sans  valeur,  si  nous  ne 
sommes  pas  devant  le  tribunal  chargé  de  les  en- 
tendre et  d'en  disposer. 

Sans  s'enquérir  pour  le  moment  si  notre  action 
tire  son  origine  du  droit  français  ou  du  droit  an- 
glais, voici  les  dispositions  de  notre  Code  Civil 
et  de  notre  Code  de  Procédure,  sur  lesquelles  est 
fondée  cette  action  : 

c.  c.  Art.  6.  Les  lois  du  Bas-Canada  régis- 
sent les  biens  immobiliers  qui  y  sont  situés.  Les 
lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont 
applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent L'ha- 
bitant du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conserve  son 
domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  est  absent,  par 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes  

c.  c.  30.    Les  droits  civils  se  perdent  :    10. 
Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire.  20. 
Par  la  mort  civile, 
c.  c.  ART.  231.  Nul  ne  peut  reclamer  un  état  con- 


traire à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance 
et  la  possession  conforme  à  ce  titre.  Etréci- 
proquemtnt  nul  ne  peut  contester  Pitat  de  celui  qui 
a  une  possession  conjorme  à  son  titre  detuUssance. 

Art.  353.  "Les  corporations  sont  constituées 
par  acte  du  parlement,  par  charte  royale  ou  par 
prescription. 

**  Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui 
existaient  au  temps  de  la  cession  du  pays  et  qui 
depuis  ont  été  continuées  et  reconnues  par  auto- 
rité compétente." 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  art.  1022.  "  Daas 
les  cas  suivants  savoir  : 

10  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse 
de  faire  une  élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en 
vertu  de  la  loi  ;  ou  de  reconnaître  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  légalement  choisis  ou  élus  ; 
ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale. 

20  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une 
l^ersonne  occupant  une  charge  dans  une  corpo- 
ration, corps  public  ou  tribunal  de  juridiction 
inférieure  omet,  néglige  ou  refuse  d'accomplir 
un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un 
acte  que  la  loi  lui  impose  ; 

40  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angle- 
i  terre,  de  demander  un  bref  de  Mandamus, 

"  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à 
la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge  en  vacance  pour 
en  obtenir  un  bref  enjoignant  au  défendeur  d'ac- 
complir le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de  donner 
ses  raisons  à  l'encontre  au  jour  fixé.  " 

Partant  de  ces  dispositions,  nous  disons  que 
c'est  avec  leur  lumière  qu'il  faut  apprécier  la  po- 
sition respective  du  défunt  et  celle  des  défen- 
deurs. 

Vivant  dans  un  pays  dont  les  citoyens  sont 
classifiés  comme  appartenant  à  un  culte  quelcon- 
que, le  défunt  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  étiqueté  dès  sa  naissance  comme  membre 
d'un  culte,  avec  tous  les  droits  et  les  devoirs  ci- 
vils inhérents  à  ce  culte,  et  il  y  doit  être  main- 
tenu, tant  qu'il  n'en  a  pas  été  séparé  par  un  m«de 
appréciable  par  la  loi  civile.  C'est  dans  l'appré- 
ciation des  voies  par  lesquelles  le  membre  d'un 
culte  peut  être  séparé  de  son  association  reli- 
gieuse, que  le  droit  public  français  ou  anglais 
peut  être  recherché,  ainsi  que  nous  le  ferons. 

11  en  est  de  même  des  défendeurs  ;  mais  nous 
posons  k  l'origi-ip  romme  doctrine  inexpugnable 
que  toute  corporation,  religieuse  ou  civile,  est 
soumise  à  la  loi.  Que  certains  actes  des  membres 
individuels  de  ces  corporations,  échappent  au 
contrôle  de  l'autorité  civile,  nous  l'admettons. 
Ainsi  le  catholique  ou  le  protestant  peuvent  être 
assez  mal  notés  dans  leurs  communions  res- 
pectives, —  mais  la  loi  ne  voit  en  eux  que  le  ci- 
toyen catholique  ou  le  citoyen  protestant.  De  mê- 
me, le  curé,  membre  de  la  corporation — fabrique, 
peut  agir  personnellement,  soit  comme  ecclésias- 
tique, soit  comme  citoyen,  sans  compromettre  la 
corporation,  mais  dès  qu'il  est  appelé  à  faire  un 
acte  qui  entre  dans  les  fonctions  de  la  corpora- 
tion dont  il  est  membre,  il  s'efface  individuelle- 
ment et  c'est  la  corporation  qui  existe  en  sa  per- 
sonne. Pris  isolément,  le  prêtre  n'est  pas  curé. 
Comme  prêtre  il  n'est  que  le  dispensateur  spiri- 
tuel des  grâces  et  des  peines  de  la  religion.  Il  ne 
possède  ni  la  maison  presbytériale,  ni  l'église,  ni 
le  cimetière.    Il  a  un  caractère  religieux  qu.  v\it- 
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tache  à  sa  personne  et  qui  ne  s'en  sépare  pour 
aucune  attribution  civile.  Ce  caractère,  il  le  por- 
te partout  où  il  va,  sans  diminution  ni  augmenta- 
tion, suivant  les  lieux  ou  les  circonstances.  Ses 
fonctions  sont  sublimes,  divines  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  de  ce  monde  et  la  loi  civile  ne  lei  con- 
naît pas, — ne  veut  pas  les  connaître. 

Le  prêtre  ne  devient  curé  que  parcequ'ij  de- 
vient membre  de  la  corporation  appelée  fabrique 
et  de  ce  moment  il  entre  sous  le  contrôle  absolu 
du  pouvoir  civil.  Le  prêtre-curé  c'est  l'officier 
principal  d'une  corporation  qui  veut  jjosséder  et 
administrer  des  biens  matériels, — des  immeuble» 
et  des  meubles,  pour  des  besoins  matériels,  cho- 
ses absolument  inutiles  au  prêtre,  si  ce  n'est  les 
espèces  sous  lesquelles  se  symbolisent  les  mystè- 
res du  culte  et  que  le  prêtre  peut  toujours  se 
procurer,  sans  devenir  curé  et  sans  leur  ajouter 
aucune  valeur,  quand  il  devient  curé.  Qu'il  se 
mêle  aux  possessions  mobilières  et  immobilières 
de  cette  corporation  des  idées  reliçieuses,— le 
pouvoir  civil  ignore  cet  élément  et  il  n'en  veut 
rien  connaître.  Le  pouvoir  civil  voit  dans  la  fa- 
brique une  corporation  qui  a  droit  de  posséder 
des  biens  et  de  les  administrer  sans  violer  aucun 
principe  d'ordre  public  ni  de  morale  et  elle  pro- 
tège cette  corporation,comme  elle  protège  tout  ce 
qui  se  meut  autour  d'elle,san8  violer  la  loi.  Si  cette 
corporation,  sous  l'empire  des  idés  religieuses 
qui  se  mêlent  k  sa  vie,  viole  quelques  uns  des  ob- 
jet» matériels,  pour  lesquels  la  protection  du 
pouvoir  civil  lui  a  été  accordée, — de  suite  le  pou- 
voir civil  est  appelé  à  intervenir  pour  maintenir 
k  sa  place  et  dans  sa  position  l'intérêt  matériel 
qui  se  trouve  compromis  ou  menacé  et  qui  en 
appelle  à  son  aide. 

Dans  ces  principes,  toutes  propriétés  mobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles,  avec  tous  les 
accessoires  affectant  leurs  conditions  physique» 
ou  extérieures  tombent  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité civile.  Or,  rien  n'est  plus  matériel  qu'un 
cimetière, — rien  n'est  plus  matériel  que  nos  restes 
mortels.  Il  appartient  donc  exclusivement  à 
l'autorité  civile  de  veiller  à  ce  que  ces  deux  ma- 
tières ne  sortent  pas  des  agissements  de  l'ordre 
public.  De  même  qu'un  cimetière,  comme  tout 
autre  morceau  de  terre,  ne  peut  pas  rester  sans 
Seigneur,  de  même  le  corps  d'un  défunt  ne  peut 
pas  rester  à  la  voirie  et  sans  sépulture. 

Répétons  encore  qu'il  peut  planer  au-dessus 
de  ces  matières,  certaines  vapeurs  surnaturelles 
ou  un  monde  d'esprits  mystique»  ou  religieux, — 
la  loi  civile  ne  les  voit  pas  ;  elle  ne  se  vaporise 
pas,  ne  s'idéalise  pas  ;  elle  voit  l'homme  et  les 
choses  destinées  à  ses  besoins  matériels,  suivant 
son  état  civil  et  elle  ne  va  pas  au-delà.  La  loi, 
comme  la  raison,  distingue  donc  deux  personnes, 
dans  le  curé, — il  y  a  le  prêtre  dont  les  actes  pu- 
rement religieux  échappent  au  contrôle  de  l'au- 
torité civile, — et  il  y  a  le  curé,  membre  d'une 
I  corporation  civile,  soumis  sans  réserve  au  pou- 
vmr  judiciaire,  régulateur  de  tous  les  faits  inté- 
ressant la  condition  extérieure  de  cette  corpora- 
tion et  de  ceux  qui  la  composent 

Dans  cette  définition  des  attributions  respecti- 
ves du  prêtre  et  du  curé  et  de  leurs  rapports  avec 
l'autorité  civile,  la  poursuite  se  place  bien  en 
avant  des  deux  ordres  de  législation  qui  dominent 
exclusivement  dans  ce  pays, — ^la  poursuite,  à  la 
grande  surprise  des  ignorants  qui  inondent  les 


journaux  de  leurs  inepties  depuis  plusieurs  moi.s, 
la  poursuite  se  pose  comme  défenseur  d'immuni- 
tés religieuses  que  dénient  les  législations  fran 
çaise  et  anglaise. 

Depuis  le  commencement  de  ce  procès,  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  se  sont  lancés  dans  le 
domainç  inexploré  du  droit  canonique  aussi  vague 
pour  eux  que  l'air  ambiant  pour  l'aëronaute.  Sans 
avoir  jamais  ouvert  un  livre,  ils  ont  subi  l'empiie 
d'une  ambition  qui  aspire  au  gouvernement  du 
monde  ;  et  s'imaginant  que  le  droit  canonique 
n'était  écrit  nulle  part,  ils  ont  cru  qu'il  suffisait 
de  formuler  un  désir,  pour  que  l'on  y  vit  la  loi. 

Ce  procès  va  enlever,  de  bien  des  yeux,  un 
bandeau    que    l'on  ne  soupçonnait  même  pas. 

Certains  hommes  se  croient  savants,  parce- 
qu'ils  ont  presque  réussi  à  être  seuls  à  savoir 
lire,  dans  toute  une  paroisse.  Après  avoir,  par 
un  système  ingénieusement  inventé,  réussi  à 
maintenir  l'ignorance  en  dépit  des  écoles,  ces 
savants  industriels  de  loie  gras  ou  de  foi  grasse 
en  sont  arrivés  à  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  loi 
que  celle  de  leur  caprice. 

A  la  suite  des  dernières  élections,  il  en  est 
parmi  eux  qui,  ayant  donné  leur  opinion  sur  la 
manière  dont  les  électeurs  devaient  voter,  ont  re- 
fusé à  ceux  qui  n'avaient  pas  adopté  cette  opinion 
de  leur  donner  les  sacrements  et  même  de  les  ac- 
cepter conune  parrains  au  baptême  des  enfants. 
De  là  à  refuser  de  marier  ces  réfractaires,  de  les 
laisser  entrer  dans  l'église  et  de  les  inhumer  après 
leur  mort,  il  n'y  a  qu'un  pas,  qui  sera  franchi  de- 
main, si  la  demanderesse  ne  réussit  pas  dans 
son  action  ;  et  qui  sait, — un  pas  qui  est  peut-être 
déjà  franchi  quelque  part  ! 

Dans  ces  articles  de  journaux  inspirés  par  l'i- 
gnorance, chauffée  à  blanc  par  la  passion  de  la 
domination  temporelle,  les  idées  les  plus  extra- 
v^antes,  les  plus  subversives  de  tout  ordre  pu- 
blis,  sont  promulguées,  avec  cette  assurance  qui 
est  le  caractère  propre  et  incurable  de  l'i^noran- 
tisme.  De  Québec  a  Montréal,  d'une  petite  ville 
à  un  petit  village,  ces  grandes  idées  se  croisent 
depuis  quelques  mois  comme  des  chandelles  ro- 
maines, a  l'admiration  réciproque  des  artificiers. 
Pour  faire  apprécier  le  reste,  il  suffit  de  dire  que 
ceux  qui  jouent  ainsi  à  Vasinus  asinum,  ne  voient 
dans  le  pouvoir  civil,  qui  ose  intervenir  dans  une 
question  de  sépulture,  qu'une  force  brutale,  qui 
s'exerce  au  mépris  dès  lois  divines  et  humaines. 

Quand  une  cause  se  plaide  uniquement  devant 
l'opinion,  nous  ■  ne  dédaignons  pas  de  nous 
présenter  devant  ce  tribunal  et  nous  n'en  décline- 
rions pas  la  juridiction.  Rien  n'était  plus  natu- 
rel pour  le  public  que  de  savoir  aussi  prompte- 
ment  que  possible  les  causes  et  les  circonstances 
du|scandale  qui  a  donné  lieu  à  ce  procès  et  ceux 
qui  représentent  la  demanderesse  ont  contribué 
à  satisfaire  cette  légitime  curiosité.  Mais  quant 
à  engager  une  polémique  avec  les  ignoraatins 
qui  s'étouffent  dans  leur  admiration  d'eux-mê- 
mes, nous  nous  réservions  le  plaisir  de  les  dé  - 
plumer  ici,  s'ils  trouvaient,  dans  le  barreau,  un 
avocat  pour  répéter  leurs  monumentales  jocris- 
sades.  Je  crains  hélas  !  que  ce  plaisirne  nous 
soit  dénié  ;  car  nous  avons  au  banc  de  la  dé- 
fense des  hommes  qui  ont  conquis  l'estime  public 
et  la  considération  des  juges  et  du  barreau  par 
leurs  fortes  études  et   ce  n'est  pas  d'eux    qu'i  1 
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faut  attendre  rexpression  d'idées  qui  ne  pou- 
vaient germer  que  dans  des  cerveaux  creux. 

J'ai  dit  que  nous  allions  faire  la  partie  belle  à 
ceux  qui  ont  décliné  la  juridiction  du  pouvoir  civil 
et  il  convient  maintenant  de  mettre  au  clair  ce  que 
j'ai  déjà  lait  pressentir  comme  étant  la  loi,  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  Nos  adversaires  pro- 
fessionels  ne  disent  pas  que  le  tribunal  qui  nous 
entend  est  la  force  brutale.  Us  sont  imbus  du 
respect  que  mérite  la  premifîre,  je  devrais  dire 
l'unique  autorité  dans  le  monde, — puisqu'elle  est 
la  seule  qui  possède  les  moyens  de  se  faire  obéir; 
mais  ils  consentent  à  se  faire  l'écho  des  préjugés 
locaux  et  des  ignorances  qui  prévalent  autour 
d'eux,  pour  décimer  la  juridiction  du  tribunal,  et 
nous  allons  sans  plus  tarder,  leur  demander  com- 
pte du  défi  qu'ils  portent  au  pouvoir  souverain 
de  la  loi. 

Quand  on  leur  parle  de  droit  anglaic,  ils  invo- 
quent  avec  emphase  les  traités  qui  ont  garanti 
l'exercice  de  la  religion  catholique,  comme  si 
cette  religion  était  en  cause.  Ce  qu'il  y  a  en  cau- 
se, c'est  le  mépris  d'un  droit  temporel,  sous  pré- 
texte de  religion.  Ces  traités  protecteurs,  nous 
serions  les  derniers  à  leur  porter  atteinte  et  nous 
avons  la  certitude  que  nous  laisserons  dans  l'es- 
prit de  tout  homme  éclairé  la  conviction  que  le 
droit  français,  que  le  droit  canon,  que  le  droit  le 
plus  éminemment  catholique  ont  été  aussi  auda- 
cieusement  violés  et  foulés  anx  pieds  par  les  dé- 
fendeurs, que  l'a  été  le  droit  anglais. 

Comme  nous  nous  trouvons  devant  une  Cour 
anglaise,  agissant,  dans  cette  matière,  d'après  le 
droit  anglais,  quant  à  la  forme  de  l'action,  com- 
mençons par  satisfaire  la  Cour  que  nous  sommes 
dans  les  vrais  principes. 

Notre  code  de  procédure  nous  dit  d'abord  que 
le  procédé  que  nous  avons  adopté  est  eelui  qui  a 
pour,objet  de  contraindre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, ou  une  personne  occupant  une  charge  dans 
une  corporation  ou  corps  public  d'accomplir  un 
devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un  acte 
'lue  la  loi  impose. 

Il  nous  dit  de  plus  que  le  mode  adopté  est  le 
bon,  s'il  a  lieu  en  Angleterre, 

Or  voici  cie  que  dit  7î////>/ç-onMandamus,  j). 

59- 

"  It  lies  (the  writ  of  Mandamus)  to  command 
the  rector,  ofticiating  curate,  churchwardens  and 
sexton  of  a  parish  to  do  every  act  necessary  to  be 
done  in  order  to  due  burial  in  the  churchyard,  or 
other  usual  burial  ground  of  the  parish  of  the 
corpse  of  a  late  parishioner,  because  burial  in 
the  parish  churchyard  in  the  prescribed  mode 
which  usage  and  custom  has  sanctioned,  is  a  com- 
mon  law  right  inhérent  in  the  parishioners,  and 
by  awarding  the  writ  in  this  case  the  court  of  B. 
R.  acts  in  aid  of  the  ecclesiastical  court,  for  that 
court  would  compel  the  burial,  but  not  iif  so 
speedy  a  manner  as  by  mandamus." 

Voilà  ce  qui  est  la  jurisprudence,  dans  un  pays 
où  il  existe  des  tribunaux  ecclésiastiques,  où 
l'on  peut  se  pourvoir  contre  un  abus  d'autorité. 
Malgré  le  principe  que  le  Mandamus  n'est  ac- 
cordé que  lorsque  tous  les  antres  remèdes  font 
défaut  et  qu'il  y  a  remède,  en  Angleterre,  devant 
des  cours  ecclésiastiques,  en  pleme  activité,  on 
l'accorde  parceque  la  sépulture  est  une  matière 
d'urgence  et  que  la  cour  civile,  par  son  manda- 


mus, peut  agir  avec  plus  de  célérité  qu'un  tribu- 
nal ecclésiastique. 

Ici  on  ne  peut  contester  l'opportunité  du  man- 
damus, sous  prétexte  qu'un  tribunal  |  ecclésiasti- 
que peut  être  saisi  de  la  chose,  puisque  ce  tri  ■ 
bunal  n'existe  pas. 

Voici  jusqu'où  le  mandamus  peut  aller. 

Id  p.  30  :  '■  Il  lias  betm  granted  to  command 
a  bishop  to  absolve  un  excommunicalea  per- 
son.  Thus  whtTe  one  excommunicated  wish- 
ed  to  conform  to  llie  orders  oflhc  church  and 
to  obédience,  but  Iho  ecclesiastical  Court  re- 
fused  lo  receivc  liim,  Iho  Courl  of  B.  R.  graiit- 
ed  him  this  wiit,  commanding  siicli  inferlur 
Court  toassoil  him.  '' 

W,  p.  251.  "  The  writ  Iia^*  issned  lo  com- 
mand the  administration  oflbo  saoramenl  ol 
our  Lord's  Supper.  " 

Nous  ne  citons  pas  ces  deux  derniers  textes 
d'arr^jls,  comme  utiles  à  noire  cause  ;  nous  ne 
les  mentionnons  (jue  pour  faire  voir  Jusqu'où 
l'aulorilé  civile,  en  Angleterre,  entend  corri- 
ger les  abus  du  pouvoir  ecclésiastique. 

11  reste  un  dernier  texte  ù  tirer  de  cet  auteur, 
ol  celui-ci,  nous  cnlendons  nous  en  prévaloir. 

Id.  p.  97.  "  The  wnt  in  such  a  case,  (la  sé- 
pulture) on  accounl  of  ils  urgency,  will  be 
peremplory  lu  the  tirsl  instance;  so  that  if 
there  be  any  answer  lo  it,  il  inust  be  shown 
not  by  way  of  returii,  but  on  sliowing  cause 
against  a  rule  why  an  atlachment  should  not 
issue. 

"The  erroneous  notion  that  a  dead  body 
may  be  detained  Cor  debl,  and  lliereby  burial 
l)revented,  lias  long  been  judioially  refuted, 
on  the  ground  that  the  exerche  of  such  a  poioer  to 
deprive  a  body  of  funeral  rights  aiid  Christian 
burial  would  Ite  revolting  to  humauity," 

Ce  n'est  pas  la  première  l'ois  (jue  le  Manda- 
mus est  invoqué  dans  ce  yays,  pour  refus  de 
sépulture,  et  quan  1  il  l'a  été,  personne  n'a 
songé  à  mettre  en  question  l'aulorilé  de  la 
Cour.  On  trouve  au  \êr  vol.  des  Oéq.  des  Trib., 
p.  414,  une  cause  ex  parte  Wurtele,où  le  Manda- 
mus a  élé.jiigé  le  remède  propre  dans  un  cas  de 
ce  genre.  Le  requérant  a  jierdu  sa  cause  au  mé- 
rite, comme  il  devait  la  iwrdre  ;  mais  le  mode 
d'action  a  été  considéré  comme  au-dessus  de 
loiUe  attaque.  Dans  celte  cause  un  membre 
de  l'Eglise  d'Angleterre  voulait  contraindre 
son  curé  à  venir  inhumer  son  £nfant  dans  un 
endroit  que  l'Eglise  n'avait  jamais  reconnu 
comme  un  cimetière.  Autant  vaudrait  tenter 
de  contraindre  la  fabrique  à  inhumer  Guibor:! 
dans  son  jardin  !  Aussi  l'action  fut-elle  juste- 
ment renvoyée. 

Il  est  à  présumer  «pie  nos  savants  contradic- 
teurs seront  satisfaits  de  celle  courte  excursion 
dans  le  droit  anglais  ol  qu'ils  chercheront  ail- 
leurs pour  justilier  leurs  clients  dans  l'indé- 
pendance qu'ils  professent  du  pouvoir  civil. 
Mais  où  iront-ils? 

Ah  !  que  nous  perdons  à  ne  pas  voir  la  dé- 
fense représentée  par  les  fossiles  déterrés  dans 
noire  nouveau  monde  !  Quelle  page  éloquente 
se  trouverait  toute  gravée  sur  ces  sépulcres 
blanchis  pir  dix  piècles  ! 
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Nous  u|i})Ui'lciions,  nous  diraient-ils,  à  une 
I  uissancc  protestante,  par  le  sort  malheureux 
(les  armes,  par  la  couquète  et  la  force  brutale. 
Mais  nous  avons  «les  traités  solennels  ({ui  ga- 
rantissent le  libre  exercise  de  la  religion  ca- 
tholique. Os  traités  nous  replacent  au  point 
dt.  vue  du  culte,  sous  la  législation  de  la  vieille 
France,  de  cette  France  qui  a  tenu  le  premier 
rang  dans  k>s  croisades,  ({ui  a  eu  pour  souve- 
rain St.  Louis,  du  cette  fille  ainée  de  l'Eglise 
eniin  dont  le  souverain  a  mérité  le  titre  de  Roi 
Très  Chrétien.  C'est  la  tradition  catholique  de 
la  France  que  nous  invoquons  pour  la  |)rotec- 
tion  de  nos  droits! 

Il  est  douteux  que  nos  honorables  amis  puis- 
sent mieux  dire. 

S'ils  répudient  la  législation  auglaise,  com- 

[lue  je  les  crois  forcés  de  le  faire,  d'après  les 

textes  cités,   ils  n'ont  pas  d'autre  ressource 

(|ue  d'accepter  le  court,  mais  brillant  exposé 

i(Ie  doctrine  que  je  viens  de  faire  pour  eux. 

Ah  !  dirais-je  à  mon  tour,  vous  invoque/  la 
I  (?rande  ombre  de  la  Franco,  serrons-noHs  la 


main 


Si  nous  devons  nous  éloigner  si  vile  les  uns 
[«les  autres,  il  est  consolant  de  s'accorder  au 
[moins  pour  un  moment. 

Ainsi  il  est  entendu  que  c'est  la  législation 
[et  la  jurisprudence  francjaises  qui  vont  pronon- 
cer entre  nous  et  que  les  deux  parties  tes  ac- 
I  ceptent  comme  arbitres. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  nous  enquérir  de 
[ce  qui  aurait  été  décidé  en  Franco  dans  une 
(question  de  ce  genre,  au  moment  dû  nous 
[ftvons  cessé  d'être  franrais. 

Si  nos  savants  conlradicleurs  sont  revenus 
Ipeu  satisfaits  de  leurs  recherches  dans  le  droit 
[anglais,  la  cour  va  voir  combien  ils  ont  du 
i/'lre  attristés  à  mesure  qu'ils  leuilletaionl  l'his- 
oire  judiciaire  de  la  Franc»».  Il  n'est  pas  une 
|de  leurs  prétentions  (jui  n'y  soit  i)éremploire" 
inent  démolie  et  retournée  contre  eux. 

Pour  l'intelligence  des  auiorilés  quiîjovais 

lavoir  l'honneur  de  soumettre  au  tribunal,  il 

lest  utile  d'expliquer  certaines  choses,  non  pas 

jiour  le  tribunal,  mais  pour  I  î  iniblic  qui  porte 

un  grand  intérêt  à  celte  isause  et  (|ui  ignore 

laturellemoiit  l'ancienne  organisation  des  cours 

françaises. 

Dans  le  temps  où  le  Canada  appartenait  à  la 
l'rancc,  ce  qui  constitue  aujourd'hui  les  dé- 
partements do  la  France  était  presqu'aulant 
ie  provinces.  Chatjue  province  possédait  un 
tribunal  appelé  Parlemenl.  L'idée  que  nous 
>vons  maintenanl,  dans  ce  jiays,  des  Parle- 
taents,  serait  susceptible  de  créer  beaucoup 
le  confusion.  Le  Parlement  de  Paris,  dans  les 
krrêls  dont  je  vais  citer  une  courte  série  et 
lue  j'aurais  pu  prolonger  à  l'inlini,— le  Par- 
ement de  Paris,  comme  tous  les  Parlements 
l'alors,  était  ce  qu'est  pour  nous  la  Cour  Sii- 
péiieure,  sauf  de  légères  dilférences  dans  les 
Utributions. 

Une  autre  explication  nécessaire  ici  :  c'est 
lue  la  forme  des  procédures  a  pu  changer, 
par  la  constitution  dilférente  do  nos  cours, 
Bans  affecter  les  bases  légales  de  cette  procé- 


duie.  Ainsi  lc^  éléments  des  contrats,  ies>tés 
ce  qu'ils  étaient  dès  avant  Justinien,  ont  pu  et 
r)euvent  donner  lieu  à  des  actions  vai  ianl  dans 
leurs  formes,  soit  que  l'on  poursuive  l'exécu- 
tion de  ces  contrats  devant  une  cour  frangaiso 
ou  devant  une  cour  anglaise  ou  canadienne. 
Pour  en  donner  un  exemple  la  receiulicalion 
d'un  bien  qu'on  nous  enlève,  est  inconnue 
sous  ce  nom  dans  la  procédure  anglaise  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  lu  loi  anglaise 
n'offre  paS'  de  remède  poui  reprendre  le  bien 
que  l'on  enlève  à  son  légitime  j)ropriélaire. 
Ce  remède  porte  un  autre  :iom  et  s'exerce 
d'une  manière  différente  ;  mais  substantielle- 
ment il  est  aussi  eilicaoo  que  la  revendication 
du  droit  français. 

Outre  ces»  différences  de  peu  d'importance, 
il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  l'organisutiun 
mêmes  des  tribunaux. 

Ainsi  en  Angleterre  il  existe  encore  des 
cours  ecclésiastiques  qui  ne  se  retrouvent  ni 
en  France  ni  en  Canada.  La  juridiction  de 
ces  cours  ecclésiastiques  peut,  en  certaine  cas, 
militer  auoc  celle  des  cours  civiles  et  donner 
lieu  à  des  conllits,— quoique  ces  conflits  soient 
extrêmement  rares. 

Kn  France,  l'appel  comme  d'abus  était  et 
est  encore  le  nom  que  l'on  donne  au  recours 
contre  les  usurpations  do  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Nous  verrons  bientôt  combien  était  étendue 
la  juridiction  ({ui,  sous  le  nom  d'appel  comme 
d'abus.contrùlait  l'ordre  ecclésiastique.  Ce  que 
je  veux  observer  pour  le  moment,  c'est  que  si 
dans  la  défense  de  nos  immunités  religieuses, 
nous  repu  lions  une  partie  de  cette  luridiction 
nous  invoquons  l'autre  comme  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public. 

L'appel  comme  d'abus  existe  ici,  sous  la 
forme  de  la  présente  action,  'ît  dans  le  cuo  qui 
nous  occupe  ;  et  j'ai  l'espoir  de  présenter  sur  ce 
point  des  autorités  dont  nos  savants  adversa- 
res  tenteraient  en  vain  d'affaiblir  le  poids.  La 
variété  des  arrêts  que  je  vais  citer  se  chargera 
de  dévelopi)er  ma  pensée.  Ces  arrêts  vont  beau- 
coup plus  loin  qu'il  ne  le  faut  pour  les  besoins 
de  cette  cause.  Mais  en  vertu  de  la  maxime  : 
(pii  peut  le  plus,  peut  le  moins,  on  y  trouvera 
une  surabondance  écrasante  de  pr-uves  pour 
appuyer  celte  action,  dans  tous  ses  détails. 

On  se  rappelle  comment  la  défense  en  airivo 
à  nier  à  cette  cour  l'autorité  régulatrice  que 
nous  invoquons.  Le  défunt,  dit-elle,  a  été  frappé 
de  censures  ecclésiastiques  qu'elle -n'ose  pas 
appeler  excommunicalion  comme  si  la  pudeur 
l'arrêtait  devant  ce  mot  grave  ;  l'évêque  est 
seul  juge  des  conséquences  do  ces  peines  ;  il  a 
décidé  que  le  refus  de  la  sépulture,  dans  le  ci- 
metière commun  à  tous  les  catholiques,  était 
l'une  de  ces  conséqueuces  ;  sa  décision  là-des- 
sus est  sans  contrôle. 

Voyons  donc  si  cette  prétention  aurait  pu 
être  soutenue  en  Franco. 

Arrêts  de  Des  Maisons.  Vo.  K>;commii- 
nication. 

En  16G2  l'Evêque  de  Clermont  envoya  un 
prêtre  avenir  le  Lieutenant  Criminel  et  le  Pro- 
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cureur  du  Hoi  de  ne  point  rocevair  la  co;nmu- 
nion  pascale,  vu  qu  ils  avaient  mis  ia  main 
sur  un  prôtre,  avec  violence  et  blessure,  pen- 
dant qu'ils  l'arrôtaient  pour  la  commission 
d'un  crime.  L'évoque  leur  Taisait  ainsi  inti- 
mer qu'ils  avaient  par  11  encouru  ipso  facto 
l'excommunication,  mais  il  ne  la  ])ronom;ait 
pas  lui-môme.  Ces  deux  ofliciers  prenant  cet 
Hvcrtissoment  comme  une  excommunication  et 
une  enirepriso  sur  l'autorité  du, Roi,  interjetô- 
r.mt  appel  comme  d'abus,  comme  d'une  ex- 
communication. L'avocat  général  Bignon 
soutint  l'appel  et  il  s'appuya  d'un  arrôt  dont 
l'e'^pèce  était  presque  semblable,  rendu  au 
Parlement  d'Aix.  contre  le  Cardinal  de  Sour- 
dis,  archevêque  de  la  mèmu  ville,  qui  l'ut  con- 
damné à  une  somme  de  2,000  écus  de  répara- 
tion envers  un  otlicier  ((u'il  avait  excommunié, 
s'il  ne  levait  pas  l'excommunication  durant  le 
môme  jour.  La  Cour  reçut  le  Procureur  Gé- 
néral appelant  comme  d'abus  do  la  prétondue 
excommunication  et  sur  icelle  appointa  les 
parties  au  consjil. 

Arrêts  de  Brillon.   Vo.  Excommunication. 

No.  3.  "  Gharlemagne  dans  ses  capitulaires 
Tait  défense  aux  prélats  d'user  d'excommuni- 
cation, sans  de  Tortes  raisons  et  causes  légiti- 
mes. 

"  Le  Sieur  de  Joinville  écrit  que  le  Roi  St. 
Louis,  répondant  à  quelques  prélats  qui  implo- 
raient son  autorité  pour  maintenirleurs  com- 
munications, dit  :  "  Je  lo  ferai  volontiers,  mais 
il  faut  que  mes  officiers  connaissent  si  la  cause 
de  l'excommunication  est  légitime." 

"  Sous  le  règne  de  Charles  VI,  le  Parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  du  10  Sept.  1407 
déclara  nulle  et  abusive  la  bulle  d'excommu- 
nication de  Benoit  XIII,  fulminée  contre  ceux 
qui  s'opposaient  aux  vacances  et  aux  annates 
qu'il  voulait  exiger  sur  le  clergé  et  ordonna 
que  les  excommuniés  seraient  absous  et  re- 
laxés. 

'•  L'interdit  que  le  Pape  Martin  V  avait 
fulminé  contre  la  ville  de  Lyon  fut  déclaré 
nul  el  abusif,  \^ar  arrêt  de  l'an  1422. 

"  Charles  VII,  en  1440  défend  aux  cours 
du  Parlement  de  laissée  publier  des  censures 
et  excommunications  contre  les  Pairs  et  Offi- 
ciers. 

"  L'excommunication  lancée  par  Innocent 
VIII  contre  les  habitants  de  Gand  et  de  Bruxel- 
les et  autres  flamands,  à  la  sollicitation  même 
de  leur  comte,  fut  déclarée  nulle  par  arrôt 
du  Parlement,  le  18  mai,  1488. 

"  Charles  IX  par  l'Ordonnance  d'Orléans, 
Art.  18  défend  les  excommunications  sinon 
])our  crime  et  scandale  public  et  affaires  de 
grande  importance  et  par  son  édit  de  1571  il 
restreint  les  excommunications  et  révoque  la 
coutume  de  porter  certaines  censures. 

No.  4  Le  Parlement  a  modéré  la  rigueur  des 
Canons  en  certains  cas,  rapportés  au  Tom  1er 
p.  79  de  la  bibliothèque  canonique. 

■■  Avant  que  les  appels  comme  d'abus  fus- 
sent introduits,  si  les  évoques  abusaient  de 
leur  pouvoir  par  des  excommunications  injus- 


tes, leur  temporel  était  saisi  sous  l'autorité  't<<s 
cours  et  eux  condamnés  &  l'amende. 

No.  5.  An-ôt  du  parlement  de  Provence,  d»- 
clarant  que  le  juge  d'Eglise  ne  peut  e.xconi- 
munior  que  pour  cause  juste  et  de  consf- 
quonce. 

No  9,  Arrêt  du  15  mars  140!)  qui  condamn»» 
l'Archevêque  de  Rheims,  sur  peine  de  saisie  de 
son  temporel  de  l'aire  absoudre  un  excom- 
munié. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  en  1582,  contre 
le  Nonce  du  Pape,  pour  avoir  excommunié  l.vs 
Cordoliers  de  Paris  ei  ordre  à  l'archevôque  (l« 
Paris  de  les  absoudre  a  cautete. 

Arrôt  du  30  juin  1623,  qui  déclare  l'excom- 
munication prononcée  par  l'Ëvèque  d'Angers 
contre  son  Grand  Vicaire  abusive,  et  le  con- 
damne à  la  rétracter,  plaçant  son  temporel 
sous  saisie  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence. 

No.  10.  Arrôt  du  6  août  1373  ordonnant  qu»» 
lo  temporel  de  l'Archevôquo  do  Rouen  serait 
mis  en  la  main  du  Roi  et  exploité  ù  son  prolii 
jusqu*'à  ce  qu'il  ait  levé  les  excommunication;* 

Arrêt  du  1  avril  1408  condamnant  l'Evôqnc 
du  Puy  à  tkire  cesser  à  peine  de  saisie  de  son 
temporel,  ou  tenir  on  suspens  durant  le  procès 
toutes  les  peines  d'excommunication  ;  et  quant 
à  ceux  qui  sont  morts  ainsi  excommunies  el 
enterrés  en  terre  profane,  ils  seront  mis  en 
terre  sainte. 

Arrôt  du  parlement  de  Paris  du  15  mars 
1409,  par  lequel  l'Archevêque  de  Rheims  ayant 
fait  excommunier  Guillaume  Matro  par  afli- 
ches,  fut  condamné  ù  uns  amende  pécuniaire 
et  à  le  faire  absoudre  à  ses  dépens,  ù  peine  do 
saisie  de  son  temporel. 

Papou  rapporte  un  arrôt  du  parlement  de 
Toulouse  du  22  mars  1457 qui  condamne  l'Ofli- 
cial  de  Toulouse  à  révoquer  plusieurs  excom- 
munications contre  les  ofTioiers  de  la  cour. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1  Juillet 
1502,  à  la  requête  de  Louis  Pot,  Evoque  de 
Tournay,  ordonnant  que  l'abbé  de  St.  Amant 
sera  contraint  par  emprisonnement  de  sa  per- 
sonne à  faire  casser,  révoquer  et  annuler  ù 
ses  dépens  les  monitions,  censures  et  procé- 
dures faites  en  cour  de  Rome, — et  qu'il  sera 
procédé  par  prise  de  corps  contre  les  porteurs, 
exécuteurs  et  solliciteurs  de  telles  monitions 
et  censures  de  cour  de  Rome. 

Arrôt  du  7  septembre  1503,  déclarant  abusi- 
ves certaines  monitions  et  censures  émanées 
de  cour  de  Rome  et  condamnant  l'impétrant  à 
les  faire  casser  à  ses  dépens. 

Arrêt  du  grand  conseil  du  7  juillet  1523, 
(après  les  lettres  patentes  du  roi  François  1er) 
cassant  la  sentence  de  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux qui  excommuniait  las  religieux  de  l'or- 
dre de  St.  François,— en  exécution  de  cet  ar- 
rêt, l'Archevêque  révoqua  ses  censures. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  janvier 
1537,  déclarant  que  l'Evoque  d'Amiens  avait 
abusivement  procédé  cessando  à  divinis  à 
cause  das  excommuniés. 

Ajoutons  dit  le  même  auteur,  que  les  inci- 
dents ou  oppositions  qui  surviennent  à  l'exé- 
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unctio  d'un(Menderoenl  ou  fulminât  ioii,  sont  do 
la  c  onnaissinco  du  juge  séculier.  Amsijugé 
par  un  arrêt  du  Pariomont  do  Normandie  du 
16  janvier  1542. 

Le  31  décembre  I62G,  François  do  Lorraine, 
évoque  do  Verdun,  excommuni»'  coiix  qui  en- 
Ireprennent  sur  los  bâtiments  ot  droits  de  l'é- 
glise.     Sentence  du  Lieutenant  du  Roi  du 
1er   janvier    1627,    autorisant    rappfl    coTi- 
me    d'abus     et    ordonnant    (|uiî     les     pu- 
blications Pt  aflichos  seront  levées  et  olées. 
Excommunication  publiée  j)arrévê(|ue  de  Ver- 
dun contre  Jean  Gillet,  lieutenant  en  la  justice 
royale  pour  avoir  fait  afficher  la  sentence  con- 
tre son  Monitoiro,  le  2  janvier  1627.  Jugement 
randu  le  13  février  1627,  par  lo  Parlement  de 
Metz,  par  lequel  les  prétendus  monitoires  et  ex- 
communications do  l'évôquo  de  Verdun  sont 
déclarés  abusifs,  scandaleux  et  remplis  d'im- 
posture et  faux  faits,  — ordonné  qu'ils  seront 
lacérés  et  brûlés  par  re.xécuteur  de  la  haute 
justice,  —  et  pour  réparation  d'un  tel  attentai 
par  le  dit  évèquo  de  Verdun,  il  est  dit  qu'il  sera 
mené  sous  bonne  et  sure  garde  en  la  bastille 
t  les  revenus  de  ses  bénéfices  mis  sous  la 
main  du  roi,  le  Sieur  évoque  condamné  en 
cent  mille  livres  d'amende  et  qu'il  sera  procédé 
entre  ses  complices  par  voie  extraordinaire, 
omme  perturbateurs  du  repos  public. 
Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  24  mai 
677,  déclarant  abusive  l'excommunication  lan- 
ée  par  l'évoque  de  Cahors,  contre  la  Dame 
«Ion,  parce  qu'elle  refusait  de  vivre  avec  son 
ari,  qui  la  maltraitait. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  23  juin 
664,  déclarant  que  le  juge  d'église  commet 
bus  en  excommuniant  un  usurier  condamné 
ur  usure  par  le  juge  laïque. 
Arrêt  du  7  février  1668,  déclarant  abusive 
excommunication  prononcée  par  l'évoque  d'A- 
iens  contre  le  doyen  de  l'église  collégiale  de 
lint-Florent  de  Roye  pour  n'avoir  pas  voulu 
uitter  Vélole  devant  lui  lors  de  sa  visite  dans 
dite  église. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  à  la  de- 

ande  faite  le  23  janvier  1688,  par  l'avocat- 

inéral  "alon,  déclarant  abusive  la  bulle  d'In- 

loccat  XI  du  12  mai  1687,  sur  laquelle  avait 

;é  fondée  l'interdiction  de  l'église  de  St.  Louis 

des  ecclésiastiques  qui  la  desservaient,  pour 

oir  admis  à  l'église  le  marquis  de  Laverdin, 

bassadeur  du  roi  de  France,  et  lui  avoir 

ministre  les  sacrements. 

No.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26 

,nvier  1373  déclarant  que,  lorsque  par  censu- 

la  juridiction  temporelle  est   troublée,  le 

i  peut  y  pourvoir  par  ses  officiers. 

'Arrêt  de  l'an  1399  contre  l'archevôq  le  Je 

Nuen  et  contre  l'Archevêque  de  Tours  qui 

'lent   excommunié   quelques    ofliciers  du 

ÏArrôls  des  16  et  26  février  1410  contre  l'Ar- 
levêque  et  l'Archidiacre  de  Rheims,  par  les- 
kels  il  est  dit  qu'un  Pair  de  France  ou  OfTi- 
br  ne  pouvaient  être  excommuniés. 
[Arrêt  du  17  avril  1707  déclarant  qu'une  mo< 
lion  générale  n'atteignait  pas  les  officiers  du 


Roi  ni  les  grofllors  pour  les  uhosos  qu'ils  font 
comme  ofllciors. 

Arrêt  du  1er.  Sept.  1427  déclarant  «ue  le 
Roi  peut  révoquer  les  entreprises  di's  l'véqufs 
contre  los  Onicioia  Royaux,  par  amende  ot  sai- 
sie  du  temporel. 

Arrêt  du  22  Décembre  1457  condamnant 
l'Archevêque  do  Toulouse  à  révoquer  plusieur-t 
excommunications  contre  los  juge,  avocat  du 
Roi  etGreflior  doU  Sénéchaussée  ot  qu'il  y  se- 
rait contraint  par  lu  saisie  de  sou  Tempo- 
rel. 

Arrêt  du  Parlement  do  Toulouse  du  0  Sept. 
1 599,  nar  lequel  l'Evôcjuo  do  Castres  est  con- 
damné en  deux  mille  ecus,  pour  avoir  excom- 
munié deux  conseillers  de  la  Cour. 

Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  30  Dec. 
1606  condamnant  lo  Cardinal  de  Sourdis,  Ar- 
chevêque de  Bordeaux,  à  15,000  livres  d'amen- 
de, à  prélever  par  la  saisie  et  vente  de  ses 
biens  temporels  pour  avoir  excommunié  les 
Officiers  de  la  Cour  et  Ollîciers  du  Roi,  et  lui 
défendant  de  persister  dans  cetto  voie  à  peina 
d'encourir  crime  de  Lèze-Majesté. 

Arrêt  de  1601  condamnant  l'Archevêque 
d'Aix  à  révoquer  l'excommunication  qu'il  avait 
prononcée  contre  l«.)s  Présidents  et  les  ofTioierâ 
de  la  Chambre  criminelle  d'Aix  pour  avoir 
condamné  à  mort  et  fait  exécuter  un  homnte 
trouvé  coupable  de  sodomie. 

L'auteur  interrompt  ici  ses  citations  pour 
insérer  la  note  suivante  : 

"  Nota  Si  les  Parlements  n'avaient  cetto 
fermeté,  à  quels  abus  ne  serait  point  livrée  la 
puissance  ecclésiastique  ?'' 

ID.  No.  20. 

Arrêt  du  9  avril  1545  contro  l'Archevêque 
de  Bourges  qui  avait  excommunié  un  abbé, 
pour  refus  de  payer  le  droit  de  procuration 
prétendu  par  l'Archevêque.  L'abbé  fut  relaxé 
ad  cautelam. 

Arrêt  de  janvier  1569  déclarant  abusive  l'ex- 
communication prononcée  par  l'Official  de 
Noyon,  contre  un  prêtre  qui  était  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  ses  créanciers — et  sur  un 
appel  comme  d'abus  d'une  excommunication 
de  l'Evêque  de  Nevers,  il  fut  jugé  que  les  cen- 
sures de  relevé  sont  abusives. 

Arrêt  du  26  avril  1602  oui  déclare  abusive 
la  suspension  d'un  prêtre  à  divinis,  parcequ'il 
ne  payait  pas  ce  qu'il  devait  à  un  autre  prêtre. 

Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Bretagne 
du  5  septembre  1570. 

Arrêt  entre  Jean  Perce  vaux,  chanoine  de 
Léon,  appelant  comme  d'abus,  et  Jean  de  la 
Truche,  Doyen  de  Nantes,  intimé.  Celui-ci 
obtint  à  Rome  contre  l'appelant  une  sentence 
qui  l'excommuniait  faute  de  payer  les  arréra- 
ges d'une  pension  constituée  sur  un  bénéfice, 
défense  à  ses  amis,  jusqu'au  nombre  de  qua- 
rante, de  converser  avec  lui,  sous  peine  d'ex- 
communication, mandé  au  Roi  et  aux  Princes 
auctoritale  aposlolica  ut  per  captionempersomt, 
ac  bonorum  distractionem  in  hune  insurganl. 
Le  Parlement  de  Bretagne,  le  4  septembre 
1559,  déclare  cette  excommunication  abusive 
et  ordonne  que,  dans  trois  mois,  l'intimé  ap- 
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portera  absoluUon  de  Rome  sur  peine  de  saisie 
de  son  temporel  et  cependant  l'appelant  pourra 
prendre  absolution  ad  cautelam  de  l'évêque  de 
Nantes  ou  de  son  vicaire.  L'intimé  condamrïé 
aux  dépens. 

Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  12  fé- 
vrier 1554,  qui  déclare  abusive  la  commission 
de  l'offîcial  de  Rome  portant  contrainte  de  pa- 
yer sous  trois  jours,  à  peine  d'excommunica- 
tion et  de  suspension  à  divinit. 

Arrêt  conforme  du  même  Parlement  rendu 
le  3  octobre  1555,  contre  les  ceiisures  ecclé- 
siastiques décrétées  contre  Ives  Guzial. 

Arrêt  conforme  du  parlement  de  Boupu  du 
16  décembre  1547,  contre  l'excommunicalion 
d'un  prêtre,  faute  de  pr'eraent  d'une  somme 
((u'il  de  voit  à  un  marchand. 

Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Toulouse 
(lu  14  avril  1540.  Autre  arrêt  du  2  juin  1540, 
qui  enjoint  aux  ecclésiastiques  d'absoudre 
ceux  qui  sont  excommuniés  pour  dette,  à  pei- 
ne de  saisie  de  leur  temporel.  Arrêt  du  28 
mars  1546,  qui  défend  d'excommunier  les  re- 
ligieux pour  dette  civile.  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  5  mai  1671,  déclarant  abusi- 
ve l'excommunication  lancée  par  le  Métropoli- 
tain et  le  prêtre  Navarre,  pour  dettes. 

W.  No.  23.  "  Les  rois  et  magistrats  souve- 
rains, à  qui  ils  communique  leurs  pouvoirs 
ont  autorité  sur  la  police  de  l'église  et  ont  sou- 
vent arrêté  le  cours  des  excommunications  in- 
justes. 

GUYOT  ET  ANCIEN  DENiZART,  Vo.  Sépulture, 
rapportent  un  arrêt  qui  abeaucoup  d'analogie 
avec  le  cas  actuel  dans  le  sens  des  précédents. 

On  voit  que  nous  sommes  loin,  bien  loin  de 
l'irresponsabilité  du  pouvoir  ecclésiastique 
invoquée  par  la  défense. 

Ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  s'habituer  à  la 
magnanime  libéralité  de  la  loi  anglaise,  dans 
les'questions  de  culte,  n'ont  que  des  injures  à 
lancer  à  l'adi  esse  de  nos  cours  anglaises,  parce 
qu'elles  interviennent  dans  une  matière  étran- 
gère au  culte  ainsi  qu'il  sera  facile  de  le  dé- 
montrer :  mais  qu'ils  relisent  donc  un  peu 
leur  histoire  de  France  et  ils  apprendront  à 
vénérer  ces  institutions  anglaises  qui  les  pro- 
tègent contre  des  arrêts  comme  ceux  que  je 
viens  de  citer. 

On  conçoit  qu'après  s'être  ingérées  dans 
*tou8  ces  cas  d'excommunication,  qui  ne  pré- 
sentaient qu'une  question  religieuse,  les  cours 
de  France  ne  pouvaient  pas  hésiter  à  faire  pré- 
valoir leur  autorité  quand  il  s'agissait  de  la 
sépulture. 

Sur  ce  point  les  arrêts  sont  moins  nombreux 
parceque  les  usurpations  de  l'autorité  ecclé- 
siastique ont  été  moins  fréquentes.  Mais  je 
ùéfle  nos  adversaires  de  produire  un  seul  arrêt 
ou  une  seule  opinion  contradictoire  aux  ar- 
rêts et  aux  opinions  que  je  vais  citer. 

Encore  une  fois  ces  citations  me  dispenseront 
de  présenter  mes  observations  personnelles, 
car  elles  touchent  à  tous  les  points  de  la  cause. 

Papon,  à  la  page  1 178  dit  que  "  Demander 
droit  de  sépulture  n'est  cause  spirituelle  ni 


ecclésiastique  "  Et  il  cite  un  arrêt  d'avril  1532 
et  Fubert  Liv.  1  C.  25. 

Brillon  Vo.  cimetière.  "  Cimetières  appar- 
tiennent aux  églises,  chaque  paroissien  a  le 
droit  d'y  être  enterré. 

Brillon  Vo  Sépulture,  cite  ce  texte  de  Pa- 
pou, sans  y  rien  ajouter.  Jurisprudence  de  Guy 
Pape,  par  Ghorier  p.  46. 

«  Le  Parlement  et  les  Juges  Royaux  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  du  possessoi- 
re  des  choses  spirituelles,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  qui  participe  du  spirituel,  comme  il  y  a 
dans  le  pétitoire  ù  l'égard  d'une  même  chose, 
de  sorte  que  c'est  à  eux  qa'il  appartient  d'or- 
donner de  la  récréance,  de  la  maintenue  et  de 
la  réintégrande  des  bénéfices.  "  L'auteur  don- 
ne en  note  les  raisons  de  cette  jurisprudence 
et  elle  a  son  application  ici.  "  lo.  Cumagilur 
postessorio  de  re  qiiidem  sptrituali,  sed  non  spi- 
rilualiter  ;  2o  Le  possessoire  étant  de  fait,  et 
tout  fait  se  réduisant  ad  id  quod  intereti,  le 
juge  Séculier  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. 3o  Le  roi  peut  seul  maintenir  et  proté- 
ger les  possesseurs  contre  la  violence  ;  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  vienne  aux  armes,  l'église 
n'a  ni  autorité  ni  fonction  ;  4o.  Le  possessoire 
est  plutôt  pour  ce  que  le  bénéfice  a  de  réel  et  de 
corporel,  que  pour  le  spirituel.  "  Maintenant 
l'auteur  appliquant  ces  motifs  à  la  sépulture 
dit  : 

"  La  maintenue  du  droit  de  sépulture  appar- 
tient aussi  aux  juges  Royaux  et  la  seule  posses- 
sion, quoique  sans  titre,  suffit  pour  l'obtenir  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  mai  1676 
pour  Philibert  Brotei  contre  le  curé  de  Virieu. 
Et  dans  ces  matières,  les  jugements  des  juges 
Royaux  sont  exécutés,  quant  à  la  maintenue 
et  à  la  récréance,  nonobstant  l'appel  à  la  cau- 
tion juratoire  de  la  partie. 

Brillon,  Vo.  Sépulture  No.  6.  "  Quand  on 
est  empêché  d'enterrer  un  défunt  dans  le  sé- 
pulchre  de  ses  ancêtres,  on  peut  aujourd'hui 
former  complainte."  Et  cite  un  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1616. 

Brillon,  Vo.  Sépulture  No.  8.  "  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  en  1394,  qui  condamne 
l'évoque  du  Mans  à  faire  déterrer  un  homme, 
que  son  officiai  avait  fait  excommuiiier  au  pré- 
judice des  défenses  obtenues  par  un  appelant 
comme  d'abus  ;  ordonné  qu'il  le  ferait  absou- 
dre et  mettre  en  terre  sainte.'' 

Id.  No  12.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne du  13  janvier  1622,  il  a  été  jugé  ou'il  ap- 
partient aux  recteurs  et  marguilliers  de  dési- 
gner les  sépuitures  avec  les  curés,  les  curés  ne 
le  peuvent  seuls.  La  décision  est  bonne,  ce 
doit  être  ici  une  administration  commune,  s'a- 
gissant  du  temporal  de  l'Eglise. 

Nous  aurons  l'occasion  d'apporter  de  nou- 
velles autorités  sur  ce  point. 

Par  analogie,  si  les  défendeurs  sont  bien 
fondés  à  décider  seuls  qui  ils  enterreront,  ils 
auraient  droit  de  faire  déterrer  de  leur  autorité 
privée  celui  qu'ils  auraient  inhumé  par  erreur 
dans  la  terre  sainte.  Néanmoins,  on  voit  ^u'en 
France  l'autorité  religieuse  ne  se  reconnaissait 
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d'avril  1532    ^Hpas  ce  droit,  ainsi  qu'on  le  voit  à  la  p. 
^■t.  1er  de  Fevret,  Waité  de  l'Abus. 


399  du 


aorter  de  nou- 


,    La   meilleure   définition   des  cas  d'appels 
comme  d'abus  est  contenue  au  T.  1er,  p.  15  de 
Fevret,  dans  la  réponse  du  Roi  à  la  demande 
du  clergé  en  1606,  pour  faire  régler  et  éclaircir 
tant  la  forme  de  prononcer  sur  les  appellations 
[comme  d'abus,  que  les  cas  èsquels  elles  pour- 
Iraient  être  reçues  ou  rejetée».     Le  Roi  répondit 
[que  les  appellations  comme  d'abus  avaient 
[toujours  été  reçues,  quand  il  y  avait  dérogation 
lou  contravention  aux  Saints  Décrets,  Conciles 
let  constitutions  canoniques,  autorité  du  Roi  et 
Idroil  de  sa  jurisdiction,  lois  du  royaume,  im- 
innités,  franchises  et  libertés  de  l'église  galli- 
cane, ordonnances  et  arrêts  des  Parlements 
ionnés  en  conséquence  d'icelles,  et  que  comme 
1  n'était  pas  possible  de  régler  et  définir  plus 
particulièrement  ce  qui  provenait  de  causes  si 
générales,  on  ne  pouvait  faire  plus  que  de  veil- 
ï'er  à  ce  qu'il  ne  fut  pas  abusé  de  ce  recours. 

Les  ignorants  de  notre  temps  et  de  notre 
pays  qui  s'insurgent  contre  l'appel  comme 
J'abus,  représentent  co  recours  comme  une 
usurpation  de  la  part  de  l'autorité  civile  contre 
l'autorité  de  l'Eglise.  Or  Fevret  T.  1.  p.  22, 
iprès  avoir  rappelé  que  les  Papes  et  môme  le 
concile  de  Trente  ont  contribué  à  créer  cette 
jurisdiction  civile,  cite  le  traité  de  privilégiés 
\egulamim  de  Bruno  Chassain,  Pénitencier  de 
s.  Jean  de  Latran,  sous  le  Pontificat  de  Gré- 
roire  XV  et  d'Urbain  VlII,.  qui  dit  :  Potest 
fppellati  legetime  ab  abusu  principes  seciUares, 
tu  ad  senatun.  iupremum,  quotietcumque  potet- 
as  eceleii€utica  pronuntiat  aut  agit  contra  canones 
ïut  privilégia  regularium  poteslque  aut  princep» 
tut  unatux  appellatUmem  suscipere,  ut  a  violenta 
\exatioM  eripiantur.  "  Cela  se  pourrait,  ajoute- 
hil,  autoriser  par  beaucoup  d'autres  textes,  si 
i  chose  avait  besoin  de  confirmations  ;  mais 
n'est  pas  nécessaire  de  se  travailler  et 
Iclaircir  un  point  suflisamment  établi  par  un 
Constant  usage  et  dont  personne  ne  doute,  n'y 
^avt  jamais  eu  auteur  français  de  quelque  qualité 
condition  quHlfut,  qui  ait  révoqué  en  doute  ces 
iaximet!^' 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  l'é- 

|lise  ait  vu  avec  jalousie  ce  contrôle  salutaire 

la  part  du  souverain,    eu  1582,  juste  100 

is  avant  la  célèbre  déclaration  des  évéques 

France,  Mgr.  de  Foix,  archevêque  de  Tou- 

kuse,  écrivait  au  pape  Grégoire  XIII  au  sujet 

[un  appel  comme  d'abus  récemment  jugé  par 

f  parlement  de  Paris  : 

["  Que  si  après  Dieu  et  la  piété  et  dévotion 

nos  rois,  il  y  avait  chose  qui  eût  conservé 

jurisdiction   ecclésiastique,    l'autorité   du 

lint  siège  et  la  foi  et  la  religion  catholique  en 

Tance,  c'étaient  les  parlemens,  juges  souve- 

ins  des  appellations  comme  d'abus  ;  que  ces 

'lallations  étaient  fondées  en  plus  grande 

lité  qu'on  ne  croyait,  et  qu'elles  ét&ient  si 

iracinées   en  France,  que  l'on  déracinerait 

lutôt  tout  l'Appenin  du  milieu  de  l'Italie,  que 

m  abolirait  les  appellations  comme  d'abus 

ce  royaume,  ou  qu'on  soulTrit  qu'autre  en 

ïeàt  que  le  roi  ou  sa  cour  de  parlement  : 

fevret.  T.  1er  p.  24  et  25). 


Cet  auteur  consacre  plusieurs  pages  pour 
établir  que  ce  recours  a  reçu  l'approbation  des 

{)lus  hautes  lumières,  tant  ecclésiastiques  que 
aïque:^,  et  qu'il  existe  sous  une  forme  ou  une 
autre  dans  tous  les  états  de  l'Europe. 

Etant  donc  bien  établi  que  le  pouvoir  civil 
a  de  tout  temps  exercé  le  contrôle  que  nous 
lui  demandons,  nous  allons  soumettre  les  pré- 
tentions de  la  défense  au  creuset  do  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  canoniques. 

Les  défendeurs  se  fondent  sur  le  toxte  du 
rituel  de  Rome  pour  justifier  leur  conduite.  Ce 
rituel,  on  le  soustrait  ù  la  vue  des  profanes, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  aucune  autorité  pour 
l'interpréter.  C'est  précisément  ce  que  lésaient 
les  prêtres  chaldéens,  égyptiens  et  persans, 
dont  la  liturgie  a  été  si  audacieu sèment  com- 
parée à  celle  des  liturgies  modernes  par  Du- 
puy,  dans  ses  Origines  des  Cultes.  On  sait 
pourquoi  Dupuy  est  si  peu  populaire  dans  cer- 
tains quartiers. 

Mais  nous  l'avons  vu,  touché  et  lu  ce  rituel 
si  soigneusement  caché,  et  nous  y  avons  trou- 
vé ce  que  nous  avaient  révélé  tous  les  auteurs 
de  droit  canonique.  Il  y  est  dit  que  la  sépultu- 
re peut  être  refusée  aux  excommuniés  dénoncés 
et  aux  pécheurs  publics  ;  et  parce  que  le  rituel 
ne  définit  pas  ce  qu'il  entend  par  pécheur  pu- 
blic, on  en  conclut  que  lautorité  religieuse  dé- 
cide sans  contrôle  ce  qui  le  constitue  et  qu'elle 
n'a  que  sa  conscience  ou  même  son  caprice 
pour  guide.  Nous  allons  faire  voir  que  toute  la 
jurisprudence  de  la  Franco  proteste  contre 
cette  prétention. 

Dict.  des  cas  de  conscience — par  Jean  Pos- 
tas (1715)  T.  2,  Sépulture  : 

"  Landri,  blasphémateur  public  et  connu 
depuis  plusieurs  années  pour  tel,  et  pour  un 
concubinaire  et  un  ivrogne  de  profession,  est 
mort  précipitamment  dans  une  débauche  dé 
vice,  sans  avoir  donné  aucun  signe  de  péni- 
tence.  Le  curé  de  la  paroisse  doit-il  donner  ù 
son  corps  la  sépulture   ecclésiastique    de  la 
môme  manière  qu'on  la  donne  à  ceux  qui  meu- 
rent en  bons  chrétiens?" 
L'auteur  répond  airirmativement  et  il  ajoute  : 
"  La    raison    de  cette    décision  est,  qu'en 
France  un  homme  n'est  point  censé    pécheur 
public,  et  ne  peut  être  traité  comme  tel,à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  sentence  déclaratoire,  rendue 
par  le  juge  ecclésiastique  contre  le  coupable.  " 
Id.  Vo.  Pêcheur  Public. 
"  Ernest  a  été  pendant  plus  de  dix  ans  un 
concubinaire  public  et  est  enfin  mort,  endurci 
dans  le  crime,  sans  avoir  voulu  se  confesser. 
Son  curé  demande  s'il  ne  doit  pas  lui  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique,  ou  au  moins  fein- 
dre de  la  lui  refuser,  pour  intimider  d'autres 
pécheurs  publics  de  sa  paroisse,  ou  enfin  s'ab- 
senter, afin  de  le  laisser  enterrer  par  quelqu'au- 
tre  prêtre  avec  ordre  à  ce  prêtre  de  l'enterrer 
sans  luminaire,sans  eau  bénite  et  sans  croix.'* 
Réponse.— Le  curé  doit  enterrer  Ernest  en 
observant  toutes  les  formalités  pratiquées  par 
l'Eglise,  sans  pouvoir  ni  s'absenter,  ni  feindre 
de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  sous  pré< 
texte  d'intimider  les  autres  pécheurs  sembla- 
bles, ni  enfin    ordonner  à  un  autre  prêtre  de 
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Tenlerrer  sans  obseiver  les  cérémonies  ordi- 
naires. 

"  DuR4N'D  DE  Maillane.  Droit  canonique,  T.  5 
p.  442. 

On  ne  doit  pas  communiquer  après  la  mort 
avec  ceux  avec  qui  l'on  ne  communiquait 
}K)int  quand  ils  étaient  vivants  :  cette  règle  est 
certaine,  mais  elle  varie  dans  son  application, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  facile  à  faire  ;  car  de 
tous  ceux  dont  parle  ce  paragraphe,  on  7ie  re- 
fonnait  pour  véritable!  excommunUa  d  fuir  que 
les  Paietu  et  les  Juifs  ou  les  Hérétiques  condam- 
nés et  séparés  ainsi  totalement  du  corps  des  fidèles. 
Les  autres,  coupables  de  différents  crimes, 
qu'ils  n'expient  point  avant  leur  mort,  ne  sont 
privés  de  la  sépulture,  que  lorsqu'ils  sont  dé- 
noncés excommuniés,  ou  que  leur  impcnilencc 
finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut  ab- 
solument s'en  déguiser  la  connaissan>"().  Le 
moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la 
])rivation,  parce  que  chacun  est  présumé  pen- 
ser à  son  salut. 

«  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne 
prive  de  la  sépulture  ecclésiastique  que  les 
Hérétiques,  séparés  de  la  communion  de  l'E- 
glise, et  les  excommuniés  dénoncés.  La  noto- 
riété sur  cette  matière  n'est  pas  absolument  re- 
jetée parce  qu'il  est  dçs  cas  où  il  est  très  né- 
cessaire de  faire  respecter  à  cet  égard  les  sain- 
tes lois  de  l'église  ;  mais  elle  n'est  pas  aisément 
reçue,  à  cause  des  inconvénients  qui  pourraient 
en  résulter  ;  car  le  refus  de  sépulture  est  re- 
gardé parmi  nous  comme  une  telle  injure,  ou 
môme  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle, 
pour  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou 
même  le  bien  de  son  frère  en  Jésus-Christ  est 
recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte 
devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse 
en  quelqtiè  aorte  le  bon  ordre  dans  la  société  et 
l'honneur  menu  de  ses  menAres." 

Id.  p.  446.  Après  avoir  dit  que  si  le  corps 
d'une  personne  n'ayant  pas  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique  a  été  enterré  dans  un  ci- 
metière ecclésiastique  doit  en  être  exhumé,— 
l'auteur  ajoute  : 

"  Dans  le  même  esprit,  on  doit  s'empresser 
de  déterrer  le  corps  d'un  fidèle  qu'on  aurait 
mal  i  propos  privé  de  la  sépultui-e  ecclésias- 
tique et  lui  en  faire  honneur. 

"  Ces  principes  sont  ou  doivent  être  étroite- 
ment suivis  en  France,  où  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  on  a  beaucoup  réduit  les  cas  où 
rinterdit  de  la  sépulture  ecclésiastique  a  lieu 

suivant  les  canons et  quant  à  ceux  que 

l'on  a  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  on 
les  déterre  pour  la  leur  donner. 

P.  449.  "  Rien  de  si  rare  que  le  cas  de  ce 
paragraphe  en  France,  où  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs,  les  interdits  locaux  sont  presque 
abrogés  et  les  excommuniés  n'y  sont  pas  plus 
souvent  dénoncés. 

Dictionnaire  de  droit  ecclésiastique  de  Du- 
rand DK  Maillanb,  Vo.  Sépulture  p.  462. 

"  On  distingué  deux  sortes  d'interdit  de  la 
sépulture,  l'interdit  de  la  sépulture  solennelle, 
«t  rinterdit  de  la  sépulture  dans  un  lieu  saint. 

"  Le  premier  de  ces  interdits  ne  prive  que 


de  l'accompagnement  ot  des  cérémonies  do 
l'enterrement, — ce  quia  lieu  dans  quelques 
cas  définis  par  l'auteur.  La  seconde  espèce 
renferme  la  première. 

P.  463.  "  Le  droit  canon  n'interdit  expres- 
sément la  sépulture  ecclésiastique,  à  cause  de 
la  mort  dans  le  péché,  qu'aux  personnes  qui 
suivent  :  Les  hérétiques,  les  excommuniés, 
publiquement  ;  ce  qui  est  expliqué  par  la  dé- 
nonciation par  l'auteur  lui-même  p.  464. 

A  ce  dernier  endroit  l'auteur  cite  la  consul- 
tation de  dix  avocats  au  Parlement  de  Paris, 
qui  allirme  ce  que  l'on  trouve  partout  ailleurs, 
et  qui  se  termine  ainsi  :  "  C'est  pour  cela  que 
lorsqu'on  prétend  qu'un  chrétien  qui  a  été 
privé  de  sépulture,  a  reçu  par  ce  refus  une  in- 
jure scandaleuse,  le  Juge  séculier  est  en  droit 
de  prendre  connaissance,  s'il  y  avait  une  de 
ces  notoriétés  mentionnées  dans  les  canons,  ou 
semblables  à  l'évidence  de  celles  qu'on  expri- 
me ainsi  :  Quod  sempei\  quod  ubique,  quod ab 

omnibus Personne  n'ignore  les  vexations 

qu'avaient  introduites  l'avarice  de  certains 
curés  qui  refusaient  la  sépulture  ecclésiastique 
à  ceux  ou  qui  n'avaient  pas  le  moyen  de  payer 
ou  qui  n'avaient  point  fait  de  testament,  ou 
qui  n'avaient  rien  laissé  à  l'église.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  dans  tous  ces  cas,  n'a-t-il  pas 
interposé  son  autorité  et  réprimé  cet  abus  into- 
lérable rar  différents  arrêts  rapportés  dans 
tous  les  livres  ? 

"  Comme  l'on  sait  que  le  canon  omnisutrius- 
que  sexus  n'est  pas  tant  l'ouvrage  du  Concile 
de  Latran  que  du  Pape  Innocent  III,  qui  y 
présida,  on  doit  l'entendre  relativement  aux 
autres  dispositions  canoniques  q^ui  veulent 
qu'on  ne  refuse  la  sépulture  qu'a  ceux  qui 
seraient  évidemment  morts  hors  du  sein  do 
l'église  ou  persévérant  dans  un  refus  non  ex- 
cusable, en  sorte  que  dans  le  doute  même  le  plus 
léger,  il  faut  prier  Dieu  pour  eux,  comtne  pour 
les  fidèles  morts  dans  l'unité  de  l'Eglise; 
d'où  l'on  doit  conclure  que  lorsqu'un  mi- 
nistre de  l'Eglise  refuse  au  corps  d'un  ca- 
tholique la  sépulture,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  point  satisfait  au  devoir  paschal ,  la 
puissance  séculière  est  en  droit  de  connaî- 
tre si  cette  imputation  n'est  pas  abusivement 
faite,  et  s'il  est  tellement  notoire,  que  le  défunt 
soit  mort  comme  séparé  de  l'Eglise,  qu'il  doive 
être  traité  en  excommunié  ;  comme  elle  con- 
naîtrait de  l'abus  qui  serait  commis  par  des 
ministres  ecolésiastiques,  qui  par  corruption, 
avidité,  ou  asUres  contraventions  aux  S8.  canons 
ou  aux  lois,  auraient  accordé  la  sépulture  à  un 
indigne,  tel  que  serait  un  cadavre  candamné  à 
être  exposé Il  y  a  souvent  moins  d'incon- 
vénients à  accorder  la  sépulture  dont  le  refus 
n'est  prescrit  en  certains  cas  que  par  le  droit 
ecclésiastique,  qu'à  administrer  les  sacrements 
dont  la  sainteté  et  la  divine  institution  doivent 
faire  craindre  la  profanation. 

RoQUEMONT.  Droit  Ecclésiastique  p.  251  : 
"  Dès  lors  que  l'honneur  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique est  attaché  à  la  qualité  de  membre 
de  l'Eglise,  il  ne  peut  être  rendu  qu'à  ceux  qui 
font  partie  de  sa  communion,  etc.,  et  non  aux 
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interdits  et  excommuniés."  Id.p.  430  :  "  Toute- 
fois (note  8.1  d'apris  le  droit  moderne  cette 
disposition  doit  être  bornée  à  ceux  qui  sont 
excommuniés  nominativement  et  signalés  pu- 
bliquement comme  tels." 

BRiLLON.  Dict  des  arr.  Vo.  sépulture  No.  14 
p.  142. 

"  La  sépulture  ecclésiastique  ne  doit  point 
se  refuser  sur  de  simples  présomptions.  Ar- 
rêt du  parlement  de  Grenoble  du  1er.  Nov. 
1542,  par  lequel  le  parlement  exhorta  roflicial 
de  Grenoble  de  pourvoir  à  la  sépulture  d'une 
femme  trouvée  sur  un  rivage,  qu'on  disait 
s'être  précipitée  et  dont  il  avait  été  ordonné 
que  le  corps  (serait  trainé  sur  une  coalyo  et 
conduit  dans  un  lieu  profane. 

Sauf  à  revenir  sur  ce  sujet  parlons  un  peu 
de  l'excommunication. 

DURAND  DE  MAiLLANE.  Droit  canonique  T.  7 
p.  479. 

"  Tout  juge,  soit  ordinaire,  soit  délégué,  doit 
sur  toute  chose  observer  de  ne  point  juger 
contre  ce  qui  est  établi  par  les  lois  ou  par  les 
coutumes  sous  peine  de  la  nullité  de  leurs  ju- 
gements. 

Car  dans  les  causes  mêmes  que  le  pape  doit 
juger,  on  doit  pareillement  suivre  le  même  or- 
dre du  droit  et  les  mêmes  règles  d'équité  que 
dans  les  autres,  à  moins  que  pour  certaines 
causes  d'utilité  ou  do  nécessité,  lo  pape  ne 
trouve  à  propos  de  s'en  dispenser. 

Maupied.  Juris  canonici  compendium,  T.  1, 
p.  1500  No.  3.  Item  notoriè  excommunicato,  iil 
est  denunlialo. 

Id.  p.  607  et  608:  "  Finis  judicis  censuram 
ferentes  débet  esse,  ut  iideles  à  coutumaci  et 
rebelli  inobedientiœ  reducat  ad  promptam  et 
obsequiosam  Ecclesiœ  obedientiam.  3o.  Âd 
validitatem  censurœ  requiriturculpa  gravis,  et 
in  suo  génère  compléta,  cum  coutumacid,  seu 
inobedientid  deligentis  4o.  requiritur  etiam 
raonitio  ;  ratio  est,quia  censura  fertur  ob  con- 
tumaciam  et  inobedientiam  actualem,  at  qui 
monitus  non  est  à  ferente  censuram,  non  est 
ille  rebellis  et  inobediens.  Ista  monitio  débet 
esse  trina,vel  una  tribus  équivalons,  sive  cora- 
plectens  intervalla  temporis  inter  monitiones 
interponi  solita,  nisi  facti  nécessitas  aliter  sua- 
serit  Ex  defectu  tamen  Irinoe  raonitionis  (modo 
monitio  adsit)  censura  non  redditur  nuUa,  sed 
injusîa. 

Id.  p.  610  7o.  Appellatio  légitima  ad  superio- 
rem  aut  recusatio  judicis  antequam  censuram 
comminatam  forât,  ab  incurrenda  censura 
excusant,  quia  suspendunt  jurisdictionem  judi- 
cis.Id,  p.  610  et  611 — IV  de  exco.nmunicatione 
et  p.  612  4o.  Denuntiatio. 

En  deux  mots  de  langue  vulgnire,  ceci  veut 
dire  que  sans  la  dénonciation,  l'excommunie  a- 
tîon  est  nulle  et  que  l'appel  d'une  censure  non 
encore  appliquée  suspend  l'effet  de  cette  cen- 
sure. 

Durand  de  Maillane.  Droit  canonique. 

T.  9  p.  115.  L'excommunication  mineure 
est  celle  qui  prive  au  for  de  la  conscience, 
ou  en  vertu  d'une  sentence  de  la  participation 
aux  sacrements.    L'excommunication  majeure 


est  celle  qui  prive  non  seulement  des  sacre» 
ments,  mais  encore  de  la  communion  des 
fidèles,  pour  tous  les  actes  légitimes  de  la  so- 
ciété. Id.  p.  189  •'  Mais  toutes  les  fois  qu'il  ar- 
rivera à  un  juge  de  punir  son  sujet  ou  justi- 
ciable par  les  censures  ecclésiastiques  (l'ex- 
communication no  devant  point  être  une  peine 
mortelle,  mais  seulement  médicinale)  le  juge 
ne  viendra  à  cette  condamnation  qu'après 
avoir  fait  faire  les  monitions  convenables  et  il 
ne  la  prononcera  que  par  écrit;  dételle  sorte 
qu'on  y  voie  expressément  sa  cause  ;  et  il  ob- 
servera du  reste  toutes  les  autres  formalités 
prescrites  tant  par  le  Concile  général  que  par 
le  Concile  do  Lyon,  sous  les  peines  y  pronon- 
cées contro  lui  en  cas  de  contravention. 

Id.  p.  192.  Les  canonistes  disent  que  ces 
monitions  doivent  être  faites  en  personne  et 
dans  l'espace  de  quinze  jours  par  trois  inter- 
valles de  cinq  jours  chacun  ;  mais  ils  ajoutent 
3ue  le  Concile  de  Lyon  n'a  imposé  pour  peine 
e  l'omission  de  ces  formalités  que  la  défense 
de  l'entrée  dans  l'église  pendant  un  mois  con- 
tre le  juge. 

Id.  p.  193.  Toutes  ces  formalités  sont  étroite- 
ment requises  et  observées  dans  notre  droit 
sous  peine  do  nullité  du  Jugement  où  elles 
n'ont  pas  été  gardées. 

Si  l'on  demande  comment  l'on  distingue  l'e.x- 
communication  majeure  do  la  mineure,  il  on 
faut  conclure  en  lisant  ce  que  dit  Durand  de 
Maillane,  p.  195,qu'il  faut  que  le  juge  ecclésias- 
tique se  soit  servi  des  mots  "  Je  t'excommunîé' 
pour  que  ce  soit  une  excommunication  majeure. 
Quant  à  lamineure.il  dit  p.  197  :  "  Les  cano- 
nistes ajoutent  que  dans  l'usage,  un  juge  ne 
prononce  jamais  l'excommunication  mineure, 
et  n'use  do  censures  que  pour  des  cas  très 
graves  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  l'excom- 
munication majeure. 

Id.  p.  251  •'  Dans  le  cas  où  lo  juge  supérieur 
doit  prendre  connaissance  do  l'excommu- 
nication, s'il  la  trouve  juste,  il  fioit  renvoyer 
l'excommunié  à,  son  Juge,  sans  l'absoudre,  d 
moins  quHl  n'y  ail  péril  en  la  demeure,  ou  que  le 
juge  qui  a  prononcé  la  censure  ne  refuse  ma- 
licieusement d'en  accorder  l'absolution. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  que  l'a  allir- 
raé  l'administrateur  du  diocèse,  M.  Truteau, 
que  la  sépulture  ecclésiastique  doive  être  re- 
lusée  à  tous  ceux  à  qui  les  sacrements  doivent 
être  refusés.  D'abord  il  y  a  des  distinctions  à 
faire  entre  les  sacrements  eux-mêmes,  qui  no 
sont  pas  également  solennels. 

Et  la  preuve  en  cette  cause  fait  voir  que 
l'administrateur  en  a  (lui-même  Jugé  aussi, 
puisque  durant  le  procès  il  a  autorisé  le  maria- 
ge du  premier  vice-président  de  l'Ipstitut-Ca- 
nadien  malgré  son  refus  de  se  retirer  do  l'Ins- 
titut. S'il  y  a  différence  là,  il  y  a  plus  de  rai- 
son d'en  faire  entre  l'acte  qui  est  un  sacrement 
et  l'acte  qui  n'en  est  pas  un. 

Dans  sa  théologie  morale,  le  Cardinal  Gous- 
(«(  énumère  T.  2.  p.  31,  les  C3s  où  la  commu- 
nion doit  être  refusée.  A  la  page  43l.il  énumêro 
les  cas  où  la  sépulture  ecclésiastique  doit  être 
refusée,  et  ces  fieux  classillcations  ne  sont  pas 
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les mômes.  Il  y  a  d'après  cet  auteur,  neuf 
classes  de  personnes  auxquels  la  sépulture  ec- 
clésiastique  peut  être  refusée. 

Les  seules  dont  il  soit  utile  de  s'occuper  ici, 
sont  les  excommuniés  publics  et  notoires,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  nommément  interdits, — les 
pécheurs  publics  et  notoires  qui  meurent  dans 
i'impénitence  :  tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui 
vivent  publiquement  dans  l'adultère  ou  le  con- 
cubinage. Mais  il  faut  que  I'impénitence  soit 
certaine  et  tellement  publique,  tellement  scan- 
daleuse, que  ce  serait  un  nouveau  scandale  de 
rendre  à  ceux  qui  ont  été  jusqu'au  dernier  mo- 
ment rebelles  à  l'Eglise  et  à  Dieu,  les  honneurs 
qui  sont  réservés  à  ceux  qui  meurent  chrétien- 
nement. Dans  le  doute  il  faut  se  déclarer  pour 
la  sépulture. 

A  la  p.32,  môme  volume, l'auteur  définit  ainsi 
les  pêcheurs  publics  :  ceux  qui,  étant  connus 
dans  le  public  pour  avoir  commis  quelque 
grand  crime  ou  quelques  grand"»  désordres, 
n'ont  encore  rien  fait  pour  réparer  le  scandale. 

A  la  p.  624,et  suiv.  le  Gard  Gousset,  traite  de 
l'excommunication  dénoncée  et  non  dénoncée, 
dans  les  mêmes  termes  que  Durand  de  Mail- 
lane,  et  à  la  p.  626,  il  limite  à  l'excommunié 
dénoncé  la  privation  de  la  sépulture  dans 
la  terre  sainte.  A  la  p.  189,  il  avait  dit  déjà 
que  l'église  n'était  pas  poluée  par  l'inhumation 
qui  y  serait  faite  d'un  excommunié  non  dénon- 
eé.  A  la  p.  191,  il  répète  :  "  Mais  depuis  Mar- 
tin V,  le  cimetière  n'est  profané  par  la  sépul- 
ture d'un  excommunié  que  dans  le  cas  ou  il 
était  nommément  dénoncé. 

Id.  p.  191,  No.  315.  L'autorité  municipale  se 
trouvant  aujourd'hui  chargée  de  la  police  ex- 
térieure des  cimetières,  il  peut  arriver  que  le 
lieu  destiné  aux  inhumations  des  fidèles  soit 
profané  par  la  sépulture  d'un  Juif,  d'un  in/î- 
d'de  ou  d'un  excommunié  dénoncé.  Dans  ce  cas, 
il  faut  réconcilier  le  cimetière."  L'auteur  ne 
dit  pas  que  cette  réconciliation  s'opère  par 
l'exhumation,  mais  par  la  bénédiction  de  novo 
du  cimetière,  ce  qui  peut  se  faire  vingt  fois  par 
jour,  attendu  que  la  bénédiction  d'un  cimetière 
n'est  qu'une  cérémonie  de  quelques  minutes. 

Les  prétendues  peines  invoquées  par  la  dé- 
fense ont  été  infligées  collectivement  aux  mem- 
bres de  l'Institut.  Mon  savant  collègue,  M. 
Laflamme.a  établi  que  le  membre  d'une  corpo- 
ration n'est  pas  responsable  des  actes  de  cette 
corporation,  ni  civilement  ni  canoniquement. 
S'il  en  était  autrement,  il  résulterait  que  tous 
les  banquiers  et  actionnaires  catholiques  de 
nos  banques,  qui  touchent  des  dividendes  de  8 
et  10  pour  cent  produits  par  le  prêt  de  leur  ar- 
gent, se  trouveraient  frappés  d'oxcommunica- 
ion  latœ  tententiœ,  —  cette  excommunication 
ayant  été  décrétée  par  le  concile  de  Latran, 
sous  Alexandre  III.  Henricourt,  Lois  ecclé- 
siastiques, p.  191. 

De  même  s'il  suflit  d'appartenir  à  une  asso- 
ciation qui  possède  des  livres  à  VIndex  pour  se 
trouver  sous  l'excommunication  laia  sententim 
ainsi  que  le  prétendent  l'érèqua  et  le  grand  ' 
vicaire  Truteau,  tous  les  membres  de  nos  par- 
lements sont  excommuniés,    le  juge  qui  nous 


entend,  les  avocats  même  de  la  défense  sont 
excommuniés,  vu  que  toutes  les  bibliothèques 
publiques  et  notamment  celles  de  nos  parle- 
ments et  celle  du  barreau  contiennent  beau- 
coup de  livres  à  VIndex. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faudrait  donc  con- 
clure que  VIndex  n'existe  que  pour  et  contre 
les  membres  de  V Institut.  Ceci  est  moins  para- 
doxal qu'on  ne  le  pense.  M.  le  Grand-Vicairo 
Truteau  nous  dit  qu'il  existe  beaucoup  de  so- 
ciétés, de  bibliothèques  à  Montréal,  mais  que 
l'Institut  estgfla  seule  contre  laquelle  l'Index 
ait  été  appliqué  !  Au  reste  c'est  une  plus  facile 
opération  de  condamner  l'Institut  par  un  fait 
antérieur  que  de  le  condamner,  comme  on  l'a 
fait,  pour  un  acte  postérieur  de  quatre  ans  à 
tous  les  griefs  élevés  contre  lui. 

Hericourt.    Lois  Ecclésiastique?. 

P.  171,  XLI.  "Pour  que  la  sentence  d'ex- 
communication, prononcée  contre  plusieurs 
personnes  qui  sont  complices  du  même  crime, 
soit  légitime,  il  faut  que  les  monitions  canoni- 
ques aient  été  faites  à  chacun  des  complices, 
et  qu'il  aient  été  tous  nommés  dans  le  Juge- 
ment qui  prononce  l'excommunication. 

Id.  XLV.  "  Une  censure  peut  être  attaquée 
ou  comme  injuste  ou  comme  nulle." 

XLVII.  '*  La  censure  est  nulle  quand 

on  a  manqué  à  observer  les  formalités  prescri- 
tes par  les  canons  et  par  les  ordonnances." 

Id.  p.  174.  "  Avant  de  dénoncer  excommu- 
nié celui  qui  a  encouru  une  excommunication 
latœ  tententùB,  il  faut  le  citer  devant  le  juge 
ecclésiastique,  afin  do  justifier  le  crime  qui  a 
donné  lieu  à  la  censure,  et  d'examiner  s'il 
n'aurait  pas  quelque  moyen  de  défense  légiti. 
me  à  proposer. 

L'excommunication  est  suspendue  par  l'ap- 
pel." 

Ainsi  jugée  civilement  le  31  janvier  1519, 
contre  l'oflicial  de  Rheims — Papon  liv.  18,  tit. 
7,  No.  10,  rapporté  par  Brillon.  Dict.  des  ar- 
rêts, Vo.  Excommunication  p,  207,  1ère  col. 

J'ai  mis  mes  savants  adversaires  au  défi  do 
citer  un  arrêt  ou  une  opinion  d'auteur  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,— je  maintiens  ce 
défi  pour  toutes  les  époques  d'où  nous  tirons 
notre  jurisprudence.  Mais  je  les  vois  venir 
avec  quelqu'opinion  hasardée,  critiquant  la 
législation  des  sépultures,  introduite  par  la 
révolution  de  89  qui  n'a  presque  rien  de  com- 
mun avec  notre  système.  J'ai  lieu  d'affirmer 
que  là  même  leurs  recherches  ont  été  peu  heu- 
reuses. Toutefois  suivons  les  dans  cette  lé- 
gislation comparée. 

Henrion,  Code  Ecclésiasliquo,  p.  195  no.299, 
dit: 

"  Les  recours  par  appel  comme  d'appel  dans 
l'intérêt  privé  sont  introduits  par  des  laïques 
ou  par  des  clercs. 

«  Par  des  laïques,  et  alors  ils  ont  d'ordinaire 
pour  objet  les  refus  de  sacrements  et  de  sépul- 
ture. Mais  le  refus  des  sacrements  de  la  pari 
du  prêtre,  n'est  point  de  soi  un  cas  d'abus,  car 
le  prêtre  comme  tout  autre  français,  professe 
sa  religion  avec  une  entière  liberté,  d'oiî  il  ré- 
sulte qu'on  ne  saurait  l'obliger  à  administrer 
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les  sacremeats.  Cus  raisons  s'appliquent  au 
refUs  de  sépulture:  en  effet  il  n'y  a  pas  d'usur- 
pation ou  excès  de  pouvoir  dans  un  refus  si- 
lencieux ;  il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois 
et  règlements  de  l'état,  puis  qu'aucun  n'oblige 
le  prêtre  a  suppléer,  dans  ce  caslles  cérémonies 
funèbres  ;  les  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'église  gallicane  ne  sont  pas  violées  ;  les 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Fran- 
ce ne  sont  pas  enfreintes,  car  aucun  droit  ci- 
vil, politique,  temporel  des  particuliers,  que 
protégeraient  ces  canons,  aucun  intérêt  autre 
qu'un  intérêt  purement  spirituel  n'est  ici  bles- 
sé ;  enfin  le  prêtre  qui  s'abstient  n'est  pas  dans 
l'exercise  du  culte  ;  ne  proférant  ni  menaces, 
ni  injure,  il  ne  commet  point  d'acte  oppressif, 
et,  loin  de  faire  du  scandale,  il  le  subit.  La  dé- 
claration d'abus  appliquée  par  l'autorité  tem- 
porelle, i  ces  actes  négatifs,  serait  une  peine 
tout  à  la  fois  sans  compétence,  sans  sanction, 
sans  efficacité.  " 

Cette  opinion  était  exprimée,  sous  la  res- 
tauration, dans  un  temps  où  le  zèle  pour  ne 
pas  dire  la  rage  de  l'ultramonlanisme  avait  en- 
trepris de  refaire  toutes  les  institutions  de  la 
France  à  son  cachet. 

Cette  entreprise,  que  Topinion  publique  ac- 
cusait le  souverain  de  favoriser,  coûta  ù  Char- 
les X  et  à  sa  dynastie  le  trône  de  France.  Il 
suffit  de  lii'e  la  note  de  l'auteur  au  bas  de  l'o- 
pmion  qui  vient  d'être  citée  pour  voir,  dans 
quel  courant  d'idées,  il  en  était  arrivé  à  l'ex- 
primer. 

«  Bonaparte,  dit-il,  avait  établi,  comme 
une  maxime  invariable  auprès  do  tous  les 
évèques,  qu'en  aucun  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  cérémonies  de  l'inhuma- 
tion ne  doivent  être  refusées,  d'après  même  les 
vrais  principes  de  la  discipline  ecclésiasti- 
ques, à  tout  catholique  qui  n'a  pas  notoire- 
ment embrassé  une  autre  religion."  Après 
quelques  observations  sur  cette  législation, 
Henrion  ajoute  :  "  On  remarquera  que  cette 
mesure  insensée  a  dû  demeurer  inefficace, 
parceque  l'autorité  civile  en  commettant  d'offi- 
ce, ne  pouvait  user  de  contrainte.  " 

Cette  mesure,  que  l'auteur  caractérisait 
dhnsenté*,  a  pu  être  inefficace  durant  les  quel- 
ques années  de  la  Restauration  des  Bourbons; 
mais  elle  était  d'accord  avec  toute  l'histoire  et 
toute  la  jurisprudence  de  la  Franco.  Elle  est 
redevenue  efficace,  dès  1830,  et  elle  est  le 
droit  actuel  de  la  France.  Car  il  y  a  à  peine 
plus  d'un  mois,  que  le  curé  de  Ville  d'Avray 
se  fondait  sur  cette  mesure  même,  c'est-à-dire 
le  décret  impérial  du  23  prairial  au  XÏI,  pour 
refuser  la  sépulture  à  un  protestant  dans  le 
cimetière  catholique  de  sa  commune. 

Pendant  que  des  in»enséi,  comme  Henrion, 
poussaient  ainsi  vers  l'abimo,  le  trône  des 
Bourbons  de  France,  quelques  hommes  ten- 
taient avec  énergie  de  combattre  la  réaction 
devenue  frénétique.  Le  Comte  Portails  tenait 
tète  du  mieux  qu'il  pouvait  entre  les  extrêmes; 
et  quoique  l'ascendant  du  parti  des  représaille 
royalistes  et  absolutistes  le  comptât  comme 
l'un  de  808  chefs,  voici  comment  il  déllnissatt 


le  rôle  de  l'état  dans  les  questions  de  culte,  le 
18  Janvier  1827,devant  la  Chambre  des  Pairs, 
"  L'Etat  n'a  point  abdiqué  le  droit  d'examiner 
la  doctrine  et  le  culte  d'une  secte  religieuse 
avant  de  l'admettre  dans  sa  communion  poli- 
tique. Bn  effet  il  lui  appartient  toujoursd'in- 
terroger  cette  doctrine  et  ce  culte.nou  dans  leur 
rapport  avec  la  religion  qu'il  professe  mais  dans 
leurs  rapports  avec  l'ordre  public,  les  mœurs 
et  les  institutions  du  pays.  Il  doit  les  examiner 
non  comme  dogmes  religieux.mais  comme  prin- 
cipes de  sociabilité.  Si  la  liberté  de  conscien- 
ce est  de  sa  nature,  absolue  et  illimitée,  par- 
ceque nul  comme  le  dit  Fénélon,  ne  peut  forcer 
le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du 
csËur,  il  en  est  autremeat  de  la  liberté  des  cul- 
tes, parceque  l'exercice  public  d'un  culte  git 
en  fait,  et  que  toutes  les  actions  extérieures 
tombent  dans  le  domaine  de  la  police  et  de  la 
loi." 

Les  circonstances  sous  lesquelles  Portalis 
exprimait  ces  opinions,  au  nom  du  gouverne- 
ment français,  ont  tant  de  similitude  avec  les 
nôtres,  qu'il  serait  utile  de  les  rappeler.  Ces 
circonstances  étaient  signalées  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  le  Comte  de  Montlosier,  ancien 
député  de  la  Noblesse  d'Auvergne  aux  Etats 
Généraux  de  1789  et  attaché  pendant  25  ans 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Dans  son  mémoire  à  consulter  p.  72.  Mont- 
losier parlant  des  doctrines  que  l'on  essayait 
de  faire  dominer  dans  la  société  française, 
dit: 

"  A  commencer  par  le  Cardinal  Bellarmin, 
dans  son  livre  de  Romano  Pontifice,  le  pape 
est  le  maitre  absolu  de  toute  la  terre  ;  il  a  di- 
rectement la  puissance  temporelle  en  même 
temps  que  la  puissance  spirituelle.  Les  sou- 
verains ne  régnent  que  par  une  concession 
sans  cesse  révocable  de  sa  part.  Il  n'appar- 
tient pas,  suivant  lui,  aux  religieux  et  aux  au- 
tres ecclésiastiques  de  tuer  les  rois  par  des  em- 
bûches, et  les  souverains  pontifes  n'ont  point 
coutume  de  réprimer  les  princes  par  cette  voio. 
Seulement,  après  les  avoir  repris  d'abord  pa- 
ternellement, ils  en  viennent  à  les  retrancher 
par  des  censures  de  la  communion  aux  sacre- 
ments ,  ensuite,  s'il  est  nécessaire,  ils  délient 
leurs  sujets  de  serment  de  fidélité  ;  après  quoi 
c'est  à  d'autres  qu'à  des  ecclésiastiques  qu'il 
appartient  d'en  venir  a  l'exécution.  Executio 
ad  alios  pertineat. 

"  Molina  s'énonce  de  la  môme  manière.  Il 
dit  que  tous  les  rois  de  la  terre  sont  sujets  du 
Pape. 

"  Suarès  énonce  comme  acte  de  foi,  que  l<} 
Pape  a  le  droit  de  déposer  les  rois  hérétiques 
et  rebelles.  Il  ajoute  qu'un  roi  déposé  ainsi,  et 
qui  s'obstine  è  conserver  la  couronne,  devient 
tyran  et  usurpateur,  et  qu'alors  il  peut  être 
traité  eu  eanemi  public,  et  tué  par  le  jjremier 
venu." 

L'auteur  cite  ensuite  du  comte  de  Maistre 
une  formule  toute  faite,  pour  demander  au 
Saint-Père  la  déposition  des  rois  et  la  transla- 
tion de  leur  couronne  à  une  autre  famille,  ex- 
traits do  son  livre  Dn  Pape,  p.  346. 
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Puis  l'auteur  allribuanl  la  paternilé  de  ces 
doctrines  aux  Jésuites  et  rappelant  le  texte  du 
bref  de  Pie  VU,  qui  les  rétablit  '•  sous  l'auto» 
rite  de  leur  général/  avec  injonction  de  con- 
former leur  manière  de  vivre  à  la  règle  pres- 
crite par  St.  Ignace  de  Loyola,  ailirmée  et 
confirmée  par  Paul  III,  "  ajoute  p.  130  : 

"Actuellement  quand  on  sait  qu'en  se  confor- 
mant a  cette  rtele,  les  Jésuites  se  sont  fait  cbas- 
eer  Jusqu'à  37  rois  /lans  les  diverses  parties  de 
l'Europe,  lorsqu'on  sait  qu'après  avoir  fait  assas- 
siner Henri  III,  ils  se  faisaient  non  seulement 
absoudre  par  le  Pape,  mais  encore  approuver  ; 
lorsqu'on  sait  qu'ils  faisaient  ensuite  assassmer 
Henri  IV  et  qu'ils  obtenaient  de  mfime  l'appro- 
bation du  Baint  Sitee  ;  enfin  lorsqu'on  Fait  que 
tous  leurs  livres  de  doctoine  régicide  ont  été  ap- 

Srouvés  par  leurs  supérieurs,  quelquefois  par  le 
ouveram  Pontife;  avec  tous  ces  faits  que  reste- 
t-il  a  penser  ?"  Puis  l'auteur  cite  les  conclusions 
du  Parlement  de  Paris  qui  "  déclare  le  dit  Instl- 
"tut  (des  Jésuites)  inadmissible  par  sa  nature 
"  dans  tout  état  policé,  comme  contraire  au  droit 
"  naturel,  et  tendant  a  établir  sous  le  voile  d'un 
"  intérêt  religieux  un  corps  politique,  dont  l'es- 
"sence  consiste  dans  une  activité  continuelle, 
"  pour  parvenir  par  toute  voie  directe  ou  indirecte, 
"  sourde  ou  publique,  d'abord  &  une  indépendance 
"absolue,  et  successivement  à  l'usurpation  de 
"l'autorité." 

"  Quand  on  sait,  continue  Montlosier,  que  pour 
ce  motif  le  Bol  de  France  les  chasse  en  1763,  que 
le  roi  d'Espagne  en  fait  autant  en  1767,  le  roi  de 
Naples,  le  «Duc  de  Parme,  le  Grand-Maître  de 
Malte  en  1768;  qu'enfin  le  Pape  lui-même.  Clé- 
ment XIV  déclare,  en  1773,  leur  société  A  Jamais 
dissoute  et  abolie,  on  s'étonne  que  quelqu'un  de 
sensé  Imiwlne  de  vanter  une  telle  institution." 

Jd.  p.  153.  "  Pour  l'homme  du  monde  emporté 
vers  les  choses  terrestres,  le  grand  éceull,  ce  sont 
les  faiblesses  de  la  chair;  pour  le  prêtre  qui  a 
dompté  la  chair,  la  grande  tentation  c'est  l'or- 
gueil.   Avec  moins  de  courage,  lorsque  se 

méfiant  de  sa  force,  le  prêtre  se  réfugie  dans  l'ha- 
bileté ;  lorsque  n'osant  franchement  entrer  dans 
la  maison,  il  s'y  ménage  des  intelligences,  qu'il 
cherche  a  gagner  secrètement  les  enfants  par  les 
parents,  les  parents  par  les  enfants,  le  mari  par 
la  femme,  la  femme  par  le  mari  ;  lorsqu'avec  les 
mêmes  pratiques  il  cherchera  à  entrer  dans  l'or- 
dre civil  et  politique,  qu'on  le  verra  s'eflbrcer  de 
gagner  le  citoyen  par  le  magistrat,  le  magistrat 
par  le  citoyen,  le  monarque  par  le  courtisan,  le 
courtisan  par  le  monarque  ;  lorsqu'on  le  verra  se 
méfiant  de  Dieu,  invoquer  &  sa^lace  les  vices  du 
monarque  ou  ses  faiblesses,  et  ne  pas  dédaigner, 
s'il  le  faut,  d'avoir  recours  il  une  courtisane,  le 

gaitage  du  prêtre  dans  l'opinion  du  peuple  sera 
ientôt  fait. 

"  Telle  est  aujourd'hui  la  grande  conception  de 
nos  hommes  d'état;  employer  la  religion  comme 
moyen  politique,  et  la  politique  comme  moyen 
religieux  ;  faire  obéir  au  roi  par  l'ordre  de  Dieu  et 
à  Dieu  par  l'ordre  du  roi  ;  avec  l'autorité  du  roi 
étendre  l'autorité  des  prêtres,  avec  l'autorité  des 
prêtres  étendre  l'autorité  du  roi  ;  ce  système  qui 
provient  du  grand  principe  gladium  gladio  copu- 
lemtts,  a  paru  sublime.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
pour  tous  les  hommes,  et  surtout  pour  le  peuple 

français,  rien  de  plus  révoltant. Dans  tous 

les  temps,  la  France  a  résisté  non  pas  a  l'amal- 

Î;ame  odieux  des  deux  autorités  spirltuel- 
es  .et  temporelles,  mais  au  moins  à  ses  effets. 
Nous  avons  eu  beaucoup  dA  honte  ;  nous  n'avons 

pas  eu  celle  d'un  tribunal  do  l'Inquisition 

B'il  est  vrai,  comme  nous  l'assure  M.  de  Malstre, 
que  la  rage  de  la  domination  aoU  initèe  dans  Vhom- 
•me,  et  que  la  race  de  la  faire  aen  tir  ne  soit  pas  moins 
naturelle,  quelle  garantie  se  trouvera-t-il  dans  le 
gouvernement  envers  la  puissance  du  prêtre,  lors- 
<iue  suivant  le  système  d'ai^ourd'hui,  au  lieu  de 
prendre  des  précautions  coptre  cette  rage,  il 
s'empresse  de  lui  donner  l'essor  ? 

IiK  JnoE.— Croyez-vous,  M.  Doutre,  que  cette 
rage  soit  réellement  innée  dans  l'homme  et  que 
nous  en  soyons  menacés  ? 

M.  DoUTBG.— Le  Comte  de  Maistre  est  la  grande 


autorité  de  ceux  qui  réclament  la  toute  puissanc 
de  l'autorité  eecléBiastlque.  Ils  ne  peuvent  désa- 
vouer on  homme  dont  ils  invoquent  «1  aouven 
le  nom,  un  homme  au  reate  qui  exprime  les  opi- 
nions que  professe  la  défense  dans  des  termes 
d'une  clarté  et  d'une  flrancblse  que  les  savants 
avocats  neîpourront  ni  dépasser  ni  désavouer,  sans 
se  désavouer  eux-mêmes.  De  Malstre  a  plaidé  la 
cause  des  Défendenrs  il  y  a  dé)&  longtemps  et 
l'auteur  que  Je  cite  l'atteste  dans  ce  qui  me  reste 
a  soumettre  dans  son  propre  langage  : 

lo.  p.  158.  "Au  moment  présent  Je  ne  doute 
pas  que  toutes  ces  intentions  ne  soient  pures.  L« 
gouvernement  est  sous  le  charme  d'une  idée 
religieuse  qui  lui  présente  d'avance  les  Français 
comme  un  peuple  de  Saints  et  la  France  (le 
Canada)  comme  un  paradis  anticipé.  De  leur 
cOté  les  prêtres  sont  sous  le  charme  d'une  domi- 
nation religieuse,  au  moyen  de  laquelle,  bon  gré 
malgré,  ils  vont  changer  la  Cité  mondaine  en  la 
Cité  de  Dieu.  Ils  avancent  amsl  sur  un  terrain 
dont  ils  cherchent  a  se  rendre  les  maîtres,  sans 
s'occuper,  pas  plus  que  le  gouvernement,  des 
conséquences  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'aper- 
çoivent. M.  Frayssinous  (Evêque  d'Hermopolls) 
a  eu  l)eau  nous  dire  &  la  tribune  que  toutes  les 
puissances  sont  naturellement  portées  A  l'enva- 
hissement, que  la  puissance  du  prêtre  est  snseep- 
tible  do  cette  tendance  comme  toute  autre;  le 
gouvernement  qui  entend  ces  paroles,  et  qui 
apparemment  ne  les  comprend  pas,  emploie 
toute  sa  puissance  a  étendre  la  puissance  du 
prêtre,  au  lieu  de  la  contenir. 

Le  Juge.— Trouvez-vous,  M.  Doutre,  quel  qu'a- 
nalogie entre  notre  état  de  société  et  celui  que 
décrit  votre  auteur? 

M.  DouTBB.— Beaucoup  trop.  Nos  écoles  nor- 
males n'ont  que  des  prêtres  pour  professeurs, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  rrëtres,  mais 
les  instituteurs  d'artisans,  de  laboureurs,  de 
commerçants.  On  ne  trouve  de  bons  agents 
d'émigration  A  envoyer  en  Europe  que  des 
prêtres,  'orsqu'il  s'agit  d'amener  ici,    non  des 

Srêtres,  mais  des  Jaboureurs,  des  mécaniciens, 
es  capitalistes.  Plusieurs  des  départements 
publics  sont  remplis  par  des  prêtres.  Le  Nord- 
Ouest  se  rebelle  contre  notre  gouvernement  et 
par  qui  songe-t-on  A  le  réconcilier?  On  fait  venir 
de  Rome  un  Evêque  comme  pacificateur  ! 

Le  Juge.— N'eat-ce  pas  une  noble  mission  qui 
a  été  confiée  lA  A  l'Evëque  Taché  et  cela  ne  rachête- 
t-il  pas  un  peu  l'envahissement  dont  vous  pa- 
raissez vous  efitayer? 

M.  Doutre.— Très  bien  !  mais  de  qui  notre  gou- 
vernement tiendra-t-il  ces  vastes  possessions  du 
Nord-Ouest,  et  quelles  seront  les  conséquences 
de  cette  investiture  7  Je  laisse  ces  questions  pour 
rentrer  dans  la  cause  et  Je  prie  la  cour  d'entendre 
encore  quelques  paroles  du  même  Auteur,  qui 
touchent  d'assez  près  A  cette  question.  P.  160. 
"  Ce  n'est  pas  tout  :  on  connaît  l'existence  frêle 
et  viagère  des  princes  et  des  ministres.  Avec  une 
telle  existence,  comment  pense-t-on  qu'il  pour- 
ront lutter  contre  une  puissance  qui  ne  naît  ni  ne 
meurt,  qui,  par  sa  nature,  ne  montre  aucune 
vicissitude,  gens  œterna  in  qud  ncmo  nascitur; 
contre  une  puissance  qui  s'accroît  sans  cesse,  qui, 
dans  ses  relationii,  embrasse  le  monde  entier, 
qui,  comme  peuple  particulier,  a  sa  milice  parti- 
culière, et  avec  cette  milice  en  général  et  un  sou- 
verain éloigné,  avec  lequel  elle  décide  qdand  et 
comment  elle  doit  obéir  au  souverain  qui  est 
auprès  d'elle  7  C'est  une  folie 

"L'Europe  protestante  partage  ces  dispositions. 
Je  sais,  par  les  rapports  que  J'aieus  avec  un  grand 
nombre  d'individus  de  cette  communion,  que  ce 
ne  sont  point  les  dogmes  du  catholicisme  qui  les 
éloigne,  encore  moins  la  sévérité  de  sa  morale. 
C'est  l'esprit  de  domination  que  montrent  tou- 
jours cl  partout  les  prêtres  catholiques. 

'•  C'est  ce  qui  a  paru  d'une  manière  manifeste 
en  Angleterre  dans  la  fameuse  question  de 
l'émancipation  des  Catholiques.  M.  i'Evêque  de 
Chester  nous  dit  :  "Ce  ne  sont  point  les  doctrines 
'^héologiqueset  morales  du  catholicisme  qui  me 
"  répugnent,  ce  sont  les  doctrines  de  l'Eglise  ro- 
"  maine  sur  le  pouvoir  ecclésiastique  qui  m'épou- 
"  vantent." 

"Le  Comte  de  Liverpool  nous  dit:  "Ce  n'est 
"  pas  contre  les  doctrines  de  la  transubstantiatlon 
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et  du  purgatoire  que  Je  m'élèvp,  mai*  contre 
l'inflaenee  dea  prHres  sur  toutes  les  relations  de 
'la  vie  privée."  D'aprfia  ce  ministre,  si  les  ca- 
tholiques n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  demandent 
la  tante  n'en  est  pas  au  protestantisme  ni  A 
l'Angleterre  ;  "la  Ante  en  est  A  eux-mêmes,  &  la 
"  conduite  du  clergé  qui  ne  cesse  d'exciter  des 
"  défiances:  ft  leur  doolrlne  enfin  sur  le  pouvoir 
"ecclésiastique  qui  provoque  l'oppression  des 
"  autres  eommunlons,  et  qui  nous  a  valu  160  ans 
"  de  guerres  civiles." 

Id.  p.  182.  «'Comme  plan  pour  consolider  notre 
ordre  social,  le  système  que  J'accuse  est  une 
illusion.  Comme  plan  pour  consolider  la  religion, 
l'Illusion  est  encore  plus  forte. 

"Plusieurs  vues  niusses  entrent  dans  ce  sys- 
tème: lo.  Porter  la  vie  dévote  dans  la  vie 
ctirétienne;  les  confondre  sans  cesse,  et  les  pro- 
poser ainsi  confuses  a  la  vie  sociale;  2o.  porter 
dans  le  culte  religieux,  qui  est  un  culte  d'amour, 
un  sentiment  continu  de  terreur,  pour  augmenter 
par  cette  terreur  l'obéissance  et  la  rendre  servlle  ; 
3a  obarger  la  morale  de  rites;  donnera  ces  rites, 
autant  qu'on  peut  la  prépondérance  sur  la  morale  ; 
viser  par  lA,  non  pas  alrectement,  mais  d'une 
raamère  détournée,  et  contre  le  vœude  la  religion, 
A  la  domlnstion  de  toutes  choses,  tel  est  Ten- 
Kemble  de  vues  avec  lesquelles  le  systIcme,  qui 
«e  donne  pour  vouloir  le  bien  de  la  religion,  la 
dénature,  et  par  lA  même  éloigne  d'elle  le  respect 
et  l'affection  des  peuples." 

Dans  les  observations  qui  accompagnaient  la 
pétition  du  comte  de  Montiosier  A  la  chambre 
des  pairs,  le  pétitionnaire  dit,  p.  152: 

••  Le  prêtre  nous  dit  :  "  81  vous  ne  voulez  pas 
obéir  A  toutes  nos  prescriptions,  cessez  d'être 
chrétien,  déclarez  vous  impie."  Une  portion  du 
parti  libéral  (de  France)  tient  le  même  langage. 
*'  Le  prêtre,  dit-il,  vous  Insulte  A  l'église,  ny  allez 
pas  ;  Il  ne  veut  pas  baptiser  votre  flls,  ne  le  faites 
pas  baptiser;  11  vous  Impose  telle  ou  telle  condi- 
tion pour  votre  mariage,  mariez-vous  sans  lui. 
Mort,  11  vous  repousse  de  l'église,  même  du  cime- 
tière, faites  vous  enterrer  dans  le  grand  chemin, 
Enfin  vous  êtes  mécontent  de  votre  religion, 
changez  de  religion,"  Le  chrétien  n'accepte  au- 
cun de  ces  partis,  il  répond  au  prêtre:  "Je  suis 
chrétien,  Je  veux  continuer  A  l'être  ;  je  veux  aller 
A  l'église  remplir  mes  devoirs  religieux  ;  et  pour- 
tant. Je  ne  veux  ni  pour  moi,  ni  pour  ma  femme, 
ni  pour  mes  enfants,  subir  vos  insultes,  vos  lu- 
bies, vos  caprices."  Il  fait  au  libéral  la  même 
réponse.  Clûnger  de  religion  !  Certes  si  on  pro- 
posait A  riueiqu'un  de  ces  messieurs  qui  vous 
offrent  ce  parti,  de  changer  eux- mêmes  d'opinion, 
il  vous  répondraient  qu'il  n'est  pas  facile  de  chan- 
ger d'opinion  ;  il  est  encore  moins  facile  de 'chan- 
ger de  religion.  Bl  l'opinion  tient  au  mouvement 
libre  de  la  pensée,  la  religion  tient  au  mouve- 
ment libre  de  la  conscience.  Oui  nous  voulons 
être  chrétiens,  mais  selon  les  préceptes  de  Jésus- 
Christ,  selon  les  préceptes  de  l'Eglise,  et  non  selon 
les  lubies  d'un  ecclésiastique  lmberbe,dressé  com- 
me ils  le  sont  aujourd'hui  tous  dans  les  séminaires 

J'ai,  continue  l'auteur,  rappelé  le  fait  d'un 

maire  qui  s'est  cru  en  droit  de  faire  emprisonner 
nnde  ses  administrés,  qui  montrait,  trop  d'em- 
pressement auprès  des  remmes.  Les  Juges  pou- 
vaient dire  A  l'emprisonné  :  "  vous  n'êtes  pas  con- 
tent de  votre  maire,  changez  de  commune."  Dans 
ce  cas  on  ne  veut  pas  changer  de  commune  ;  on 
vent  encore  moins  changer  de  patrie  ;  on  voudrait 
seulement  changer  de  maire.  Quand  un  curé 
Imprudent  vous  outrage,  on  ne  veut  pas  pour  cela 
changer  de  religion  :  on  ne  veut  pas  même  chan- 
ger de  p<irolsse  ;  on  veut  tout  au  plus  changer  de 
curé.  Changer  de  religion.'  Si  les  outrages  sans 
nombre  qui  se  commettent  se  continuaient,  s'ils 
s'étendaient  sur  toute  la  France  ;  si  s'étendant 
ainsi  ils  paraissaient  tenir,  non  A  dea  passions 
accidentelles,  mais  A  un  plan  dogmatique  et  sys- 
tématique ;  A  la  fin,  sûrement,  11  pourrait  s'en 
suivre  quelques  pensées  vers  un  changement  de 
religion,  ou  même  vers  l'anéantissement  de  toute 
religion.  Mais  c'est  précisément  ce  que  redoutent 
les  nommes  religieux,  c'est  ce  quedolvent  redou- 
ter de  même  les  hommes  d'état;  car  de  toutes 
les  crises  politiques,  celles  qui  sont  mêlées  de  re- 
ligion sont  les  plus  terribles." 


Mr.  le  Curé  Rousselot  qu'il  était  si  difficile  de 
iàlre  parler  sur  les  faits  et  qui  discourait  si  volon- 
tiers pour  nous  donner  sou  opinion  personnelle 
et  nous  citer  des  légendes  du  4«me  ou  Sème 
siéoles,  M.  le  Curé  Rousselot  nous  a  dit  qu'il 
s'autorisait  de  la  coutume.  Bans  admettre  qu'il 
ait  existé  de  coutume  favorable  aux  défendeurs, 
laissons  parler  nos  anciens  sur  la  coutume. 

I  IFKVRET-Trolté  de  l'abus.   T.  I.  p.  380. 

"  De  même  que  les  coutumes  louables  sont  ad- 
mises et  tt:;çues,  aussi  celles  qui  introduisent  des 
droits  excessif^,  déshonnétes  et  extraordinaires 
seront  rejettes.''  (Et  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Chopin,  qui  lui-même  argumente  de  textes  de 
Papinlen  et  d'Ulpien,  11  f^oute)  :  "  Aupsl  par  un 
sens  contraire  toute  pactlon,  coutume  ou  conven- 
tion qui  blesse  les  bonnes  mœurs  et  le  droit  pu- 
blic, ne  peut  produire  aucun  effet." 

Ces  observations  de  l'auteur  sont  motivées  par 
l'énumératlon  des  diverses  coutumes  qui  ont  pré- 
valu pendant  bien  longtemps,  dans  les  funérailles 
et  qu'il  suffit  de  citer  pour  faire  voir  ce  que  les 
coutumes  ont  quelquefois  d'honorable. 

Quand  un  homme  mourait  oft  intestat  ou  sans 
léguer  des  sommes  sufllsantespour  pourvoir  A  sa 
sépulture,  la  coutume  du  curé  était  de  lui  refuser 
la  sépulture  Jusqu'A  ce  qu'un  prêtre  ou  autre  ecclé- 
siastique eut  été  nommé  curateur  au  mort,  pai 
l'ofllclal,  pour  faire  un  testament  A  sa  place  et 
donner  ou  léguer  A  l'Eglise.  Bi  le  mort  était  pau- 
vre, la  sépulture  était  refUsée  Jusqu'A  ce  que  quel- 
qu'un eut  payé  pour  lui. 

La  profession  religieuse  entraînant  mort  civile, 
la  sordide  avidité  des  curés  introduisit  la  coutume 
de  ne  les  laiser  admettre  A  professer  qu'après 
avoir  payé  préalablement  Jura  mortuarii  »eu  se- 

fulturœ.  Il  fallut  une  décrétale  du  pape  Honorlus 
II  pour  mettre  fin  A  cette  coutume,  qui  était  de- 
venue un  grave  obstacle  A  la  profession  religieuse. 

Joannes  Oalli  fait  mention  d'un  arrêt  par  lequel 
le  Sacristain  de  la  ville  d'Agde,  comme  curé,  fut 
maintenu,  selon  l'ancienne  et  louable  coutume, 
A  prendre  le  Ht  de  ses  paroissiens  décédés.  Au- 
frerius  traite  la  question  du  curé,  qui  prétend  que 
d'après  la  louable  coutume,  il  a  droit  aux  liabits 
du  défunt  et  il  la  résout  dans  l'affirmative.  Cette 
coutume  a  été  tuée  par  le  ridicule  do  voir  un 
curé  emporter  les  vêtements  des  femmes.  Il  y 
il,  dit  un  autre  auteur  de  son  temps,  une  louable 
coutume  qui  autorise  plusieurs  curés  ^  prendre 
le  drap  mortuaire,  qui  est  mis  sur  le  cercueull,  et 
les  arrêts  les  y  ont  maintenus,  avec  ce  tempéra- 
ment que  la  famille  a  le  droit  d'en  payer  la  ran- 
çon. En  fait  de  coutumes,  il  sufllt  de  citer  celle 
qui  autorisait  le  droit  du  curé  sur  les  premières 
nuits  des  mariés,  pour  savoir  de  quel  respect  nous 
devons  entourer  un  grand  nombre  d'entre  elles.  • 

Cette  question  des  coutumes  nous  conduit  A  en 
examiner  une  autre  qui  aura  son  importance  eu 
cette  cause. 

Fevret  nous  informe  T.  1  p.  ."WO  que  Duarenns 
dit  que  l'Eglise  est  seule  compétente,  même  con- 
tre les  laïques  pour  connaître  du  paiement  pré- 
tendu de  ces  droits  curiaux,  et  la  plupart  dea  in- 
terprêtes de  ce  temps  lA  ont  estime  que  cette 
action  était  »jii>^i/ori  et  que  le  Juge  ecclésiastique 
avait  seul  le  droit  d'en  connaître.'' 

Parce  que  certains  indigents  de  fortune,  de 
caractère  ou  d'esprit  avaient  accepté  ce  tribunal, 
on  en  arguait  encore  de  la  coutume  ;  mais  l'auto- 
rité civile  n'a  Jamais  admis  le  déni  de  son  tribu- 
nal et  il  faudrait  un  volume  pourréunlr  les  arrêts 
rendus  p'ir  les  cours  civiles  exclusivement  sur 
des  questions  de  ce  genre.  Il  serait  bien  éton- 
nant que  les.cours  civiles  qui  décidaient  tous  les 
jours  des  questions  d'excommunications  pure- 
ment sulrltp.c:iles,  si  ce  n'est  dans  leurs  cflët«,  se 
Beraieni  déclarées  Incompétentes  dans  des  cas  de 
sépulture. 

une  question  qui  semble  Incidente,  mais  qui 
est  d'une  haute  Importance  dans  ce  débat,  c'est 
l'origine  même  des  prétendues  peines  canoniques. 
L'évéque  n'a  Jamais  prononcé  de  peine  lui  même. 

II  a  averti  les  membres  de  l'Institut  que  par  cer- 
taines prescriptions  canoniques,  la  possession  de 
livres  condamnés  par  la  congrégation  de  l'Index 
entraînait  ipso  facto  l'excommunication.  Bans 
revenir  pour  le  moment  sur  le  caractère  que  doit 
avoir  l'excommunication  pour  entraîner  le  refus 
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de  ■épulture,  aotw  allons  pour  un  Instant  raison* 
ner  sur  l'hypothèse  que  le  genre  d'excommunica- 
tion Invoque  par  la  défense  entraînerait,  s'il  exis- 
tai^ la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Mus  au  moins  fàut-ll  que  l'excommunication,  si 
irrégollère,  si  discutable  dans  sa  forme,  ait  un 
soupçon  d'existence  et  nous  le  nions. 

En  premier  Heu,  11  foudralt  savoir  ce  que  c'est 
que  l'Index  et  c'est  quelque  chose  de  si  peu  connu, 
même  par  le  clergé,  que  les  Défendeurs  ont  été 
dans  l'impossibilité,  de  rien  prouver  ft  ce  sujet. 
L'administrateur,  M.  Truteau,  la  plus  haute  auto- 
rité ecclésiastique  de  ce  grand  diocèse  nous  a  dit 
qu'il  ne  l'avait  Jamais  vu.  Quand  l'Evëque  de 
Montréal  fut  prié  d'Indiquer  les  livres  qu'aucune 
de  ses  lettres  pastorales  n'avait  jamais  spéciali- 
sés, il  s'abtlnt  de  le  foire,  et  pourquoi  ?  Bien  ne 
nous  l'apprend  si  ce  n'est  la  petite  histoire  non 
prouvée  que  contient  la  défense,  pour  expliquer 
l'abstention  de  l'évêqne.  Ne  serait-ce  pas  par  na- 
sard  parce  que  l'évêque  n'en  savait  pas  plus  long 
que  son  grand  vloaire  ?  Nous  avons  le  droit  de 
l'inférer,  puisqu'on  ne  peut  raisonnablement  sup- 
poser que  si  cet  index  se  fut  trouvé  à  l'évêché, 
l'administrateur,  qui  y  vit  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  n'aurait  Jamais  pu  l'y  voir .  La  défense 
prétend  que  certains  livres  qu'elle  iudluue  se  trou- 
vaient dans  la  bibliothèque  et  que  ces  livres  sont 
condamnés  par  l'index.  Sur  l'existence  des  livres, 
la  preuve  a  complètemeat  failli  quant  &  celui  qui 
pouvait  être  d'un  caractère  immoral,  comme  la 
Puxelle  d'Orléans.  Quant  aux  antres,  la  défense 
de  les  lire  n'eut  prouvée  que  par  la  preuve  testi- 
moniale, (L'Hon.  M.  Dessaulles),  preuve  illégale, 
quand  il  eu  .""xisteune  meilleure.  La  seule  preuve 
admissible  sur  la  défense  de  lire  ces  livres  était  la 
production  de  l'Index  môme  ou  au  moins  d'une 
copie  quelconque;  ce  que  nous  n'avons  pas. 

La  preuve  fialte  par  M.  Dessaulles  peut  bien  sa- 
tisfaire un  littérateur  ou  un  homme  du  monde 
qui  demande  un  renseignement  historique  ou  lit- 
téraire, et  Je  pense  que  ceux  qui  l'entendront  A 
l'avenir  parler  de  questions  canoniques  lui  porte- 
ront tout  le  respect  voulu,  puisqu'il  est  plus  au 
fiait  de  ces  matières  que  les  grand-vicaires  et  les 
é  vêques  de  notre  pays  ;  mais  un  Juge  ne  déciderait 
pas  les  prétentions  les  plus  indiflœrentes,  sur  une 
preuve  testimoniale,  lorsqu'il  est  patent  que  cette 
preuve  peut  se  faire  par  des  écrits. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  qu'il  n'existe 
pas  de  preuve  que  l'Institut  ait  Jamais  possédé  un 
livre  condamné  par  l'Index. 

Arguons  toutefois  dans  l'hypothèse  que  cette 
preuve  a  été  faite,  nous  arrivons  à  nous  demander 
quelle  autorité  l'Index  peut  avoir  dans  ce  pays. 

M.  l'administrateur  nous  a  dit  que  l'évêque  de 
Montréal  avait  mis  en  vigueur,  dans  son  diocèse, 
la  loi  canonique  de  l'Index,  par  un  mandement  et 
Je  vais  faire  voir  lo.  Que  ce  fait  n'est  pas  prouvé, 
2o.  Qu'en  supposant  qu'il  le  serait,  révëque  n'a 
pas  le  pouvoir  d'introcfulre  un  droit  canonique  qui 
restreindrait  les  libertés  publiques  et  spéciale- 
ment celle  de  lire  un  livre  ou  un  autre,  A  peine  de 
privation  de  sépulture. 

Le  fait  n'est  pas  prouvé,  parce  que  l'afflrmatlon 
d'un  témoin,  quelque  respectable  qu'il  soit,  n'est 
d'aucune  valeur,  quand  elle  tend  &  prouver  l'exis- 
tence d'un  écrit  non  produit  (C.  C.  Art  1233).  Urla 
preuve  de  ce  fait  était  essentielle,  car  Je  vais  dé- 
montrer que,  dans  l'état  du  droit  et  de  la  Jurispru- 
dence de  la  France  A  l'époque  de  la  cession  du 
Canada,  l'Index  n'y  ét<)lt  pas  reçu.  Durand  de 
Maillanb,  Dict.  de  Droit  Canonique,  Vo.  Livres, 

"  En  France  on  ne  reconnaît  point  l'Index  qui 
se  fait  &  Rome  des  livres  défendus,  parcequ'il 
émane  d'une  congrégation  de  Cardinaux,  qui  n'a 
point  d'autorité  parmi  nous.  Il  faudrait  d'ail- 
leurs que  ce  catalogue  fut  vérifié  ou  levêtu de 
Lettres  Patentes  duement  enregistrées  et  l'on 
est  encore  bien  loin  de  cette  formalité." 

Jusqu'à  ce  que  le  droit  prévalant  en  France, 
lors  de  la  cession,  ait  été  altéré,  par  autorité  com- 
pétente, il  est  le  nètre. 

Puisque  la  défense  nous  contraint  de  ne  discu- 
ter que  des  hypothèses,  nous  allons  supposer 
prouvé  que  l'Bvèque  a  publié  un  mandement 
quelconque,  introduisant  l'Index  en  Canada  et 
nous  lui  en  nions  le  droit,  en  autant  que  cette 


mesure  peut  ailecter  la  condition  civile  des  ci- 
toyens. Noua  ne  lui  nions  pas  le  droit  de  flaire 
tout  ce  Jqu'll  Juge  A  propos  pour  produire  la  fbi 
grasse,  ni  celui  de  mesurer  les  grAoes  de  l'EcUse 
et  les  Indulgences  sur  l'ignorance  des  ouailles. 
Mais  nous  lui  nions  emphatiquement  le  droit  de 
Jeter  nos  oorpg  A  la  voirie,  paroeque  nous  aurons 
lu  Dapuvt  Eugène  Sue  ou  voltaire.  Et  aU  donc 
prendrait-il  ce  droit? 

Quoi  la  France  Catholique,  la  France  des  Croi- 
sades, le  pays  du  Bol  très  Chrétien  rejetterait 
l'Index  et  l'Angleterre  protestante  le  laisserait 
imposer  A  ses  sujets  !  La  France  pourrait  être  la 
fllle  aînée  de  l'Eglise  avec  ses  livres,  et  l'Angle- 
terre protestante  permettrait  que  ses  si\Jets  ca- 
tholiques fussent  condamnés  A  ne  pas  lire  préci- 
sément les  livres  propres  A  en  faire  des  citoyens 
grands  parie  cœur  et  l'intelligence  ! 

Remarquons  le  bien,  nous  n'avons  de  preuve 
sur  les  livres  A  l'Index  que  la  déposition  de  M. 
Dessaulles  et  qu'y  voyons-nous?  Je  rougis  vrai- 
ment d'en  rappeler  le  souvenir  et  J'avais  l'espolr 
que  la  défense,  si  ohatonllleuse  sur  la  dignité  de 
l'autorité  ecclésiastique,  tenterait  du  moins  d'at- 
ténuer l'odieux  des  proscriptions  de  l'Index.  Mais 
hélas  !  11  reste  acquis  que  ce  sont  précisément  les 
plus  brillantes,  les  plus  hautes  et  même  les  plus 
saines  productions  de  l'esprit  humain,  qu'il  nous 
serait  défendu  de  lire,  sous  peine  d'être  Jetés  A  la 
voirie!  Ce  serait  Lamartine,  Pascal,  Montes- 
quieu, l'Historien  Sismondi,  Lamennais,  Benja- 
min Constant,  Jérémte  Bentbam,  les  Dictionnai- 
res Scientifique  et  historique  de  Bouillet. 

La  France  armée  de  ses  libertés  galli  :anes  est 
restée  catholique  en  dépit  des  Cardinaux  et 
même  des  Papes  et  des  Conciles  et,  couverte  du 
bouclier  qui  a  résisté  A  tant  d'épreuves,  elle  con- 
temple avec  IndifiSrence  la  grande  assemblée  du 
Vatican,  qui  va  encore  une  lois  essayer  en  valu 
de  déraciner  l'Appennln,  pour  me  servir  de 
l'expression  de  Mgr.  de  Foix. 

J'oubliais  pourtant  qu'un  fossoyeur  de  notre 
pays*anglals,  Evêque  in  partibua  du  Kumchatka 
ou  de  Blrtha,  avait  enterré  le  gallicanisme  et 
élevé  un  tumuliu  sur  sa  tombe,  un  peu  soucieux 
de  savoir  s'il  était  de  taille  pour  une  telle  œuvre, 
Il  a  eu  la  modestie  de  s'appuyer  sur  Bossuet  pour 
enfoncer  en  terre  la  déclaration  de  168'^  et  le» 
Archevêques  et  Evêques  de  France  qui  l'ont 
adoptée.  Ah  !  c'est  lA  que  l'on  volt  opérer  l'In- 
dex !  Bossuet  étant  a  l'Index,  tout  comme  Vol- 
talrtj  et  Dupuy,  l'Evoque  de  Blrtha  ne  pouvait 
évidemment  pas  le  lire,  sans  vouer  son  corps  A  la 
voirie.  Ne  l'avant  pas  lu,  il  a  fait  son  petit  tu- 
mulua  en  collaboration  avec  Bossuet,  tandis  que 
Bossuet  avait  de  fait  été  l'Ame  de  la  déclaration 
de  1682.  En  d'autres  termes  11  s'aidait  de  Bossuet 
pour  faire  son  tumulus  sur  les  Ëvêques  de  France 
et  Bossuet  aurait  dû  être  enterré  le  premier,  si 

Quelqu'un  avait  pu  l'être  !  VoilA  ce  que  c'est  que 
e  la  science  puisée  dans  l'Index;  vollA  une  au- 
tre preuve  de  savoir  ecclésiastique  A  Joindre  A  la 
ssience  du  même  ordre,  prouvée  dans  cette  cause. 
Nous  avons  dans  cette  cause,  le  substitut  d'un 
Evêque  qui  damne  les  gens  et  Jette  leur  corps  A 
la  voirie,  sous  l'autorité  d'un  Index  qu'il  n'a 
Jamais  lu  ni  vu.  Nous  avons  au  dehors  un  Evê- 
que, isolé  du  Concile  pour  le  salut  de  nos  Ames, 
qui  prouve  ne  pas  savoir  le  premier  mot  de  ce 
qu'il  dit. 

Nous  sommes  au  cœur  de  la  cause  en  parlant 
Ici  de  l'église  gallicane  et  des  principes  de  sa  con- 
stitution, car  c'est  sur  ces  principes  que  repose  la 
démarcation  entre  le  pouvoir  de  l'Etat  et  celui  de 
l'Eglise.  II  est  opportun  de  dire  en  quoi  consiste 
cette  église  Gallicane,  dont  l'Archevêque  de  Tou- 
louse décrivait  si  éloquemment  le  rèle  en  1582,  et 
nous  verrons  ensuite  que  les  doctrines  de  cette 
église  forment  notre  droit  commun  ecclésiastique 
et  civil,  dans  les  matières  mixtes. 

Ce  serait  prendre  Inutilement  le  temps  de  la 
Cour  que  de  suivre  même  A  grands  traits  les  tra- 
ditions historiques  qui  ont  fondé  l'Eglise  OalU* 
cane  et  qulen  ont  imposé  l'existence  aux  Souve- 
rains Pontifes,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
de  la  monarchie  fr  mçalse.  Il  sufllra  de  rappeler 
le  grand  tait  qui  a  placé  la  constitution  de  cette 
Eglise  sous  l'égide  de  l'autorité  souveraine,  par 
l'espèce  de  contrat  canonique  et  social  intervenu 
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en  mx  J'ai  entendu  exprimer  une  Idée  qui  sera 
peut^tre  rdpêtée  par  la  ddfenae:  c'est  que  le 
clergé  n'a  pas  adopté,  mata  subi  ce  que  Ion  ap- 
peUe  les  Ubëriéa  de  l'Eglise  Oalltoane.  Eb  bien, 
voyons.  Dans  cette  année  mémorable  le  clergé 
de  Fiance  Ait  assemblé  A  Paris.  Il  y  fut  repré- 
senté par  ses  Archevêques  et  Evêques  les  plus 
distingués  et  ceux  qui  par  leur  Age  ou  autres 
causes  ne  nonvatent  assister  A  ce  grand  Parlement 
Ecclésiastique,  y  en/oyèrent  leurs  théologiens 
les  plus  iliustres.  Bossuet  chargé  du  discours 
d'onvertum  prépara  le  cannevas  des  travaux  et 
inspira  l'assemblée  de  son  génie.  Le  résultat 
des  délibérations  de  ce  Concile  national  se  ré- 
sumeoans  la  déclaration  suivante  : 

DÉCLARATION   DU   CLERGÉ  DE  FRANCE 
SUR  L'AUTORITÉ  ECCLESIASTIQUE 
DU  19  MARP  1682. 
Plusieurs  personnes  s'eflTorcent  en  ce  temiis-ei 
de  ruiner  les  décrets  de  l'Eglise  OalUoane  et  ses 
libertés,  que  nos  ancêtres  ont  soutenues  avec  tant 
de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fondements,  appu- 
yés aur  un  aainta  canons  et  sur  la  tradition  des  Pères. 
lyautres,  sous  prétexta  de  les  défendre,  ne  crai- 

fnent  pas  de  donner  atteinte  A  la  primauté  de  St. 
lerre  et  des  Pontifes  romains  ses  successeurs. 
Instituée  par  Jésus-Christ,  et  A  l'obéissance  que 
tous  les  chrétiens  leur  doivent,  et  de  diminuer  la 
majesté  du  Saint-Siéee  apostolique,  respectable  A 
toutes  les  nations  où  la  vraie  foi  est  enbeignée,  et 
où  l'unité  de  l'Eglise  se  conserve.  D'un  autre  côté 
les  hérétiques  mettent  tout  en  œuvre  pour  taire 
paraître  cette  autorité,  qui  maintient  la  paix  de 
l'Eglise,  odieuse  et  insupportable  aux  rois  et  aux 
peuples;  et  pour  éloigner  par  ces  artifices  les  Ames 
simples  de  la  communion  de  l'Eglise  leur  mère, 
et  par  lA  de  celle  de  Jésus-Christ.— Afin  de  remé- 
dier A  ces  inconvénients,  nous  évoques  et  arche- 
vêques assemblés  A  Paris  par  ordre  du  roi,  repré- 
sentant l'Eglise  OaUicane  avec  les  autres  ecclé- 
siastiques députés,  avons  Jugé,  après  mure  délibé- 
ration, qu'il  est  nécessaire  de  faire  les  règlements 
et  la  déclaration  qui  suivent  : 

lo.  Que  Saint  Pierre  et  ses  successeur,  vicaires 
de  Jé8U8-Chii8t,etque  toute  l'Eglise  même,  »t'on< 
reçu  d^autorUê  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  le» 
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nous  apprenant  lui-même  que  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  enaroït,  qu'll/aut 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu.  Qu'il  faut  s'en  tenir  A  ce 
précepte  de  St.  Paul  :  Q^e  toute  personne  soit  sou- 
mise aux  puissances  supérieures  ;  car  il  n'y  a  point 
de  puissances  qui  ne'jùiennent  de  Dieu  :  et  c'est  lui 
quiordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  :  c'est  pour- 
quai  celui  qui  s'oppose  aux  puissances,  résiste  à  l'or- 
dre de  Dieu.  En  conséquence,  nous  déclarons  que 
les  rois  ne  sont  soumis  A  aucune  puissance  ecclé- 
siastique par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel;  qu'ils  ne  peuvent  être 
déposés  directement  ni  indirectement  par  l'auto- 
rité des  chefs  del'f^lise;  que  leurs  sixjets  ne  peu- 
vent être  exemptés  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  leur  doivent,  ou  dispensés  du  serment 
de  fidélité:  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la 
paix  publique,  et  autant  avantageuse  A  rEglise 
qu'A  rEtat,  doit  être  tenue  comme  conforme  A 
l'Ecriture  Sainte,  et  A  la  tradition  des  Pères  de 
l'Eglise,  et  aux  exemples  des  Saints. 

2o.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint- 
Slége  apostolique  et  les  successeurs  de  St.  Pierre, 
vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spiri- 
tuelles, est  telle  néanmoins  que  les  décrets  du 
saint  concile  œcuménique  de  Constance,  contenus 
dans  les  sessions  4  et  o,  approuvés  par  le  Saint- 
Siège  anostolique,  et  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l'Eglise  et  des  Pontifes  romains,  et  observés 
de  tout  temps  religieusement  par  l'Eglise  Galli- 
cane, demeurent  dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que 
l'Eglise  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de 
ceux  qui  donnent  atteinte  A  ces  décréta  ou  les  aflhi- 
blissent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  bien 
établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ouqneleur 
disposition  ne  regarde  que  le  temps  du  schisme. 

3o.  Qu'ainsi  i!  fiiut  régler  l'usage  de  l'autorité 
apostolique  par  les  canons  faits  par  Vesprlt  de 
Dieu,  et  consacrés  pur  le  respect  général  de  tout  le 


monde:  que  les  règles,  les  mœura  et  les  constitu- 
tions reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise  Gal- 
licane doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et  que  les 
usages  de  nos  pères  doivent  demeurer  inébranla- 
bles; qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  BU-Blége 
apostolique  que  les  lois  et  les  coutumes  éwblles 
du  consentement  de  ce  Siège  et  des  Eglises  aient 
l'autorité  qu'elles  doivent  avoir. 

4o.  Que,  quoique  le  Pape  ait  la  principale  part 
dans  les  questions  de  fol,  et  que  ses  décrets  regar- 
dent toutes  les  Eglises,  et  chaque  Eglise  en  parti- 
culier, son  jugement  n'est  pas  irriformable,  si  le  oon- 
sentement  de  VEgltse  ^intervient.  Ce  sont  les 
maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  et 
que  nous  avons  arrêté  d'envoyer  A  toutes  les 
Églises  gallicanes,  et  aux  Evêques  que  le  Saint 
Esprit  y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin  que 
nous  disions  tous  la  môme  chose,  que  nous  soyons 
dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  tenions 
tous  la  mC'me  doctrine. 

t  François,  archevêque  de  Parie,  président.— 
t  Charles  Maurice,  archevêque  duo  de  Reims, 
t  Charles,  archevCque  d'Embrun,  f  Jacques,  ar- 
chevêque, duc  de  Cambrai,  t  Hyacinthe,  arche- 
vêque d'Alby.  t  Michel  Phely peaux,  P.P.,  arche- 
vêque de  fiourges.  f  Jacques  Nicolas  Colbert,  ar- 
chevêque de  Carthagène,  coadjuteur  de  Rouen. 
t  Louis  de  Bourlemond,  archevêque  de  Bordeaux. 
t  Gilbert,  évêciue  de  Tournay.  f  Henry  de  Laval, 
êvêque  de  La  Rochelle,  t  Nloolns,  évfquo  de  Riez. 
t  Daniel  de  Cosnac,  èvêque  et  comte  de  Valence 
etde,Dié.  t  Gabriel,  èvêque  d'Autun.  f  Guillaume, 
évêque  de  BagOH.  f  Jean,  évf'que  de  Toulon.  fJAJ'- 
QUES  Bênique,  évéque  de  Maux.  fS.^bastlen  de 
Guemadcuc,  évêque  de  Saint  Malo.  f  L.  M.  A.  de 
Simiane  de  Cordes,  évêque  de  Langres.  f  Fr.  Léon, 
évéque  de  Glandlve.  fLuc  d'Aquin,  évêque  de 
Fréjus.  t  J-  B.  M.  Colbert,  évêque  et  seigneur  de 
Montauban.  t  Charles  de  Pradei,  évêque  de  Mont- 

relller.  t  François  Placide,  évêque  de  Mande. 
Charles,  évêque  de  Lavour.  t  André,  évêque 
d'Auxcrre.  t  François,  évêque  de  Troyes.  t  Louis 
Antoine,  èvêque  de  ChAlons.  f  François  Ignace, 
évêque,  comte  de  Treguier.  f  Pierre,  évêque  de 
Belles,  t  Gabriel,  évêque  de  Conserans.  f  Louis 
Alphonse,  évêque  d'Alet.  f  Humberi,  évêque  de 
Tout.  fJ.  B.  d'Etampes,  évêque  de  Marseille. 
t  Paul  Philippe  de  Lusienan.  Louis  d'Espinay  de 
Saint  Luc.  Coquelln.  Lambert.  P.  de  Bermont. 
A.  H.  de  Fleury.  DetFranqueville.  M.deRatabon. 
Clément  de  Poudeux  Bigot.  De  Gourgue.  De  Vil- 
leneuve de  Vence.  C.  Deny  de  Coadeietz.  La 
Faye.  J.  F.  de  l'Escure.  Pierre  le  Roy.  De  Sou- 
pet«.  A.  Argoud,  doyen  de  Vienne.  De  Bousset; 
prévôt  de  Marseille.  O.  Bocliard  de  Champigny. 
De  Saint  Georges,  comte  de  Lyon.  Coursier.  Ghé- 
ron.  A.  Favre.  F.  Maucroix.  Gerbois.  De  Guene- 

§au.  F.  de  Camps.  De  la  Berey.  Armand  Bazin 
e  Besons,  agent  général  du  Clergé  de  France.  J. 
Desmare ts,  agent  général  du  Clergé  de  France." 

Tel  est  le  résumé  des  doctrines  gallicanes,  c'est- 
A-dire  de  l'Eglise  Catholique;  telles  qu'elles  nous 
été  transmises  par  le  traité  de  cession. 

Les  maximes  de  l'Eglise  Gallicane  ont  été  in- 
troduites en  ce  pays  avec  tout  le  corps  de  droit 
de  la  France  et  nos  Edits  et  ordonnances  témoi- 
gnent que  les  autorités  du  pays,  avant  la  cession, 
les  reconnaissaient  comme  suprêmes  en  Canada 
comme  en  France. 

On  volt  au  2nd.  Vol.  de  ces  Edlts  et  Ord.  p.  .'W2 
et  suivantes  qu'en  1728,  sous  l'Intendant  Dupuy, 
une  dlflleulté  étant  surgle  après  la  mort  de  l'Evè- 
que  de  Québec  le  chApitre  et  les  chanoines  de  l'E- 

f^llse  Cathédrale  de  Québec  contestèrent,  comme 
e  fait  ai^ourd'hui  la  Fabrique  de  Montréal  l'au- 
torité du  Conseil  Supérieur.  Ils  prétendirent 
qu'ils  ne  reconnaissaient  en  Canada  aucun  Juge 
capable  de  Juger  les  motifs  de  leurs  différends 
avec  le  Sieur  de  Lotbinlère,  archidiacre,  pas 
même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  qtPiWi 
ne  pouvaient  être  Jugés  que  par  le  ix>l  et  de  Mi 
ils  appelèrent  A  Sa  Mf^esté  et  A  son  conseil  d'état 
de  l'ordonnance  de  l'Intendant  comme  de  Juge 
incompétent,  déclarant  qu'ils  ne  comparaîtraient 
point  A  l'assignation. 

<*  En  quoi,  répondit  l'Intendant,  nous  avons  eu 
une  Juste  cause  de  surprise  d'une  prétention  aussi 
monstiuouse  et  dont  les  cjnséqiiepces  sontaosel 
dangereuses  pour  le  service  du  Roi  et  l'obéissance 
due  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  comme  ^U  y  avait 


^if 


é  ^ 


m 


QUEEN'S  UNIVERSITY  LIBRAfi/ 


—  60  — 


mtelgu'itat  dans  la  colonie  qui  /ut  indépendant  de 
taiuntee  que  8a  Maieité  y  a  établie. 

"Le  CoDMll  Supérieur  tenant  en  Canada  la 
place  des  Parlementa  qui  sont  en  l'Ancienne 
France  dans  les  différentes  provinces  qui  la  com- 
posent, du  Jugement  desquels  Sa  M^featé  permet 
bien  A  ses  sujets  d'appeler  A  sa  propre  personne, 
mais  seulement  quand  Us  ont  reconnu  et  se  sont 
Koumls  A  la  Justice  et  A  l'autorité  de  ses  parlements 
et  conseils  supérieurs  de  ses  colonies  ;  Sa  Majesté 
étantpartoutlecbef  etlepré  Ident  de  sa  Justice 
qu'elle  regarde  elle-même,  comme  étant  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  auguste  caractère  de 
sa  royauté,  lequel  étaut  un  caractère  nécessaire 
attaché  A  sa  personne  sacrée,  s'imprime  A  tous 
ceux  A  qui  elle  le  donne  aveu  la  même  perfection 
et  plénitude  qu'elle  est  en  sa  propre  personne 
(>acr£e. 

'*  Cet  écrit  signifié  par  les  dits  cMpltre  et  cha- 
noines, le  deux  du  présent  mois  de  Janvier,  con- 
tient donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend  qu'A 
une  désobéissance  formelle  et  A  une  indépendance 
séditieuse  de  la  part  des  si^Jetsdu  Roi  qui,  comme 
sont  les  dits  chanoines  revêtus  de  ses  grAces  et 
Hubsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire 
qu'ils  reconnaissent  la  Justice  du  prince,  mais 

tju'ils  ne  veulent  y  être  traduits  qu'A  leur  gré 

et  pendant  ce  temps,  faire  impunément  tout  ce 
(lue  le  caprice  et  les  plus  téméraires  prétentions 
peuvent  leur  Inspirer,  sans  qu'aucun  Juge  et  le 
magistrat  préposé  pour  contenir  tous  les  états 
<lans  les  Justes  Dornes  de  leurs  droits,  dont  l'obser- 
vation et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens 
de  procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tran- 
quilité  des  particuliers. 

'<  Un  dessein  si  illégitime  et  uu  attentat  aussi 

marqué  A  l'autorité  du  roi c'est,  disons-nous, 

les  desseins  illégitimes  pris  contre  toutes  ces  me- 
sures de  convenance  et  de  bienséance  qui  nous 
ont  contraint  d'aller  au  devant  du  désordre  et  do 

prévoir  le  scandale  public  qui  en  fut  arrivé, 

c'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  ces  cir- 
constances et  pour  éviter  le  désordre  dont  nous 
eussions  été  seul  responsable,  si  nous  n'avions  su 
pour  cela  employer  l'autorité  qu'il  a  plu  an  roi 

nous  confier,  que  nous  avons ordonné  de  faire 

l'inhumation  de  l'évêque." 

Les  faits  qui  avaient  donné  lieu  A  ce  diflërend 
sont  trop  longs  à  rapporter,  et  nous  n'y  cherchons 
que  ce  qui  peut  f-tre  mile  4  cette  cuuse.  Voici 
comment  le  Conseil  Supérieur  contraignait  les 
réf^actalres  A  lui  obéir  : 

"  Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  (le  chapi- 
tre et  les  chanoines)  y  seront  contruints  par  saisie 
de  leur  revenu  temporel 

'•  Ordonnons  de  plus  que  notre  présente  ordon- 
nance sera  lue,  publiée  et  afllchée  partout  ofi  be- 
soin sera  et  notoirement A  (Québec, A 

Montréal et  A  Trols-Rlvlôres. 

Deux  jours  après  celte  ordonnance,  savoir  le  6 
Janvier  1728,  nouvelle  ordonnance  do  l'Intendant, 
nécessitée  par  la  désobéissance  de  ceux  contre 
lesquels  elle  était  dirigée,  et  là  nous  lisons  ce  qui 
suit  p.  327  : 

"  vu  le  peu  de  lemps  qu'il  y  a  d'assembler  ex- 
traordinairement  le  Conseil  Supérieur  et  le  voir 
prononcer  contre  un  pareil  attentat  A  son  auto- 
rité et  contre  une  publication  ausi  téméraire,  faite 
uniquement  dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples; 
nous  croirions  que  ce  serait  manquer  A  notre  de- 
voir que  de  ne  pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  Je 
justes  mesures  pour  mettre  ledit  Conseil  en  état 
de  punir  et  de  sévir  contre  les  auteurs  d'une  pa- 
reifle  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'A  séduire  le 
peuple  A  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  connais- 
sance qui  lui  tnanque  pour  distinffuer  la  puissance 
ecclésiastique  d'avec  lapuissanee  sêcuUaire  ;  le  peu- 
ple ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  de  précision 
que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est 
que  sur  le  spiritual  et  sur  les  choses  qui  concer- 
nent le  salut  des  Ames,  les  ordres  A  conférer  aux 
ministres  de  l'Eglise,  l'administration  des  sacre- 
ments et  ce  qui  s'en  suit  des  efiëts  du  sacrement 
de  mariage  et  des  autres  sacrements;  que 
tous  les  autres  droiti  et  prérogatives  des  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  entre  eux  sont  matières  purement 
temporelles  dévolues  à  lapuissanee  du  roi  et  partant 
à  la  contvaissance  des  juges  qui  sont  chargés  de 
sa  justice  sur  tous  ses  siijets  sans  distinction  dont 


les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent 
au  peuple)  doivent  se  montrer  lea  plus  soamls. 

"L'BglUe  étant  dans  l'Etat  et  non  l'BUl  dans 
l'Eglise,  foisant  partie  de  l'Etat  sans  lequel  elle 
ne  peut  subsister,  les  ecclésiastiques  étatit  d'ail- 
leurs si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul 
moment  A  la  Justice  du  prince  que  sa  Majesté  en- 
Joint  A  t'es  Juges,  par  les  ordonnances  du  royanme 
de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre 
tout  le  peuple  de  cette  oolonle  Inviolablement 
attaché  au  culte  dû  A  Dieu  et  A  l'obéissance  due 
au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que 
de  lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons 
le  fblre  de  la  déclaration  publique  que  les  Evéques 
de  France,  assemblés  A  la  tète  du  clergé,  ont  don- 
né le  19  mais  de  l'année  1082  ;  laquelle  déclaration 
porte  en  propres  termes,  que  Saint  Pierre  et  ses 
Successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'EgUse  même,  n'ont  reçu  do  puissance  de  Dieu 
que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le 
salut,  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et 
et  civiles  :  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
que  son  royame  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un 
autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  A  César  ce  qui  est 
A  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  A  ce  précepte  de 
l'apôtre  Saint  Paul,  que  toutes  personnes  soient 
soumises  aux  puissances  des  rois,  car  11  n'y  a  point 
de  puissance  qui  ne  vienne  de  Di'^u,  c'est  pour- 
quoi celui  qui  s'oppose  A  la  puissance  des  souve- 
rains résiste  A  l'ordre  dn  Dieu  ;  en  conséquence, 
poursuit  la  dite  déclaration  du  clergé,  nous  décla- 
rons que  les  rois  ne  sont  soumis  A  aucunes  puis- 
sances ecclési((stiques  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les 
choses  qui  concernent  le  temporel. 

"  Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par 
un  clergé  aussi  auguste  que  l'est  le  clergé  de  France 
dont  les  prélats  et  ecclésiastiques  qui  les  com- 
posent, ont  toute  la  science  et  la  capacité  conve- 
nable pour  ne  point  se  tromper  eux-mêmes  et  ne 
point  induire  les  peuples  en  erreur,  aussi  bien 
dans  les  aflbires  du  gouvernement  de  l'état 
que  dans  les  plus  grandes  vérités  de  la  reli- 
gion; ce  sont,  disons-nous,  ces  principes  qu'il 
convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que 
d'abuser  de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  ne  doit 
prêcher  que  l'obéissance  due  A  Dieu  et  au  roi, 
pour  fixire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  desobéissance  formel  A  lapuissanee 
du  roi  et  A  l'autorité  légitime;  c'est  donc  pour 
aller  au-devantde  cedésordreet  mettre  le  coi?sell 
supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous 
ordonnons  qu'il  sera  informé  contre  le  Sieur  de 
'Tonnancourt,  chanoine  de  la  Cathédrale  et  autres, 
de  la  publication  du  prétendu  mandement  et 
manifeste  par  devant  le  Sieur  André  de  Lelgne, 
Lieutenant-Général,  civil  et  criminel 

"  Faisons  de  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  prétendus  vicaires-généraux  du  cha- 
pitre de  QiUéoee,  d'envoyer  le  dit  mandement  et 
manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la 
colonie,  sous  peine  ne  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels  et  autres  peines  de  droit  ; 

"Faisons  pareillement  défenses  aux  curés  et 
missionnaires  des  églises  paroissiales  du  Canada 
de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et  ma- 
nifeste et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  pré- 
tendus vicaires-généraux,  A  qui  le  conseil  supé- 
rieur a  fait  défense  de  prendre  cette  qualité  et 
d'en  faire  les  fonctions,  sous  peine  contre  les  dits 
curés  et  missionnaires  d'être  déclarés  désobéis- 
sants aux  ordres  du  roi  et  ê  Justice  et  sous  peine 
de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs  cures." 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  un  cas  de 
sépulture  très  compliqué,  où  l'on  se  dispute  le 
corps  d'un  évêque.  Les  détails  de  ce  scandale, 
dont  nous  pourrons  rougir  pendant  des  siècles, 
sans  en  effacer  le  souvenir,n'étant  d'aucune  utilité 
dans  ce  procès,  Il  vaut  mieux  n'en  pas  répéter  le 
récit.  Il  suflat  de  dire  qu'il  est  bon  de  relire  cette 
ordonnance  de  temps  A  autre,  pour  se  faire  une 
idée  des  excès  et  des  profanations  de  toutes  sortes 
auxquels  peuvent  se  porter  les  partisans  de 
l'autorité  ecclésiastique  si  elle  n'est  pas  contrôlée 
par  le  pouvoir  olvlU 

Le  seul  parti  que  nous  entendons  tirer  de  ce 
précédent,  c'est  qu'il  a  acclimaté  de  toutes  ma- 
nières en  ce  pays  les  maximes  de  l'Eghse  Galli- 
cane, si  toutefois  il  était  besoin  d'un  précédent 
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poun  donner  droit  de  cité  parmi  nous  A  ce  qui 
n'était  qu'une  partie  Inséparable  du  droit  de  ee 
pays.  La  manière  prAoise  avec  laquelle  la  décla- 
rauon  de  1082  est  Invoquée,  no  laisse  place  &  au- 
cune équivoque. 

Quand  on  parle  de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'état 
dans  ce  pays,  on  fait  généralement  allusion  A  un 
système  qui  n'est  plus  le  nôtre  ot  que  nous  re- 
poussons au  nom  de  tous  les  cultes  ot  spéciale- 
ment dans  l'InténH  du  catholicisme.  Cette  union, 
dont  parlent  touH  les  pontifes  de  Rome  et  spéciale 
ment  le  Pape  régnant,  rappelle  des  Idées  que  les 
Institutions  de  notre  re.y»  n'admettent  soua  au- 
cune forme  déflnle  ot  Intelligible.  Aujourd'hui 
l'union  de  ces  deux  pouvoirs  ne  slgnlfle  pas  autre 
chose  que  l'appui  réciproque  nu^lls  peuvent  se 
donner  dans  Plntérét  de  la  société.  L'Eglise  et 
l'Etat  ayant  tous  deux  pour  mission  de  travailler 
au  bonheur  des  populations,  Ils  s'unissent  dans  ce 
but  commun,  sans  avoir  besoin  d'en  appeler  au 
secours  de  l'un  ou  l'autre.  C'est  dans  ce  sens  que 
notre  Parlement,  où  dominaient  dans  le  temps, 
les  hommes  réputés  les  plus  orthodoxes  du  catho- 
licisme et  du  protestantisme,  a  déclaré  avec  l'as- 
sentiment du  clergé  de  ces  doux  cultes  qu'il  ne 
devait  pas  même  exister  l'apparence  d'une  telle 
union. 

18  Vlot.  ch.  2  (1861)  sect.  III.  "  Et  attendu  qu'il 
"  est  désirable  de  flaire  disparaître  toute  appa- 
"  ronce  d'union  entre  l'Eglise  et  l'Etat  et  de  dis- 
"  poser  entièrement  et  définitivement  de  toutes 
"  matières,  réclamations  et  Intérêts  provenant 
"  des  Réserves  du  Clergé,  par  une  distribution 
•*  aussi  brompte  que  possible  des  revenus  des 
"  dites  Réserves." 

Ce  principe,  inséré  d'un  commun  accord  dans 
notre  l^slatlon,  recevra  avec  le  temps  une  con- 
sécration plus  étendue  et  des  développements  qui 
rendront  Impossible  des  conflits  comme  celui-ci. 
Cette  cause  aura,  nous  l'espérons,  un  efiet  bien 
dlfl%rent  de  celui  qu'en  attendait  l'autorité  ecclé- 
siastique. Ainsi  que  le  disait  l'abbé  Fleury,  II  y  a 
S  lus  de  cent  ans,  et  comme  l'ont  répété  plusieurs 
Smolns,  l'oblei  du  refUs  de  sépulture,  en  cette 
instance,  était  de  couvrir  d'Infamie  la  mémoire 
d'un  citoyen  respectable,  afin  d'Intimider  le  B  au- 
tres membres  de  l'Institut  Canadien,  aolt  dans 
leur  propre  conscience,  soit  dans  celle  de  leura 
proches,  etc. 

Bh  bien  !  Je  sais  assez  ce  que  pourront  dire  nos 
adversaires,  dans  l'intérêt  de  leur  défense,  pour 
affirmer  par  anticipation,  que  la  honte  sera  toute 
du  oAté  de  leurs  clients  ;— mais  Je  me  reprends  sur 
ce  mot,— car  Je  ne  veux  rien  dire  de  désobligeant 
A.  nos  honorables  co-citadlns  qui  remplissent  en 
ce  moment  les  fonctions  de  margullUers. 

Les  clients  de  noj  adversaires  ne  sont  ni  les  vé- 
nérables prêtres  de  St.  Hulplce,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  le  curé  d'oflloe,  ni  les  dignes  cito- 
yens qui  siègent  au  banc  d'œuvre,  ni  m^me.  J'en 
al  la  conviction,  le  clergé  de  ce  pays,  comme 
corps.  Non,  aucun  de  ces  hommes  n'a  rompu  le 
ban  de  l'humanité,  de  la  sociabilité  et  de  son  as- 
sociation avec  les  habitants  de  son  pays,  habitants 
re.lgleuz,  mais  doux,  humains  et  hostiles  A  l'es- 
prit de  rage  qui  domine  au  fond  de  ce  refus  de  sé- 
pulture. Les  clients  de  nos  amis  n'apparaissent 
pas  au  dossier  quoiqu'ils  soient  l'Ame,  le  nerf,  la 
moelle  et  les  os  de  toute  la  défense. 

Il  y  a  dans  le  monde  un  cercle  d'hommes  en 
conspiration  permanente  contre  tout  ce  qui  fait 
le  bonheur  matériel  et  moral  de  l'humanité— un 
cercle  d'hommes  qui  se  disent  catholiques  et  qui 
trente-sept  fols  ont  été  proscrits  par  le  Pape  et 
les  princes  de  tous  les  pays  catholiques.— Dans 
ces  permutations,  le  génie  du  mal  est  passé  du 
serpent  dans  ce  ceruie  d'hommes.— Vous  le  pros- 
crivez, vous  le  morcelez,  vous  le  tranchez  en 
cent  morceaux  pour  le  livrer  aux  vents  destruc- 
teurs.—et  lentement,  sourdement,  silencieuse- 
ment ces  morceaux  se  cherchent  dans  l'ombre, 
de  l'Afrique  A  l'Europe,  de  l'Asie  A  l'Amérique,— 
etleserpint  se  recompose,  avec  une  recrudes- 
cence de  venin  et  de  lutine  contre  la  Société 
Chrétienne,  et  lorsque  vous  le  croyez  disparu 
pour  toujours,  enfoncé  sous  les  couches  séculaires 
de  l'exécration  des  hommes,  tous  voyez  repsiral- 
tre  sa  tète  hideuse,  vous  le  voyez  étendre  autour 
du  tronc  et  des  membres  d?  la  société  ses  replis 


tortueux  et  vLooueux,  pour  étoufler  le  corps  ot 
l'Ame  de  sa  victime,  qui  est  le  monde  civilisé. 

Les  clients  de  nos  adversaires  oe  so.it  les  Jésui- 
tes ;  oe  sont  eux  qui,  avec  leur  art  Infernal,  plai- 
dent ici  sous  le  nom  des  curés  et  margullUers  de 
Montréal  et  qol  ence  moment  rlentsous  capo,du 
bon  tour  qu'ils  Jouent  A  toute  la  population  de  lu 
mettre  ainsi  en  émoi,  sans  que  le  bout  de  leutH 
doigts  y  paraisse. 

DéJA  notre  société,  étreinte  dans  les  replis  du 
serpent  allait  expirer  sans  Jeter  le  cri  d'ularme. 
C'est  la  main  d'un  mortq'it  la  rappellera  A  la  vie  : 
c'est  Uulbord,  encore  gisant  Hur  le  sol,  qui  arra- 
chera le  masque  de  la  défense. 

Honneur  soit  rendu  aux  Sau%-ages  de  ce  conti- 
nent qui  avalent  commencé  A  supprimer  du  sol 
canadien  la  première  semence  delà  Sainte  Socié- 
té de  Jésus  1  Honneur  soit  rendu  au  ministère  an- 
glais qui  l"s  en  fit  disparaître  !  Honneur  \  l'Ar- 
cbeveque  de  Québec,  qui  a  ontouié  son  diocèse 
d'un  cordon  sanitaire  contre  cette  peste  et  qui  a 
reftisé  un  pied  A  terre  aux  Jésuites  1 

Depuis  la  disparition  des  Jésuites  de  ce  conti- 
nent Jusqu'A  leur  retour,  nous  avions  Ignoré  ceH 
conflits  ignobles  où  les  voisins  exterminent  leurs 
voisins,  sous  prétexte  d'être  agréables  A  Dieu. 
Mais  laissez  faire,  nous  recommençons.  Nous 
avons  recommencé,  en  Canada,  par  la  question 
des  écoles  et  des  associations  religieuses.  Les  Jé- 
suites avaient  dé|A  fait  assez  de  chemin  pour  em- 
porter d'emblée  ieur  accaparement  de  l'Mlucation 
et  leur  Inféodatlon  de  l'ignorance,  dans  toute  no- 
tre population. 

C'est  lAque  leur  main  a  été  visible  pour  tous 
ceux  qu*  avalent  des  yeux.  Mais  hélas  !  ceux  lA 
étalent  rares.  Il  sufllt  de  quelques  années  pour 
condamner  notre  population  A  la  plus  crasse 
Ignorance.  Ils  s'emparèrent  de  tout,  sans  paraî- 
tre y  toucher.  L'Evêque  de  Montréal  s'enrégi- 
menta A  leur  service,  est-ce  comme  Jésuite,  est- 
ce  comme  manœuvre  aveugle  ?  On  ne  le  sait 
pas.  Par  l'Evêque  de  Montréal,  ils  contrôlèrent 
le  bureau  de  l'In>itr action  Publique,  le  choix  des 
livres  d'école,  celui  des  Institutions,— la  direction 
des  études  et  des  cour  des  écoles  élémentaires 
et  des  écoles  modèles. 

On  parla  ici  de  questions  mixtes  !  Oh  !  l'on  va 
voli  quel  vaste  domaine  ces  questions  mixtes  al- 
laient usurper,  sous  le  nom  de  l'autorité  occlési- 
astique,  Ii^Kvêque  de  Montréal,  enrégimenté 
sons  les  Jésuites,  fit  une  lecture  devant  la  faculté 
médicale  composé  de  professeurs  catholiques, 
dans  laquelle  il  prescrivit,  dans  les  accouche- 
ments, des  pratiques  qui  ont  failli  amener  des 
médecins  au  banc  criminel  comme  assassins? 
C'était  lA  une  question  mixte,— il  s'agissait  d'é- 
ventrer  une  mère  pour  baptiser  un  enfant  qui 
pouvait  n'être  déjA  qu'un  cadavre  ou  une  tumeur 
ou  au  moins  moins  mourir  durant  l'enfiEintement, 
sans  recevoir  le  baptême  ! 

La  division  des  cimetières  n'a  pas  d'autre  bAse 

a  ne  le  système  qui  a  failli  faire  autant  d'assassins 
e  nos  médecins  catholiques,  b  ils  eussent  subi 
cette  règle.  Ceux  qui  s'absorbent  dans  co  système 
voudraient  que  les  hommes,  organisés  en  société, 
traiteraient  plus  risioureusement  que  les  plus  viU 
criminels  ces  pauvres  petits  êtres,  qui  n'ont  que 
les  vagissements  de  la  vie,  qui  ne  sont  respon- 
sables ni  de  ieur  conception,  ni  de  leur  enCsnte- 
ment!  Leurs  petits  corps,  qui  ne  sont  qu'une 
partie  de  nous-mêmes,  qui  n'ont  Jamais  violé  une 
loi  divine  ou  humaine,  seraient  séparés  de  nos 
tombes,  parce  qu'ils  profaneraient  la  terre,  où 
nous,  hommes  fallUbies  et  souillés  de  nos  fai- 
blesses, allons  reposer  ! 

Ah  !  Dieu  merci  !  nos  tribunaux  sont  présidés 
par  des  hommes  qui  ont  appris  le  respect  des 
douleurs  de  la  maternité  !  Et  si  un  père  réclamait 
devant  eux  une  tombe  commune  pour  tous  ses 
enfants,  qu'ils  ftissent  baptisés  ou  non,  cette  in- 
f  Amante  clôture,  derrière  laquelle  on  voulait  Jeter 
le  corps  du  défunt  Qulbord,  tomberait,  comme 
elle  va,  Je  l'espère,  tomber  devant  oe  membre  de 
l'Institut. 

Dans  le  désArrol  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui 
vivaient  par  l'intelligence,  dans  le  Baa-Canaoa, 
subjugué  par  les  Jésuites,  l'Institut-Ganadlen  est 
seul  resté  debout  C'est  sur  lui  que  depuis  dix 
ans  et  plus  tous  les  efforts  sont  concentrés. 
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IlAtellu  pour  iM  lionimei  convalnoua  et  per- 
KlitaDta  de  l'Inutltiit,  dei  iMiiflocs  ■onvent  r«p«- 
tefld'arnnt,  de  tempa  et  m£me  de  rapporte  eo- 
clMiz.  Mail  nn«  penaée  oonsolante  le*  lontenalt 
dana  cette  lutte  Inétale  :  o«  n'Atalt  paa  leur  cause 
penonnolle  qu'lla  défendaient,  pulaqu'euz,  Indé- 
pendante par  l'esprit,  par  l'éducation  et  par  le 
caractère,  Us  se  savalenl  A  l'abri  de  l'abaorptioii,— 
T'était  la  canne  des  aveugles  ou  des  déulllantii 

ui  s'éloignaient  d'eux,  qtrll  s'agissait  de  sauver. 

I  s'agissait  de  conserver  un  pled-A-terre,  un  tem- 
ple to^)ours  ouvert  oti  les  proscrits  de  l'Inquisition 
moderne  trouveraient  un  asile.  On  entre  libre- 
ment dans  ce  temple,  on  en  Hort  aussi  librement. 
Ceux  qui  y  pénètrent  ne  sont  l'objet  ni  de  renher- 
cbes  dans  leur  opinion  politique  ou  religieuse,  ni 
de  propagande  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
Ils  trouvent  dans  les  nombreux  Journaux  qui  y 
Nont  déployés,  aussi  bien  que  dans  une  mode«te 
bibliothèque,  des  lectures  pour  tous  les  goûts, 
H'ila  se  fatiguent  de  cette  variété,  ils  peuvent  Hor- 
tir,  sans  qu'on  leur  demande  ce  qu'ils  y  sont  ve- 
nus faire  ni  pourquoi  Us  sortent.  Ceux  mêmes 
qui  ont  participé  dans  le  croisades  organisées  con- 
tre l'Institution  y  sont  accueillis  sans  que  l'on 
>>onge  A  rappeler  le  souvenir  du  pass^. 

Les  Ignorants  plus  A  plaindre  qu'A  mépriser 
peuvent  un  Jour  être  fatigués  du  rAle  qu'on  leur 
fait  Jouer  contre  l'Institut,  lesproHcrlpteurs  peu- 
vent éprouver  le  sort  si  fréquent  d'f-lre  u«i  Jour 
proacrlts  eux-mêmes,  le  dénint  Uuibord  et  ses 
compagnons  auront  conservé  A  tous  l'asile  de  ce 
petit  temple,  oO  l'on  oublie  le  mai  pour  appren- 
dre A  pratiquer  le  bien. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  de  mettre  au  défi 
la  contradiction  depuis  25  ans  q  ne  cette  institution 
existe,  ceux  qui  en  ont  fblt  et  en  font  encore  par- 
tie ont  formé,  dans  notre  société,  un  ensemble 
moral,  régulier  dans  les  mœurs,  obéissant  A  la  loi 
et  propre  aux  diverses  carrières  de  l'homme  ins- 
truit, avec  un  succès  qu'aucune  institution  reli- 
gieuse ou  laïque  ne  peut  se  targuer  d'avoir  dépas- 
sé et  même  atteint. 

Nous  avons  vu  A  l'œuvre  ceux  qui  accusent  l'Ins- 
titut. Q,u'ont-ll8  fondé  pour  remplacer  ce  qu'ils 
travaillaient  A  démolir?  Un  théâtre  et  des  Jeux 
de  billards.  Q.uand  de  leurs  institutions  on  passe 
A  leurs  élèves  que  trouve-t-on?  Ils  ont  des  jour- 
naux éminemment  religieux,  a  leur  façon,  sur 
toute  l'étendue  du  pays:  un  A  Ottawa,  deux  A 
Montréal,  un  A  Trois  Rivières,  un  A  Québec.  Un 
dimanche  d'été,  pendant  que  les  membres  de 
l'Iuatltut  Canadien  étalent  A  l'église,  des  représen- 
tants de  tous  ces  journaux  prétendus  religieux, 
troublaient  la  sainteté  du  service  divin,  par  les 
échoa  d'une  orgie,  où  ils  se  baignaient  nus  avec 
des  actrices.  On  croira  peut-être  que  ce  sont  lA 
dea  assertions  hasardées,  et  bien,  ceux  qui  en  dou- 
teraient trouveront  ces  faits  consignés  dans  un 
dossier  de  cette  cour.    .Te  les  ferai  toucher  et  lire 

r  qui  voudra  en  voir  le  récit  ;  Je  puis  même  les 
'aire  voir  attestés  du  serment.  Eloignons-nous 
de  oes  saletés.    L'honnête,  laborieux  et  Intelll- 

Sent  Oulbord  se  trouvait  au  milieu  de  ses  pairs, 
ans  l'Institut.  Ceux  qui  lui  disputent  quelques 
pieds  de  terre  sont  connus  pour  leur  génie  dana  la 
calomnie  et  le  sang-façon  avec  lequel  Ils  Jettent 
anz  gémonies  les  réputations  les  plus  Immaculées 

3uand  elles  les  gênent.  La  vie  humble  et  droite 
e  Gnlbord  les  a  désarmés.  Jusque  dans  la  calom- 
nie. 

Pour  l'atteindre  Ils  ont  tenté  de  faire  mentir 
tous  leurs  auteurs  de  droit  canonique,  leur  rituel 
même,  pour  lui  appliquer  le  terme  de  pécheur  pu- 
blie qu'ilB  savent  dans  leur  Ame  et  conscience  être 
un  mensonge.  Qu'Us  nous  citent.  Je  les  en  défle, 
un  livre  quelconque,  une  opinion  d'auteur,  quel- 
qu'il  mAtf  qui  ait  appliqué  le  titre  de  pécheur  pu- 
blie A  celui  qui  est  sous  l'eflFet  d'une  censure  ou 
ezoommunioation.  Quoi  !  Us  voudraient  que  tous 
ces  livres  gros  et  petits  qu'ils  apportent  ici,— que 
les  papea  qui  ont  (lait  des  bulles,  les  Evêqnes  qui 
ont  fut  dea  instructions  pastorales  ou  ces  livres 
mêmea,  les  théologiens  qui  ont  professé  dans  les 
Borfoonnea  et  les  Séminaires,  'ea  légistes  qui  ont 
recaellll  la  Jurisprudence  de  dix  siècles,— que  tout 
cela  Alt  mis  de  côté  et  remplacé  par  leur  opinion 
paMionnéel 

Et  qui  donc  êtes-vous  pour  répudier  dix  siècles 


Mi 


d'enseignement  et  de  Jurisprudence  unii'ormea  et 
vous  faire  accepter  A  leur  place  r  Mous  oonnals- 
sons  votre  science.  Noua  l'avons  Jdana  le  doaaler, 
dans  ces  dépoaltlonB  de  tâmoina,  où  votre  Igno- 
rance de  tout  ce  qui  tient  A  l'ordre  eooléataatlque 
se  trouve  authentiquement  établie.  Voua  avez 
avoué  ne  oonnattre  nid'où  vient  l'Index  dont  voua 
parlAs  tant,  ni  ce  qui  s'y  trouve;  voua  aves  con- 
fessé ne  savoir  aucun  des  principes  sur  lesquels 
reposent  vos  prétentions  monstrueuses,  pour  me 
servir  d'une  expression  citée  ;  le  bras  dnntde  l'é- 
vêque  de  Montréal,  M  l'archidiacre  Morean,  ne 
sait  pas  pourquoi  l'on  sépare  les  clmetlèrea,  si  ee 
n'est  que  c'est  une  habitude  !  Voua  voua  plaigneK 
dos  Uvresde  l'Institut,  sans  les  connaître  et  quand 
on  vous  les  montre,  vous  restes:  confondus,  com- 
me si  vous  ne  touchies  Jamais  A  ces  objets  que 
l'on  appelle, des  livres;  de  crainte  probablement 
qu'Us  ne  soient  dans  cet  index  que  voua  ne  con- 
naissez pas.  J 

Quand  informés,  par  les  avocats  de  la  défense 
(lu  vide  absolu  de  vos  prétentions,  vous  avex  en- 
trevu le  résultat  de  ce  procès,  vous  voua  êtea  Jetés 
dans  l'audace,  la  ma'ir.'>ise  fol  et  l'iAjure.    vous 
avez  traveatl  ce  qui  se  passait,  dans  la  procédure, 
I  vous  avez  ftvlt  jOuer  un  rAle  A  l'honorable  Juge  qui 
I  présidait  A  cette  procédure;  vous  avez  publié  ces 
travestissements,   que   vos    compères  dana  lu 
presse  répudiaient  et  que  vous  reproduisiez  d'eux, 
pour  maintenir  plus  longtemps  l'effet  du  men- 
songe. Un  avocat,  le  seul  Dieu  merci,  qui  repré- 
sente complètement  vos  idées  dans  cette  cause, 
I  n'a  pas  craint  de  souiller  sa  robe  neuve,   pour 
vous  suivre  dans  l'égout  et  Jeter  l'Injure  A  la  figu- 
re du  vénérable  Juge  devant  lequel  11  devait  se 
!  taire  l'écho  de  vos  passions.  Mais  II  y  udans  votre 
I  conduite  un  fait  si  déshonorant  que  Je  désire  lui 
infliger  une  flétrissure  Ineflhçable. 

Vous  avez  publié  la  procédure,  des  pièces  In- 
{  différentes,  des  dépositions  de  témoins  sans  por- 
tée, sous  prétexte  que  voulant  Caire  dans  voajonr- 
I  nauxetdans  un  pamphlet  un  dossier  complet, 
I  vous  ne  pouviez  rien  omettre.  C'était  lA  une  de 
ces  bonnes  inspirations  qui  vous  sont  si  rares  et 
qui  durent  si  peu.  Un  tout  petit  plan  organisé  par 
vos  habiles  A  fait  avorter  ce  projet  de  ftanche  et 
'  loyale  publicité.    Votre  truchement  dans  la  dé- 
{  fense,  estarrlvé  avec  une  question,  préparée  d'a- 
I  vance  et  qui  devait  être  posée  A  l'hon.  M.  Des- 
saulles.  Cette  question  exhumée  d'un  livre  pu- 
blié Il  y  a  '20  ans,  avait  pour  objet  de  surexcl- 
I  ter  les  tlèdes  et  monter  la  tête  A  ceux  qui  l'ont 
sauvée  de  vos  avachissements.  On  avait  cal- 
culé   que    cette  question  n'ayant  pas   plus  de 
rapport     avec   cette    cause,    que    la    science 
ecclésiastique  n'en  parait  avoir  avec  les  témoins 
eccléaiastiqnes,  les  avocats  de  la  poursuite  s'op- 
poseraient A  ce  qu'elle  fût  soumise,  et  que  s'Ua  ne 
s'y  opposaient  pas,  l'auteur  de  la  qnesuon  réussi- 
rait A  empêcher  une  réponse,  et  qu'alors  la  ques- 
tion s'imprimerait  en  lettres  majuscules  et  sans 
réponse,  et  resterait  comme  un  monument  dont 
le  poids  écraserait  quelqu'un  ou  quelque  chose. 
L'événement  déjoua  ces  deux  altemauvea.   La 
question  reçut  une  réponse,  une  réponse  monu- 
mentale par  l'écrasante  confusion  et  le  ridicule 
Incurable  dans  lesquels  elle  Jeta  les  inventeurs  de 
ce  stratagème. 

Que  devint  alors  le  dossier  si  complet  que  1 
devait  fUre  ?  C'est  lA  que  fut  commis  l'acte  c 
les  hommes  Uttéraires,  les  hommes  de  loi  et 
honnêtes  gens  s'unissent  pour  déclarer  déshoa 
rant  au  premier  chef.   On  publia  la  question  e  i 
l'on  supprima  le  témoignage  de  M.  Dessanllea  ! 
Et  le  dossier  qui  devait  être  si  complet,  en  est  res- 
té lA,— brisé  violemment  comme  ces  pierres  tu- 
mulaires  qui  symbolisent  le  coup  imprévu  d'nne 
mort  prématnrée. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Journalisme  et  l'Impri- 
merie ^ancun  paysiMent  dans  leur  histoire  un 
parallèle  A  cette  conduite. 

M.  Rousselot,  que  Je  ne  confonds  pas  avec  ceux 
qui  ont  témoigné  de  leur  Ignorance,  a  voulu  faire 
une  diversion,  pour  fbire  oublier  des  incidents 
qui  s'accumulaient  bous  ses  yens  et  qui  enlevaient 
tonte  eliance  de  succès  A  sa  défense.  Il  a  essayé 
de  Jouer  le  rOle  de  martyr,  en  déliant  l'autorité  du 
Juge  ei  s'ezposant  de  galté  de  cœur  A  la  contrain- 
te et  l'emprisonnement.   SI  nous  étions  tombés 
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(]uni  ce  pl^ge  A  clalrr-voi«,  le  public  eut  oublié 
If  ■  reitea  de  Uuibord  pour  ne  songer  qu'A  l'inté- 
reiMDt  priMnnler,  victime,  aurali-on  dit,  de  son 
ilévouement  A  m  (bl  I 

Le  Juse  n'a  p»a  même  connu  le  fait  de  la  rébel- 
lion de  M.  Rouuelot,  du  moins  offlolellement,  car 
Il  ne  lut  a  Jamais  été  sUnalé.  Four  se  venger  de 
(le  notre  indifférence  &  regard  de  cette  rébellion, 
M.  RouHselot  a  oublié  qu'il  était  témoin,  pour  ré> 
{>é.er  une  Innocente  tiomélle  que  nos  oreilles 
avalent  entendue  cinquante  fois,  dans  les  églises, 
Hur  le  dédain  des  libres  penseurs  pour  les  ensel- 
trnementa  de  la  religion.  Nos  confrères  pour  la 
défense  doivent  savoir  par  ca>ur  ce  ii«tlt  sermon 
(le  M.  KouBselot  et  s'il  leur  eu  tient^  ils  pourront 
le  répéter  snns  avoir  A,  le  lire  dans  lia  déposition. 
Comme  nous  ne  paraUsionH  pas  très  toucbés  par 
ce  genre  d'éloquence,  le  témoin,  peu  enterreur  de 
hPH  contemporains,  a  déterré  une  légende  du 
même  siècle,  écrite  par  les  anachorètes  du  désert 
et  précieusement  conservée  A  travers  les  Ages  do 
In  barbarie,  tout  exprès  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense. J'espère  que  ses  avocats  ne  négligeront 
pasle  parti  triomphant  qu'ils  peuvent  tirer  de 
cette  inappréciable  légende. 

Erjfln  que  résulte-t-il  du  témoignage  des  ecclé- 
siastiques examinés  dans  la  cause  ? 

Deux  tblts  d'une  hadte  importance,  lo.  L'usage 
de  choisir  les  olmiftlères  s'est  établi  en  même 
temps  que  l'usage  de  bénir  en  totalité  les  cime- 
tières catholiques.  2o.  Le  cimetière  de  la  Pa- 
roisse de  Montréal  n'est  pas  bénit. 

Je  crois  que  si  l'on  eut  commencé  par  signaler 
ces  deux  laits  A  la  Cour,  nous  aurions  pu  nous 
dispenser  de  toute  argumentation.  Dans  l'Inté- 
rêt public,  nous  devions  mettre  au  clair  les  ques- 
tions de  folt  qui  concernent  l'Institut  et  les 
((uestlons  de  droit  public  et  canonique  qui  tou- 
chent aux  sépnltures,  afln  d'empêcher  le  retour 
d'un  pareil  scandale.  Mais  la  cause  du  défunt  se 
trouve  pour  ainsi  dire  Jugée  par  la  preuve  de  ces 
deux  faits. 

Pourquoi  divise-t-on  les  ciraotlères  ?  Pour  em- 
iiêeher  lu  pmfHimtion  do  la  terre  sainte  par  l'in- 
humation d'uu  iiérétique.  d'un  excommunié  dé- 
nnrttsê  ou  d'uu  enfant  non  baptisé.  LA  où  il  n'y  a 
pas  u-:,  terre  sainte,  la  profanation  est  impossible. 
Donc  l'inhumation  de  Oulburd  n'était  empê- 
chée par  aucune  règle  canonique. 

Mais  si  la  Jurisprudence  dont  nous  nvons  re- 
tracé l'histoire,  si  la  législation  de  U  F'ranœ  et 
de  l'Angleterre  dont  nous  avons  signaUj  les  dif- 
férentes étapes,  toujours  conformes  les  unes  avec 
les  antres,  si  la  législation  particulière  de  notre 
pays  conforme  elle-même  A  celle  de  nos  deux 
mères-patries,  si  ce  corps  compacte  de  droit  pu- 
blic, ecclésiastique  et  civil  doit  prévaloir,  dans 
cette  cause,  comme  nous  en  avons  la  conviction, 
—il  est  A  désirer  que  la  Cour  ne  fonde  pas  sa  dé- 
cision sur  le  fait  quelle  cimetière  de  la  Côte  des 
Neiges  n'est  paa  bénit,  afln  que  le  Jugement  que 
nous  sollicitons  soit  d'une  application  plus  éten- 
due, puisse  être  invoqué  dans  toutes  les  parties  du 
pays  et  prévenir  de  nouveaux  scandales. 

Si  In  Demanderessse  a  dmlt  A  l'inhumation  de 
ari,  elle  tire  ce  droit  d'une  source  plus  pro- 
lunUe  que  de  ce  fait  presque  isolé  dans  le  pays. 
Hoa  droit  repose  sur  les  caractères  apparents  et 
civils  <^<i  culte  professé  par  le  défunt.  Le  Juge 
peut  '  bstenlr  de  perpétrer  dans  les  arcanes  du 
casul  o  pour  étudier  les  subtilités  méticuleuses 
des  cas  de  conscience. 

Parlant  de  ces  caractères  apparents,  définis  par 
la  loi,  le  Juge  arrive  A  cet  autre  Mt  matériel  et 
apparent  d'un  cimetière  destiné  A  l'inhumation 
des  catholiques.  Il  ne  s'enqulert  pas  si  certains 
signes  liturgiques  '  a  fTayô  dans  l'atmosphère 
qui  circule  au-dessu>  de  ce  terrain.  Ces  forma- 
lltéB  mystiques  échappent  aux  regards  du  Juge. 
Hl  l'oQioler  qu'il  a  droit  de  commander  a  Jugé  A 
propos  de  bénir  ce  terrain,  le  Juge  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  formalité. 

Que  si  l'on  me  reprochait  de  parler  légèrement 
de  ces  cérémouiep  jo  dirais  que  l'étude  que  l'on 
m'a  forcé  de  faire  our  cette  cause,  m'aurait  en- 
levé beauooupdos  illusions  et  du  respect  que  m'a- 
vait inspiré  ma  première  éducation.  Ainsi  quand 
Je  vois  A  Autun,  le  procès  ra)>porté  par  de  Thou, 
et  instruit  contre  les  rois  par  un  tribunal  ecclé- 


siastique, présidé  par  un  évêque,  pour  parvenir  A 
leur  excommunication,  cette  peloe  terrible  de 
l'Eglise  qui  a  flût  trembler  les  rata,  Je  suladana  les 
traditions  du  système,  en  traitant  un  peu  légère- 
ment ce  qui  est  d'une  bien  moindre  importance 
religieuse.  Au  reste,  l'évêquo  lui-même  n'a-t-il 
pas  qualifié,  <Ians  un  maodement,  de  Maarrurt», 
le  Christ  et  les  candélabres  du  banc  d'œuvreii, 
lorsqu'il  a  entrepris  l'introduction  des  usages 
romains  7  N'étant  pas  évêque,  mémo  (npartibua. 
J'ai  dû  me  servir  d'un  langage  plus  respectueux. 
Le  grand  obstacle  que  l'on  oppose  A  l'Inhuma- 
tion (l'un  corps  auquel  la  qépulturo  ecclésiastique 
pourrait  ^tre  refUsée,  dans  on  cimetière  bénit, 
n'CHl  qu'un  épouvantall.  Lo  cardinal  Gousset 
démontre  qu'un  lieu  consacré,  qui  a  été  profbné, 
doit  être  re-consacré,— ce  qui  est  l'aflalre  de  quel- 

âues  signes  de  croix,  d'un  peu  d'eau  bénite  et 
'une  oraison. 

Mi  donc  le  cimetière  de  la  Céte  des  Neiges  était 
béni,  le  Jugo  devrait  l'ignorer,  et  si  l'inhumation 
du  dêAnit,  ordonnée  par  cette  Cour,  avait  l'effet 
dauH  l'opinion  du  prêtre  ou  do  l'évèque,  de  pro- 
faner c('tto  terre  consacrée,  on  la  re-béniralt  et 
toute  profanation  réelle  ou  supposée  s'éflhcerait 
sur  le  champ.  C'est  lA  ce  qu'enseigne  In  droit 
canon,— non  pas  celui  que  professe  la  défènso 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  mais  celui  qa'ensel- 
gnent  tous  les  auteurs  de  droit  ecclésiantiaue. 
(Voir  Card.  Oousset,  Tbéol.  Morale,  T.  ^  p.  191.) 

Malsje  sens  trop  en  moi-même  l'influence  de 
l'étlucalion  politique  anglaise,  de  cette  blen(kii- 
santé  liberté  de  conscience  qui  domine  sur  ce 
continent,  pour  Ignorer  ce  qui  porte  le  trouble 
dans  l'Ame  dn  Juge  et  de  cet  auditoire.  Quoi  ! 
dira-t-on,  l'on  va  Imposer  au  curé,  par  un  juge- 
ment  des  cours  civiles,  l'obligation  de  revêtir  Tes 
habits  sacerdotaux,  de  s'entourer  d'un  cérémo- 
nial tout  religieux,  d'accomplir  des  actes  litur- 
giques, et  l'on  prétendra  que  ce  n'est  pas  lA  vio- 
lenter, par  le  bras  séculier,  la  liberté  du  culte! 

Cent  la,  Je  radme8,4e  ohateau-fort  de  la  défense 
et  Je  regretterais  de  finir  sans  donner  l'assaut  A  ce 
dernier  retranchement. 

Nous  aurions  pu  passer  sans  secousse  d'un  pas- 
sé plein  de  conflits  et  d'embarras  A  un  ordre  de 
choses  conforme  aux  idées  du  Jour,  et  il  n'eutfàllu 

Sour  cela  qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part 
es  autorités  ecclésiastiques.  On  ne  l'a  pas  voulu. 
On  a  voulu  au  contraire,  par  ce  refUs  de  sépulture 
et  par  ce  procès,  ériger  une  pyramide,  pour  mar- 
quer l'époque  d'une  ère  nouvelle.  Eh  blen,Jettona 
ensemble  les  assises  de  la  colonne  d'Hercule  de- 
vant laquelle  s'arrêteront  pour  toi^ours  les  enva- . 
hisseurs  cléricaux. 

Nous  demandons  dans  l'action  que  le  défUntsoit 
Inhumé  conformément  aux  usages,  et  Je  pense 
que  nous  avons  prouvé  A  la  satisfiaction  de  tous 
les  esprits  droits  que  nous  avons  droit  A  nos  con- 
clusions. La  Cour,  Je  crois,  n'a  pas  d'autre  alter- 
native que  d'accorder  toutes  ces  coaclusions  ou 
de  les  rejeter  toutes.  Il  doit  y  avoir  ici  table  rase 
et  une  fois  pour  toutes. 

Il  restera  A  déterminer  ce  que  signifieront  ces 
visages,  et  la  Cour  n'est  pas  appelée  A  prononcer 
la-'fessus. 

Il  est  probable  que  ceux  qui  enseignent  partout 
et  toujours  l'obéissance  et  l'autorité,  réfléchiront 
avant  de  rompre  avec  les  usages  bien  connus  en 
fait  de  sépultures  et  de  résister  ouvertement  A 
l'autorité.  Mais  laissons-les,  Jusqu'A  plus  ample 
Informé,  A  leur  libre  arbitre. 

De  leur  o6tô  la  demanderesse  et  les  amis  du  dé- 
funtlpourront  devenir  asses  IndlflSrents  A  certains 
usages,  quand  Ils  verront  l'Insouciance  des  auto- 
rités religieuses  dans  ses  pratiques.  Les  amis  du 
déf\int  ne  pratiqueront  peut-être  pas,  A  l'exemple 
de  l'autorité  religieuse,  le  mépris  des  usages  et 
des  formes  établis  au  point  de  repousser  le  con- 
cours du  prêtre  dans  l'inhumation  du  défunt,  et  il 
est  probable  que  si  les  défendeurs  se  conforment 
de  bonne  foi  an  Jugement  que  nous  demandons, 
le  prêtre  sera  traité  avec  tous  les  égards  qui  lui 
sont  dus,  quoiqu'il  ait  forihit  A  ces  égards.  Mais 
c'est  lA  un  point  que  la  Cour  doit  abandonner  A  la 
discrétion  des  parties 

LaRequète  ne  sollicite  ni  l'inbumation  civile  ni 
la  sépulture  religieuse  ;  elle  demande  que  le  dé- 
funt soit  inhumé  conformément  A  l'usage.   La 
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consolence  du  J  uge  et  celle  du  public  doivent  almn- 
donner  i'ezfioution  du  Jugement  A  la  conscience 
dea  Dôflendeurs  et  A  oeUe  des  amis  du  défunt.  Ja 
respect  de  l'autorltâ  d'un  côté  et  le  respect  d'un 
ami  regretté  de  l'autre,  concilieront.  Je  n'en  al 
aucun  doute,  les  aspérités  qui  ont  donné  lieu  A  ce 
débat  Judiciaire  et  qui  finiront  avec  lui. 

Je  Ylens  de  prononcer  le  mot  d'obéissance  et  il 
est  opportun  de  faire  voir  les  exemples  qui  nous 
sont  donnés  par  les  autorités  ecclésiastiques.  A 
partii  ùe  l'évêque  A  venir  au  curé  déteuflz'w,  sur 
la  pratique  de  cette  vertu. 

On  sait  que  l'évêque  a  entrepris  de  subdiviser  la 
paroisse  de  Montréal,  actuellement  desservie  par 
les  prêtres  de  St.  Sulplce,  en  plusieurs  paroisses 
canoniques  et  civiles.  Un  Journal  de  cette  ville 
annonçait  il  y  a  quelque»  jours  qu'il  avait  été 
fondé  pour  appuyer  ce  prqtt  .  Les  laïques  n'ont 
pas  encore  compris  l'utilité  rellcleuse  de  cette 
subdivislon.Toutefois  les  laïques  devant  être  con- 
sultés dans  toute  érection  civile  de  paroisses,  l'é- 

^"ue  lee)  convoqua  pour  leur  soumettre  son 
pntlet  et  le  faire  approuver.  Or  il  est  arrivé 
qu'une  assemblée  de  cinq  A  six  mille  personnes  a 
unanimement  condamné  et  désapprouvé  cette  di- 
vision, et  l'évêque  est  resté  seul  contre  toute  cette 
assemolée.  Bh  bien,  il  n'en  a  pas  moins  persisté 
A  diviser  et  sulKliviser  canoniquement.  Puis  ne 
pouvant  opérer  cette  division  cfvilement,  puisque 
la  majorité  des  laïques  était  nécessaire  et  qu'ils  y 
étalent  unanimement  opposés,  il  Imagina  de- 
passer^r-dessug  toutes  les  lois  et  de  faire  seul  et 
contre  tous  cette  érection  civile  et  de  fktre  tenir 
des  registres  dans  ces  différentes  nouvelles  pa- 
roisses. Il  s'adressa  aux  autorités  pour  en  obtenir 
des  livres  de  l'état  civil,  ils  lui  furent  refusés.  Bh 
bien,  il  passa  outre  et  II  se  fiftlt  en  ce  moment  des 
baptêmes  et  des  m  iirlageB  dont  il  n'est  tenu  aucun 
registre.  Il  y  aura  peutêtre  dans  quelques  années 
des  milliers  de  familles  dans  l'embarras^et  autant 
de  procès  résultant  de  ces  faits  Illégaux.  Voila 
pour  l'obéissance  de  l'évêque. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  sépultures  non  certifiées  sur 
le  registre  lé^  de  l'état  civil,  car  la  fabrique,  dé- 
fenderesse en  cette  cause,  contrôlant  le  seul  ci- 
metière catholique,  il  faut  bien  passer  par  ses 
mains  pour  les  inhumations.  L'évêque  n'a  pas  pu 

S  river  le  séminaire  de  cette  partie  des  fonctions 
ucuré. 

La  lutte  de  l'évêque  n'existe  pas  sérieusement 
entre  lui  et  les  laïques  qui  sont  assez  indifférente 
A  cette  subdivision,  et  qui  dans  leur  hostilité  au 
prqlet  de  l'évêque,  exprimaient  plutôt  la  résistan- 
ce au  séminaire  que  la  leur  propre.  Le  séminaire 
3ul  a  toiMours  administré  la  cure,  A  la  satisfiocMon 
e  tout  )j  monde,  voit  sous  cette  subdivision  une 
aggr^sdion  dont  il  appréhende  les  conséquences. 
Sll'évêque  a  le  droit  d'exercer  son  bon  plaisir, 
il  pourra  dire  au  séminaire  quelques  Jours  après: 
"  vous  avez  d'Immenses  propriétés  qui  vous  ont 
été  données,dans  l'intérêt  de  la  religion];  or  Je  con- 
nais mieux  que  vous  comment  la  religion  peut 


SroOter  de  vos  revenus,-4n  conséquence  Je  vais 
l'avenir  administrer  moi-même  vos  propriétés." 
Le  séminaire  croit  donc  qu'il  doit  résister  de  suite 
et  ne  pas  attendre  que  l'immixtion  de  l'évêque 
dans  ses  affoires  l'ait  A  moitié  désarmé. 

Aussi  eôt-il  en  résistance  ouverte  avec  l'évêque. 
Qu'il  ait  tort  ou  raison,  nous  n'avons  pas  A  y  voir 
mais  la  résistanc*)  de  vingt  cinq  A  trente  prêtres, 
que  nous  vénérons  tous,  prouve  qu'il  y  a  dans 
l'esprit  des  meilleurs  prêtres,  des  cas  légitimes 
de  désobéissance  A  un  évêque.  Autrement  si 
les  membres  de  l'Institut  devaient  être  déclarés 
impies,  pour  la  seule  raison  qu'ils  résistent,  les 
prêires  du  séminaire  devraient  être  qualifiés  de 
fa  même  manière.  Si  l'on  admet  qu'il  y  a  des 
cas  de  légitime  désobéissance,  ceci  ouvre  toute 
la  question  des  cauces  de  conflit  entre  l'Evêque 
et  rlnstitut,  pour  savoir  si  l'Institut  est  dons  u.t 
cas  de  légitime  résistance.  Noue  avons  prouvé 
qu'il  l'était  et  les  défendeurs  sont  tenus  de  dé- 
montrer le  contraire» 

Pendant  qu'ils  s'occuperont  de  cette  démonstra- 
tion, ils  voudront  bien  essayer  d'expliquer  le  pro- 
cédé par  lequel  l'évêque  a  obtenu  nnr  un  litige 
élevé  en  1864,  une  opinion  fondée  sur  un  document 
qui  n'avait  Jamais  existé  avant  1863 .  Nos  savants 
amis  représentent  une  autorité  qui  a  un  pied  dans 
le  ciel  et  un  autre  sur  la  terre,  ils  doivent  être  eu 
mesure  d'éclaircir  la  Justice  humaine  sur  ce  mys- 
tère. S'ils  n'y  parviennent  pas,  je  les  adjurerais 
d'aviser  les  autorités  romaines  d'avoir  pitié  d'un 
pays  où  l'ou  lie  trouve  personne  pour  interpréter 
leurs  décrets.  Puis  si  elles  consentent  A  s'huma- 
niser Jusque  lA,  11  serait  un  peu  plus  conforme  A 
leur  dlisnltô  de  ne  pas  bénir  ou  condamner  aussi 
légèrement  que  l'ont  été  d'un  côté  l'Institut  Cana- 
dien-Français, de  l'autre  l'Institut  Canadien.  La 
distribution  de  ces  grAoes  et  disgrAces  donne  Ueu 
A  de  désagréables  rapproche  aents  comme  celui 
que  Je  lisais  ce  matin  dans  un  Journal  dans  les 
termes  suivants  : 

Le  Pape  a  donné  sa  bénédiction  aux  insurgés  de 
Pologne,  et  aujourd'hui  ce  pays  est  plus  bas  que 
Jamais  sous  le  talon  du  Moscovite.  Il  a  envoyé 
ses  bénédictions  A  Jefféison  Davis,  et  la  confédé- 
ration du  Sud  n'existe  plus.  Les  plus  ardentes 
Srières ont  envahi  le  Ciel  pour  couvrir  de  béné- 
tctlons  le  départ  de  Maxlmillen  pour  le  Mexique, 
le  cadavre  de  Maxlmillen  a  été  rapporté  au  pa- 
lais de  ses  ancêtres.  Il  a  envoyé  comme  présent 
de  Noël  la  Rose  bénie  A  Isabelle  et  avant  que  la 
Noël  suivante  eut  sonné,  elle  fuyait  poursuivie 
par  les  malédictions  du  peuple  espagnol.  Il  a 
excomunié  l'Italie,  et  elle  est  libre  des  Alpes  A 
l'Adriatique." 

Si  nous  continuons  ici  cet  inventaire,  le  Pape  a 
bénit  l'Institut  Canadien-Français  et  condamné 
l'Institut-Canadien,— le  premier  vague  danr  l'in- 
fini sans  que  le  télescope  puisse  le  retrouvii-;  le 
second  a  vu  depuis  lors  se  doubler  le  nombre  de 
ses  membres. 


DISCOURS  DE  M.  JETTE 

POUR   LA   DÉFENSE. 


Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  cette 
cause,  je  ne  puis  m'empêcher  de  céder  à  un 
premier  mouvement,  à  une  première  pensée, 
c'est  de  rassurer  de  suite,  ceux  qui  portent 

Îuelqu'intérôt,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la 
éfense.  mais  j'aurai  la  pi-ésomption  de  dire 
aux  défenseurs  eux-mêmes,  et  je  m'empresse- 
rai de  dissiper  les  inquiétudes  que  ce  long  dé- 
bat a  dû  faire  naître  dans  leur  esprit  sur  les 
opinions  de  mes  collègues  et  les  miennes. 

On  i^ous  a  attribué,  depuis  quatre  jours, 
tant  d'idées  étranges  et  tant  d'opinions  singu- 
lières, que  je  sens  le  besoin  de  me  débarras- 
ser de  suite  de  ces  langes  du  pas&é  dont  il  a  plu 
à  nos  adversaires  de  nous  envelopper  tour  à 
tour. 

Appelé  d'ailleurs  à  parler,  dans  de  telles  cir- 
constances, en  présence  d'un  magistrat  éclai- 
ré qui,  grâce  à  des  (^tudes  fortes  et  solides,  et 
à  une  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses  de  son  temps,  a  su  se  mettre  sans 
crainte  au  courant  des  progrès  du  siècle,  je 
craindrais.,  si  je  ne  répudiais  pas  de  suite  ces 
idées  et  ces  opinions  qu'on  nous  a  si  "  libéra- 
lement ''  prêtées,  je  craindrais,  dis-je,  que  ce 
juge,  qui  a  jusqu'ici  présid*^  ce  débat,  avec 
tant  d'impartialité  et  de  déférence,  ne  fût  un 
peu  prévenu  contre  nous. 

Qu'il  me  permette  donc  do  le  dire  de  suite, 
nous  ne  sommes  pas  ici  les  défenseurs  de  tous 
les  abus  du  passé  dont  nos  adversaires  ont 
si  complaisamment  fait  l'énumération  ;  non, 
nous  sommes  les  représentants  d'idées  plus  no- 
bles et  plus  larges  et  nous  nous  laisons  fort 
d'en  donner  d'amples  preuves  dans  la  discus- 
sion qui  va  suivre. 

La  requête  de  la  demande  est  fondée  sur  le 
fdit  que  Guibord  est  décédé  en  possession  de 
son  état  civil  de  catholique  romain  et  compf^»'te 
que  la  tiptdture,  purement  et  simplement,  ni 
civile  ni  religieuse,  dans  le  cimetière  com- 
mun, est  due  à  tous  les  catholiques  conformé- 
ment aux  usage»  et  à  la  loi. 

Cette  demande  est  faite  à  la  Fabrique  de 
Montréal  c'est-à-dire  au  Curé  et  aux  Marguil- 
liers  comme  corporation,  gardiens  etadminittra- 
teurs  du  cimetière  et  chargés  par  la  loi  dHnhu- 
mer  et  de  tenir  les  registres  de  Vétat  civU. 

Remarquons  d'abord  la  singulière  rédaction 
de  cette  requête. 

La  première  chose  qui  frappe  est  cette  étran- 
ge expression  d'état  civil  de  catholique   romain. 

On  a  reproché  à  nos  clients  (reproche  dont 
je  ferai  voir  dans  un  instant  touto  l'injustice), 
de  confondre  constamment  le  civil  avec  le 
religieux,  tant  ils  sont  habitués,  dit-on,  à  com- 


mander comme  prêtres  et  à  ne  pas  obéir  com- 
me citoyens.  Néanmoins  ce  sont  nos  adver- 
saires eux-mêmes  qui,  dès  les  premiers  mots 
de  leur  procédure,  se  rendent  coupables  de 
cette  confusion  du  civil  et  du  religieux  dont 
ils  nous  accusent,  en  venant  ici  réclamar 
gravement  des  droits  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir en  vertu  de  leur  état  civil  de  catkdiques 
romains. 

Qu'est-ce  que  cet  état  civil  de  catholique  ro- 
main de  feu  Jos.  Guibord,  que  l'on  vient  de- 
mander à  ce  tribunal  de  protéger  ? 

Guibord  était-il  catholique  parcequ'il  était 
citoyen,  ou  était-il  citoyen  parce  qu'il  était  ca- 
tholique ?  Ne  ppuvait-il  pas  être  catholique 
sans  être  citoyen,  et  ne  pouvait-il  pas  être  ci- 
toyen sans  être  catholique  ?  Assurément,  et 
ces  deux  qualités  sont  donc  parfaitement 
distinctes.  Néanmoins  on  les  réunit  et  on  les 
confond  intentionnellement.  Dans  quel  but  ? 
On  veut  par  cette  habile  réunion  de  deux  qua- 
lités, que  l'on  a  soin  de  représenter  comme  in- 
séparables, faire  juger  l'une  à  la  faveur  de 
l'autre  ;  le  citoyen  veut  entraîner  le  juge  à  le 
défendre,  non-seulement  comme  citoyen,  mais 
comme  catholique,  à  le  protéger  non-seule- 
ment dans  ses  droits  civils,  mais  encore  dans 
ses  droits  religieux. 

Et  toute   l'argumentation   de   nos   adver^r 
saires  repose  sur  cette  confusion   volontaire  et 
préméditée   d'idées    et  de    principes   antipa- 
thiques à  uotre  droit  public.    Nous  le  démon- 
trerons bientôt. 

En  second  lieu  on  demande  aux  défendeurs 
la  sépulture  purement  et  simplement,  sans 
préciser  si  c'est  la  sépulture  civile  que  l'on 
veut  ou  la  sépulture  ecclésiastique; 

Il  me  semble  que  la  chose  valait  la  peine 
d'être  définie  et  précisée.  Enfin  on  fait  cette 
demande  à  la  Fabrique  comme  Corporation  ; 
aux  Curés  et  Marguilliers,  etc. 

Le  curé,  ofHcier  civil  pour  la  tenue  des 
Registres,  n'est  donc  pas  en  cause  ;  car  on 
ne  prétendra  pas,  je  suppose,  que  le  curé  soit 
assigné  ici,  en  ^a  qualité  de  curé  gardien  des 
Registres  de  l'état  civil  ;  il  ne  peut  l'être  que 
comme  premier  fabricien  de  la  Fabrique  de 
Montréal. 

Pour  le  mettre  en  cause  régulièrement 
pour  les  fins  de  la  demande,  il  aurait  fallu  cer- 
tainement insérer  son  nom  et  sa  qualité  dans 
le  bref. 

Je  me  contente  pour  le  moment,  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  ^ur  ces  faits,  car  J'aurai 
bientôt  à  y  revenir. 
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A  cotte  demande  les  déft^nJeurs  ont  plai- 
dé»: 

10.  Par  une  requête  pour  Taire  annuler  et 
renvoyer  le  bref  demandamut. 

2o.  Une  exception  fondée  sur  les  moyens  in- 
voqués dans  la  requête. 

3o.  Une  exception  alléguant  que  la  sépul- 
ture demandée  n'a  pas  été  reiliseé,mais  au  con- 
traire offerte,  dans  les  conditions  ordinaires,  et 
reftisée  par  la  demanderesse  qui  ensuite  a  en- 
voyé  porter  le  cadavre  de  son  mari  au  cimetiè- 
re sans  notifier  les  défendeurs  de  s'y  trouver  à 
une  heure  convenue. 

Que  par  suite  les  défendeurs  n'ont  pas  été 
régulièrement  mis  en  demeure,  etc. 

4o.  Enfin  après  avoir  répondu  ce  qui  précè- 
de i  la  demande  vague  et  indéterminée  de  la 
demanderesse,  les  défendeurs  voulant  préciser 
et  fixer  ce  que  la  demanderesse  laissait  à  des- 
sein indécis  et  confondu,  allèguent  par  une  3o 
exception  : 

Qu'ils  ont  deux  qualités,  l'une  civile,  l'autre 
ecclésiastique,  et  que  comme  tels  ils  sont  sou- 
mis à  deux  autorités  :  Tautorité  civile  pour 
tout  ce  qiii  regarde  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  civils;  l'autorité  ecclésiastique  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  ecclésiastiques. 

Que  dans  l'espèce  ils  ont  accompli  et  oiTert 
d'accomplir  tout  ce  que  leur  commandait  la 
loi  civile  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  com- 
mi:i  aucun  acte  repréhensible. 

Que  quant  à  leur  devoir  ecclésiastique,  ils 
l'ont  rempli  aussi  en  se  conformant  à  l'ordre 
de  l'Evoque,  leur  supérieur  ecclésiastique,  et 
que  pour  ce,  ils  n'ont  à  répondre  que  de- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Voilà  toute  la  contestation. 

Or,  est-ce  en  présence  d'allégations  aussi 
claires  et  aussi  précises,  est-ce  en  prenant  une 
position  aussi  clairement  définie,  en  invoquant 
eux-mêmes  d'une  manière  aussi  peu  ambiguë 
la  séparation  complète  de  leurs  deux  qualités, 
que  les  défendeurs  peuvent  être  accusés  de 
confondre  perpétuellement  ce  qu'ils  séparent 
au  contraire  d'une  manière  aussi  lucide  ? 

Mais  que  répond  la  demanderesse  ù  ce  plai- 
doyer, sur  la  clarté  duquel  il  est  inutile  d'in- 
sister? 

"  Que  d'après  les  principes  de  droit  public 
et  de  jurisprudence  établis  en  France  et  préva- 
lant dans  ce  pays  à  l'époque  de  sa  cession  par 
le  gouvernement  de  la  France  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  l'autorité  judiciaire,  repré- 
sentant le  souverain,  avait  et  a  toujours  eu  ju- 
ridiction, pleine  et  entière,  pour  protéger^le 
citoyen,  le  garantir,  et  pour  le  maintenir  dans 
la  jouissance  de  tous  ses  droits  et  privilèges, 
dans  toua  It»  cas  et  toutet  les  matières  religieuses 
ou  civiles,  partout  et  chaque  fois  que  les  ditb 
droits  et  privilèges  pouvaient  ôtre  mis  en  ques- 
tion." 

Voilà  donc  la  demanderesse  elle-même  qui 
confond  encore  volontairement  le  civil  et  le 
religieux,  et  ce  sont  encore  les  défendeurs  qui 
sont  obligés  de  réaffirmer  cette  séparation,  cette 


ligne  de  démarcation  que  Ton  nous  accuse  de 
ne  pas  connaître. 

Voici  ce  qu'ils  dirent  dans  leur  réplique  spé- 
ciale : 

"  Qup  les  autorités  religieuses  catholiques 
romaines  de  ce  pays,  en  réclamant  la  liberté 
entière,  garantie  à  l'exercice  de  leur  culte, 
n'ont  jamais  opprimé  qui  que  ce  soit,  et  n'ont 
jamais  prétendu  pouvoir  enlever  aux  citoyens 
catholiques  romains  aucun  de  leurs  droits  ou 

{iriviléges  civils;  mais  que  d'un  autre  côté 
'Eglise  catholique  romaine,  dans  l'exercice  de 
cette  liberté  qu'elle  revendique  dans  toute  son 
étendue,  a  droit  de  rendre  et  prononcer  contre 
ceux  de  son  culte,  en  matière  de  dogme,  de 
morale  et  de  discipline,  tels  décrets,  ordres  et 
règlements  qu'elle  croit  sages  et  utiles,  et 
qu'aucun  pouvoir  civil  quelconque  ne  pourrait 
la  contrôler  en  semblables  matières,  sans  vio- 
ler les  droits  qui  lui  sont  acquis  et  porter  at- 
teinte au  principe  même  de  sa  liberté. 

«  Que  prétendre,  comme  le  fait  la  demande 
resse,  qu'il  n'existe,  d'après  le  droit  public  i\u 
pays,  aucune  autorité  indépendante  de  l'Etat, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  eu  et  a 
encore  pleine  et  entière  juridiction,  pour  ga- 
rantir et  protéger  le  citoyen  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  et  privilèges,  dans  tous  les  cas 
et  toutes  les  matières  religieuses  et  civiles  ;  c'est 
tenter  de  faire  reconnaître  et  consacrer,  à  l'aide 
d'une  dangereuse  confusion  d'idées,  le  princi- 
pe tyrannique  de  la  sujétion  de  l'Eglise  à  l'E- 
tat, et  nier  même  à  l'Eglise  sa  liberté  et  son 
autorité. 

"  Que  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse  et  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme  que 
de  morale  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'église  ca- 
tholique romaine,  appliquées  par  les  autorités 
régulièrement  constituées  de  la  dite  église  ; 
et  que  l'ordre  ou  décret  de  l'Administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  Défendeurs  de  reftiser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu  dans  la  stricte  limite  de  la  juridiction 
ecclésiastique  du  dit  Administrateur,  et  que  ce 
jugement  ne  peut  être  qualifié  d'oppressif,  pas 
plus  que  ne  pourrait  l'être  la  décision  d'un 
tribunal  civil  privant  un  citoyen  de  ses  droits 
civils.  " 

Eh  I  bien,  nous  le  demandons,  cette  position 
n'esl-elle  pas  parfaitement  définie  ?  Et  quels 
sont  ceux  qui  méritent  maintenant  d'être  ac- 
cusés de  confondre  le  civil  et  le  religieux  f 
Sont-cc  les  Défendeurs  ?  Non,  c'est  la  Deman- 
deresse elle-même,  et  nous  savons  quel  inté- 
rêt elle  avait  à  cette  confusion  ;  confltsion  qui 
se  retrouve  dans  toute  l'argumentation  de  nos 
adversaires,  nous  dirons  mieux,  qui  forme  la 
bdse  même  de  toute  leur  argumentation,  car 
séparez  ces  deux  choses  qu'ils  confondent  et 
tous  leurs  arguments  sont  sans  portée  et  sans 
application. 

Quant  au  bref  de  mandamus,  il  est  régi  pai- 
les  dispositions  qui  se  trouvent  au  chapitre  10 
du  litre  II  de  notre  code  de  procédure  civile. 
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La  sectioa  1ère  de  ce  chapitre  indique  la  pro* 
cédure  à  suivre  relativement  aux  corporations 
formiu  irrégultiretnent  et  i  celU»  qui  vioUnt  ou 
excèdent  Uurs  pouvoirs.  Il  n'est  pas  question 
ici  du  mandamus  dont  les  dispositions  spécia- 
les se  trouvent  sous  la  section  III  du  même 
chapitre,  mais  plusieurs  des  articles  de  cette 
(section  règlent  en  môme  temps  la  procédure 
a  suivre  sur  le  bref  de  mandamus.  Il  est  donc 
intéressant  de  comparer  que'.gues  unes  des  dis- 
positions de  ces  deux  sections,  afin  de  voir 
quelles  sont  les  similitudes  et  les  dilTérences 
qui  s'y  rencontrent. 

S'il  s'agit  de  procéder  contre  une  corpora- 
tion formée  irrégulièrement,  ou  qui  viole  ou 
excède  ses  pouvoirs,  l'article  998  dit  : 

"  ^assignation  à  cet  efTet,  doit  être  précédée 
de  la  présentation  à  la  cour  Supérieure  pen- 
dant le  terme,  ou  à  un  juge  pendant  la  vacan- 
ce, d'une  information  libeUie  contenant  des 
conclusions  applicables  à  la  contravention,  et 
accompagnée  de  dépositions  sous  serment  à  la 
satisfaction  du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  lyref 
d'assigntMon  ne  peut  émaner  sur  telle  informa- 
tion, sans  leur  autorisation." 

L'article  999  dit  :  "  Le  BrtjT  d'assignation  en- 
joint aux  personnes  agissant  illégalement  com- 
me corporation,  ou  à  la  corporation  dont  on  se 
plaint,  de  comparaître  au  jour  fixé  par  le  tribu* 
naloulejuge." 

L'article  1002  enjoint  de  plaider  ù  la  plainte. 

Il  y  a  donc  deux  choses  distinctes,  —  IHnfor- 
iuaiion  libeUie  appuyée  de  dépositions,  pour 
obtenir  le  Bref  à^assignation  et  la  plainte  qui 
accompagne  le  Bref  et  ù  laquelle  doit  plaider 
le  défendeur. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cas  où  il  y  a  lieu 
à  l'émanation  d'un  Bref  de  tnandamus,  l'article 
1022  dit  : 

"  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser 
à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge,  en  vacan- 
ce, poui  en  obtenir  un  Bref  enjoignant  au  dé/en' 
dtur  ^accomplir  le  devoir  ou  Pacte  requis,  ou  de 
donner  ses  raisons  à  l'encontre  au  jour  fixé." 

L'article  1027  qui  s'applique  aux  élections, 
«lit  encore:  elle  bref  de  mandamm  or- 
donne à  l'officier  qu'il  appartient,  de  procéder  ù 
telle  élection  et  d'accomplir  tout  acte  ayant 
trait  à  cette  élection,  ou  de  montrer  cause  au 
contraire." 

Pour  que  le  Bref  de  mandamus  soit  valide, 
il  faut  donc  qu'il  contienne  une  injonction  ou 
un  ordre  du  tribunal  ou  du  juge  de  faire  ou  ac- 
complir un  acte  quelconque. 

S'il  n'y  a  pas  cette  injonction,  le  Bref  n'est 
plus  un  Bref  de  mandamus,  mais  un  simple  Bref 
d'assignation. 

C'est  ce  que  nous  prétendons  dans  notre  pre- 
mière exception,  dont  les  conclusions  sont, 
comme  celles  de  la  Requête,  qu'attendu  que 
le  Bref  émané  en  cette  cause  ne  contient  au- 
cune telle  injonction  aux  défendeurs  de  faire 
ou  accomplir  un  acte  quelconque  il  est  informe 
et  doit  être  cassé  et  annulé. 

Néanmoins,  anxieux  atitant  que  nos  adver- 
saires, d'avoir  de  celte  Cour  une  décision  sur 
le  fonds  mémo  du  débat,  jo  n'en  dirai  pas  da- 
vaniage  5ur  ce  point. 


Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que 
la  réponse  en  droit  de  la  Demauderesse  à  cette 
exception  est  mal  fondée,  parceçue  les  moyens 
que  nous  invoquons  par  ce  plaidoyer  ne  sont 
pas  des  moyens  de  foTme,mais  bien  des  moyens 
de  fonds,  de  «u6s/ance,  suivant  l'expression  an- 
glaise. Nous  n'étions  donc  pas  assujettis  aux 
règles  particulières  de  l'exception  k  la  forme 
quant  au  dépôt  et  aux  délais  pour  l'enfilure 
de  ce  plaidoyer. 

J'arrive  maintenant  au  mérite  de  la  cause. 

La  Cour  connaît  les  faits  ;  néanmoins  Je 
crois  qu'ils  peuvent  être  exposés  d'une  ma- 
nière plus  exacte  encore  que  ne  l'ont  fait  nos 
contradicteurs. 

Joseph  Guibord,  membre  de  l'Institut  Cana- 
dien, décède  le  19  novembre  1869,  dans  la  pa- 
roisse de  Montréal.  Depuis  déjà  dix  ans,  l'Evê- 
que  du  Diocèse,  avait  publiquement  condamné 
la  société  dont  Guibord  était  membre  ;  avait 
publié  contre  elle  des  ^.andements  et  des  let- 
tres pastorales  lus  dans  toutes  les  chaires  du 
diocèse  ;  avait  privé  ses  membres  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  enfin  venait  de  renouve- 
ler par  deux  lettres  lues  en  chaire,  dans  le  mois 
de  Juillet  et  d'Août  dernier,  les  peines  qu'il 
avait  déjà  portées  contre  ses  membres,  décla- 
rant de  nouveau  publiquement  aux  fidèles  de 
son  diocèse  que  les  membres  de  cet  Institut  ne 
pouvaient  plus  être  admis  aux  sacrements  même 
U  Varticle  de  la  mort. 

Guibord  était  membre  de  l'Institut  depuis  12 
ans  ;  il  en  était  lors  des  premières  condamna- 
tions de  l'Evoque,  en  1858,  et  il  avait  persisté 
ù  en  faire  partie  depuis.  Il  y  a  plus,  il  y  a  4  ou 
5  ans,  atteint  d'une  grave  maladie  qui  l'avait 
conduit  jusqu'au  portes  du  tombeau, il  fait  appe- 
ler un  prêtre.  Ce  prêtre  se  rend  près  de  lui,  mais 
obéissant  à  l'ordre  de  son  supérieur,  il  lui  de- 
mande de  renoncer  à  cette  Société  que  l'Evè- 
que  a  publiquement  condamnée,  il  l'adjure  de 
résigner.  On  pourrait  croire  qu'en  ce  moment 
suprême  où  l'homme  entrevoit  avec  une  luci- 
dité plus  grande  toute  la  vanité  des  choses  de 
ce  monde,  Guibord  a  dû  céder  à  ces  sollicita- 
tions. D'autres  l'ont  fait  qui  valaient  autant 
si  non  mieux  que  lui  et  je  pourrais  citer  l'exem- 
plo  d'un  homme  détalent,  mort  estimé  de  tous, 
et  auquel  nos  adversaires  eux-mêmes  ont  élevé 
un  monument  superbe  en  témoignage  de  leui' 
amitié,  de  leur  estime  et  de  leur  admiration. 

Mais  Guibord  n'agit  pas  ainsi  ;  au  contraire, 
il  repousse  le  prêtre  qui  lui  demande  cet  acte 
d'obéissance  ù  son  évêque  et  lui  déclare  que 
s'ii  faut  se  mettre  à  genoux  pour  avoir  son  ab- 
solution il  saura  bien  s'en  passer. 

Le  prêtre  rebuté,  repoussé,  l'abandonne,  et 
ce  moribond  philosophe,  cet  homme  dont  nos 
adversaires  ont  vanté  le  courage  moral,  Infor- 
me sa  femme  la  demanderesse  du  refus  d'abso- 
lution qu'il  avait  encouru  ;  il  lui  fait  part  de  sa 
conversation  avec  ce  prêtre  qu'il  a  repoussé, 
puis  il  lui  déclare  qu'il  connaît  parfaitement 
toutes  les  conséquences  de  ce  ref\i3,  qu'il  sait 
bien  qu'il  ne  sera  jamais  enterré  en  terre  sainte, 
mais  qu'il  s'en  occupe  fort  peu  et  que  poarvu 
que  son  cadavre  ne  se  rende  pas  seul  au  cime- 
tière, et  qu'il  ait  une  suite  nombreu<»e  d'amis 
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«l  de  parents  qui  l'accompagnent  à  sa  dernière 
demeure  il  sera  satisfiiit. 

Voili  l'homme  et  voilà  sa  profession  dé  foi. 

Néanmoins,  Dieu  ne  le  frappe  pas  encore,  il 
revient  à  la  santé,  et  ce  n'est  que  quatre  ou  cinq 
ans  après,  dans  la  nuit  du  19  novembre  der- 
nier, qu'il  reçoit  soudainement  celte  dernière 
et  terrible  visite  de  Dieu,  qui  vient  le  surpren- 
dre  au  milieu  du  sommeil. 

Le  bruit  de  cette  mort  subite  se  répand  bien- 
tôt  par  la  ville,  et  le  curé  en  est  informé  ;  on 
lui  dit  en  même  temps  que  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut.  Pénétré  de  la  responsabilité 
qui  pesait  sur  lui,  il  écrit  de  suite  à  l'Adminis- 
trateur, so;i  supérieur  ecclésiastique,  pour  l'in- 
former de  ce  décès,  et  l'administrateur  exer- 
çant l'autorité  épiscopale,  ordonne  au  curé  de 
refuser  la  sépulture  ecclésiattique  au  défunt  à 
cause  de  sa  qualité  de  membre  de  l'Institut 
Canadien. 

Le  lendemain,  la  demanderesse  envoie  au 
curé  trois  représentants  munis  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, chargés  de  la  représenter  à  leur 
goût  et  de  n'acceptor  que  ce  qui  leur  plairait. 

Ces  messieurs  demandent  d'abord  au  curé 
pour  les  restes  de  feu  Guibord,  la  sépulture  ec- 
clésiastique. 

Le  /ttgc  :  Ceci  est-il  prouvé  M.  Jette  ? 

Jtf.  Jette  :  Oui,  votre  Honneur,  et  je  prie  la 
Cour  de  croire  que  je  n'affirmerai  rien  qui  ne 
soit  exact. 

Le  Juge  :  Ëst-il  on  preuve  qu'ils  ont  deman- 
dé la  sépulture  ecclésiaslique'!  J'aimerais  à  savoir 
cxactemen  quelle  sépulture  a  été  requise. 

M.  Jette  :  Je  ne  crois  pas  que  ces  messieurs 
se  soient  tout  d'abord  servis  de  ces  expres- 
sions •'  sépulture  ecclésiastique  ;"  ce  n'est  pas 
l'habitude,  je  pense,  de  demander  ainsi  l'in- 
humation, au  prêtre,  et  il  est  tout  probable 
que  les  agents  de  la  demanderesse  ont  deman- 
dé au  curé,  comme  c'est  l'usage,  la  sépulture 
purement  et  simplement,  pour  les  restes  de 
Guibord.  Mais  le  curé,lui,a  compris  qu'on  lui 
demandait,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  la 
sépulturrj  ecclésiastique  et  il  a  immédiatement 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  l'accorder  ;  et  de 
suite  il  a  offert  la  sépulture  civile. 

Le  Juge  :  M.  le  curé  en  disant  qu'il  était  prêt 
à  accorder  la  sépulture  civile  a-t-il  qualifié 
cette  sépulture,  ou  a-t-il  purement  et  simple- 
ment répondu  qu'il  était  prêt  à  donner  la  sé- 
pulture civile? 

M.l  Jttti  :  M.  le  curé  Rousselot  n'a  pas  qua- 
liflé  ae  suite  l'oiTre  par  lui  faite  ;  mais  l'explica- 
tion a  été  donnée  dans  le  cours  de  la  conversa- 
tion. 

Voici  la  réponse  môme  du  curé,  telle  qu'elle 
se  trouve  dans  sa  déposition  :  "  On  est  venu 
me  demander  la  sépulture  de  feu  Joseph  Gui- 
bord en  offrant  de  payer  les  honoraires  ordi- 
naires. J'ai  dû  comprendre  que  l'on  me  de- 
mandait la  sépulture  ecclésiastique.  Aussi  l'ai- 
je  immédiatement  refusée  ;  mai»  «n  ajoutmU  que 
je  tu  r^MMjMM  la  êipuUurt  civile.  J'avais  pour 
témoin  M.  Ghoquette,  gérant  de  la  fabrique. 
C'est-à-dire  que  j'ai  offert  Ae  f)iire  enterrer  les 
restes  de  feu  Guibord  dans  cette  partie  du  ci- 


metière réservée  à  ceux  qui  no  méritent  pas  1» 
sépulture  ecclësiastiqae. 

"Quution. — A-I4r  été  question  de  cérémo- 
nies religieuses  entre  vous  et  ceux  qui  sont 
allés  requérir  l'inhumation  du  dit  Joseph  Gui- 
bord? 

"  Réponse  : — Si  j'ai  bonne  mémoire  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mais  que 
moi,  j'ai  déclaré  que  ledéfUnt  ne  pouvait  pas 
les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne  pou- 
vais pas  accorder  la  sépulture  ecclésiastique, 
je  déclarais  formellement  qu'il  ne  pouvait  pas 
avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs  m*ont  de- 
mandé  ensuite  la  sépulture  citfile  dans  le  cimetière 
sans  faire  de  distinctions  de  telle  ou  tiUe  partie. 
J'ai  consenti  à  accorder  la  sépulture  civile, 
mais  en  faisant  la  distinction  que  je  ne  pouvais 
la  'tonner  que  dans  la  partie  du  cimetière  réservée 
à  ceux  qui  ne  méritent  pas  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture e€clésiastiqu«.** 

Le  Juge:  On  a  dit  que  le  cimetière  de  la 
Côte  des  Neiges  n'est  pas  bénit,  et  que  cepen- 
dant une  clôture  le  sépare  en  deux  parties  ;  que 
dans  l'une  se  font  les  inhumations  accompa- 
gnées de  cérémonies  religieuses  et  dans  l'autre 
les  inhumations  sans  cérémonies  religieuses. 
Si  le  cimetière  n'est  pas  bénit,  quelle  est  donc 
la  raison  ou  le  motif  de  cette  distinction  ?  Je 
ne  vois  pas  quelle  profanation  il  peut  y  avoir  à 
inhumer  dans  une  partie  plutôt  que  dans  l'au- 
tre si  le  cimetière  n'est  pas  bénit. 

M.  Jette  :  Cette  question  du  tribunal  m'en- 
traînerait, pour  y  répondre,  à- changer  complè- 
tement l'ordre  d'argumentation  que  je  m'étais 
proposé  de  suivre.  Le  fait  que  le  cimetière 
n'est  pas  bénit  parait  avoir  une  trop  grande 
importance  pour  que  je  ne  sois  pas  amené  à  le 
considérer  sérieusement  dans  la  suite  de  ma 
plaidoirie,  et  je  le  ferai  bien  certainement,  mais 
je  préférerais  ne  pas  en  parler  pour  le  moment. 

Le  juge.— ie  regretterais  beaucoup,  M.  Jette, 
de  déranger  l'ordre  que  vous  vous  proposez 
de  suivre,  veuillez  donc  continuer  comme  si  la 
question  ne  vous  avait  pas  été  faite. 

M.  Jette  :-— Je  reprendrai  donc  la  narration 
des  faits  au  point  où  je  l'avais  laissée. 

Les  agents  de  la  demanderesse  ayant  de- 
mandé au  curé  de  la  paroisse  la  sépulture  ecclé- 
siastique pour  feu  Joseph  Guibord,  le  curé  leur 
communique  le  décret  de  l'Administrateur  et 
leur  dit  qu'il  lui  est  en  conséquence  impossible 
de  l'accorder.  Rendons  justice  à  tout  le  mon- 
de, les  représentants  de  la  demanderesse  ne 
furent  ni  surpris,  ni  indignés  de  ce  refus  de 
sépulture  ecclésiastique;  ils  s'y  attendaient, 
ils  l'avaient  prévu.  Aussi  déclarent-ils  de  suite 
renoncer  à  toutes  cérémonies  religieuses  et  ne 
pas  les  exiger. 

Que  l'on  me  permettre  ici  une  courte  ré- 
flexion ;  n'est-il  pas  singulier,  après  les  élo- 
quents discours  que  nous  avons  entendus, 
après  les  démonstrations  savantes  de  nos  ad- 
versaires pour  prouver  que  la  condamnation 
portée  contre  eux  par  l'évôqub  était  ii^uste, 
abusive,  contraire  au  droit  ecclésiastique  et  à 
la  théologie  ;  que  le  jugement  de  la  cour  de 
Rome  approuvant  la  conduite  de  l'Bvèque 
était  une  absurdité,  et  que  cette  cour  est  in- 
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vestie  de  pleins  pouvoirs  pour  réprimer  œs 
abus  et  cette  tyrannie  de  IHEivdque  du  diocèse 
et  de  Rome,  n'est-il  pas  singulier,  dis-je,  de 
voir  ces  représentants  autorisés  de  la  deman- 
deresse,  reconnaître  sans  protestation  la  jus> 
tice  de  la  sentence  qui  les  frappe,  et  courber  la 
tête  devant  le  décret  qui  décuure  Guibord  in- 
digne  de  la  sépulture  ecclésiastimie  parce 
qu'il  est  membre  de  l'Institut-Canaoien  I  Ce 
simple  fait  n'est-il  pas  plus  éloquent  que  tous 
les  beaux  raisonnements  de  nos  adversaires  ? 

Quoi,  vous  prétendez  avoir  subi  une  con- 
damnation d'une  injustice  criante,  rendue  con- 
trairement à  toutes  ces  règles  salutaires  de 
procédure  qui  protègent  les  accusés,  vous  pré- 
tendez que  les  tribunaux  civils  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  réformer  cette  sentence 
et  de  la  mettre  à  néant,  et  dès  la  première  ap- 
plication qui  en  est  faite,  vous  courbez  la  tële  ! 
Vous  n'êtes  donc  pas  sérieux  dans  vos  préten- 
tions de  faire  juger  l'autorité  spirituelle  par 
l'autorité  temporelle.  Vous  reconnaissez  donc 
en  quelque  chose,  cette  autorité  de  l'Evêque 
et  du  pape  ;  vous  n'êtes  donc  pas  de  vrais  et 
Termes  gallicans  comme  vous  le  prétendez  ! 

Je  prie  la  Cour  de  prendre  note  de  ce  fait 
important  que  les  représentants  autorisés  de 
la  demanderesse  ont  déclaré  formellement  au 
curé  ne  pas  requérir  la  sépulture  ecclésiastique. 
Ceci  peut  probablement  nous  expliquer  l'em- 
barras des  avocats  de  la  demanderesse,  quand 
ils  en  sont  venus.ensuile  à  rédiger  leur  requête  ; 
Ils  voulaient  bien  tenter  de  faire  juger  par  ce 
tribunal  la  question  môme  de  la  sépulture 
ecclésiastique  mais  en  présence  de  cette  renon- 
ciation formelle  des  représentants  de  la  deman- 
deresse, il  était  difficile  d'y  revenir.  Il  fallait 
donc  tourner  la  difficulté  ;  c'est  pourquoi  on 
s'est  contenté  de  demander  la  sépulture  pure 
et  simple,  sauf  à  dire  devant  la  Cour  que  cela 
comprend  tout. 

Mais  revenons  aux  faits. 

Le  curé  voyant  que  l'on  renonçait  à  touto 
cérémonie  religieuse,  s'empresse  alors  d'offrir 
la  sépulture  civile  et  c'est  ici  que  commence  le 
malentendu. 

Le  cimetière  de  Montréal,  comme  tous  ceux 
du  pays,  est  divisé  depuis  un  temps  immémo- 
rial en  deux  parties,  l'une  affectée  à  l'inhuma- 
tion de  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésias- 
tique, l'autre  à  l'irihumation  de  ceux  qui  ne  re- 
çoivent que  la  sépulture  civile. 

Le  cimetière  est  unique,  il  est  enclos  par  une 
seule  et  môme  enceinte,  et  les  deux  parties 
dont  je  parle  sont  séparées  par  une  simple  clô- 
ture a  ckairvoir.  En  face  de  ce  terrain  ré- 
servé sqnt  des  lots  concédés  pour  des  tom- 
beaux de  famille,  et  à  quelque  distance  se 
trouve  un  des  endroits  réservés  pour  les  fosses 
communes. 

La  partie  réservée  pour  l'inhumation  de  ceux 
qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique  est 
plus  grande  que  l'autre,  et  je  dois  ajouter  de 
suite  que  l'on  y  voit  plus  de  monuments,  plus 
de  tombeaux  somptueux,  plut  de  luxe  enfin, 
mais  ceci  n'est  qu'un  accident,  résultant  de  la 
prédominence  des  idées  vraiment  religieuses, 


•t  il  pourrait  se  faire  que  si  les  principes  que 
nos  adversaires  ont  proclamés  devant  cette 
Cour  Qnissaient  un  jour  par  triompher,  la  par- 
tie de  ce  cimetière  qui  est  encore  aujourd'hui 
la  moins  ornée,  deviendrait  peut-être  la  plus 
somptueuse  et  la  plus  belle.  Au  reste  rien  ne 
s'y  oppose. 

C'est  natflrellement  dans  cette  partie  réser- 
vée pour  la  sépulture  civile  que  le  curé  de  la 
paroisse  offrit  aux  représentants  dé  la  de- 
manderesse, de  donner  la  sépulture  aux  restes 
de  feu  Joseph  Guibord,  et  c'est  aussi  l'endroit 

Î[ue  les  défendem^  indiquent  dans  leurs  dé- 
énses,  quand  ils  disent  qu'ils  ont  offert  la 
"  sépulture  civile  dans  les  conditions  réglées 
par  les  lois  ecclésiastiques."  ues  expressions 
ont  fort  scandalisé  nos  adversaires  et  elles  ont 
été  pour  eux  l'occasion  des  plus  beaux  mouve- 
ments de  leurs  discours.  Je  ne  serais  pas  franc 
si  je  ne  disais  pas  de  suite  que  j'en  ai  été  sur- 
pris. 

En  effet,  il  suffît  de  se  rendre  compte  des 
choses,  pour  comprendre  que  si  le  cimetière 
est  divise  en  deux  parties,  l'une  civile  et  l'autre 
ecclésiastique,  ce  ne  peut  certainement  pas  être 
en  vertu  d'une  loi  civile  ;  qu'importe  ù  la  loi 
civile  que  la  sépulture  des  morts  sa  fasse  avec 
plus  ou  moins  de  pompe,  plus  ou  moins  de 
cérémonies,  de  prières?  Ce  que  l'Etat  veut, 
c'est  que  les  morts  soient  inhumés, parce  qu'il  y 
a  la  une  question  de  salubrité.d'intérét  public. 
Mais  les  préoccupations  de  l'Etat  ne  vont  pas 
plus  loin.  C'est  donc  en  vertu  d'une  loi  ecclé- 
siaitigue  que  cette  division  des  cimetières  ex- 
iste, et,  sous  ce  rapport,  l'usage  immémorial 
vient  jusqu'à  un  certain  point,  ajouter  la  sanc- 
tion de  l'autorité  civile  à  cette  loi  de  l'autorité 
spirituelle. 

En  offrant  donc  "  la  sépulture  civile  dans 
les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclésiasti- 
ques," les  défendeurs  n'ont  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qu'ils  devaient  dire  ;  ils  ont  offert  la 
sépulture  civile  dans  la  partie  du  cimetière 
affectée  ù  l'inhumation  civile.  Et  ils  ont  refusé 
de  la  donner  dans  la  partie  réservée  pour  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Voilà  toute  la  cau>-;o,  il  n'y  a  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

Que  font  néanmoins  1er  repi-ésentants  de  la 
demanderesse  ?  ils  refusent  cette  offre  et  sen 
retournent  pour  aviser. 

Après  consultation  on  décide  entin  do  faire 
une  nouvelle  tentative,  puis  de  déposer  le  ca- 
davre au  cimetière  protestant  si  le  gardien  du 
cimetière  catholique  ne  voulait  pas  Te  recevoir. 

Le  dimanche  21  novembre  dernier,  h  quatre 
heures  de  l'après-midi ,  on  transporte  les  restes 
du  défunt  au  cimetière  catholique  et  là,  à  une 
heure  indue,  savoir  pendant  les  vêpres,  sans 
avoir  prévenu  le  curé  et  en  son  absence,  on 
requiert  le  fossoyeur  d'inhumer  ce  cadavre. 
Naturellement,  la  même  réponse  est  faite  ù 
cette  nouvelle  demande,  mais  cette  fois  elle 
n'est  pas  accueillie  avec  autant  do  dédain  et 
plusieurs  des  personnes  présentes  vont  voir 
cette  partie  civile  du  cimetière  dont  on  parait 
avoir  maintenant  tant  d'horreur.    On  se  con- 
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sulLe  de  nouveau  et  l'on  refuse.  Le  cadavre 
est  enfin  conduit  au*  cimetière  protestant, 
i>uivi  per  une  foule  considérable,  des  discours 
éloquents  sont  prononcés  sur  la  tombe,  et  on 
laisse  enfln  en  paix  la  dépouille  mortelle  de 
celui  dont  la  philosophie  logique  et  la  modes- 
tie conséquente  méprisaient  tout  c$  bruit  que 
l'on  faisait  ainsi  autour  de  son  nom. 

Car  qu'on  le  remarque  bien,  co  n'est  pas 
lui,  ce  philosophe  moderne,  qui  désirait  tant 
d'honneurs.  Une  modeste  suite  derrière  son 
cercueil  et  ses  désirs  étaient  remplis  ;  il  avait 
renoncé  lui-même  k  tous  ces  honneurs  que  l'on 
voudrait  prodiguer  à  son  cadavre  ;  cette  sépul- 
ture civile  que  ses  représentants  ont  refusée,  il 
l'acceptait  volontiers;  il  en  était  satisfait;  et 
voilà  nue  grâce  au  zèle  de  ses  amis  il  est  en 
train  de  passer  à  la  postérité  dans  nos  annales 
.judiciaires. 

Mais  nos  adversaires  nous  ont  donné  la 
))reuve  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  eux  : 
après  avoir  pris  plaisir  à  étaler  devant  cette 
cour  des  abus  que  tous  les  hommes  sensés  ré- 
prouvent et  répudient,  sans  songer  aux  résul- 
tats de  leurs  cours  d'histoire  rétrospective,  ils 
nous  donnent  maintenant  le  spectacle  d'hom- 
mes qui  respectent  plus  un  cadavre  inanimé 
que  la  dernière  volonté  des  morts. 

Singulière  inconséquence,  on  loue  la  philo- 
sophie, la  courage  moral  de  ce  mort  qui  a  su 
résister  à  toutes  les  sollications  de  l'Eglise,  et 
ses  cendres  ne  sont  pas  encore  refroidies,  que 
l'on  viole  déjà  sa  volonté  sous  prétexte  d'hono- 
rer sa  mémoire  !  De  quel  droit,  je  le  demande  ? 
Après  avoir  renoncé  aux  prières  et  aux  céré- 
monies de  l'Eglise,  or  veut  forcer  le  corps  de 
ce  libre  penseur  d'aller  dormir  aux  catacombes  ! 

Rétablissons  encore  une  fois  les  faits  sim- 
ples que  nous  avons  à  soumettre  à  ce  tribuuat. 

La  demanderesse  requiert  des  défendeurs  la 
sépulture  pure  et  simple,  et  elle  ajoute  que  cela 
veut  dire  sépulture  ecclésiastique  et  civile  tout 
à  la  fois. 

Nous  leur  répondons  :  Ja  sépulture  civile, 
nous  vous  l'avons  offerte  et  vous  n'en  avez  pas 
voulu,  et  quant  à  la  sépulture  ecclésiastique, 
nous  l'avons  refusée,  c'est  vrai  ;  mais  que  ce 
refus  soit  juste  ou  injuste,  nous  n'avons  pas  à 
vous  en  rendre  compte  devant  un  tribunal  civil, 
nous  ne  relevons  et  ne  sommes  justiciables, 
sous  ce  rapport,  que  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. 

Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  ,  avant 
hier,  le  savant  juge  qui  nousé  coute,la  Deman- 
deresse ne  pouvait  pas  refaire  sa  cause  par 
une  réponse  quoique  spéciale  qu'elle  soit,  et 
les  défendeurs  ne  pouvaient  pis  refaire  la 
leur  par  une  réplique.  Le  jugement  de  la 
cour  devra  donc  porter  soit  sur  la  requête  soit 
sur  les  exceptions  et  ne  peut  aller  audelà. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  c'est 
là  aussi  le  véritaole  terrain  sur  lequel  repose 
la  défense.  Nous  n'avons  rien  allégué  de 
plus  dans  nos  exceptions  et  ai^ourd'hui  com- 
alors  nous  n'avons  rien  de  plus  à  alléguer. 
Nous  nous  limitons  donc  strictement  à  nos 
plaidoyers  tels  qu'ils  se  trouvent  au  dossier. 


Mais  cette  doctriM  de  i'indépendance  abso- 
lue de  l'Eglise  dans  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles n'est  pas  du  goût  de  nos  adversains  ; 
ils  nous  on  ont  donné  de  nombreuses  preuves 
et  nous  avions  raison  lorsque,  dans  nos  plai- 
doyers, nous  les  accusions  de  vouloir  par  une 
dangereuse  confusion  d'idées,  nous  soumettre 
au  principe  tyrannique  de  la  sujétion  de  l'E- 
glise à  l'État. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  discussion  des 
questions  légales  qui-  se  présentent  dans  la 
cause. 

La  cour  n'attend  certainement  pas  de  moi 
que  je  réponde  à  tout  ce  qui  s'est  dit  depuis 
quatre  jours,  je  ne  dirai  pas  dans  cette  cause, 
mais  à  propos  de  cette  cause.  La  tâche  se- 
rait trop  forte  et  trop  en  dehors  des  limites 
que  je  dois  m'imposer  par  respect  pour  ce  tri- 
bunal. Je  ne  défenderai  donc  ni  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  de  la  faute  qu'on 
lui  reproche  dans  le  choix  d'un  négociateur 
aussi  habile  que  Mgr.  Taché  jiour  apaiser  les 
troubles  de  le  Rivière-Rouge;  ni  l'Espagne  que 
l'on  a  si  souvent  attaquée  à  propos  de  tout  et 
à  propos  de  ribu  ;  ni  les  jésuites  qui  cependant 
en  auraient  peut-être  plus  besoin  que  bien 
d'autres  puis  que  l'on  a  été  jusqu'à  féliciter 
leurs  bourreaux  du  courage  qu'ils  avaient 
montré,  en  on  faisant  des  martyrs. 

Je  ne  défendrai  pas  non  plus  ces  innombra- 
bles abus  que  l'on  a  si  complaisamment  étalés 
sous  les  yeux  de  la  cour  et  du  public  ,  et  je 
ne  parlerai  pas  même  de  ces  rats  injustement 
excommuniés  parcequ'ils  avaient  use  du  droit 
de  se  réunir  en  trop  grand  nombre  en  un  seul 
endroit,  commettant  probablement  en  cela  un 
délit  qui  serait  aujourd'hui  puni,  en  France, 
par  quelqu'arlicle  de  la  loi  concernant  les  Ré- 
unions politiques  au  lieu  de  recourir,  comme 
autrefois,  à  l'autorité  spirituelle. 

Non,  encore  une  fois,  s'il  fallait  défendre 
tous  les  principes  qui  ont  été  attaqués,  toutes 
les  opinions  dignes  de  respect  qui  ont  été  ba- 
fouées, je  dirai  plus,  toutes  les  choses  sacrées 
qui  ont  été  vilipendées  et  conspuées,  la  cour 
se  lasserait  avant  que  la  défense  ne  fût  com- 
plète ;  et  les  restes  de  Guibord,  que  nous 
avons  si  souvent  perdus  de  vue,  tomberaient 
en  pouss-ère  avant  la  fin  du  débat. 

La  cause  dont  nous  sommes  chargés  est  im- 
portante ;  l'honorable  juge  qui  siège  ici  l'a  lui- 
même  remarqué  hier,  la  question  que  nous 
avons  à  discuter  est  peut-être  la  plus  impor- 
tante} qui  se  soit  présentée  devant  nos  tribu- 
naux depuis  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre  ; 
je  manquerais  donc  au  devoir  qui  nf  incombe 
"comme  un  des  représentants  de  la  défense,  il 
y  a  plus,  je  manquerais  au  respect  que  je  dois 
au  juge  lui-même,  si  je  ne  me  renfermais  pas 
strictement  dans  la  discussion  des  questions 
purement  légales  que  soulève  ce  débat. 

Afin  d'apporter  dans  mon  argumentation 
autant  de  clarté  et  de  précision  gu'il  me  sera 
possible,  je  discuterai  successivement  les 
questions  suivantes  : 

lo  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
en  1760,  est-il  en  force  ea  ce  pays  ? 
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2o  Si  nousn'avoas  pas  le  droit  gallican, 
avoiift>nou8  le  droit  public  anglais,  avons-nous 
la  suprématie  spirituelle  du  Souverain  Anglais 
tel  que  le  prétend  la  Demanderesse  ? 

3o  Enfin  si  nous  n*avons  ni  le  droit  galli- 
can, ni  la  suprématie  spirituelle  du  souverain 
anglais,  quel  est  le  droit  qui  nous  régit  ? 
Quelles  sont  les  règles  de  droit  public  appli- 
cables à  la  présente  cause  ? 


lo  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
en  1760  est-il  en  force  en  ce  pays  ? 

Nos  adveraires  ont  longuement  démontré 
quel  était  ce  droit  gallican  ;  ils  ont  cité  des 
arrôts  en  nombre  incroyable  pour  établir  que 
sous  le  régime  de  la  monarchie  française  les 
tribunaux  civils  intervenaient  chaque  fois 
qu'ils  en  avaient  l'occasion  dans  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiastique,  dans  toutes 
les  matières  non  seulement  mixtes,  mais  môme 
purement  spirituelles,  qui  leur  étaient  défé- 
rées, enfin  ils  nous  ont  fait  d'éloquents  com- 
mentaires sur  l'avantage  et  l'utilité  de  ces 
Appels  comme  d'abus  qu'ils  seraient  enchan- 
tés de  voir  refleurir  ici,  en  Amérique.et  en  plein 
l9me  siècle  ! 

Nos  contradicteurs  ont  dû  croire  évidem- 
ment, que  nous  nierions  même  l'existence  de 
l'appel  comme  d'abus,  car  ils  se  sont  permis 
pour  l'établir  un  luxe  de  citations  que  nous 
n'aurions  pas  soupçonné,  tant  la  chose  nous 
paraissait  indiscutable. 

Nous  ferions  preuve  non  seulement  d'un  en- 
têtement peu  commun,  mais  encore  de  bien 
peu  d'habileté,  si  nous  venions  après  cela,  nier 
ce  que  tant  d'écrivains  constatent,  ce  que  tant 
de  volumes  attestent.  Non,  nous  ne  commet- 
trons pas  cette  maladresse;  nous  avons  dès 
l'abord  accepté  la  lutte  franchement,  nous 
avons  défini  sans  réticences  la  position  que 
nous  voulions  prendre  pour  défendre  les  droits 
des  défendeurs,  nous  apporterons  la  même  fran- 
chise et  la  même  sincérité  dans  la  discussion. 

Nous  dirons  donc  de  suite,  avec  nos  adver- 
saires :  rien  de  mieux  établi  que  l'intervention 
quotidienne  des  parlements  dans  toutes  les 
matières  religieuses  avant  l'époque  de  la  révo- 
lution française.  Il  suffit  d'ouvrir  les  vieux 
auteurs  pour  y  trouver,  en  nombre  infini,  les 
arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les  questions 
de  droit  ecclésiastique,  soit  en  matières  mixtes, 
soit  en  matières  purement  spirituelles. 

Et  s'il  nous  fallait  puiser  aux  sources  de  ce 
droit,  pour  la  décision  de  cette  cause,  ceux-là 
qui  croient  que  la  question  soumise  à  ce  tribu- 
nal est  une  question,  nouvelle,  seraient  dans 
une  profonde  erreur.  S'il  nous  fallait  cher- 
cher des  précédents  dans  ces  arrêts  des  Par- 
lements qui  se  donnaient  mission  de  réformer 
l'église  chaque  fois  qu'ils  en  avaient  l'occa- 
Mon;  s'il  nous  fallait  invoquer  cette  jurispru- 
dence pour  demander  à  ce  tribunal  de  se  ré- 
cuser et  de  se  déclarer  imcompétent  à  juger  le 
présent  litige,  parce  que  la  matière  soumise 
est  purement  spirituelle,  nous  serions  fort  loin 
de  notre  compte  et  la  discussion  de  cette  cause 


ne  vaudrait  certes  pas  l'intéièt  qu'on  parait 
lui  porter. 

Mais  la  question  ainsi  posée  par  nos  adver- 
saires n'est  pas  complète.  Nul  doute,  et  nous 
le  cor.o;^dons  sans  arrière  pensée,  que  lors  de 
la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  les  tribu- 
naux civils  français  n'eussent  légmlemtnt  juri- 
diction pour  conualtre  de  la  matière  qui  nous 
occupe.  Mais  cette  juridiction,  nos  tribu- 
naux l'ont-ils  actuellement  ?  Gettte  partie  du 
droit  français  antérieur  à,  la  conquête,  qui  se 
résume  dans  redit  de  1695,  est-elle  encore  en 
force  en  ce  pays  ?  Telle  est  suivant  nous  la 
véritable  question  que  nous  avons  à  discuter. 

Or,  nous  émettrons  de  suite  comme  propo- 
sttion  : 

"  Que  l'édit  de  1695,  et  tout  le  droit  gal- 
lican dont  il  est  le  résumé,  en  supposant  qu'il 
ait  jamais  été  en  force  ici,  s'est  trouvé  virtu- 
ellement abrogé  par  la  conquête  et  par  les 
traités  qui  l'ont  suivie." 

La  discussion  de  cette  proposition  exige  des 
développements  ;  nous  essaierons  de  les  don- 
ner avec  toute  la  concision  possible. 

C'est  une  doctrine  bien  établie  du  droit  des 
nations,  que  bien  qu'un  pays  conquis  conserve 
son  droit  privé  et  que  les  relations  des  ci- 
toyens de  ce  pays  entr'eux,  continuent  d'être 
réglées  par  les  lois  en  force,  dans  le  territoire, 
lors  de  la  conquête,  néanmoins  les  lois  du 
pays  conquis  subissent  nécessairement  des 
modifications  par  le  seul  fait  de  la  conquête, 
sans  qu'il  soit,  pour  ce,  besoin  d'aucune  loi  ou 
décret  de  l'autorité  nouvelle. 

Lejuçe  :  Ne  pensez  vous  pas  M.  Jette  qu'il 
vaudrait  mieux  ne  pas  se  servir  de  ce  mot  de 
conquête  en  parlant  de  la  cession  du  pays  par 
la  France  à  l'Angleterre  ?  On  ne  peut  pas  dire 
que  nous  avons  été  conquis,  gaété  une  cess.an 
honorable  et  non  pas  une  conquête. 

M.  Jetlé  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possib|,e 
de  dire  d'une  manière  absolue  que  nous  n'a- 
vons pas  été  conquis,  car  il  faut  avouer  que 
la  cession  n'a  été  que  le  résultat  de  la  con- 
quête.' 

Le  Juge:  Gomme  vous  voudrez,  mais  je  dois 
dire,  pour  ma  part,  que  je  ne  crois  pas  que 
nous  ayions  été  conquis  ;  la  France  a  honora- 
blement cédé  le  Canada  à  l'Angleterre. 

M.  Jette  :  Je  serais  fâché  que  le  tribunal  pût 
croire  que  j'ai  voulu  exprimer  un  sentiment 
différent.  Je  me  suis  servi  du  mot  conquête 
surtout  au  point  de  vue  légal  et  parce  que  les 
auteurs  que  je  citerai  dans  l'instant,  se  servent 
surtout  de  cette  expression,  maisje  ne  voudrais 
pas  que  l'on  interprétât  mes  paroles  dans  un 
sens  injurieux  à  notre  ancienne  mère-patrie. 

Le  Juge  :  Vous  pouvez  être  rassuré  là  dessus  ; 
et  sous  un  autre  rapport  nous  pouvons  avouer 
qu'il  ne  pouvait  arriver  de  plus  grand  bonheur 
au  Canada,  que  d'échapper,  par  la  cession, 
aux  désastres  de  la  Révolution  Française,  qui 
aurait  sans  doute  moissonné  chez  nous  comme 
elle  l'a  fait  en  France. 

M.  Jette  :  Je  disais  donc  que  bien  qu'un 
pays  conquis  ou  cédé  conserve  son  droit  privé 
et  que  ses  lois  soient  conservées,  néanmoias 
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elles  subissent  nécessairement  des  modiflcA- 
lions  par  le  seul  fliit  de  la  con(iuête,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  ce,  d'aucun  décret  de  la  nou- 
velle autorité  souveraine. 

Je  me  permettrai  quelques  citations  à  l'appui 
de  ces  pnncipes.  ' 

Halleck.  International  Law  and  Laws  of 
War, page  822,  No.  11. 

"  It  may  be  laid  down  as  a  gênerai  rule 
tbat  the  inbabitants  of  a  conquered  territory 
who  remain  in  it,  become  citizens  of  tbe  new 
State  ;  for  justice  would  seem  to  require  that 
tbe  rigbts  of  citizenship  sbould  be  given  tbem 
in  return  for  their  allegiance.  But  this  gêne- 
rai rule  of  iuslice  mnst  yield  to  the  conditions 
upon  which  the  conquered  are  incorporated 
into  the  new  state,  and  to  thepeculiarcharac- 
ter  of  the  institutions  and  municipal  laws  of 
the  conqueror. — It  could  net  reasonably  be 
exuected  that  the  conquering  stato  would  mo- 
diiy  or  change  ils  laws  and  polilical  institutions 
by  the  mère  act  pf  incorporating  into  it  the  in- 
habitants of  a  conquered  territory.  The  inhabi- 
tants so  incorporaled,lherefore,may  or  may  not 
acquireall  the  rights  of  citizens  of  the  new  go- 
vernment  according  to  its  constitution  and  laws 
It  may,  and  sometimes  does,  happen,  that  a 
certain  class  of  the  citizens  of  the  conquered 
territory  are,  by  the  laws  of  the  new  state, 
precluded  from  ever  acquiring  the  fuU  politi- 
cal  rights  of  citizo.nship.  This  is  the  necessa- 
ry  and  nnavoidable  .  suit  of  the  différent 
Systems  of  law  which  prevail  in  différent 
States.  Thus,  certain  persons  who  a^e  citi- 
zens of  Mexico,  in  Galiiornia  and  New  Mexi- 
co, on  the  transfer  of  those  terrilories  *o  the 
United  States,  by  Ihe  treaty  of  Guadeloupe- 
Hidalgo,  never  bave  and  never  can  be^'-ome 
citizens  of  the  United  States.  Such  citizen 
ship  s  répugnant  to  the  fédéral  constitution 
andfaderal  organization.  Nevertheless  they 
may  be  citizens  of  California  or  New  Mexico, 
according  to  the  local  constitutions  and  laws 
which  those  countries  bave  already  adopted, 
or  which  they  may  hereafter  adopt.  '[Dred 
Scott  V.  Sandford,  19  Howard  Rep.,  p.  393  ; 
Talbot  V.  Janson,  3  Dallas  Rep.,  pp.  153,  154  ; 
Am.  Im.  Go.  v.  Conter,  1  Peters  Rep.,  p.  542.) 

As  bas  already  been  remarked,  the  laws  of 
différent  countries  with  respect  to  the  rela- 
tions between  the  conqueror  and  the  inbabi- 
tants of  an  acquired  conquered  territory,  are 
very  différent.  The  rules  of  english  law  on 
this  suoject  are,  that  "  a  country  conquered 
by  the  British  arms  becomes  a  dominion  of 

the  king  in  the  right  of  bis  crown ,  that  the 

conquered  inhabitants  once  received  under 
the  king's  protection,  become  subjects,  and 
are  to  be  universally  considered  in  that  light 
not  as  ennemies  or  allons.  " 

Ibid.  No.  14. 

The  laws  of  a  conquered  country,  says  Lord 
Mansfleld,  "  continue  in  force  until  they  are 
altered  by  the  conqueror  ;  the  absurd  excep- 
tion as  to  pagans,  mentioned  in  Galvin's  case, 
shows  the  universality  and  antiquity  of  the 
maxim.  For  that  distinction  could  notexist  bè- 


fore  the  Christian  era,  and  in  ail  probabilily 
arosefirom  the  mad  entliusiasm  oftheorusades.'* 
This  may  be  said  of  the  mnntoipal  laws  of  the 
conquered  country,  but  not  of  itt  political  laws 
or  the  relation  of  the  inhabitants  with  the 
governiAent.  The  rule  is  more  correctiy  and 
cleariy  stated  by  chief  Justice  Marshall,  as 
follows:«On  the  transfer  of  territory,  it  has 
never  been  held  that  the  relations  of  the  inha- 
bitants with  each  other  undergo  any  change. 
Their  relations  with  their  former  sovereign  are 
dissolved,  and  new  relations  are  created  bet- 
ween them  and  the  govemment  which  has 
acquired  their  territory  ;  the  law  which  may 
be  denominated  political  is  necessarily  chan- 
ged,a]tbough  that  which  regulate  the  inter- 
course  and  gênerai  conduct  of  individuals,  re- 
mains in  force  until  altered  by  the  newly  crea- 
ted power  of  the  state."  This  is  now  a  well 
settled  rule  of  the  law  of  nations,  and  is  uni- 
versally admitted.  Its  provisions  are  clear  and 
simple,  and  oasily  understood,  but  it  is  not  so 
easv  to  distinguish  between  what  are  political 
ana  what  are  municipal  laws,  and  to  détermine 
whm  and  howfar  the  constitution  and  laws  of 
the  conqueror  change  or  replace  those  of  the 
conquered.  And  in  case  the  govemment  of  the 
new  state  is'a  constitutional  govemment!  of 
limited  anddivided  powers,  questions  necessa- 
rily arise  respecting  the  authority,  which,  in 
the  absence  of  législative  action,  can  be  exer- 
cised  in  the  conquered  territory  afler  the  cessa- 
tion ofwar,  and  the  conclusion  of  a  treaty  of 
peace.  The  dermination  of  thèse  questions  dé- 
pends upon  the  institutions  and  laws  of  the 
new  sovnreign,  which,  though  conformable  to 
the  gênerai  rule  of  the  law  of  nations,'  affect 
the  constmction  and  application  of  that  rule 
to  particular  cases. 

Ibid.  No.  15. 

It  seems  to  be  a  well  settled  principle  of 
English  law,  that  a  country  conquered  by 
British  arms,  becomes  a  dominion  of  the  King, 
in  right  of  bis  crown,  and  therefore  necessari- 
ly subjecl  to  the  législature, — the  parliament 
of  Great  Britain  ;  that  the  King  without  the 
concurrence  ;of  parliament,  may  change  a 
part  or  the  whole  of  the  political  form  of  the 
govemment  of  a  conquered  dominion,  and 
alter  the  old,  or  introducenew  laws  into  the 
conquered  country  ;  but  that  ail  this  must  be 
doue  subordinate  to  his  own  authority  in  par- 
liament, that  is,  subordinate  to  législation  ;  and 
that  he  cannot  make  any  change  contrary  to 
fundamental  principles  ;  that  he  cannot,  for 
instance,  exempt  the  inhabitants  of  the  con- 
quered territory  fVom  the  power  of  parliament 
or  the  laws  of  trade,  or  give  them  privilèges 
exclusive  of  his  other  subjects.  Thus  Ire- 
land  received  the  laws  of  England  by  the 
charters  and  commande  of  Henry  II.,  John, 
Henry  III..  Edward  I.,  and  the  subséquent 
Kings  without  the  interposition  of  the  parlia- 
ment of  Bngland.  The  same  is  said  of  Wales, 
Berwick,  Gascony,  Guienne,  Calais,  Gibraltar, 
Minorca  etc.  8o,  of  New-York  ;  after  ils  con- 
quest  from  the  Dutch,  Charles  II  changed  its 
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constitution  and  politlcal  goYernment  by  Ut- 
ter»  fmtmt  to  tbe  dnke  of  Y^rk;  Ifth«King 
cornes  to  a  kùoigdom  by  oonquest.  he  may 
change  and  alter  the  lawaorthatkingdom; 
but  if  he  cornes  to  it  by  title  and  desoent,  he 
cannot  change  the  laws  of  himself  without  the 
consent  of  parliament. 

Ibid  No.  16. 

The  right  of  the  King  to  change  the  laws 
of  a  conquered  territory,after  the  war,  resulls, 
according  to  the  décisions  of  English  Courts, 
from  bis  constitutional  power  to  make  a  treaty 
of  peaceand  consequently  to  yield  up  the  oon- 
quest or  to  retain  it  upon  whatever  terms  he 
pleases  provided  those  terms  are  net  in  viola- 
tion of  fundamental  principles. 

Ibid.  No.  17. 

"  It  seems  to  be  a  well  established  rule  of 
the  law  of  nations,  that,  on  the  cession  of  a 
conmiered  territory  by  a  treaty  of  peace,  the 
inhabitants  of  such  territory  are  remitted  to 
the  municipal  laws  and  usages  which  prevailed 
among  them  befcre  the  conquest,  so  far  as  not 
changed  by  the  constitution  or  political  insti- 
tutions of  the  new  sovereignty  and  the  laws  of 
that  sovereignty  which  proprio  vigore  extend 
over  them. 

This  leads  us  to  enquire,  first  whether  the 
municipal  laws  in  force  prior  to  the  oonquest, 
und  suspended  or  changed  during  the  war, 
are  revived  ipso  fado  by  the  treaty  of  peace  ; 
and  second  what  laws  of  the  new  sovereignty 
are  considered  as  extending  over  the  acquired 
territory  immediately  on  its  cession,  and  with- 
out any  spécial  provisions  to  that  elTect,  either 
in  the  laws  themselves,  or,  as  enacted  by  the 
législative  power.  It  has  already  been  shown 
that,  according  to  the  décision  ofthe  English 
courts.the  laws  ofthe  conquered  territory  must 
be  subordinate  to  the  British  constitution,  as 
the  King  himself  cannot  there  establish  laws, 
or  confer  privilèges  contrary  to  Aindamental 
princinles.  And  there  can  be  little  doubt  that 
rhe  feâeral  constitution  is  extended  over  con- 
(juered  territory  which,  by  confirmation  or 
cession,  becomes  a  part  of  the  United  States. 
It  istrue  that  the  territory  acquired  as  a  con- 
qwst  is  to  be  preserved  and  governed  as  such, 
imtil  the  sovereignty  to  which  it  has  passed, 
legislate  for  it,  or  gives  it  the  authority  to  le- 
gislate  for  itself.  In  conquests  made  by  En- 
gland,  this  may  be  done  by  the  commandsor 
letters  patent  of  the  King,  in  those  made  by 
the  United  States,  by  the  law  of  congress.  In 
the  former  case,  the  local  government  acting 
under  royal  authority,  represents  the  crown, 
and  must  act  in  s\ibordination  to  parliament, 
and  the  Aindamental  principles  of  the  British 
constitution.  In  the  latter  case,  the  local  go- 
vernment, acting  under  the  direction  of  the 
président,  represents  the  sovereignty  of  the 
United  States,  to  which  the  territory  has  pas- 
sed. And  as  that  sovereignty  is  the  United 
States,  under  the  fédéral  constitution,  nopow- 
ers  can  be  exercised  in  that  territory,  either 
by  the  prosident,  or  by  con^fress,  which 
are  opposed  to  the  fédéral  constitution,  and  it 


necessarily  foUows  that  the  inbabitanls  of  suoh 
territory,  acquire,  immediately  on  ils  becoming 
a  part  of  the  United  States,  the  privilèges, 
rights  and  immunities  gnaranteed  by  the  cons- 
titution. 
Ibid.  No.  18. 

We  hâve  already  remarked,  that  the  rela- 
tions ofthe  inhabitants  of  the  conquered  ter- 
ritory, tn^  je,  are  not,  in  gênerai,  changed 
by  the  act  of  oonquest  and  military  occupa- 
tion ;  nevertheless,  that  the  conqueror,  exer- 
cising  the  powers  of  a  de  facto  government, 
may  suspend  or  alter  the  municipal  laws  of 
the  conquered  territory,  and  make  new  ones 
in  their  stead.  Such  changes  are  of  two 
kinds,  viz  :  those  which  relate  to  a  supension 
of  civil  rights  and  civil  remédies,  and  the  sub- 
stitution of  military  laws,  and  military  courts 
and  proceedings;  and  those  which  relate  to 
the  introduction  of  new  municipal  laws,  and 
new  légal  remédies  and  civil  proceedings. 
There  can  be  no  doubt  that  when  the  war 
ceases,  the  inhabitants  of  the  ceded  conquer- 
ed territory  cease  to  be  governed  by  the  code 
of  war  Although  the  government  of  military 
occupation  may  continue,  the  rules  of  its  au- 
thority are  essentially  changed.  It  no  longer 
administers  the  laws  of  war,  but  only  those  of 
peace.  The  governed  are  no  longer  subject 
to  the  severity  of  the  code  military,  but  are 
remitted  to  their  rights,  privilèges,  and  immu- 
nities underthe  code  civil.  " 

Et  ces  principes  sont  vrais  ei  s'appliquent 
soit  que  le  pays  conquis  soit  ou  non  cédé  en- 
suite par  un  traité  de  paix,  sauf,  néanmoins 
les  stipulations  spéciales  du  traité.  Il  y  a  plus, 
malg'ô  la  réserve  «rue  nous  venons  d'indiquer, 
il  y  a  nécessairement  des  lois  de  l'Etat  con- 
quérant qui  s'imposent  au  peuple  conquis  pro- 
prio vigore,  et  toutes  les  lois  du  territoire  con- 
quis ou  ci'dé  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
celles-là  se  trouvent  abrogées.  Il  en  est  de 
même  de  celles  qui  seraient  contraires  en  prin- 
cipe ou  incompatibles  avec  l'esprit  de  la  Cons- 
titution ou  des  Institutions  politiques  de  l'Etat 
conquérant.  Et  la  maxime  de  droit  que  les  lois 
du  pays  conquis  demeurent  en  force  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  abrogées  par  l'autorité  com- 
pétente, ne  repose  que  sur  le  principe  de  l'a- 
doption et  sanction  présumée  de  ces  mêmes 
lois  par  le  nouveau  souverain  politique.  Ces 
lois  ne  sont  donc  pas  conservées  par  leur  seule 
force,  mais  parce  que  l'on  suppose  que  l'Etat 
conquérant  les  approuve  et  les  continue  pour 
raison  de  convenance  politique. 

Halleck.  International  law  and  laivs  ofthe 
war,  Ch.  33,  p.831. 

"  No.  19.  We  will  next  oonsider  what  laws 
of  the  new  sovereign  extend  over  the  ceded 
conquered  territory  without  législative  action, 
or  any  spécial  provisions  to  that  effect  in  the 
laws  themselves.  When  a  country  which  has 
been  conquered  is  ceded  to  the  conqueror  by 
the  treaty  of  peaoe,  the  pUnam  et  utile  donùnum 
of  the  conqueror  will  be  considered  as  having 
existed  fh>m  the  beginning  of  the  conquest. 
When  it  is  said  that  the  law  political  ceases  on 
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the  conaua&t,  and  Ihat  the  law  muaicipai  con- 
tinues tul  ohanged  by  the  wiU  of  the  conque- 
ror,  it  is  not  meant  that  thèse  latter  laws,  pro- 
pria  vigore,  remain  in  force,  but  that  it  is  pre- 
sumed,  the  new  polilical  sovereign  bas 
adopted  and  continued  them  as  a  matter 
or  convenience.  They  do  not  dérive  any 
force  from  the  wiil  of  the  conquered,  for 
the  persoa  capable  of  having  or  expressing 
a  will  —  the  body  politic  or  iaw-making 
power  of  the  conauered  —  is  extinguished 
by  the  conquest.  when  therefore  vre  corne 
to  pronounce  upon  the  force  of  a  law  of 
the  conquered  people  aller  the  conquest, 
und  to  détermine  whether  it  has  beentacitly 
adopted  by  the  conquoror.  we  must  look  to 
the  character  of  its  provisions,  and  compare 
them  with  the  laws  and  institutions  of  th'j 
conquering  slate,  that  is,  with  the  will  of 
the  conqueror  as  expressed  by  himself  in  simi- 
lar  matters.  Whatever  is  in  conllict  with,  or 
directiy  opposed  to  sucli  expressions  of  his 
will,  we  cannot  présume  to  havo  been  adopted 
by  his  tacit  consent.  Ilence,  lord  Coke  says,  if 
a  Christian  King  should  conquer  an  infldel 
countrv,  the  laws  of  the  conquered,  ipto  facto, 
cease,  because  it  is  not  to  be  presumed  that  a 
Christian  King  has  adopted  the  laws  of  an  in- 
fldel race.  But,  where  there  is  no  such  conflict 
in  the  institutions  and  laws  of  the  two  coun- 
tries,  those  of  the  conquered  which  regulate 
Personal  relations,  commercial  transactions, 
and  property  in  ail  its  modes  of  transfer  and 
acquisition,  are  presumed  to  hâve  been  adop- 
ted as  a  matter  of  convenience.  This  rule  of 
international  law  is  both  reasonable  and  just. 
Ëach  case  must  rest  upoti  its  own  basis,  and 
bejudged  ofby  itsown  circumstances.  From 
this  view  of  the  jurisprudence  of  the  conquereu 
country,  we  must  détermine  what  laws  of  the 
acquired  territory  remain  in  force  and  what 
laws  of  the  conqueror,  proprio  vigore,  extend 
over  such  territory. 

Ibid,  No.  20. 

The  english  Courts  make  a  distinction  bet- 
ween  ceded  or  conquered  territory,  and  terri- 
tory acquired  by  discovery,  or  occupancy,  and 
peopled  by  thediscovered.  Bntish  colonistsare 
considered  as  carrying  with  them  such  laws 
of  their  Sovereign  as  are  bénéficiai  to  the 
colony  and  applicable  to  the  new  condition  of 
the  colonisls  ;  but  pénal  laws,  inQicting  forfei- 
tures  and  disabilities,  laws  of  titles,  bankrupt- 
cy,  mortmain,  and  police,  do  not  extend  to  co- 
lonies not  in  esse.  And  laws  passed  after  the 
settlement  of  a  discovered  or  occupied  country 
do  not  affecl  such  colony,  without  spécial  pro- 
visions to  that  effect,  unless  they  relate  to  the 
exercise  of  the  powers  of  the  Sovereign  with 
regard  to  foreign  relations,  navigation,  trade, 
revenue  and  shipping.  But  the  rule  is  différent 
with  respect  to  territory  acquired  by  cession 
or  conquest,  for  the  municipal  laws  of  suoh 
territory  at  the  time  of  its  acquisition  remain 
tiil  changed  by  compétent  authoritv,  and  the 
subiects  of  the  new  sovereignty  iftho  enter 
such  newly  acquired  territory  do  not  in  ge- 


geral  carry  with  them  the  laws  ot  their  Sove- 
reign; but  with  respect  to  their  rights  and 
relations  inUr  m,  they  are  in  the  same  condi- 
tion as  the  inbabitants  of  such  territory;  that 
is.  they  are  governed  by  the  laws  and  usages 
of  the  country  at  the  time  of  the  conquest  or 
cession.  "Whoever  purchases,  lives,  or  sues 
there,  puts  himself  under  the  laws  of  the  place  ; 
an  Gnglishman  in  Iroland,  Minorca,  the  Isle 
ofMan,  or  the  Plantations,  has  no  privilège 
distinct  from  the  natives." 

Or  quelles  sont  les  lois  du  pays  conquis  que 
lo  nouveau  souverain  politique  n'est  pas  censé 
approuver  et  continuer.  Nous  les  avons  déjà 
indiquées  généralement  ;  ce  sont  celles  qui 
sont  contraires  aux  principes  fondamentaux 
du  gouvernement  de  l'Etat  conquérant,  parce- 
qu'elles  sont  contraires  à  la  volonté  déjà  expri- 
mée du  nouveau  souverain.  Halleck,  p.  633. 

"  No.  21.  There  can  be  no  doubt  of  this 
général  principle  of  English  common  law,  — 
that  the  inhabitants  of  territory  acquired  by 
cession  or  conquest,  are  governed  m  their  rela- 
tions interse,  by  the  municipal  laws  of  such 
territory  in  force  at  the  time  of  the  cession  o. 
conquest,  and  that  statutes  previously  passed 
do  not,  in  gênerai,  extend  proprio  v^ore  over 
such  territory  ;  nevertheless,  it  is  equally  truo 
that  some  ofthe  laws  of  the  new  sovereignty 
do  extend  over  such  newly  acquired  territory, 
and  that  the  existing  municipal  laws  of  such 
erritory  are  in  some  degree  modified  and 
changed  by  the  acts  of  acquisition,  and 
without  auy  spécial  decree,  or  statute  of  the 
executive  or  législative  departments  of  the 
new  sovereignty.  Thus,  any  municipal  laws 
existing  in  such  territory,  which  are  in 
violation  of  treaty  stipulations  with  foreign 
nations,  or  ofthe  gênerai  laws  of  trade,  navi- 
gation, and  shipping,  or  which  gives  privilè- 
ges exclusive  of  other  subjects,  are  not  only 
void  in  themselves,  but  the  king  even  cannot 
inlroduce  any  which  are  contrary  to  funda- 
mental  principles.  However,  absurd  the  ex- 
ception as  to  pagans  mentioned  in  Galvin's 
case,  there  can  be  no  doubt  of  the  correctness 
of  the  gênerai  rule,  that  the  laws  of  the  con- 
quered territory  which  are  contrary  to  the 
fundamental  principles  of  the  government  of 
the  conqueror,  cease,  on  the  complète  acqui- 
sition of  the  conquered  territory,  because  they 
are  opposed  to  the  already  exprès»^  vnll  ofthe 
conqueror.  Ali  other  municipal  laws  conti- 
nue in  force  till  changed  by  the  same  will 
subsequently  expressed  ;  tnat  is  the  king 
himself  may  change  thèse  laws,  or  he  may, 
by  bis  charters  and  commands,  authorize  the 
conquered  country  to  do  so.  Such  authority 
is  derived  directiy  from  the  crown,  and  with- 
out the  interposition  of  parliament.  " 

Les  lois  en  rapport  avec  l'exercice  de  l'auto- 
rité souveraine,  celles  qui  sont  contraires  à  li 
religion  de  l'Etat  conquérant  subissent  aussi 
des  modifications  nécessaires  par  le  seul  fait 
de  la  conquête  ou  de  la  ceision. 

Broom,  Gonstitutional  Law  p.  53  : 

"  Referring  to  the  rule  thus  worded,  «  that 
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llie  laws  ofa  conquored  country  rcmain  unlil 
allered  by  tbe  new  authority"  Lord  Stowell 
observed,  in  Ruding  va.  Smith,  tbat  Ihe  word 
<'  ramain"  bas  ex  vi  termini,  a  reHBrence  to  tbe 
obligation  of  sucb  laws  upon  thoee  in  whose 
usage  tbey  already  oxisted,  and  not  to  those 
who  are  entire  strangers  to  them  ;  and  bis 
lordsbip  proceeded  to  remark  that  :  "  Even  witk 
rttpect  to  Me  ancient  inhabilants,  no  gmtdl  por- 
tion of  the  aneitnt  law  is  unavoidably  tupersteded 
biftht  révolution  of  ^govemment  tluU  hai  taktn 
place.  The  allegiance  or  tbe  subjects,  and  ail 
the  law  that  relates  to  it— the  administration 
or  the  law  in  the  sovereign  and  appellate  ju- 
risdictions — and  ail  the  laws  conaected  with 
the  exercise  of  the  sovereign  aulhorl'y — 
must  undergo  altérations  adapted  to  the 
change.''  The  laws,  moroevor,  which  prevai- 
led  in  the  conquered  territory  may  bo  harsh 
and  oppressive — may  contain  institutions  ab- 
horrent to  the  feclings  and  habits  oflhe  con- 
qucrors,  and  can  be  but  imperfeclly  under- 
slood  :  can  it  with  reason  be  contended  that 
ail  such  laws  instantaneously  attach  and  con- 
tinue obligatoryupon  the  conquerors  '( 

ir  it  be  true,  as  laid  down  in  Dr.  Bonham's 
case,  that  <*  the  common  law  will  control  Acts 
of  Parliament,  and  sometimes  adjudgo  them 
lo  be  utterly  void,"  ex.  gr.,  if  they  bo  "  against 
common  right  and  reason,  or  répugnant  or 
impossible  to  be  performed  "  ;  if  further  it  be 
irue  that  international  comity  cannot  be  suf- 
fered  to  pret^iil  where  its  observance  would 
tend  to  an  infraction  of  the  laws  of  God  and 
nature  ;  it  would  be  strange,  iniieed,  if  some 
limitation  wero  not  to  be  imposed  in  ap- 
plying  tbe  ordvnary  rule,  that  tbe  laws  of  a 
conquered  country  will  continue  until  altered 
by  the  conqueror.'" 

Et  ces  principes  sont  ceux,  non  seulement 
'lu  droit  public  des  nations  en  général,  mais 
spécialement  ceux  du  droit  angolais. 

Burge,  Colonial  law,  tome  lor.  p.  15.  Titre 
préliminaire  No.  t.  p.  3t.  No.  2. 

It  has  been  considered  that  the  distinction 
between  a  conquest  and  a  colony  or  settlement, 
materially  affects  the  rights  of  its  inhabitants 
to  the  common  and  statute  law  of  England,  so 
far  as  it  is  applicable  to  their  condition. 

It  bas  been  held  that  if  there  be  a  new  and 
uninhabited  country  found  out  by  english  sub- 
jects, as  the  law  is  the  birtb  right  of  every 
subjeot,  80,  wherever  they  go,  they  carry 
their  laws  with  them,  and  therefore  such  new 
found  country  is  to  be  governed  by  the  law  of 
England  ;  though  after  such  country  is  inha- 
bited  by  the  English,  acts  of  Parliament  made 
in  England,  wituout  naming  the  foreign  plan- 
tations, will  not  bind  tbem  :  for  which  reason 
it  has  been  determined  that  the  staïute  of 
frauds  and  perjuries,  which  requires  three 
witnesses,  and  that  thèse  should  subscribe  in 
the  testator's  présence  in  th«  case  of  a  devise  of 
lands,  does  not  bind  Barbadoes.  But  tbat 
where  the  King  of  England  conquersa  country, 
it  is  a  différent  considération,  for  there  the 
conqueror  by  saving  the  lives  of  the  people 


conquered,  gains  a  right  and  property  in  sucb 
people,  in  conséquence  of  which  he  may  im- 
pose upon  them  what  laws  he  pleases.  But 
until  tuch  IttWi  be  given  by  tuek  con^uering  prince, 
the  Ittwe  and  cmtomi  oj  the  conquered  country 
rhall  hold  place;  unleu  where  theae  arecontrary  to 
our  religion,  or  enact  any  thing  that  is  nuuum 
in  se,  or  are  eilent,  for  in  ail  tuch  catet  the  lawt 
ofconquering  country  thall  prevail. 

Bowyer  Gommentaries  on  the  constitutional 
law  of  England  p.  45. 

By  the  law  of  England,  in  the  cases  of  con- 
(]uest  and  of  cession,  the  conquered  or  ceded 
country  retains  its  own  laws  ;  but  the  King 
may  alter  or  change  thosc  laws  by  bis  préro- 
gative. 

The  oITect  of  acquisition  by  conquest,  is  to 
transfer  the  dominion  of  the  country  to  the 
conqueror  ;  but  that  clearly  doos  not  in- 
volve the  abrogation  oJ  ail  the  laws  pre- 
vailing  in  the  country  at  the  time.  Acquisi- 
tion by  cession,  even  if  unconditional  and 
absolute,  cAnnot  abrogate  the  law  of  the  land, 
bccHuse  the  only  eflect  essential  to  it  is  mani- 
feslly  the  transfer  of  the  sovereign  authority. 
The  articles  of  capitulatioi  upon  which  a 
country  is  surrendered,  ond  ..j  treaty  of  peace 
or  of  cession  by  which  it  is  ceded,  are  sacred 
and  inviolable  according  to  their  true  intent  or 
meaning.  They  may  restrict  the  power  of  the 
conqueror  or  the  transférée,  and  if  he  agrées  to 
thèse  restrictions  he  is  bound  to  abide  by  them. 
But  so  far  as  there  are  not  such  restrictions 
by  treaty,  the  law  of  England  invests  tbn 
crown  with  an  absolute  législative  authority, 
The  power  of  changing  the  laws  of  the  con- 
quered or  ceded  state  is  vested  in  the  crown 
in  council  ;  and  of  its  exercise  the  great  Lord 
Mansiield  gives  numerous  instances,  begin- 
ning  from  the  time  of  the  altération  of  the  laws 
of  Ireland  and  Wales,  aller  their  conquest  by 
Henry  II.  and  Edward  I. 
Ibid.  p.  51. 

With  respect  to  their  interior  polity,  our 
colonies  are  divided  by  Blackstone  into  three 
classes  :-  1 .  Provincial  establishments,  the 
constitution  of  which  dépend  upon  the  respec- 
tive commissions  issued  by  the  crown  to  the 
governors,  and  the  instructions  which  usually 
accompany  those  commissions  ;  under  the  au- 
thority of  which  provincial  assemblies  are 
constiluted,  with  the  power  of  making  local 
ordinances,  not  répugnant  to  the  law  of  En- 
gland. But  they  cannot  exceed  that  limit. 
Thus  stat.  6  Vict.  ch.  22  was  passed  to  remove 
doubts  as  to  the  validity  of  laws  madn  by  co- 
lonial législatures  admitting  the  évidence  of 
barbarous  persons  who  could  not  be  sworn. 
And  it  is  deelared  by  stat.  7  and  8.  Will.  III, 
ch.  '2  (re-enacted  by  3  and  4  Will.  IV,  c.  59, 
s.  56)  that  ail  bye-laws,  usages  and  customs, 
which  shall  be  in  practice  in  any  of  the  pltn« 
tations,  répugnant  to  any  law  made  in  this 
Kingéom,  shall  be  utterly  void  and  of  no  ef- 

fect 

"  Butitit  partwularly  deelared,  by  stat, 

7^8  Will.  ni.  e.  22  %  9.,  tMt  aU  lawi,  iy-lawi, 
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«Mf  M,  and  cuêtonu,  wkiek  ihall  b*  in  practk*  in 
aiiy  4^  IA«  plMtatians,  rtWgnmU  to  any  law 
madt  ortQit  maie  in  tki»  Kin§ùm  rtkUive  to 
Ikê  taid  pUMtation,  lAoil  bt  utUrly  void,  and 
ofnmutftet. 

C'Mtoonc  une  doctrine  bienéUbUe,  que 
les  lois  du  pays  conquis  ou  cédA  subissent  né- 
cessairement des  modiflcatlons  considérables, 
par  le  seul  fait  db  la  conauéle  ou  de  la  ces- 
bion  ;  et,  que  toutes  les  lois  contraires  aux 
principes  fondamentaux  du  gouvernement, 
ou  aux  institutions  politiques,  ou  à  la  reliffion 
de  l'Etat  conquérant  sont  virtuellement  abro- 
gées. En  second  lieu  que  les  lois  qui  ne  sont 
pas  ainsi  antipathiques  à  la  constitution  poli- 
tique de  l'Etat  conquérant  ne  sont  conservées 
que  par  la  Action  légale  de  l'approbation  de 
l'autorité  nouvelle,  qui  est  censée  les  conti- 
nuer et  les  promulguer  de  nouveau. 

Bt  maintenant  pour  arriver  aux  déductions 
nécessaires  de  ces  principes,  il  nous  faut  re- 
venir à  l'appréciation  de  cet  édit  de  1605  et  de 
ce  droit  gallican  qu'invoquent  nos  adversai- 
res, comme  étant  le  droit  public  de  notre 
pays. 

Pour  bien  apprécier  une  loi  il  faut  remonter 
ù  ses  source»,  étudier  les  occasions  qui  lui  ont 
donné  naissance,  la  constitution  politique  de 
l'Etat  où  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  du 
peuple,  l'importance  des  circonstances  où 
elle  a  été  rendue.  Or  l'histoire  seule  peut  nous 
donner  ici  ces  renseignements. 

Halhier  de  Chassât,  Trailé  de  V Interprétation 
des  Lois,  p.  125,  126. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  les  tribunaux  civils 
en  Franco  avaient  juridiction,  légitime  ou  non, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  enquérir,  pour 
Juger  la  matière  qui  nous  occupe. 

Cette  juridiction  attribuée  aux  Parlements 
était  connue  sous  le  nom  lï Appel  comme  d!a- 
bus,  et  l'origine  de  ce  recours  remontait  fort 
loin  dans  les  temps  passés,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  aussi  ancien  que  le  prétendent  certains 
jurisconsultes  qui,  comme  d'Héricourt  et  Hen- 
rion  de  Pansey  (Traité  de  l'autorité  judiciaire, 
ch.  28,)  prétendent  que  la  chose  est  plus  an- 
cienne que  le  nom  et  remonte  plus  haut  que  le 
1 4e  siècle.  Les  auteurs  les  plus  accrédités  ne 
reportent  qu'à  l'année  1329  l'origir^e  de  V/i.pvel 
comme  d'abus  et  c'était  une  des  maximes  les 
mieux  établies  du  droit  français  avant  cette 
date,  que  :  "  NuUua  a  curiâ  Praelatorum  appel- 
lat  ad  euriam  regiam,"  et  Mansuer,  qui  vivait 
sous  Charles  Vl,  c'est-à-dire  plus  de  60  ans 
après,  établit  aussi  dans  sa  Pratique  judiciaire, 
comme  étant  le  droit  commun  de  la  Fi-ance,  le 
principe  suivant:  Ajudiee  eccletiastico  non  e$t 
appellandum  adjudicem  saecularem,  nec  contre. 

Ces  deux  juridictions  ecclésiastique  et  civile 
existaient  alors  simultanément  et  chacune 
était  parfaitement  indépendante  de  l'autre  ; 
mais  la  première,  connue  sous  le  nom  d'officia- 
lité,  faisait  une  concurrence  redoutable  à  la  se- 
conde. Grâce  au  savoir  de  ses  ju|[es  et  aux 
formes  protectrices  du  bon  droit  qui  y  «étaient 
suivies,  (formas  que  les  tribunaux  civils  ont 
ensuite  adoptées)  les  plaideurs  s'adressaient 


de  préférence  aux  tribunaux  ecclésiastiques, 
et  Loiaeau  constate,  dan*  son  Traité  des  8«i* 
gneuriet,  qu'avant  rordonnaace  de  1539,  il  y 
avait  35  &  36  procureurs  dans  l'officialité  de 
Sens,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  5  ou  6  au 
Bailliage. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissaient 
alors,  non-seulement  des  affaires  purement 
ecclésiastiques,  mais  encore  de  la  plupart  des 
causes  civiles,  et  leur  juridiction  prenait  cha- 
que jour  des  proportions  plus  étendues  ;  mais 
cette  juridiction  que  nos  adversaires  ont  paru 
trouver  étrange  et  ont  attribuée  entièrement 
aux  empiétements  du  clergé  sur  les  attribu- 
tions des  juges  civils,  n'était  pas  usurpée  ;  au 
contraire,  elle  était  parfaitement  légitime  et  re- 
connue par  la  loi  même.  Constantin  lui-même 
avait,  par  une  loi,  accordé  aux  évéques  la  con- 
naissance de  la  plupart  des  causes  civiles  et 
cette  loi  fVit  ensuite  acceptée  par  len  rois  francs 
et  transcrite  dans  les  capitulaires. 

Affre,  de  l'Appel  comme  d'abus,  p.  61. 

"Depuis  Constantin,  les  évéques  exerçaient 
un  arbitrage  légal,  au  moyen  duquel  ils  termi- 
naient le  plus  grand  nombre  de  procès  en  ma- 
tière civile.  Une  loi  du  môme  empereur,  dont 
l'authenticité  est  contestée,  leur  attribuait  la 
qualité  de  véritables  juges  sur  ces  mômes  ma- 
tières ;  elle  accordait  aussi  à  leurs  sentences 
l'exécution  parée.  Il  parait  certain  que,  quoi 
qu'il  en  soit  de  son  authenticité,  elle  ne  fut 

t)as  exécutée.  Mais  ayant  été  transcrite,  dans 
es  Capitulaires,  elle  devint  une  loi  véritable. 
Elle  avait  déjà  été  insérée  dans  le  code  d'Âla- 
ric,  et  dans  les  autres  abrégés  de  loi  romaines 
faites  par  les  barbares." 

C'était  donc  la  loi  du  royaume,  et  cette  ju- 
ridiction des  évéques  était  par  suite  aussi 
légitime  que  celle  do  n'importe  quel  tribunal 
civil.  Et  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire,  pour 
ceux  qui  connaissent  un  peu  l'histoire  et  qui 
savent  que  dans  ces  temps  reculés  les  évoques 
et  les  prêtres  étaient  les  seuls  qui  possédaient 
de  l'instruction  et  de  la  science. 

Les  seigneurs  et  les  princes  eux-mômes  s'ho- 
noraient de  leur  ignorance  et  le  peuple,  je  n'ai 
pas  besoin  de  le  dire,  était  encore  moins  ins- 
truit. 

Il  était  donc  tout  naturel  que  les  empereurs 
et  les  rois  choisissent  pour  rendre  la  justice 
ceux  qui  étaient  incontestablement  les  mieux 

?[ualifiés  pour  s'acquitter  de  celte  importante 
bnction. 

Que  ce  pouvoir  judiciaire  des  évoques  ait  fini 
par  prendre  une  trop  grande  extension,  c'est 
ce  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper,  mais  il  est 
tout  naturel  de  penser  que  lorsque  la  science 
et  l'instruction  ne  furer  plus  i'apanage  exclu- 
sif du  clergé,  et  que  quelques  laïques  eurent 
reconquis  ce  qu'ils  avaient  perdu,  pendant  les 
temps  obscurs  du  moyen  âge,  ils  durent  reven- 
diquer pour  eux  la  juridiction  exclusive  des 
causes  temporelles. 

C'est,  en  effet,  à  cette  époque  même  que 
commence  cette  réaction  contre  la  juridiction 
temporelle  des  évéques  et  des  officialités  dont 
nous  allons  maintenant  parler. 
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Dks  1329,  sous  Philippe  de  Valois,  les  Juges 
Uiquss  s'tdressent  tu  roi  pour  réolMner  con* 
tre  ta  juridiction  ecelésiftstique  et  dénudent 
qu'elle  soit  réduite  à  ne  plus  Jufer  que  les 
causes  spirituelles.  Il  n'est  pas  euooreques< 
tien  cependant  du  véritable  appel  comme  d'a- 
bus, mais  c'est  le  point  de  départ  de  ce  mou- 
vement  hostile  à  la  juridiction  ecclésiastique 
qui  après  lui  avoir  enlevé  la  connaissance  de 
toutes  les  matières  civiles,  devait  aller  jusqu'à 
envahir  les  matières  spiriluelles  pour  les  attri- 
buer AUX  tribunaux  civils  et  donner  à  ceux- 
ci  un  pouvoir  que  tout  esprit  sans  préjugés  ne 
peut  s  empocher  de  qualifier  d'opnressif  et  ty- 
rannique.  Bientôt  en  1371,  Charles  V  enlève 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  conniissance 
des  causes  réelles,  puis  en  1438  la  Pragmati- 
que de  Charles  VII  vient  enfin  donner  vérita- 
blement naissance  à-cette  rameuse  procédure 
de  l'appel  comme  d'abus. 

En  1516,  par  le  concordat  conclu  entre  Léon 
X  et  François  I,  la  Pragmatique  de  Charles 
VII  est  abolie,  (c'est  du  moins  l'opinion  de  Du- 
moulin) mais  les  parlements  menacés  dans 
leur  juridiction  remsent  d'enregistrer  ce  con- 
cordat. Ce  n'est  que  sur  une  injonction  formelle 
du  roi  qu'ils  l'acceptent  enfln,  mais  ils  se  font 
les  protecteurs  de  ses  dispositions  et  sous  pré- 
texte de  conserver  les  8aints  Canons  ils  conti- 
nuent à  agrandir  chaque  jour  le  cercle  de  leurs 
empiétements  et  de  leurs  attributions.  Fran- 
çois 1er,  entraîné  par  le  mouvement  des  esprits, 
réduit  encore  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques  et  en  1539  par  la  fameuse  or- 
donnance de  Villers  Gottorets  enlève  auxofll- 
cialités  la  connaissance  des  causes  personnelles 

Bn  1594  Pithou  publie  son  traité  des  Liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane,  qui  est  accepté,  non 
sans  de  nombreuses  protestations,  cependant, 
comme  le  droit  public  de  la  France  entière. 
Enfin  en  1682  a  lieu  la  fumeuse  déclaration  du 
clergé  de  France,  bientôt  suivie  par  l'édit  de 
1695  qui  vient  résumer  et  couronner  l'osuvre 
entière. 

Nous  avons  dit  que  c'est  l'agrandissement 
peut-être  excessif  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique qui  avait  d'abord  déterminé  les  premiè- 
res protestations  des  tribunaux  civils,  mais  la 
lutte  qui  commençait  alors  prit  bien  d'autres 
proportions  dans  la  suite.  Chef  d'une  nation 
entièrement  catholique,  catholique  lui-môme 
et  ayant  le  titre  de  fils  aine  do  l'Eglise,  le  roi 
de  France  s'intitulait  en  outre  protecteur  des 
saints  canons  et  évéque  de  l'extérieur,  suivant 
l'expression  de  d'Aguessoau.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion de  ces  divers  titres  qu'il  s'attribua  peu  à 
peu  les  pouvoirs  dont  nous  ferons  bientôt  l'é- 
numération  et  ce  fUrent  comme  repiésentants 
de  cette  autorité  et  chargés  de  la  faire  respec- 
ter, que  les  parlements  jouirent  de  l'immense 
juridiction  qu'ils  finirent  par  posséder. 

L'ordonnance  de  Villers  Coteret  (1539)  sans 
instituer  les  Appels  comme  d'abus  qui  fflicis- 
taient  déjà,  ?es  raconnut  formellement  sous 
celte  appellation  même,  et  accorda  aux  Parle- 
ments juridiction  pour  recevoir  ces  appels  en 
matière  de  dmipHne,  de  correction  et  autres  ma- 


tUrtê  purement  pereonMlhi.  Ce*  termes  étaient 
fort  vaguea,  mais  ils  n'en  tavorisaiant  que 
mieux  !«•  empiètemMita  daa  tribunaux.  Aussi 
le  clergé  flt-il  entendre  de  nombreusea  plaintee. 
•t  plusieurs  édits  furent  portés  pour  limiter 
ces  appels,  mais  en  vain,  ils  restèrent  lettre- 
morte. 
Affre,  Appel  comme  d'abus  p.  83- 
"La  première  ordonnance  qui  reconnut  la 
légalité  de  l'Appel  comme  d'abus  était  évi- 
demment trop  vague  pour  ne  pas  donner  lieu 
à  de  nouveaux  empiétements  :  c'est  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver.  En  157 1,1e  clergé  se  plai- 
gnit que  les  Parlements  sortaient  des  limites 
tracées  par  la  loi,  et  que  les  jugements  des 
Evoques  it  matière  de  discipliné  et  correction, 
étaient  paralysés  par  la  faveur  avec  laquelle 
les  juges  laïques  accueillaient  les  appels  et  sur- 
tout par  l'encouragement  que  donnait  au  cou- 
pable l'effet  suspensif  prononcé  à  la  suite  de 
l'appel.  L'article  5  de  l'édit  du  16  avril  do  lu 
même  année  fait  droit  à  ces  plaintes,  et  déclare 
que  les  Appellations  ne  seraient  reçues  "  sinon 
es  cas  de*  ordonnance»  et  n'auraient  d'e/fet  lut- 
pensif  es  cas  de  correction  et  de  discipline  ec- 
clésiastique, mais  dévolutif  seulement." 

Les  injonctions  du  pouvoir  et  son  acto  légis- 
latif demeurent  inutiles.  Le  clergé  se  plaint 
encore  en  1579.  L'ordonnance  de  Blois  qui 
fut  portée  la  môme  année,  renouvelle  (art.  59) 
les  défenses  portées  par  l'édit  de  1571  ;  elle 
exige  que  les  appels  ne  soient  reçus  qu'autant 

3ue  les  appelants  auraient  obtenu  des  lettres 
e  la  chancellerie,  et  injonction  est  faite  aux 
maîtres  des  requêtes  et  au  garde  des  sceaux 
de  ne  les  accorder  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  ordonnances.  Ëniin,  les  appelants  de 
mauvaise  foi  sont  condamnas  à  de  fortes  amen- 
des. Cette  nouvelle  barrière  mise  aux  empié- 
tements des  Cours  de  Justice  est  bientôt  fran- 
ohie.  Nouvelles  plaintes  et  nouvel  éditen  1580. 
C'est  celui  de  Melun  (article  23).  En  1605,  la 
clergé  renouvelle  ses  doléances.  Il  ne  deman- 
de point  que  les  Appels  comme  d'abus  soient 
supprimés,  mais  seulement  qu'ils  soient  claire- 
ment définis  : 

"  La  iuridiction  spirituelle,dit-il,est  tellement 
enclouee  aujourd'hui  par  les  appellations 
comme  d'abus,  que  si  les  appellations  étaient 
ramenées  à  tel  ordre,  que  sans  usurpation  et 
ménage  des  choses  susdites  divines  et  humai- 
nes, l'église  pût  faire  sa  charge  sûrement,  elle 
aurait  occasion  de  veiller  d'autant  plus  soi- 
gneusement sur  sa  juridiction  spirituelle, 
qu'elle  saurait  que  ses  jugements,  seraient 
confortés  par  l'autorité  de  vos  o£Qciers.  Mais 
au  lieu  de  cela,  sire,  les  appellations  de  sa  ju- 
ridiction sous,  la ,  couleur  d'abus,  sont  ii  fré- 
quentes, légères,  étendues  à  tant  de  cas,  et 
traitées  avec  telle  licence,  même  en  public, 

3ue  le  mépris  et  l'aversion  de  la  discipline  et 
e  la  juridiction  sacrée  apporte  un  très  grand 
désordre  en  l'Eglise  :  d'autant  que  cette  liberté 
trop  vague  d'étendre  l'appel  comme  d'abus  à 
toutes  sortes  de  cas,  ruine  la  discipline,  fo- 
mente le  vice,  confond  l'administration  des 
choses  saintes,  charge  la   conscience  de  vos 
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cours,  et  donne  occasion  à  vos  sujets  d'user  de 
mépris.  " 

"Le  rot  par  une  ordonnance  de  la  même 
année  lit  droit  à  ces  plaintes  :  pour  re- 
trancher, .  y  est-il  dit,  la  Tréquence  des 
Appelations  comme  d'abus,  avons  ordon- 
né, conformément  au  premier  article  de  l'édit 
•leMelun,  de  l'an  1580,  qu'elles  n'auront  au- 
cun effet  suspensif,  mais  seulement  dévolutif, 
en  matière  de  disciplineet  correction  ecclésias- 
tique. Enjoignons  en  outre  à  nos  Cours  de 
Parlement  de  tenir  soigneusement  la  main  à 
ce  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  troublés  en 
leur  juridiction,  au  moyen  des  dites  appella- 
tions comme  d'abus  ;  et  pour  empocher  que 
les  parties  ne  recourent  à  ce  remède  si  souvent 
qiC elles  ont  fait  par  U  passé,  défendons  à  nos 
Cours  souveraines  de  mettre  les  dites  parties 
hors  de  cours  et  de  procès  sur  les  dites  Ap- 
])ellations  comme  d'abus,  et  vouloiis  au  con- 
raire  qu'elles  aient  soin  de  prononcer  tou- 
jours par  bien  ou  mal  et  abusivement,  et  de 
condamner  aussi  à  l'amende  de  fol  appel,  sans 
la  pouvoir  remettra  ni  modérer  pour  quelque 
cause  que  ce  soii." 

"  Le  môme  article,  pour  arrêter  la  ptmUm  des 
timéraires  plaideurs,  augmente  l'amende  que 
les  ordonnances  précédentes  leur  avaient  im- 
posée, et  exige  qu'avant  d'appeler,  ils  soient 
assistés  de  deux  avocats.  Pour  comprendre 
le  peu  de  succès  de  tant  de  réclamations,  il 
faut  se  rappeler  que  depuis  un  demi-siècle,  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  inclinaient 
vers  le  Calvinisme.  Ce  fait,  aflirmé  par  M. 
Ber-iat-Saint-Prix,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droki,  de  Paris,  dans  son  histoire  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  l'est  aussi  par  Fleury,  et 
avant  lui  par  les  Evêques  de  France.  Les 
Parlemens,  zélés  d'abord  contre  les  innovations 
religieuses  de  Luther  et  de  Calvin,  reçurent 
dans  leur  sein  plusieurs  membres  dont  l'ortho- 
doxie avait  été  ébranlée  dans  les  écoles  de 
Droit.  Ces  dispositions,  jointes  à  la  jalousie 
naturelle  contre  un  corps  puissant,  et  au  triste 
spectvcle  que  donnaient  à  celle  époque  un 
cerlRin  nombre  d'ecclésiastiques  fort  peu  régu- 
lifi-s,  expliquent  les  progrès  des  usurpations, 
et  la  faiblesse  de  la  royauté  pour  les  reprimer. 
11  faut  y  ajouter  l'embarras  où  elle  était  pour 
définir  les  apjMîls  comme  d'abiis.  Ea  voici  la 
[ reuve  : 

Le  clergé  avait  dit  dans  ses  remontrances  de 
1605:  "  Plaise  à  Votre  Majesté,  Sire,  en  repre- 
nant les  articles  59  et  CO  de  l'ordonnance  de 
Blois,  députer  lois  pei^sonnages  notables  de 
votre  conseil  et  cours  souveraines,  pour,  par  la 
conférence  que  les  Prélats  et  autres  députés 
.assemblés  en  celte  ville  de  Paris  feront  avec 
eu:  ;,  régler  et  éclaircir  tant  les  formes  do  pro- 
ncacer  sur  les  dites  appellations,  que  les  cas 
èf  juels  vos  dites  cours  souverai  jes  devront 
ic  illes  recevoir  ou  rejeter. 
"  Cette  partie  de  la  requête  ne  fut  pas  écoulée 
par  le  motif  que  la  iixalion  de  ces  abus  était 
impossible. 

"  Les  appellations  comme  d'abus,  répond 
Henri  IV,  ont  toujours  été  reçues,  quand  il  /a 


eontravention  aux  saints  décrets,  conciles  et 
constitutions  canoniaues,  ou  bien  entreprises 
sur  l'autorité  de  Sa  Majesté,  les  lois  du  royau- 
me, droits,  libertés  de  VBglise  gallicane,  or- 
donnances et  arrêts  des  Parlements  donnés  en 
conséquence  d'icelles  ;  et  pour  ce,  n'est  pas 
possible  de  régler  et  définir  plus  particulière- 
ment ce  qui  provient  de  causes  si  générales." 

"  C'est  pour  la  première  fois  que  l'on  voit  la 
violation  des  arrêts  devenir  un  motif  d'appel 
en  vertu  non  d'une  loi,  mais  d'une  réponse 
faite  par  le  souverain.  Ce  motif  comme  tous 
les  autres  fut  introduit  par  voie  de  fait.  Quoi- 
qu'il en  soit,  mieux  aurait  valu,  pour  le  clergé 
renoncer  à  ses  privilèges  civils  et  politiques,  à 
la  protection  en  faveur  des  canons,  et  à  l'exé- 
cution parée  accordée  aux  ecclésiastiques,  que 
de  voir  la  juridiction  livrée  à  discrétion  entre 
les  mains  de  Cour?  de  justice  aussi  entrepre^ 
nantes.  L'Eglise,  rentrée  dans  le  droit  com- 
mun, n'ayant  de  protection  que  celle  qui  garan- 
tit toute  institution  utile  t',onire  le  trouble  et  la 
violence,  et  maîtresse  dans  son  régime  inté- 
rieur, eût  d'autant  plus  d  Weloppé  sa  puissan- 
ce morale,  qu'elle  eût  uioins  possédé  de  celte 
puissance  empruntée,  objet  de  tant  de  jalousie 
et  faisant  retomber  sur  le  ministère  purement 
spirituel  mille  entraves  aussi  funestes  qu'hu- 
miliantes." Si  nous  voulons  aujourd'hui  cor- 
riger disent  les  députés  du  clergé  de  l'assem- 
blée 1610,  à  Marie  de  Médicis,  régente  du  ro- 
yaume, quelque  Prêtre  de  mauvaise  vie;  si 
nous  entreprenons,  dans  nos  visites,  de  réfor- 
mer quelque  abus  et  désordre  en  un  monas- 
tère, aussitôt  on  nous  arrête  avec  une  appella- 

li  n   comme    d'abus Tellemenl   qu'un 

Evoque  qui  aujourd'hui  voudra  bien  faire  sa 
charge,  est  en  hasard,  faisant  sa  visite,  de  se 
créer  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  Cui-és  et  de 
Prêtres  peu  réguliers  dans  son  diocèse." 

Tout  tendait  donc  à  favoriser  l'intervention 
des  tribunaux,  les  termes  vagues  et  indécis  de 
la  loi,  l'indifférence  du  souverain  sinon  sa 
complicité,  el  dans  les  derniers  temps  les  idées 
quelque  peu  jansénistes  des  magistrats. 

Sous  prétexte  de  défendre  la  puissance  tem- 
porelle contre  les  empiétements  de  la  puissance 
spirituelle,  on  en  était  venu  à  asservir  complè- 
tement celle-ci,  el  la  -^/rolection  que  les  rois 
prétendaient  accorder  aux  Canons  était  une 
véritable  tyrannie.  Ce  que  l'on  appelait  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  était  de  véritables 
servitudes  suivant  l'expression  de  Fénélon,  qui 
ajoutait  :  "  Maintenant,  les  entreprises  vien- 
nent de  la  ))Uissance  séculière,  non  de  celle  de 
Rome.  Le  roi,  dans  la  pratique,  esl  plus  chef 
de  l'Eglise  que  le  Pape  en  France  ;  libertés  à 
l'égard  du  Pape,  servitude  à  l'égard  du  roi.' 
Fénélon,  Œuvres,  tome  22,  p.  550. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  idées,  dont  le 
recueil  de  Pithou  nous  donne  la  mesure,  qui 
fut  promulgué  l'édit  de  1695. 

Il  uous  suffira  maintenant  de  référer  ù  quel- 
ques unes  des  dispositione  de  celle  ordon- 
nance, de  citer  qualques-uns  des  articles  de 
Pithou  pour  démontrer  combien  ce  droit  est 
peu  applicable  à  notre  pays  el  combien  les 
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idées  qui  lui  ont  donné  naissance  sont  con- 
traires à  notre  droit  publie  et  aux  principes 
tondamentaux  des  institutions  anglaises. 

Jousse,  dans  son  commentaire  sur  ledit  de 
1695,  dit  h.  la  page  9  de  la  préflice  : 

"  Le  Prince  qui  fait  profession  de  foi  callio- 
lique,  doit  en  sa  qualité  de  Souverain,  main- 
tenir la  doctrine  de  l'Eglise,  ainsi  que  la  di- 
gnité et  la  juridiction  de  ses  ministres,  et 
conserver  en  général  tous  les  droits  de  la  puis- 
sance spirituelle,  lorsque  les  règlements  qui 
établissent  ces  droits  ne  renferment  rien  de 
contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre  et  à 
la  tranquilité  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  il  est 
de  son  devoir  d'employer  toute  sa  puissance 
et  toute  son  autorité,  pour  les  faire  observer  ù 
ceux  que  la  crainle  des  peines  spirituelles  pro- 
noMees  par  l'Eglise  n^est  pas  capable  de  lou- 
cher." 

Ainsi  c'est  au  prince  qui  fait  profession  de 
la  foi  catholique  qu'est  imposée  cette  obliga- 
tion. En  effet  la  constitution  politique  de 
V£tat  français  justifiait  parfaitement  ce  point 
de  départ  fondamental,  car  on  sait  que  le  sou- 
verain en  France  devait  être  catholique.  L'on 
voit  de  plus  par  cette  courte  citation,  l'union 
intime  qui  existait  en  France  entre  l'Eglise  et 
fËtat,  union  telle  que  les  droits  civils  des 
citoyens  dépendaient  essentiellement  de  leur 
qualité  de  catholiques. 

Or,  faisons  de  suite  le  rapprochement  enlre 
l'état  politique  de  la  France  en  1760  et  l'état 
politique  de  l'Angleterre  à  la  même  époque. 
Le  souverain  anglais  n'est  pas  catholique,  au 
contraire,  il  est  protestant ,  il  est  mémo  le  chef 
de  l'Eglise  anglicane  ;  la  religion  protestante 
est  la  religion  de  l'Etat,  tandis  qu'en  France 
c'est  la  religion  catholi(vue. 

Pradier-Foeuéré,  Principes  généraux  de 
Droit,  page  287. 

"  Le  monarque  anglais  prête,  en  grande 
pompe,  dans  l'église  do  Westminster,  et  entre 
les  mains  de  l'Archevêque  de  Cantorbery,  le 
serment  de  gouverner  le  peuple  du  Royaume 
et  des  Etats  qui  en  dépendent,  suivant  lis 
statuts  agréés  en  Parlement  et  les  lois  et  cou- 
tumes des  dits  Royaume  et  Etats  ;"  de  faire 
son  possible  pour  "  observer  dans  tous  ses 
jugements  la  loi  et  la  justice  tempérées  par  la 
merci  ;"  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  lui  pour 
"  maintenir  la  loi  de  Dieu,  la  vraie  profession 
de  l'Evangile  el  la  religion  ftrolexlanle  réfor- 
mée el  établie  par  la  loi.'' 

Ibid.    Attrinulions  religieuses,  p.  '288. 

"  Le  monarque  anglais  est  en  même  temps 
chef  de  la  religion.  Le  pouvoir  politique  et  le 
pouvoir  religieux  se  trouvent  réunis  entre  ses 
mains.  Il  rassemble,  proroge,  défend  ou  dis- 
sout les  assemblées  ecclésiastiques  ;  c'est  lui 
qui  nomme  aux  évêchés  et  à  certaines  autres 
dignités  de  l'Eglise  anglicane." 

Peut-on  trouver  plus  de  dissemblance,  et  n'y 
u-t-il  pas  entre  l'état  de  ces  deux  sociétés  une 
antipathie  radicale,les  principes  fondamentaux 
de  chacune  ne  sont-ils  pas  complètement  diiïé- 
rents  't    II  est  impossible  de  le  nier. 

Quel  était  en  France,  lo  résultat  dt>  net  étal 


de  choses  si  .liflîèrent  de  celui  qui  existait  en 
même  temps  en  Angleterre  ?  Nous  emprun- 
tons encore  à  Jousse  qui  dit  page  XIII  : 

"  C'est  en  suivant  les  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écar- 
ter, que  nous  tenons,  en  France,  comme  des 
maximes  certaines  et  incontestablf's  : 

"  lo  Que  l'autorité  ecclésiastique  est  pure- 
ment spirituelle  etc 

"  2o  Que  les  rois  de  France  comme  fis  ahtis 
de  l'Eglise,  sont  chargés  de  la  protection  des 
Saints  Canons  et  qu'ils  doivent  employer  toute 
leur  autorité  à  les  faire  observer,  et  à  s'oppo- 
ser à  toute  innovation  qui  pourrait  y  être  Riite 
et  qui  ne  serait  pas  conforme  à  leurs  disposi- 
tions ;  ainsi  qu'il  résulte  de  l'a.  l.  3  et  de  la  dé- 
claration de  1682-.p.  XVI  et  XVII. 

"  C'est  encore  par  une  suite  des  mêmes  prin- 
cipes, que  le  Roi  ne  permet  pas  que  les  Ecclé- 
siastiques de  son  Royaume  entreprennent  sur 
son  autorité  et  sur  celle  de  ses  juges,  et  qu'il 
réprime  les  excès  ou  les  abus  qu'ils  peuvent 
commettre  à  cet  égard,  mime  dans  les  fonctions 
de  leur  ministère." 

Et  quel  est  le  remède  que  Jousse  indique 
dans  ce  cas  ?  p.  XVIII  : 

"  Le  premier  remède  est  l'appel  comme  d'a- 
bus aux  parlements.  Ce  moyen  a  toujours  eu 
lieu  dans  le  cas  mime  où  il  s'agirait  de  se  pour- 
voir contre  des  actes  faits  par  les  ecclésiasti- 
ques dans  leurs  fonctions  purement  spirituelles." 

Et  l'article  33e  de  l'Edit,  justifie  ces  derniè- 
res paroles  de  Jousse,  car  bien  que  cet  article 
attribue  aux  juges  ecclésiastiques  ^ôuls,  la 
connaissance  des  causes  concernant  les  sacre- 
nunts,  les  vœux  de  religion,  l'office  divin,  la 
discipline  ecclésiastique  et  autres  purement  spiri- 
tuelles, et  défende  aux  juges  séculiers  d'en 
connaître,  néanmoins  ce  même  article  ajoute  ; 
"  Sice  n'est  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus,  inter- 
jeté en  nos  dites  cours  de  quelques  jugements,  or- 
donnances ou  procédures  faites  sur  ce  sujet." 

Les  Parlements  avaient  donc,  au  moyen  de 
l'appel  comme  d'abus,  juridiction  pleine  et 
entière  sur  toutes  les  causes  concernant  les 
sacrements,  les  vœux  de  religion,  l'office  divin, 
la  disciplint  ecclésiastique  et  autres  purement  spi- 
rituelles. Et  il  suffit  d'ouvrir  un  livre  quelcon- 
que traitant  de  ce  sujet,  pour  voir  que  ces  dis- 
positions de  la  loi  ont  été  mises  en  force  dans 
mainte  et  maintes  occasions. 

Les  exemples  abondent,  il  suffit  d'en  citer 
quelques-uns. 

Jousse  lui-même,  page  266,  dit  "  qu'un  curé 
qui  ne  ferait  jamais  d'instruction  à  ses  parois- 
siens, et  qui  négligerait  de  leur  dire  la  messe, 
pourrait  y  être  contraint  par  les  juges  séculiera, 
si  les  supérieurs  ecclésiastiques  ne  remédiaient 
à  cet  abus.'' 

L'auteur  du  traité  de  l'Autorité  duk,clergé,  et 
du  pouvoir  du  Magistrat  politique  sur  Vexercice 
tlea  fonctions  du  ministère  eccléstastique ,  tome  •>, 
p.  50,  exprime  une  opinion  qui  fait  voir,  jus- 
qu'à quel  point,  jusqu'à  quel  degré  d'exagé- 
ration l'on  portait  ces  principes  du  droit  galli- 
can en  France.  Il  dit  que  s  il  s'agissait  d'un 
fait  d'où  il  r/'sullerait  évidemmeni,  que  celui 
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?ui  demande  par  exemple  le  sacrement  de 
Bucharistie  persiste  à  vivre  dans  un  adultère 
d'habitude,  si  ses  discours  annonçaient  une 
impiété  et  une  inivédulité  persévérante,  il  est 
certain  que  le  ministre  de  la  religion  ferait  son 
devoir  en  lui  refusant  l'Buebaristie,  "mais 
cela  n'ôlerait  pas  au  tidèle,  qui  éprouve  ce 
refus,  le  droit  de  se  pourvoir  pour  faire  juger 
si  le  fait  qui  a  servi  de  motif  ù  ce  refus,  pou- 
vait autoriser  cet  affront.'' 

Aussi,  p.  86,  87,  où  il  éta'blit  que  c'est  parce 
que  le  roi  est  protecteur  des  saints  Canons 
qu'il  doit  intervenir  dans  ces  cas  pour  les/aire 
respecter. 

Enfin  ces  maximes  et  ces  principes  vont  si 
loin,  qu'Ives  de  Chartres  prétend,  "  que  l'on 
peut  recevoir  à  la  communion  un  excommunié 
que  le  roi  a  reçu  en  sa  gr&ce  ou  à  sa  table.'' 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  tome  1er,  p  107. 

Eh  bien  !  nous  le  demanderons  mainteitant 
avec  la  plus  parfaite  assurance  que  la  réponse 
ne  peut  que  nous  être  favorable,  cette  législa- 
tion est-elle  applicable  aujourd'hui  à  notre 
état  de  société  ?  Nos  tribunaux  forceront-ils 
le  prêtre  catholique  ù  admettre  à  la  commu- 
nion, l'excommunié  que  le  Souverain  protes- 
tant aura  admis  ù  sa  table  ?  S'arrogeront-ils 
le  droit  de  juger  du  relus  des  sacrements  aux 
impies  et  aux  incrédules  ?  Coudamneront-ils 
à  l'amende  le  prêtre  qui  négligera  de  dire  la 
messe  ù  ses  paroissiens  ou  de  les  prèclier  tous 
les  dimanches? 

Qui  ne  voit  l'abime  immense  qui  nous  sépa- 
re de  cet  état  de  choses  ? 

Nous  pouvons  donc  dire  en  toute  confiance 
que  l'édit  de  1695  et  tout  le  droit  gallican, 
s'est  trouvé  forcément  abrogé  par  la  conquête, 
à  cause  de  son  incompatibilité  complète  avec 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre. 

Mais  il  y  a  plus.  A  quelles  conditions  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  s'est-elle  faite  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner 
alin  de  démontrer  que  les  traités  eux-mêmes 
ont  virtuellement  abrogé  le  droit  gallican. 

L'article  6  de  la  capitulation  de  Québec  (18 
Septembre  1759)  est  dans  les  termes  sui- 
vants : 

"  VI  Que  l'exercice  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine  sera  conservé  ;  que  l'on 
donnera  des  sauvegardes  aux  maisons  ec- 
clésiastiques, religieux  et  religieuses,  particu- 
lièrement à  monseigneur  l'évéque  de  Québec, 
qui,  rempli  de  zèle  pour  la  religion  et  de  cha- 
rité pour  les  peuples  de  son  diocèse,  désire  y 
rester  constamment,  exercer  librement  et  avec 
la  décence  que  son  état  et  les  sacrés  ministè- 
res de  la  religion  romaine  requerront,  son  au- 
torité épiscopale  dans  la  ville  de  Québec,  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  pos- 
session du  Canada  ait  été  décidée  par  un  trai- 
té entre  Si  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Ma- 
jesté britannique.  "  Libre  exercice  de  la  reli- 
gion romaine,  sauvegarde  à  toutes  person- 
nes religieuses,  ainsi  qu'à  monsieur  l'evèque, 
qui  poun'a  venir  exercer  librement  et  avec  dé- 
cence les  fonctions  de  son  état,  lorsqu'il  juge- 
ra à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  possession  du 


Canada  ait  été  décidée  entre  Sa  Majesté  bri- 
tannique et  Sa  Majesté  très  chrétienne." 

L'article  27  de  la  capitulation  de  Montréal 
(8  Septembre  1760)  est  comme  suit  : 

"  Article  XXVII.  Le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  sub- 
sistera en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les 
Etats  et  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
lieux  et  postes  éloignés  pourront  continuer  de 
s'assembler  dans  les  églises,  et  de  firéquenter 
les  sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  in- 
quiétés en  aucune  manière,  directement  ni  in- 
directement. Ces  peuples  seront  obligés  par  le 
gouvernement  anglais,  à  payer  aux  prêtres  qui 
en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  très  chrétienne.  Ac- 
cordé pour  le  Itiire  exercice  de  leur  religion  ;  l'o- 
bligation de  payer  les  dîmes  aux  prêtres  dé- 
pendra de  la  volonté  du  roi." 

Le  traité  de  paix  définitif  du  10  février  1763, 
entre  les  rois  de  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, art.  4,  dit  : 

"  Sa  Majesté  Britannique  consent  d'accorder 
la  liberté  de  la  religion  catholique  au.K  habi- 
tants du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  les  plus  efTicaces,  que  ses 
nouveaax  sujets  catholiques  romains  puissent 
professer  le  culte  de  leur  religion  selonHes  rite^ 
de  l'Eglise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'An- 
gleterre le  permettent." 

Voilà  les  expresions  mômes  de  ce  traité, 
rédigé  par  les  diplomates  des  deux  pays,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  les  plus  aptes,  les  plu» 
compétents,  les  plus  exercés  à  apprécier  et  pe- 
ser la  valeur  et  la  portée  des  mots  et  des  expres- 
sions, par  des  hommes  qui  étaient  à  la  fois  des 
jurisconsultes  et  des  hommes  d'état.  Or  qu'est 
ce  qut  l'on  stipule  quant  à  l'exercice  libre  de 
la  religion  catholique  ?  Réserve-t-on  pour  les 
Canadiens,  devenus  sujets  d'un  roi  protes- 
tant, l'exercice  libre  de  leur  religion 
avec  toutes  les  garanties,  tous  les  privilèges, 
toutes  les  libertés,  et  pour  bien  dire  toutes  les 
servitudes  de  l'église  gallicane  '(  Non,  au  con- 
traire, les  canadiens  auront  la  liberté  d'exercer 
le  culte  de  leur  religion,  selon  les  rites  de  l'Eglisf 
de  Home.  Peut-on  croire  que  cette  expression 
se  soit  ainsi  rencontrée  par  hasard  sous  h 
plume  de  ces  diplomates. 

Peut-on  supposer  que  sur  un  si  grave  su- 
jet ces  hommes  éminents  auraient  employé 
sans  y  réfléchir  une  expression  qui  devait  néces- 
sairement éveiller  dans  l'esprit  d'un  diplomate 
français  de  ce  temps,  l'idée  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane.  Comment,  ce  sarait  à  l'épo- 

Îpe  où  le  droit  gallican  était  dans  toute  su 
orce,  où  les  magistrats  comme  les  hommes 
politiques  ne  perdaient  aucune  occasion  d'affir- 
mer ces  libertés  et  ces  principes  du  droit  galli- 
can, que  le  roi  de  France  n'aurait  réservé  pour 
ceux  de  ses  sujets  qui  passaient  sous  la  domi- 
nation d'un  prince  protestant,  que  l'exercice 
libre  de  leur  religion  conformément  aux  rites 
de  l'Eglise  de  Rome,  et  l'on  ne  verrait  là  que 
le  hazird  d'une  expression  sans  portée  ?  Non, 
il  est  impassible  de  le  penser. 
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Ces  termes  ont  donc  leur  signification  absolue, 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu'ils  n'ont 
été  ainsi  employés  qu'après  avoir  été  non-seule- 
ment pesés  et  mûris,  mais  encore  apris  avoir  été 
discutés  er.tr«;  les  diplomates  des  deux  pays. 
Comment  ^n  cîTet,  le  roi  de  iï'rance  aurait-il  pu 
exiger  du  roi  d'Angleterre  qu'il  se  fit  le  protec- 
teur des  saints  canons  de  l'Eglise  catholique  ? 
comment  aurait-il  pu  demander  à  ce  roi  protes- 
tant de  se  charger  de  la  protection  même  spiri- 
tuelle de  cette  veligion  catholique  dont  la  liberté 
seule  était  accordée  ?  Et  l'eût-il  demandé,  le  roi 
d'Angleterre  aurait-il  pu  concéder  cette  deman- 
de ?  Assurément  non,  il  suffit  donc  de  connaître 
un  peu  l'histoire  pour  apprécier  ces  termes  si 
clairs  du  Traité  de  Paris. 

Que  dit  maintenant  la  sec.  5  de  l'Acte  de  1 774  : 
"  les  sujets  de  sa  majesté  professant  la  religion 
de  l'Eglise  de  Rome,  peuvent  avoir,  conserver  et 
jouir  du  "h\r-  exercice  de  la  Religion  de  l'Eglise 
ic."  Il  n'est  donc  question  partout  et 
iours  que  Je  l'Eglise  de  Rome  et  de  ses  rites, 
>.ins  que  jamais  on  fasse  même  mention  de  ces 
libertés»  de  l'Eglise  Gallicane,  incompatibles  avec 
la  constitutiof  n  'itiiiue  de  l'Etat  dont  nous  som- 
mes alors  de\   lu.     cs  sujets. 

Mais  il  est  temps  de  conclure  sur  ce  point. 

Une  de  ces  vieilles  autorités  citées  si  complai- 
samment  par  M.  Doutre,  samedi,  affirmait  grave- 
ment qu'il  serait  aussi  impossible  de  déraciner 
les  idée.«  ,1  nés  du  sol  français,  qu'il  serait 
impossi  !c  de  1  Jraciner  les  Appenins  du  sol  de 
l'Italie. 

Vanité  des  choses  humaines  !  Que  sont  deve- 
nues ces  libertés  immuables  devant  le  torrent  dé- 
vastateur de  178g  ?  Elles  ont  été  emportées,  en- 
glouties dans  le  naufrage  général,  elles  appar- 
tiennent désormais  à  l'histoire.  Et  en  dépit  de 
nos  adversaires  qui  voudraient  par  des  efforts 
surhumains,  tenter  de  relever  ces  Apennins  du 
gallicanisme,  pour  opposer,  disent-ils,  une  bar- 
rière aux  empiétements  du  pouvoir  spirituel,  la 
foi  du  19e  siècle  dans  les  idées  de  véritable  liber- 
té sera  toujours  assez  forte  et  assez  robuste  pour 
les  transporter  et  les  renverser. 

Reléguons  donc  ce  vieux  droit  gallican  dans  le 
passé,  il  n'est  pas  de  notre  époque,  il  n'est  pas  de 
notre  temps. 

Foucart.  Droit  public  administratif  tome  ler, 

PP-  535.   536.  537  •• 

"  11  nous  reste  maintenant  à  résoudre  la  nues- 
tion  que  nous  nous  sommes  posée  sur  la  valeur 
(les  anciennes  règles  de  notre  droit  public  reli- 
;  ieux,  dont  l'ensemble  est  connu  sous  le  nom  de 
Gallicanisme. 

"  Ces  règles  avaient  pour  objet  : 

"  Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Eglise  sur  les 
choses  temporelles  ; 

"  Ou  l'autorité  de  l'Etat  sur  les  choses  de  la 
religion  ; 

"  Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Eglise  sur  les 
i-hoses  spirituelles. 

"  Les  règles  de  la  première  et  de  la  seconde 
catégorie  ont  cessé  d'exister,  remplacées  qu'elles 
sont  par  le  principe  d'indépendance  des  deux 
pouvoirs,  qui  est  aujourd'hui  la  base  de  notre 
droit  public.  En  effet,  il  n'y  a  plus  lieu  de  régu- 
lariser ou  de  restreindre  l'exercice  du  pouvoir  du 
Pape  sur  les  choses  temporelles,  puisque  d'après 
notre  droit  public,  ce  pouvoir  n'existe  plus.    Il 


n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  quelle  est 
l'autorité  des  souverains  sur  les  choiies  de  la  reli- 
gion, puisque  l'indépendance  des  deux  pouvoirs 
est  réciproque.  Tous  les  anciens  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ont  été  violemment  brisés 
par  la  révolution  de  1789,  et  de  nouveaux  rap- 
ports ont  été  créés  par  le  concordat  de  l'an  ix  ; 
c'est  donc  à  cet  acte  seulement  qu'il  faut  se  repor- 
ter. Les  règles  anciennes  sont  à  notre  droit  ec- 
clésiastique ce  que  sont  à  notre  droit  civil  les 
coutumes  et  les  lois  qui  régissaient  la  France 
av?.nt  1789  ;  elles  ont  un  intérêt  historique  et  peu- 
vent servir  à  déterminer  l'esprit  et  le  sens  de 
quelques-unes  des  lois  nouvelles  ;  elles  peuvent 
aussi  combler  quelques  lacunes  de  notre  droit 
positif.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  ne 
doivent  être  invoquées  et  appliquées  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  qu'autant  qu'elles  sont  en  har- 
monie avfcc  les  principes,  nouveaux  en  France,  de 
liberté  de  conscience  et  des  cultes,  de  séparation 
et  d'indépendance  des  deux  autorités,  lesquels 
dominent  aujourd'hui  notre  droit  public 

"Il  suffit  ae  jeter  les  yeux  sur  les  83  articles  des 
libertés  de  F  Eglise  gallicane,  formulés  par  Pithou, 
qui  sont  le  résumé  et  la  substance  du  droit 
ancien,  pour  se  convaincre  que  ce  droit  est,  à  de 
très  rares  exceptions  près,  tout-à-fait  inapplicable 
aujourd'hui.  On  y  trouve  vingt-cinq  articles  sur 
l'indépendance  du  pouvoir  temporel,  mis  dé- 
sormais hors  de  toute  contestation  ;  huit  sur 
les  droits  du  souverain  en  matière  religieuse, 
réglés  aujourd'hui  par  le  concordat  ;  trois  sur  les 
limites  des  droits  du  Pape  en  matière  spiritViell'^, 
droits  que  l'autorité  civile  ne  y:^ut  régler  ;  vingt- 
quatre  sur  les  matières  benéficiales,  qui  ont 
disparu  avec  les  bénéfices  ;  deux  sur  les  privi- 
lèges spirituels  des  parlements  et  des  rois  de 
France  ;  huit  sur  les  moyens  de  défendre  les 
libertés,  etc.  C'est  \  cette  dernière  série  que 
sont  empruntés  les  articles  organiques  l,  2, 3, 6,  7, 
qui  ont,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  bien 
moins  de  portée  qu'autrefois,  puisque  la  plupart 
des  droits  qu'ils  étaient  destinés  à  défendre 
n'existent  plus.  Rien  de  plus  singulier,  au  point 
de  vue  de  nos  idées  actuelles,  que  quelques  unes 
des  propositions  de  Pithou  ;  il  y  en  a  même  qui 
ne  peuvent  plus  être  comprises  sans  un  travail 
d'érudition.  C'est  surtout  en  matière  bénéficiale 
que  le  droit  ancien  s'est  montré  fécond,  et  qu'il 
s'est  efforcé  de  substituer  le  pouvoir  de  l'Etat  au 
pouvoir  de  l'Eglise.  Au  nombre  des  libertés 
figurent  le  droit  de  tenir  ensemble  plusieurs  béni' 
fices  ;  celui  ii! inféoder  des  dîmes  à  des  laïques  ;  le 
droit  de  régale,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  roi  de 
conférer  les  bénéfices  non-cures,  quand  ils 
vaguent  pendant  la  vacance  d'un  siège  episcopal, 
avec  l'administration  des  fruits  temporels  de 
l'évêché.  Le  droit  public  gallican  est  aussi  peu 
applicable  aujourd'hui  que  le  droit  public  féodal  ; 
l'un  et  l'autre  ont  disparu  en  1789  devant  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  la  base 
de  notre  droit  public  moderne.  Il  nous  paraît 
beaucoup  plus  utile  de  consolider  et  de  fécon- 
der ces  principes  que  de  s'épuiser  dans  des 
querelles  rétrospectives. 

'-  Ainsi,  en  résumé,  le  galiicanitme,  considéré 
sous  le  point  de  vue  de  notre  droit  public,  a 
triomphé  sur  un  point  :  l'indépendance  du  pou- 
voir temporel  vis-à-vis  le  pouvoir  spirituel.  Il 
a  succombé  sur  un  autre  :  rautorité  du  pou- 
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voir  temporel  en  malière  si)irituelle  ou  ecclé- 
siastique. 

"  Quant  à  la  détermination  de  l'autorité  du 
Pape  en  matière  spirituelle,  le  galjicanisme  est 
une  doctrine  que  nous  n'avons  point  à  juger 
iui,  et  sur  laquelle  le  pouvoir  temporel  est  in- 
comjjétent  ù  statuer.  De  qui,  en  effet,  ce  pou- 
voir aurait-il  reçu  la  mission  de  décider  si  le 
|)ouvoir  du  Va[>e  est  supérieur  à  celui  du  con- 
cile général,  ou  si  le  pouvoir  du  concile  géné- 
ral est  supérieur  ù  celui  du  Pape?  si  ?o  juge- 
ment du  Pape  est  inraUlible  et  irréformable 
par  lui-même,  ou  seulement  lorsqu'il  est  con- 
firmé par  le  consentement  de  l'Eglise?  Telles 
sont  cependant  les  principales  questions  réso- 
lues par  la  déclaration  de  1682.  L'assemblée 
du  clergé  qui  s'est  prononcée  pour  la  supério- 
rité du  concile  sur  le  Pape  n'a  pu,  malgré  son 
caractère  ecclésiastique,  décréter  un  article  de 
Ibi,  mais  seulement  émettre  une  opinion.  En 
prescrivant  d'enseigner  la  doctrine  de  la  décla- 
ration et  en  défendant  de  soutenir  la  doctrine 
contraire,  Louis  XIV  est  intervenu  dans  une 
question  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ;  il  a 
lait  un  acte  d'oppression  pour  les  consciences. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  le 
vingt-quatrième  article  organique,  qui  veut  que 
les  professeurs  choisis  pour  l'enseignement  dans 
les  séminaires,  souscrivent  la  déclaration  de 
1682  et  se  soumetent  à  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue  ;  le  décret  du  25  février 
1810,  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire  re- 
dit de  Louis  XIV  et  la  déclaration  de  1862, 
tombent  devant  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience,  proclamé  si  souvent  depuis  1814 
et  récemment  encore  par  la  constitution  du  14 
janvier  1852.  L'on  a  essayé  sous  la  restaura- 
lion,  d'imposer  aux  professeurs  des  séminaires 
l'application  de  cet  article  ;  mais  le  pouvoir  a 
ri.'connu  la  justesse  des  réclamations  épisco- 
pales;  il  a  compris  qu'il  était  incompétent 
nour  prescrire  l'enseignement  d'une  doctrine 
leligieuse,  et  il  a  laissé  sur  ce  point  aux  théo- 
logiens et  aux  fidèles  la  liberté  que  notre  droit 
public  leur  garantit." 

IL 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
avons-nous  la  suprématie  spirituelle  du  souverain 
anglais,  et  cette  intervention  du  pouvoir  civil 
dans  les  matières  spirituelles  que  nos  adversaires 
sollicitent,  peut-elle  s'exercer  en  vertu  du  droit  an- 
glais ? 

Il  me  semble  que  cette  questionne  saurait  être 
posée  sérieusement,  puisque  les  traités  nous  ga- 
rantissent le  libre  exercice  de  notre  culte.  Un  fait 
qui  peut  néannioins  nous  éclairer  sur  ce  point, 
c'est  que  malgré  les  réserves  jalouses  contenues 
dans  l'acte  de  1774  quant  à  la  suprématie  du  sou- 
verain anglais,  cependant  il  nous  est  permis  pnr 
ce  même  acte  de  jouir  des  immunités  et  des  pri- 
vilèges du  citoyen  anglais  en  prêtant  un  tout  autre 
serment  que  celui  qu^exige  le  statut  ler  Elizabeth, 
c'est-à-dire  un  serment  qui  ne  reconnaît  en  au- 
cune façon  cette  suprématie  spirituelle  du  roi. 

La  formule  du  serment  requis  par  l'acte  d'Eli- 
zabeth  contient  la  reconnaissance  formelle  de  la 
suprématie  spirituelle  du  souverain,  et  la  for- 


mule du  serment  qui  nous  est  imposée  par 
l'acte  de  1774  est  toute  différente  et  ne  contient 
rien  de  tel.  Et  cette  différence  est  intention- 
nelle et  mentionnée^spècialcment  dans  la  loi. 

Voici  d'abord  la 'formule  du  serment  exigé 
par  le  statut  d'Elisabeth  : 

1.  Elisabeth,  chap.  1er,  sec.  19. 

•'  I,  A.  B.,  do  ulterly  testify  and  déclare  in 
my  conscience,  thav  the  Queen's  Highness  is 
the  only  suprême  gcvernor  of  this  realm,  and 
of  ail  other  her  Highness  dominions  and  coun- 
tries,  as  wellin  ail  r.piritualor  eceUstasticcU  things 
or  coûtes,  as  temporal  ;  and  that  no  foreign 
prince,  person,  prelate,  state  or  potentate,  hath 
or  ought  to  hâve  any  jurisdiction,  power,  su- 
periority,  preheminence,  or  authority  ercksisati- 
cal  or  spiritual,  within  this  realm  ;  and  there- 
iore  I  do  utterly  renounce  and  forsake  ail 
foreign  jurisdictions ,  powers,  superiorities 
and  authorities,  and  do  promise  thaï  from 
henceforth,  I  shall  bear  faitn  and  true  allegian- 
ce  to  the  Queen's  Highness,  her  hoirs  and  law- 
tbll  successors,  and  to  my  power  shall  assist 
and  défend  ail  jurisdictions,  preheminences, 
privilèges  and  authorities  granted  or  belong- 
ing  to  the  Queen's  Highness,  ber  hoirs  and 
successors  or  united  and  annexed  to  the  im- 
périal crown  of  this  rf-alm.  So  help  me  God, 
and  by  the  contents  of  this  book." 

Voici  maintenant  la  clause  de  l'acte  de 
1774,  qui  contient  la  formule  de  serment  subs- 
tituée à  celle  que  nous  venons  de  lire  : 

14  George  III  Cap.  83  Sec.  7. 

"Pourvu  aussi,  et  il  est  établi,  que  toute 
personnes  professant  la  religion  de  l'église 
de  Rome,  et  qui  résideront  en  la  dite  province, 
ne  seront  point  obligées  de  prendre  le  serment 
ordonné  par  le  dit  acte,  passé  dans  la  premiè- 
re année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  ou 
quelqu'autre  serment  substitué  en  son  lieu  et 
place  par  aucun  autre  acte  ;  mais  que  toutes 
telles  personnes,  à  qui  par  le  dit  statut,  il  est 
ordonné  de  prendre  le  serment  qui  y  est  con- 
tenu, seront  contraintes,  et  il  leur  est  ordonné 
de  prendre  le  serment  ci-après,  devant  le  gou- 
verneur, ou  telle  autre  personne  dans  tel  gref- 
fe, qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'établir,  qui  sont 
par  les  présentes  autorisés  à  le  recevoir,  ainsi 
qu'il  suit: 

"  Je  A.  B.  promets  sincèrement  et  affirme 
"  par  serment,  que  je  serai  lidèle,  et  que  je 
"  porterai  vraie  foi  et  lidélité  à  Sa  Majesté  le 
"  Roi  George,  que  je  le  défendrai  de  tout  mon 
"  pouvoir  et  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi. 
"  contre  toutes  perlides  conspirations  et  tous 
"  attentats  quelconques,  qui  seront  entrepris 
"  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  so  digni- 
"  té  ;  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  décou- 
"  vrir  et  donner  connaissance  à  Sa  Majesté,  ses 
"  héritiers  et  successeurs,  de  toutes  trahisons, 
"  perfides  conspirations,  et  de  tous  attentais, 
"  que  je  pourrai  apprendre  se  tramer  contre 
"  lui  ou  aucun  d'eux  ;  et  je  fais  serment  de 
"  toutes  ces  choses  sans  aucune  équivoque, 
"  subterfuge  mental,  et  restriction  secrète,  le- 
"  nonçant  pour  m'en  relever  à  tous  pardons 
"  et  dispenses  d'aucuns  pouvoirs  et  personnes 
"  quelconques. 
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"  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide." 

Or  ce  fait  nous  semble  concluant  pour  ex- 
pliquer les  dispositions  de  cet  acte  de  1774. 
dans  lesquelles  nos  adversaires  veulent  encore 
trouver  cette  suprématie  spirituelle  qu'ils  invo- 
quent centre  nous. 

Quelle  est  l'interprétation  que  nous  fournis- 
sent maintenant  les  faits  historiques  qui  ont 
préparé,  amené  et  suivi  cet  acte  de  1774. 

En  1765,  les  avocats  de  la  couronne  en  An- 
gleterre, Sir  Francis  Norton,  et  Sir  William 
Grey,  déclarent  que  d'après  le  traité  de  1763. 
nous  ne  sommes  pas  sujets  aux  lois  passées 
contre  les  catholiques  d'Angleterre. 

Gameau,  Histoire  du  Canada,  Vol.  2,  p. 
392: 

"Cependant  l'évêque,  M.  de  Pontbriant. 
était  décédé  à  Montréal  en  1760,  et  le  siège 
épiscopal  était  resté  vacant  dans  le  fracas  des 
armes.  A  la  cessation  des  hostilités,  le  grand 
vicaire  et  le  clergé  s'adressèrent  au  général 
Murray  pour  demander  que  l'évoque  et  le  cha- 
pitre fussent  revêtus  des  droits  que  possèdent 
les  évoques  et  les  chapitres  dans  les  pays  ca- 
tholiques. Murray  recommanda  favorable- 
ment leur  demande  au  ministère  en  1763,  et  il 
envoya  M.  Cramahé,  son  secrétaire,  à  Londres 
pour  appuyer  sa  recommandation.  En  1765, 
les  papiers  furent  soumis  aux  lords-commis- 
saires du  commerce  et  df^s  plantations,  qui 
consultèrent  les  avocats  de  la  couronne  Sir 
Francis  Norton  et  Sir  W.  de  Grey.  Ceux-ci  ne 
purent  s'empêcher  de  déclarer  que,  d'après  le  trai- 
té de  1763,  les  Ca.iadiens  n'étaient  pas  sujets  aux 
lois  passées  contre  Us  catholiques  de  l'Angleterre. 

"  Dès  cette  même  année  1763,  le  chapitre  de 
Québec  s'était  assemblé  et  avait  élu,  pour  suc- 
cédor  à  M.  de  Pontbriant,  M.  de  Mongolfler, 
supérieur  du  Séminaire  de  Saint  Sulpice  de 
Montréal.  Mais  le  gouvernement  ayant  fait 
des  objections  à  sa  nomination,  peut-être  par- 
ceque  ses  sentiments  étaient  trop  ardents  pour 
la  France,  M.  de  MontgolUer  renonça  à  celte 
charge  par  une  déclaration  qu'il  donna  à  Qué- 
bec l'anuée  suivante.  Il  désigna  en  môme 
temps  M.  Briand,  natif  de  la  Bretagne,  cha- 
noine et  grand  vicaire  du  Diocèse,  pour  rem- 
plir le  siège  vacant.  M.  Briand  fut  élu  en 
1764.  et  passa  à  Londres  la  môme  année. 
Doux  ans  après,  il  reçut,  avec  l'agrément  de 
George  III,  ses  bulles  du  Pape  Clément  XIII. 
l'ut  sacré  évoque  à  Paris  et  revint  à  Québec." 

Les  discussions  préliminaires  qu'occasionna 
ce  même  statut  de  1774,  nous  éclairent  encore 
•l'avantage  sur  sa  portée  et  l'intention  du  par- 
lement anglais  en  nous  l'octroyant. 

Garneau,  2e.  Vol.  p.  405. 

"  Le  soliciteur  général  Wedderburne,  qui  a 
t'ié  depuis  chancelier  d'Angleterre  sous  le  nom 
Ue  Lord  Loughborough,  disait  dans  un 
rapport  au  gouvernement  anglais  :  "  Le 
gouvernement  établi  après  le  traité  de 
1763,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  et  il  est 
évident  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  durer.  Il 
faudrait  créer  un  conseil  revêtu  du  pouvoir  de 
l'aire  des  ordonnances  pour  le  bon  gouverne- 
Qient  du  pays,  mais  non  du  droit  de  taxer, 


droit  que  le  parlement  impérial  pourrait  se  r^» 
server  pour  lui  seul  ;  permettre  le  libre  exei- 
cice  de  la  religion  catholique  en  abolissant  dans 
le  temporel  de  l'Eglise  tout  ce  qui  est  incom- 
patible avec  la  souvenineté  et  le  gouverne- 
ment, telle  que  la  juridiction  ecclésiastique  de 
Rome  ;     rendre   les   curés    inamo^'ibles   et 
donner  la  collation  des  cures  au  roi  ;  séculari- 
ser les  (.rdres  monastiques  des  hommes  et  to- 
lérer ceux  des  femmes  ;  conserver  le  code  ci- 
vil français  et  la  loi  criminelle  anglaise  avec 
des  modilications  ;  établir  un  système  de  jii- 
dicature  à  peu  près  semblable  à  celui  que  le 
conseil  canadien  a  recommandé  ;  enfin  sans 
négliger  entièrement  les  préjugés  des  canadiens 
ainsi  que  ceux  des  émigrés  anglais,  quoique  lu 
bonne  politique  oblige  de  montrer  plus  d'atten- 
tion aux  premiers  qu'aux  seconds,  non  seule- 
ment parcequ'ils  sont  plus  nombreux,  mais  par- 
ce qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  laGrande-Brf. 
tagne  de  voir  établir  beaucoup  d'anglais  en 
Canada,  reconnaître  aux  Canadiens  le  drnil  de 
jouir  de  toutes  celles  de  leurs  ancienms  lois  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  principes  du 
nouveuu  gouvemetnent,  vu  que  leurs  propriétés 
leur  ayant  été  garanties,  les  lois  qui  les  cré- 
ent, les  détinissent,  les  moditient,  doivent  aus- 
si leur  être  conservées,  autrement  leurs  pro- 
priétés se  réduiraient  à  une  simple  possession 
personnelle." 

Ibid.  p.  426. 

Parmi  les  membres  qui  s'opposèrent  ù.  ce 
projet,  se  trouvaient  Townshend,  Burke  et  le 
colonel  Barré.  La  plupart  s'élevèrent  contre 
le  rétablissement  des  lois  françaises  et  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique.  Ils  auraient 
voulu  une  chambre  représentative  ;  mais  à  lu 
manière  dont  ils  s'exprimaient  et  à  leurs  réti- 
cences étudiées,  l'on  ne  devait  pas  espérer  d'y 
voir  admettre  les  catholiques.  C'était  la  li- 
berté de  tyranniser  les  Canadians  qu'ils  vou- 
laient donner  à  leurs  compatriotes.  Telles 
sont  les  contradictions  des  liommes,  que  les 
amis  de  la  cause  anglo-américaine,dans  le  par- 
lement impérial,  étaient  précisément  ceux  qui 
demandaient  avec  le  plus  d'ardeur  l'asservisse- 
ment politique  des  Canadiens.  Fox  fut  \v, 
seul  dont  la  noble  parole  s'éleva  audessus  des 
préjugés  vulgaires  et  nationaux. 

"Je  suis    porté   à    croire,    dit-il.  d'après 
tous    les   renseignements  que   j'ai    obtenus, 
qu'il  convient  de  donner  une   chambre  repré- 
sentative au  Canada... Je  dois  dire  que  les 

canadiens  occupent  surtout  mon  attention,  et 
je  maintiens  que  leur  bonheur  et  leurs  libertés 
doivent  former  le  principal  objet  de  la  loi. 
Mais  comment  leur  assurer  cesavunt/t^es  sans 

une  chambre?  Je  l'ignore Jusqu'à  présent 

je  n'ai  pas  entendu  donner  une  seule  raison 
contre  l'établissement  d'une  assemblée.  Un  ti 
fortement  appuyé  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  mettre  une  portion  du  pouvoir  entre  les 
mains  des  canadiens  ;  mais  comme  une 
partie  des  habitants  les  plus  importants  de  la 
colonie,  est  attachée  aux  lois  et  aux  coutumes 
françaises,  si  nous  préférons  un  conseil  h^gis- 
latif  à  une  assemblée,  ne  miitton>-nous  pa»  le 


.^ 


1 


W'i 


»  1 


—  20  — 


pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qui  chérissent 
le  plus  le  gouvernement  français  ?  Nul  n'a  dit 
que  la  religion  des  Canadiens  mettait  obstacle 
à  l'établissement  d'une  assemblée  représenta- 
tive, et  j'espère  ne  jamais  entendre  faire  une 
{lareiile  objection  ;  celui  qui  a  conversé  avec 
es  catholiques,  ne  voudra  jamais  croire  qu'il 
se  trouve  dans  leurs  vues  quelque  chose  d'in- 
compalible  avec  les  principes  de  liberté  politi- 
que. Les  principes  de  la  liberté  politique,  bien 
qu'inusités  dans  les  pays  catholiques,  y  sont 
aussi  chéris  et  aussi  révérés  par  le  peuple  que 
dans  les  pays  protestants.  S'il  y  avait  da  dan- 
ger, je  crois  qu'il  viendrait  plutôt  des  hautes 
classes  que  des  classes  inférieures." 

Ibid,  p.  428. 

"  La  ville  de  Londres  n'eut  pas  plutôt  appris 
la  passation  dé  la  loi,  qu'elle  s'assembla  et 
présenta  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de 
refuser  sa  sanction.  Elle  disait  que  cette  loi 
renversait  les  grands  principes  fondamentaux 
de  la  constitution  britannique  ;  que  les  lois 
françaises  ne  donnaient  aucune  sécurité,  ni 
pour  les  personnes  ni  pour  los  biens,  que  l'on 
violait  la  promesse  faite  par  la  proclamation 
de  1763,  d'établir  les  lois  anglaises  ;  que  la  re- 
ligion catholique  était  une  religion  idolâtre  et 
sanguinaire,  et  que  Sa  Majesté  et  sa  famille 
avaient  été  appelées  comme  protestantes  sur 
le  trône  de  l'Angleterre  pour  remplacer  les 
ntuarts  Catholiques  ;  que  le  pouvoir  législatif 
était  entre  les  mains  de  conseillers  amovibles 
nommées  par  la  couronne,  etc.  Le  lord  maire, 
accompagné  de  plusieurs  aldermen  et  de  plus 
de  150  conseillers  de  la  cité  se  présenta  au  pa- 
lais Saint-Jumes  avec  son  adresse.  Le  grand 
chambellan  parût  et  l'informa  pour  toute  ré- 
ponse, que  le  roi  ne  pouvait  prendre  connais- 
sance d'un  projet  de  loi  passé  par  les  deux 
chambres  avrnt  qu'il  eût  été  soumis  à  son  as- 
sentiment. Georges  III  partait  dans  le  mo- 
ment même  pour  aller  proroger  le  parlement  à 
Westminster.  Il  sanctionna  la  loi  en  fesant 
observer  "  qu'elle  était  fondée  sur  les  princi- 
pes de  justice  et  d'humanité  les  plus  mani- 
festes, et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  n'eût  le 
meilleur  elfet  pour  calmer  l'inquiétude  et  pour 
accroître  le  bonheur  de  ses  sujets  Canadiens.'' 
Cette  remarque  adoucit  dans  l'esprit  de  ces 
derniers  l'amertume  des  sentiments  exprimés 
par  l'opposition." 

L'on  voit  ensuite,  que  les  diverses  tentati- 
t'.ves  faites  subséquemment  par  les  citoyens 
f  nglais,  établis  en  ce  pays,  pour  faire  rappeler 
ce  statut,  sont  toujours  restées  sans  effet,  et 
ont  chaque  fois,  été  repoussées  par  le  Parle- 
ment. 

La  loi  qui  nous  était  ainsi  octroyée  spéciale- 
ment par  le  Parlement  anglais,  nous  assurait 
un  état  de  choses  complètement  différent  de  ce- 
lui de  l'Angleterre  elle-même,  régie  alors  par 
les  lois  les  plus  tyranniques  et  les  plus  injustes 
à  l'égard  des  catholiques. 

Il  suffit  d'ouvrir  Blackstone,  pour  avoir  en 
peu  de  mots  l'énumération  de  ces  lois  arbi- 
traires dont  on  est  venu  demander  à  ce  tribu- 
nal l'odieuse  application.    Nous  nous  permet- 


trons d'en  faire  quelques  citations,  pour  don- 
ner une  idée  de  l'état  social  et  politique  de 
l'Angleterre  à  cette  époque,  et  afin  aussi  de  ré- 
pondre en  passant  à  ces  citations  de  nos  ad- 
versaires, tant  prodiguées,  dans  le  seul  but  de 
faire  rejaillir  sur  les  Défendeurs,  ou  sur  ceux 
que  l'on  accuse  d'être  derrière  eux,  quelque 
part  de  la  responsabilité  des  abus  d'autrefois. 

Cette  citation  sera  aussi  utile  et  instructive 
pour  démontrer  que  nos  adversaires  se  trom- 
pent lorsqu'ils  donnent  le  monopole  des  abus 
a  la  religion  catholique.  Et,  si  au  lieu  d'être 
passionnés,  ils  avaient  été  justes,  ils  auraient 
pris  soin,  en  rapportant  les  nombreux  faits 
qu'ils  ont  cités  devant  ce  tribunal,  de  nous 
dire  dans  quel  état  de  société  se  passaient  tou- 
tes ces  choses,  quelles  étaient  alors  les  idées 
reçues,  les  lumières,  l'éducation  et  enfin  les 
mœurs  des  peuples,  car  toutes  ces  choses 
étaient  indispensables  pour  nous  faire  saine- 
ment apprécier  la  portée  de  leurs  citations. 

Il  nous  ont  cité  ce  qui  avait  Heu  en  Angle- 
terre sous  les  rois  catholiques,  nous  leur  ci- 
tot'ons  ce  qui  avait  lieu  sous  les  rois  protes- 
tants, c'est-à-dire  à  une  époque  encore  plus 
rapprochée  de  nous. 

Blackstone,  Commentaires  sur  les  lois  an- 
glaises, vol.  5,  p.  257. 

"  A  peu  près  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  les  privilèges  de  la  liberté  civile,  que 
nous  recouvrâmes  alors,  servant  comme  de 
manteau  à  des  intentions  perverses,  et  les 
doctrines  les  plus  horribles,  subversives  ôe 
toute  religion,  s'avouant  publiquement,  dans 
les  écrits  comme  dans  les  discours,  il  parut 
nécessairo  que  l'autorité  civile  intervint  de 
nouveau,  et  privât  des  privilèges  de  la  société 
les  mécréants  qui  soutenaient  des  principes 
destructifs  de  toute  obligation  morale.  Le 
statut  9  et  10  Guillaume  III,  c.  32,  arrêta  donc 
que  tout  homme  élevé  dans  la  religion  chré- 
tienne ou  en  ayant  fait  profession,  qui  dans 
des  écrits  ou  des  imprimés,  ou  en  enseignant, 
ou  par  des  paroles  réfléchi  ss.nierait  la  vérité  de 
la  religion  chrétienne  ou  que  les  Saintes  Ecritu- 
res soient  d'autorité  divine,  serait,  pour  la  pre- 
mière offense, déclaré  incapabled'occuper  aucun 
emploi  ou  place  de  confiance,  et.  en  cas  de  ré- 
cidive, de  poursuivre  aucune  action  en  jus- 
tice, d'être  tuteur,  exécuteur  testamentaire,  lé- 
gataire, ou  acquéreur  de  terres,  et  garderait 
prison  trois  années,  sans  être  admis  à  don- 
ner caution.  (Cependant,  pour  laisser  un  ac- 
cès au  repentir,  si,  dans  les  quatre  mois,  après 
la  première  condamnation,  le  délinquant  ré- 
tracte publiquement  son  erreur  en  plein  tri- 
bunal, il  est,  pour  cette  fois,  déchargé  des 
peines  d'incapacité  prononcées  contre  lui. 

Tbid,  p.  262. 

Lorsqu'ensuite  la  réformation  définitive  do 
la  religion  lit  des  progrès,  le  pouvoir  des  ec- 
clésiastiques fut  modéré  en  quelque  chose;  car, 
quoiqu'on  ne  définit  pa3  alors  précisément  ce 
qui  ett  hérésie,  du  moins  on  nous  apprit,  ù 
quelques  égards,  ce  qui  ne  Put  pas  :  le  statut 
25  Hen.  VIII.  c.  14,  déclara  que  les  offenses 
contre  le  siège  de  Rome  n'étaient  pas  des  hé- 
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résies,  et  défendit  à  l'évoque  diocésain  de  pro- 
céder, dans  aucun  cas,  sur  de  simples  soup- 
çons, c'est-à-dire,  à  moins  que  la  partie  ne  fui 
accusée  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  ou 
qu'il  n'y  eût  une  accusation  d'hérésie  préala- 
blement admise  dans  les  cours  royales  de  loi 
commune.  Néanmoins  l'esprit  de  persécution 
lie  se  relâcha  pas  à  cette  époque  ;  il  changea 
seulement  do  cours,  ce  furent  les  laïques  qui 
s'en'emparèrent  :  car  six  ans  après,  le  statut  31 
Henri  VIII,  c.  14,  créa  la  loi  sanguinaire  des 
six  articles,  laquelle  établissait  les  six  points 
les  plus  contestés  de  la  religion  romaine  ;  sa- 
voir, la  transubstantiation,  la  communion  sous 
une  seule  espèce,  le  célibat  des  prêtres,  les 
vœux  monastiques,  le  sacrifice  de  la  messe,  et 
la  confession  auriculaire,  points  qui  furent 
"  déterminés  et  résolus  par  le  travail  très  re- 
ligieux, la  peine  et  l'étude  de  Sa  Majesté.  Ce 
dont  ses  très  humbles  et  obéissants  sujets,  les 
\ords spirituels  et  temporels  et  les  communes, 
assemblés  en  parlement,  non  seulement  lui 
rendent  et  font  de  cœur  leurs  profonds  re- 
merciments,"  mais  encore  ils  déclarent  héré- 
tiques et  condamnent  aux  flammes  ceux  qui 
contrediront  le  premier  point,  et  livrent  à  la 
peine  de  mort,  comme  coupables  de  folonie, 
ceux  qui  combattent  les  cinq  derniers  points. 
Ibid,  p.  265. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention d'affaiblir  en  aucun  sens  les  justes 
droits  de  l'Eglise  nationale,  ou  de  favoriser 
une  tendance  licencieuse  à  propos  des  opinions 
quelconques  hasardées  et  irréfléchies,  en  matiè- 
re, de  religion En  jetant  un  coup  d'œil 

sur  les  temps  antérieurs,  je  n'ai  eu  d'autre  but 
que  de  faire  mieux  ressortir  l'excellence  de 
noire  constitution  religieuse  actuelle.  Tout  est 
aujourd'hui  comme  il  doit  être,  relativement  à 
la  connaissance  spirituelle  et  à  la  peine  spiri- 
tuelle de  l'hérésie  ;  si  ce  n'est  peut-être  que  le 
cnme  devrait  être  plus  strictement  défini,  et 
que  les  poursuites  ne  devraient  être  permises, 
même  dans  les  cours  ecclésiastiques,  "que 
lorsque  les  opinions  mises  en  question  auraient 
été  préalablement  déclarées  hérétiques  par 
l'autorité  convenable.  Sous  ces  restrictions,  il 
parait  nécessaire  que,  pour  le  maintien  de  la 
religion  nationale,  les  ministres  de  l'Eglise 
aient  le  pouvoir  de  censurer  les  hérétiques, 
mais  non  cependant  de  leur  faire  subir  des 
peines  temporelles,  et  beaucoup  moins  de  les 
exterminer  ou  de  les  détruire,  La  législature 
a  cependant  jugé  convenable  que  les  tribunaux 
civils  pussent  encore  intervenir,  relativement 
à  une  espèce  d'hérésie  fort  répandue  dans  les 
temps  modernes  ;  et  il  a  été  arrêté  par  le  statut 
9  et  10  Guillaume  III,  c.  32,  que  si  quoiqu'un, 
élevé  dans  la  religion  chrétienne  ou  la  proftvs. 
sant,  nie,  soit  par  des  écrits  ou  des  imprimés, 
ou  en  enseignant  ou  en  discutant  la  divinité 
de  l'une  des  personnes  de  la  Sainte  Trinité,  ou 
soutient  qu'il  y  a  plus  d'un  Dieu,  il  subira  les 
mêmes  peines,  les  mômes  exclusions,  que  nous 
avons  dit  être  être  prononcées  piir  ce  mémo 
statut,  contre  les  apostats. 

Ibid  p.  267. 


"  Par  le  statut  1  Eliz.  c.  2,  si  un  ministre 
tient  quelques  propos  pour  décrier  le  livre  des 
prières  de  l'Eglise,  et  qu'il  ne  soit  pas  bénéfi- 
cier, il  gardera  prison  pendant  un  an  pour  la 
première  offense,  et  toute  sa  vie  pour  la  secon-" 
de  ;  et,  s'il  est  bénéficier,  il  sera  en  prison  six 
mois  pour  la  première  offense,  et  subira  la  con- 
fiscation d'une  année  du  revenu  de  son  béné- 
fice ;  pour  la  seconde  offense,  il  sera  dépossédé 
et  emprisonné  pour  un  an  ;  à  la  troisième,  il 
sera  de  même  dépossédé  et  emprisonné  pour 
sa  vie. 

•  "  La  non  conformilé  du  culte  de  l'Eglise  est 
la  branche  négative  de  l'offense  que  nous  con- 
sidérons ;  et  il  y  a  beaucoup  plus  ù  alléguer 
pour  la  rendre  excusable,  que  quand  il  s'agit 
de  la  précédente,  puisque  c'est  une  matière 
dépendante  de  la  conscience  privée,  dont  les 
scrupules  sont  jugés  par  nos  lois  aclu  jUes  avec 
une  juste  et  chrétienne  indulgence.  Car  il  est 
incontestable  que  toute  persécution,  toute  op- 
pression sur  les  consciences  taibles,  pour  des 
opinions  religieuses,  est  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  raison  naturelle,  ûc  la  liberté 
civile  et  d'une  saine  croyance.  Mais  il  faut 
80  bien  garder  de  porter  celte  indulgence  au 
point  de  mettre  en  péril  l'Eglisa  nationale  ;  il 
y  a  toujours  une  différence  ù  faire  entre  ce  qui 
est  établi  el  ce  qui  n'est  que  toléré. 

Les  non  conformistes  sont  de  deux  sortes.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  n'assistent  pas  au  ser- 
vice divin  dans  l'Eglise  établie,  par  esprit  d'ir- 
réligion absolue,ei  sans  assister  au  service  d'au- 
cun culte.  D'après  les  statuts  1  Eliz.  c.  2,23  Eiiz 
c.  1,  et  3  Jac.  I,  c.  4.  ces  non  conformistes 
paient  une  amende  d'un  chelin  applicable 
aux  pauvres,  pour  chaque  dimanche  où  ils 
s'absentent  du  service  divin,  et  une  amende 
de  20  louis  au  roi,  s'ils  y  manquent  un  mois  de 
suite.  Et  sils  gardent  dans  leur  maison  un 
locataire  qui  se  conduise  avec  la  même  irréli- 
gion, ils  paient  une  amende  de  10  louis  j)ar 
mois. 

Ibid,  p.  277. 

"  Les  catholiques  romains  récusants,  convain- 
cus, devant  une  cour  de  loi  commune,  de  ne 
pas  assister  au  service  de  l'Eglise  anglicane, 
indépendamment  des  peines  déjà  mentionnées, 
encourent  les  incapacités,  les  peines  et  les 
amendes  et  confiscations  qui  suivent.  Ils  sont 
considérés  comme  des  personnes  excommu- 
niées ;  ils  ne  peuvent  occuper  aucun  oflice,  au- 
cun emploi  ;  ils  ne  finivent  pas  avoir  des  armes 
dans  leurs  maisuns,ou  ces  armes  peuvent  y  être 
saisies  par  les  juges  de  paix  ;  s'ils  s'approchent 
de  Londres  aune  distance  de  inoins  de  dix  mil- 
les,ils  paieni  100  louis  d'amende;  ils  ne  peuvent 
intouter  une  action  en  loi  commune,  ni  pour- 
suivre en  cour  d'équité  ;  il  ne  leur  est  pas  ])er- 
mis  de  s'éloigner  de  chez  eux  ■'<  plus  de  cinq 
milles,  à  moins  d'une  permission,  sous  peint! 
de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  person- 
nels ;  ils  ne  peuvent  venir  ù  la  cour,  à  peine 
de  100  louis  d'amende.  Ils  ne  peuvent  éti-e  mu- 
riôs  ni  enterrés,  ni  leurs  enfants  être  baptisés, 
que  par  les  miuislres  de  l'Eglise  anglicane,  et 
ce,  sous  d'aulies  peines  sévèrea. 
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"  Le  deiTiier  degré,  c'est-ù-dire  la  profession 
(lu  prêtre  catholique  romain,  le  met  encore 
plus  en  danger.  Car  aux  termes  du  statut  1 1 
et  12  Guillaume  III,  chap.  4,  les  prêtres  ou 
évëques  de  cette  religion,  qui  célèbrent  la 
messe,  ou  qui  exercent  en  Angleterre  une  par- 
tie quelconque  de  leurs  fonctions,  ailleurs  que 
dans  les  maisons  des  ambassadeurs,  encourent 
la  peine  de  la  prison  perpétuelle.  Et,  d'après  le 
statut  27  Elizabeth,  chap.  2,  tout  prêtre  catho- 
lique romain,  né  sous  la  domination  do  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  qui  s'est  rendu,  d'un  pays 
uu-delà  des  mers,  dans  ce  royaume  (à  moins 
qu'il  n'y  soit  jeté  par  la  teippôle,  et  qu'il  ne 
s'y  arrête  qu'un  temps  raisonnable),  ou  qui  est 
trois  jours  en  Angleterre,  sans  se  conformer  i 
l'Eglise  établie  et  prêter  les  serments,  est  cou- 
pable de  haute  trahison  ;  et  toute  personne  qui 
lui  donne  asile  estj,coupable  de  félonie,  sans 
privilège  cléricpl. 

'•  Tel  est  l'exposé  sommaire  des  lois  contre 
les  catholiques  romains,  soit  comme  professant 
la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  soit  comme 
récusants  convaincus,  soit  comme  prêtre  de 
cette  religion." 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  même  écri- 
vain, dans  son  chapitre  du  Praemunire,  p.  387  ; 

"  Dans  son  sons  original,  l'offense  que  nous 
appelons  praemunire  consiste  donc  à  introduire 
ilans  le  royaume  un  pouvoir  étranger,  à  créer 
finperium  in  Imperio,  en  rendant  aux  citations 
ou  aux  ordres  du  pape,  une  obéissance  qui, 
d'après  la  constitution,  appartenait  au  roi  seul, 
longtemps  avant  la  réformation  sous  le  règne 
de  Henri  VIII.  A  la  vérité,  les  peines  du  prae- 
munire  furent  étendues  ù  un  plus  grand  nom- 
bre d'abus  de  ce  genre  ;  le  royaume  ayant  à 
celle  époque  entièrement  rejeté  l'autorité  du 
siège  de  Rome,  quoiqu'on  retenant  quelques 
doctrines  inadmissibles  de  l'Eglise  romaine. 
Les  statuts  24  Henri  VIII,  c.  12,  et  25  Henri 
VIII,  c.  19  et  21  assujettissent  aux  peines  du 
•praemunire  quiconque  appelle  à  Rome,de  l'une 
des  cours  de  justice  du  roi  (ce  qui  quoiqu'illé- 
gal  dès  auparavant.avait  été  quelque  fois  toléré) 
ou  sollicite  à  Rome  des  dispenses,  ou  obéit  à 
quelque  citation  ou  ordre  de  la  cour  de  Rome 
Et  pour  rendre  au  Roi  la  nomination  effective 
aux  évêchés  vacants,  et  cependant  conserver 
îes  formes  établies,  le  statut  25  Henri  VIII,  c. 
20,  porte  que  si  le  doyen  et  le  chapitre  refusent 
d'élire  l'individu  nommé  par  le  roi,  ou  un  ar- 
chevêque ou  évêque  de  confirmer  son  élection 
ou  de  le  sacrer,  ils  encourront  les  peines  des 
statuts  flQ  praemunire.  Elles  sont  de  même 
encourues,  d'après  le  statut  5  Eliz.  c.  1,  si  l'on 
refuse  de  prêter  le  serment  de  suprématie  ;  et 
c'est  encore  un  praemunire  que  de  soutenir  et 
défendre  la  jurisdiction  du  pape  dans  ce  roy- 
aume, offense  dont  la  récidive  est  un  crime  de 
haute  trahison.  De  même  encore,  aux  termes 
du  statut  13  Eliz.  c.  2,  c'est  encourir  les  peines 
•lu  praemunire  que  d'importer  des  agnusdei,  des 
croix,  des  chapelets  ou  autres  objets  supers- 
titieux qu'on  prétend  être  bénis  par  l'évêque 
■de  Rome,  et  de  les  offrir  pour  qu'on  en  fasse 
usage,  ou  de  les  recevoir  dans  cette  intention 


et  de  ne  pas  dénoncer  celui  qui  a  commis 
l'offense. 

Ibid  p.  390. 

Le  statut  1  Guillaume  et  Marie  c.  8,  assujet- 
tit aux  peines  du  praemunire  toute  personne 
de  l'dge  de  dix-huit  ans  qui  refuse  de  prêter 
les  nouveaux  serments  tant  d'allégeance  que 
de  supr()matie,  sur  la  réquisition  du  magisiral 
compétent  ;  et  le  statut  7  et  8  Guillaume  III, 
c.  24,  déclare  coupables  du  praemunire  les 
avocats  (sergeants),  les  procureurs  et  tous  les 
officiers  de  justice  exerçant  sans  avoir  prêté  les 
serments  d'allégeance  et  de  suprématie,  qu'ils 
en  aient  été  requis  ou  non,  et  sans  avoir  sous- 
crit la  déclaration  contre  l'Eglise  roniaine. 

Ibid-p.  392.  "  Aprôs  cet  examen  des'  dlflërenteH 
sortes  de  j>rœmunire  et  de  leur  nature,  on  peut 
déduire  des  statuts  précôdenta  quelles  peines  y 
sont  attachées.  81r  Ed.  Coke  en  fait  ainsi  le  résu- 
mé (1  Inst.  129.)  Le  défendeur  s'il  est  déclara 
coupable,  doit  être  mis  hors  la  protection  du  roi  : 
ses  terres  et  ténements,  biens  personnels  et 
chattela  sont  confisqués  pour  le  roi,  et  il  restem 
en  prison  autant  qu'il  plaira  au  roi,  ou  (suivant, 
d'autres  autorités)  tant  qu'il  vivra  (1  Bulst.  199.) 
ce  qui  revient  au  mAme  puisque  le  roi  peut  eu 
vertu  de  sa  prérogative,  remettre,  en  tout  temps, 
tout  ou  partie  de  Ta  peine,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
des  transgressions  contre  le  statut  d'Aobeo»  cor- 
pus. Les  confiscations  par  suite  du  prœmunire 
ne  doivent  pas,  pour  le  remarquer  en  passant, 
faire  comprendre  ces  sortes  d'offenses  dans  notre 
précédente  définition  de  la  félonie.  punqu'elleN 
soiit  prononcées  pnr  des  statuts  particuliers  et 
non  par  la  lot  commune.  L'offbnse  du  prœmuntre, 
ajoute  Sir  Ed.  Coke,  était  tellement  odieuse  qn'un 
particulier  convaincu  de  ce  crime  par  Jugement 
pouvait  être  tué  par  un  autre  homme  sans  qu'il 
eût  rien  &  redouter  de  la  loi,  le  statut  25  Edw.  III, 
st.  3,  chap.  22,  portant  que  tout  homme  peut 
traiter  le  coupable  de  prœmuntre  comme  un 
ennemi  du  roi  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  légalement 
le  tuer.  Cependant  cette  assertion  même,  qu'en 
tout  temps  on  peut  légitimement  tuer  un  ennemi, 
n'est  pas  soutenable  :  suivant  la  loi  de  la  nature 
et  des  nations,  11  n'est  légal  de  le  tuer  que  dans  la 
chaleur  des  combats  ou  si  l'on  y  est  forcé  pour  sa 
propre  défense.  Pour  redresser  ces  notions  erro- 
nées et  sauvages,  le  statut  5  Eliz.  chap.  1,  déclare 
que  nonobstant  toute  loi,  statut,  opinion,  on  inter- 
prétation contraire,  11  n'est  pas  permis  de  tuer 
un  homme  convaincu  par  Jugement  d'un  j>r(i?mu- 
nire.  Mais  un  tel  délinquant,  quoique  protégé, 
comme  faisant  partie  du  public,  contre  les  torts 

ftnblios,  ne  peut  intenter  aucune  action  pour  des 
njures  privées,  quelque  graves  qu'elles  soient  :  il 
est  tellement  hors  de  la  proteftion  de  la  loi,  qu'elle 
ne  veille  pas  au  maintien  de  f>es  droits  olvils,  ni 
ne  remédie  aux  griefs  dont  il  peut  avoir  A  se 
plaindre  comme  individu.  Et  quiconque  le  sait 
chargé  de  ce  crime,  ne  peut  avec  sûreté  le  soula- 
ger, l'aider  ou  le  secourir." 

VoilA.  les  lois  que  nos  adversaires  vomiraient 
mettre  en  force  en  ce  pays.  VoilA  le  régime 
tyrannique  qu'ils  rêvent  pour  nous.  Et  ce  sont 
ceux  qui  nous  accusent  de  représenter  ici  toutes 
les  idées  du  passé,  de  nous  tromper  même  de 
pays  et  de  nous  croire  dans  la  vieille  Espagne, 
qui  voudraient  ainsi  nous  rammener  &  l'époquo 
néfaste  de  la  conquête,  nous  faire  rétrograder  d'un 
siècle  et  dans  la  marche  du  temps  et  dans  le  pro- 
grès des  idées. 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  leur  répondre 
a  ces  réactionnaires  déguisés,  ce  que  M.  Daru, 
ministre  des  affaires  étrangères,  répondait  lui 
aussi,  l'autre  Jour,  A  d'honorables  arriérés  du 
Corps  législatif  :  <•  Messieurs  vous  vous  trompez 
de  cent  ans  !" 

Nous  avons  dit,  tout  à  l'heure,  que  le  droit  galli- 
can n'avait  pu  nous  être  conservé  A  cause  de  son 
in  compatibilité  radicale  avec  les  institutions  po- 
litiques anglaises  :  ce  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  fortifie  encore  cette  première  proposition. 

Non  les  lois  anglaises  pas  plus  que  le  droit  galli- 
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can  ne  nous  Ront  applioableH.  DepulM  pIuh  d'un 
«liècle,  nouM  JoulHHons,  sanH  conteste,  de  la  liberté 
lie  notre  culte,  de  l'indépendance  de  notre  Eglino 
et  non-8bUlement  nous  n'avonn  Jamais  été  forcés 
pendant  ce  temps  de  reconnaître  la  suprématie 
Hplrltuelle  des  souverains  anglais,  mais  11  nouH  a 
été  permis  au  contraire  de  reconnaître  ouverte- 
ment la  deule  suprématie  spirituelle  que  recon- 
uHlHttent  les  catholiques,  celle  du  Pape. 

Et  l'«tat  actuel  de  la  législation  anglaise  ne  per- 
mettrait plus  d'ailleurs  de  revenir  A  ces  vieilles 
lolH  du  passé.  L'Angleterre  elle-même  est  de- 
venu plus  libérale  et  olus  tolérante. 

Batbie,  Droit  public  et  administratif,  vol  3,  p. 
187,  191,  102. 

"  Depuis  l'acte  d'émancipation  de  182»,  la  poHi- 
"  tion  légale  du  catholicisme  en  Angleterre  est 
"  celle  d'une  religion  Autorisée,  mais  non  recon- 
"nie  par  l'Etat.  Comme  l'Anglicanisme  est  la 
"  religion offlclelle  et  que  le  gouvernement  et  ses 
"  adhérents  admettent  qu'elle  est  le  véritable  ca- 
•<  tholicisme,  le  pouvolrtempnrel  ne  reconnaît  pas 

"  le  catholicisme  romain Ces  progrès  de  l'es- 

"  prit  de  tolérance  n'ont  en  rien  diminué  la  situa- 
"  lion  de  l'Eglise  oflSoieile  qui  demeui'e  toi^ours 
"  non  seulement  la  religion  de  l'Etat,  le  religion 
•'  dominante,  mais  encore  A  peu  près  la  seule  qui 
"  soit  reconnue.  Avant  les  innovations  qui  ont 
"  consacré  la  liberté  religieuse  en  Angleterre,  la 
"  loi  reconnaissait  les  cultes  autres  que  l'angllca- 
"nisme  pour  les  restreindre  ou  les  persécuter; 
"  aujourd'nui  elle  les  ignore  et  ne  s'en  occupe  ni 
"  pour  les  favoriser  ni  pour  les  opprimer." 

III. 

Mais  si  noua  n'avons  pas  ici  le  droit  gallican 
antérieur  A  la  cession  du  pays;  si  nous  n'avons 
pas  non  plus  la  suprématie  spirituelle  du  Roi 
d'Angleterre  ;  quel  est  enfin  le  droit  qui  nous  régit  ? 

Les  écrivains  français  reconnaissent  que  les 
relations  de  l'Eglise  avec  l'état  sont  généralement 
soumises  dans  les  dlftérents  pays  du  monde  civi- 
liBô  a  l'un  des  quatre  systèmes  principaux  qui 
suivent  : 

Pradler  Fœdéré  p.  323. 

lo.  Un  culte  dominajU  et  exclusif  comme  en 
France  après  la  révocation  de  l'édlt  de  Nantes,  en 
Hussie,  en  Suède  etc. 

2a  Un  culte  dominant  et  non-exclusif  covaxae  en 
Angleterre,  aujourd'hui. 

3o.  La  protection  des  cultes  professés  par  les 
fractions  notables  de  l'Etat,  et  mis  sur  un  pied 
d'égalité,  la  répudiation  de  toute  religion  otlicielle, 
c'est  le  système  qui  date,  en  France,  du  concordat. 

4o.  La  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  ou  l'admission  indifférente  de  tous  les  cul- 
tes, comme  aux  Etats-Unis  et  en  France  de  1793 
A  1801. 

Nous  n'avons  pas  Ici  A  Juger  nos  institutions, 
nous  n'avons  ni  A  louer  ni  A  critiquer  notre  droit 
public,  notre  rôle  est  plus  modeste  et  se  borne  A 
le  constater. 

Nous  croyons  donc  qu'aucun  des  quatre  systè- 
mes que  nous  venons  d'indiquer  ne  déilnlt  exacte- 
ment les  relations  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  en  ce 
pays. 

Néanmoins  ce  qui  est  indéniable,  et  cela  suO^t 
pour  notre  cause,  c'est  que  nous  avons  la  com- 
plète indépendance  de  l'église  catholique,  la 
liberté  entière  de  notre  culte. 

Dans  les  circonstances  particulières  où  nous 
Nommes  placés,  cela  équivaut  A  la  liberté  com- 
plète des  cuites,  et  sous  ce  rapport  les  relations 
(le  l'Eglise  avec  l'Etat  en  ce  ^ys  sont  plus  favo- 
rables A  l'indépendance  de  l'Eglise  que  l'état  de 
choses  inauguré' eu  France  par  la  législation  de 
l'an  X,  sous  Te  titre  d'articles  organiques. 

Or  si  notre  droit  public  consacre  pour  l'Eglise 
uue  indépendance  plus  grande  et  plus  complète 
(|ue  la  législation  française,  il  sera  certainement 
intéressant  de  référer  A  cette  législation  de  notre 
ancienne  mère-patrie,  alla  de  voir  si  nous  ne 
trouverions  pas  sous  ce  régime  moins  favorable 
que  le  notre,  u"e  Jurisprudence  qui  puisse  nous 
ëcrvir  et  nous  éclairer. 

Constatons  d'abord  les  diflérences  entre  la  légis- 
lation ft-ançaise  et  la  nôtre  afin  de  mieux  apprécier 
ensuite  les  citations  que  nous  pourrons  faire. 


Le  titre  premier  de  la  loi  du  IH  Germinal  an  X 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Aflïe,  Administratlou  temporelle  des  Paroisses, 
p.  620. 

LOI  DU  18  OERMINAL  AN  X  (8  AVRIL  1802.) 

TITRE    PREMIER. 

Du  régime  de  l'Eglise  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  lu  police  de  VEtat. 

"Art.  I.— Aucune  bulle,  bref,  rescrlt,  décret, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision 
ni  d'autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  mimo 
ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publies.  Imprimés,  ni  autrement  mis 
A  exécution  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

"  Art.  II.— Aucun  individu  se  disant  nonce,  lé- 
gat, vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra 
sans  la  m^me  autorisation,  exercer  sur  le  sol  fran- 
çais, ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  af- 
faires de  l'Eglise  gallicane. 

"Art.  m.— Les  déciets  des  synodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront 
être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
loin,  droits  et  franchises  de  la  république  fran- 
çaise, et  tout  ce  qui  dans  leur  publication,  pourrait 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publiciue. 

"  Art.  IV.— Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement. 

"  Art.  V.— Toutes  les  fonctloL  s  eociésiastiqucs 
seront  gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seront 
autorisés  et  fixés  par  les  règlements. 

"  Art.  VI.— Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

"  Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  du 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements 
du  royaume,  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui.  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairementleur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  public. 

"  Art.  VU.— il  y  aura  pareillement  recours  au 
conseil  d'Etat,  s'il  est  porté  atteinte  A  l'exercice 
public  du  cuite  et>  A  la  liberté  que  les  lois  et  règle- 
ments garantissent  A  ses  ministres. 

"  Art.  VIII.— Le  recours  com pétera  A  toute  per- 
sonne intéressée.  A  défautde  plainte  par.  icullëre, 
il  sera  exercé  d'oflice  par  les  préfets. 

"  Le  fonctionnaire  public,  recclésiastique  ou  la 
personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera 
un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  attaires  concernant  les  cuites 
(aujourd'hui  au  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes) 
lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court 
délai,  tous  les  renseignements  convenables  ;  et 
sur  son  rapport,  l'afibire  sera  suivie  et  déflnitive- 
ment  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités 
compétentes." 

Ainsi  comme  on  le  voit,  il  y  a  maintenant  en 
France  une  législation  formelle  qui  autorise  les 
appels  comme  d'abus,  ce  que  nous  n'avons  pas 
ici.  Cette  législation  contre  laquelle  le  Saint  Siège 
et  le  clergé  ont  toi^ours  protesté  parceque  ces 
articles  organiques  sont  une  odieuse  violation  du 
Concordat  même  dont  on  prétend  les  faire  décou- 
ler; cette  législation,  dis-je,  malgré  sa  précision, 
et  Je  pourrais  dire  sa  gravité,  n'a  pas  été  cepeii- 
daiit  Interprétée  avec  toute  la  rigueur  qui  planait 
A  nos  adversaires. 

Grâce  aux  idées  plus  larges  qui  prévalent  main- 
tenant en  France,  on  s'éloigne  cliaque  jour  davan- 
tage de  cette  tendance  oppressive  que  le  rédacteur 
de  la  loi.  Portails,  s'est  efforcée  de  lui  donner. 
Et  la  même  interprétation  a  été  aussf  donnée  au 
décret  du  23  prairial,  au  XII  qui  déclare  que  : 

"  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son 
ministère,  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la 
famille,  commettra  un  autre  ministre  du  même 
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cnlte  pour  remplir  cok  fonotlnnn:  dans  totin  Ion 
caH,  l'autorttd  civile  oat  ohargôe  de  faire  porter, 
présenter,  dôponor  et  inhumer  les  corps." 

La  Hlmplo  lecture  do  ces  textes  nouH  fait  voir 
de  Buite  la  dittérence  considérable  qui  existe 
entre  l'état  de  choses  dont  nous  Jouissons  et  colul 
que  orée  en  Franco  cette  Ifigtsiatlon  dont  nous 
venons  de  citer  les  dlspositiouH.  JNous  ne  sommes 
)>Hs,  Dieu  mord,  soumis  A  do  tellos  servitudes  et 
nos  évCfjHos  peuvent  s'assembler  en  Concile,  re- 
cevoir des  Bulles  de  Rome,  les  publier  dans  leurs 
diocèse,  etc.,  sans  demander  aucune  permission 
au  Kouvernemont. 

blau  lieu  de  Jouir,  en  ce  pays  de  l'indt^pendance 
et  de  la  liberté  de  notre  cuite,  nous  nvions  une 
législation  aussi  précise,  aussi  formelle,  nos  ad- 
versaires n'auraient  certainement  pas  manqué 
de  l'invoquer  contre  nous  et  J'avoue  qu'il  nous 
aurait  été  plus  ditHcUe  de  leur  répondre. 

t^u'est-il  arrivé  cependant  dans  le  pays  môme 
soumis  &  cette  législation,  et  comment  ces  dispo- 
sillons  si  graves  et  si  formelles  ont  elles  été  Inter- 
prétées? UrAce  aux  idées  de  véritable  liberté 
t|Ul  prévalent  aujourd'hui  piTesque  tons  les  légistes, 
les  penseurs,  les  hommes  d'État,  qui  se  sont  oc- 
cupé de  cette  législation  l'ont  appréciée  dans  un 
sens  qui  nous  est  favorable. 

Bleu  que  ces  lois  elles  mènutos  soient,  pour 
ainsi  dire,  oppressives,  néanmoins  c'est  un  fait 
singulier  et  remarquable  A  la  fois,  que  tous  ces 
écrivains  et  ces  légisies  les  interprètent  dans  un 
un  sens  beaucoup  plus  large  et  plus  libéral  que  ne 
semble  le  permettre  les  termes  mômes  de  la  loi. 
KtJepourrnls  ajouter  que  lajurlsprudence  elle 
môme,  après  avoir,  on  certaines  occasions,  appll- 
«lué  la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  revient  mainte- 
nant &  une  interprétation  plus  conforme  aux 
vrais  principes  qui  formentia  bdse  du  droit  pu- 
blic français,  tant  est  otQcace  la  puissance  des 
idées  qui  prédominent  dans  une  société  éclairée. 

Un  me  dira  peut-être  que  puisque  cette  législa- 
tion n'est  pas  la  nôtre,  il  est  bien  inutile  d'en 
])arler  ici  ;  je  crois  le  contraire,  car  si  Je  démontre 
iiue  cette  législation  si  positive,  si  formelle  a  été 
Interprétée  dans  un  sens  plutôt  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit  public  qu'à,  ses  ex- 
pressions et  &  ses  termes  mêmes  ;  que  ses  dispo- 
sitions oppressives  ont  été,  pour  ainsi  dire, 
abrogées  par  la  préixtndérance  du  principe  de  la 
liberié de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes; 
qui  ne  volt  avec  quelle  autorité  Je  pourrai  ensuite 
invoquer  l'opinion  de  ces  légistes  français  pour 
rejTOUsser  cette  doctrine  do  l'asservissement  de 
l'Kgllse  A  l'Ëtat  que  nos  adversaires  tentent  de 
i'aiie  prévaloir.  Ui  \&  ou  l'Eglise  est  enchaînée 
IMir  des  lois  comme  celles  que  J'ai  citées,  sou  in- 
ilépondanco  a  néanmoins  Aul  par  prévaloir,  est- Il 
IKMsiblo  que  ï&  où  cette  môme  indépendance  est 
garantie  et  reconnue  on  parvienne  &  l'asservir  ? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Fonçait,  Droit  Public  et  Administratif,  tome  I, 
p.  570.  ' 

"Nous avons  dit  No.  -153,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  seule  le  droit  d'établir  des  règles 
de  discipline  pour  la  conduite  des  fidèles,  et  de 
leur  imposer  des  pénitences  et  des  peines  spiri- 
tuelles. Les  ministres  de  la  religion  sont  les  dis- 
pensateurs des  sacrements  et  des  prières  de 
l'Eglise;  eux  seuls  ont  qualité  pour  apprécier  les 
dispositions  de  ceux  qui  veulent  y  participer;  ils 
doivent  donc  Jouir,  dans  l'exercice  de  cette  Juri- 
diction, d'une  indépendance  complète;  soumettre 
leur  décision  au  contrôle  de  l'autorité  temporelle, 
ce  serait  par  un  étrange  anaclironlsme,  renouve- 
ler le  scandale  des  décisions  Ues  ancienâ  parle- 
ments qui  enjoignaient  à  un  curé  de  conférer  les 
derniers  sacrements  A  un  moribond,  et  faisaient 
exécuter  leur  arrêt  manu  mililari.  En  vain  objec- 
toralt-on  que  dans  un  refus  de  sacrements  il  y  a 
un  procédé  qui  compromet  Vhonneur  des  citoyens, 
trouble  arbitrairement  leur  conscience.ct  dégénère 
contre  eux  en  oppressttmou  en  injure.  Nous  répon- 
drons que  Vhonneur  d'un  citoyen,  dans  le  sens  lé- 
gal de  ce  mot,  ne  dépend  nullement  de  sa  partici- 
pation aux  sacrements;  que  le  citoyen  qui  y  atta- 
che son  honneur  doltaccomplir  les  conditions  im- 
posées par  la  loi  dont  il  'nvoque  le  bénéfice  ;  qu'A 
moins  d'anéantir  la  rehgion  catholique,  le  prêtre 
doit  rester  seul  Juge  des  questions  de  conscience  ; 


qu'il  no  se  rend  coupable  ni  d'oppreulon  ni  d'in- 
jure quand  II  refuse  oe  que  le«  loli  canoniques  lui 
défendent  d'accorder,  et  qu'enAn  le  aoanaale  ré- 
sulte de  l'insoumlulon  des  Justloiablea  et  non  do 
la  décision  du  Juge. 

Il  faut  sans  doute  objeote-t -on  encore,  respecter 
l'indépendance  des  pouvoirs;  chacun  d'eux  doit 
s'exercer  dans  sa  sphère  particulière;  ainsi  le 
pouvoir  spirituel  a  seul  le  droit  d'apprécier  si  le 
refus  est  bien  ou  mal  fondé.  Mais  lorsque,  A  la 
suite  de  ce  reûis  11  s'élève  de  nombreuses  récla- 
mations, il  y  a  un  scandale,  un  désordre,  l'autorité 
temporelle  a  le  droit  d'intervenir,  elle  ne  Jnge  ptu* 
la  question  spirituelle,  elle  ne  conteste  pas  les 
droits  du  prêtre,  mais  elle  blAme  l'usage  qu'il 
en  a  fait.  Ce  raisonnement,  plus  spécieux  que  le 
précédent,  n'est  pas  mieux  fondé.  Le  môme  fait 
ne  peut  pas  être  iipprécié  par  deux  autorités  ôitK' 
rentes  sous  le  même  point  de  vue.  Dès  que  l'on 
reconnaît  A  l'auto.'lté  eccléslasilque  le  droit  de 
décider  si  le  prêtre  a  bien  taXi,  on  reconnaît  par 
cela  même  l'incompétence  de  l'autorité  tempo- 
relle. Les  conséquences  matérielles  et  Indirecte^ 
de  l'acte  ne  peuvent  pas  tomber  sous  son  appré- 
ciation, si  l'acte  lui-même  n'y  tombe  pas.  Ul  donc 
le  prôtre  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  les  consé- 
quences fAcheuses  ne  peuvent  lui  être  Imputées, 
pas  plus  qu'on  ne  peut  imputer  A  un  Juge  les  scan- 
dales ou  les  délits  qui  seraient  provoqués  par  l'ex- 
écution de  son  Jugement.  Le  seul  droit  de  l'auto- 
rité temporelle  est  de  voir  si  le  prêtre  n'est  pas 
entré  dans  la  splière  du  pouvoir  temporel,  ou  si  sa 
décision  n'a  pas  été  accompagnée  de  faits  répré- 
hensibies.  Eu  dehors  do  ces  deux  cas,  l'autorité 
spirituelle  seule  est  compétente;  elle  seule  peut 
décidersi  le  prôtre,  tout  en  agissant  dans  les  limi- 
tes de  sa  Jurlsdiction,  a  bien  ou  mal  appliqué  la 
loi  de  l'Eglise." 

Ibld  p.  o7tf. 

"  Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  sacrements  et 
de  sépulture  sont  essentiellement  du  ressort  de 
l'autorité  spirituelle.  Ceux  qui  no  croient  pas  A 
la  religion  no  peuvent  rien  exiger  d'elle  ;  ceux  qui 
y  croient  peuvent  réclamer  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  et  doivent  se  soumettre  quand 
l'autorité  compétente  a  prononcé." 

Onrbitre,  Droit  public  administratif.  Tome  1er, 
p.  277. 

Abus  non  prévus  par  les  lots  pénales,  Tnais  seule- 
ment par  le  décret  du  18  germ,  an  X. 

"  Le  pouvoir  que  l'autorité  temporelle  s'est 
arrogé  déjuger  les  Infractions  aux  lois  de  l'Eglise 
est  un  pouvoir  usurpé,  inutile,  absurde  ;  il  établit 
le  Juge  laïque  interprète  des  1«  is  de  l'ij^lise. 

"  lo.  En  parlant  de  l'exercice  du  culte,  nous 
avons  établi  que  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  sont  respectivement  indépendants.  Par 
conséquent,  tant  que  le  pouvoir  spirituel  ne 
quittera  pas  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être 
circonscrit,  alors  même  qu'il  commettrait  une 
erreur,  une  faute,  il  ne  peut  être  traduit  devant 
des  Juges  civils.  Tout  pouvoir  indépendant  no 
relève  que  de  Dieu,  ne  peut  être  cité  devant 
d'autre  tribunal  que  devant  celui  de  sa  conscience. 
L'autorité  de  l'Eglise  et  celle  du  prince  sont 
comme  deux  puissances  limitrophes  dont  l'une 
ne  peut  intervenir  dans  les  afiiEilres  de  l'autre, 
pourvu  que  ses  droits  ne  soient  pas  lésés;  ou 
comme  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  Ju- 
diciaire, qui  sont  et  qui  doivent  demeurer  dis- 
tincts sans  que  l'un  ait  le  droit  de  blâmer,  et,  A 
plus  forte  raison,  de  punir  les  actes  de  l'autre. 
Quand  une  questlou  en  matière  d'abus  se  pré- 
sente, une  seule  chose  doit  être  examiné,  savoir 
si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme  tel.  S'il  s'est 
renfermé  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  on 
n'a  pas  A  se  mêler  de  ses  décisions  ni  de  ses  actes, 
puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tient  de 
son  autorité  indépendante. 

"  2o.  Ce  pouvoir  est  maintenant  inutile.  Au- 
trefois, A  cause  de  l'alliance  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire,  des  conséquences  qu'avait,  pour  l'état 
plvll  des  citoyens,  la  célébration  du  mariage 
devant  le  prêtre  catboliqae;  de  l'existence  des 
tribunaux  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi, 
l'Etat  avait  intérêt  A  intervenir  dans  les  affiilres 
soumises  aux  ministres  de  l'Eglise.  Mais  ai^our- 
d'hui  que  tous  les  cuites  sont  égaux  devani  la  loi, 
que  les  empêchements  canoniques  du  mariage 
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n'ont  aucun  eflbt  civil,  que  Icn  actes  consignas 
dans  les  registres  eoeléslastlques  ne  sont  d'aucune 
HUtorltA  devant  la  loi,  le  prince  temporel  n'a  plus 
de  motif  légitime  de  s'Immiscer  daus  les  matières 
canoniques. 

"  3a  II  est  absurde.  Ne  f4Ut-ll  pan,  pour  pro- 
noncer sur  une  cause,  être  capable  de  l'apprécier? 
Un  juge  doit-il  ignorer  les  lois  d'après  lesquelles  11 
porie  une  nentence?  Des  protentanH,  des  déistes, 
des  panthéistes,  des  atbées,  peuvent-ils  ^tre  pris 
pour  juges  sur  lu  sonsdes  canons?  Nous  ne  donne- 
rons pas  la  biographie  des  conseillers  d'Etat  qui  ont 
flauré  comme  Juges  dans  la  condamnation  eu  fait 
d^bus  contre  de  vénérables,  pieux  et  iavants  pré- 
lats. Mais  n'est-ll  pas  ridicule,  dans  nos  mœurs 
actuelles,  sous  un  gouvernement  atli^c,  de  faire 
Intervenir  la  signature  du  roi  et  celle  d'un  mi- 
nistre responsable,  pour  donner  un  caractère  I^Kal 
a  l'Interprétation  d'un  concile,  d'un  canon,  d'un 
règlement  de  l'Ëgllse? 

"4o.  Ilétabllt  le  .juge  laïque  interprète  des  loin 
de  l'£]glise.  C'est  un  principe  reconnu  que  le 
droit  d'interpréter  les  lois  appartient  iV  celui  qui 
les  s  faites.  Or  puisque,  comme  d'ailleurs  tout 
le  monde  en  convient,  l'autorité  civile  ne  peut 
faire  des  lois  canoniques,  elle  ne  peut  prétendre 
avoir  le  droit  de  les  interpréter.  On  a  crié  contre 
les  empiétements  imaginaires  du  clergé.  Mais 
faut-Il  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Les 
empiètemens  du  pouvoir  civil  ne  sont  ni  pluslégi- 
mes  ni  moins  funestes.  Los  évèques  n'entrepren- 
nent pas  d'appeler  &  leur  tribunal  les  juges  qui  ont 
manqué  A  leur  devoir,  ni  de  leur  infliger  la  répri- 
mande ;  que  les  Juges,  &  leur  tour,  laissent  aux 
supérieurs  ecclésiastiques,  selon  l'ordre  de  la 
hiérarchie,  de  blâmer  et  de  reprendre  leurs  infé- 
rieurs coupables  d'une  faute  qu'ils  auraient  com- 
mise dans  l'exercice  d'un  pouvoir  tout  spirituel. 

"Une  doit  donc  plus  exister  d'appels  comiue 
d'abus.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  contraven- 
tions, des  délits  et  des  crimes  prévus  par  la  loi 
pénale." 

Même  auteur.  Vol.  2,  p.  316. 

"  Dans  tous  les  cas,  Tautorlté  civile  est  chargée 
(le  faire  porter,  présenter,  déposer  et  Inhumer  le 
corps."  Cette  disposition  nous  amène  A  exami- 
ner :  lo  81  le  curé  peut  refuser  légalement  la  sé- 
pulture ;  2o  Si,  en  cas  de  refus  de  Ta  part  du  curé, 
le  maire  peut  commettre  un  autre  prêtre,  et  quel 
est  ce  prêtre  ;  3o  Si,  A  défaut  de  tout  prêtre  qui 
veuille  procéder  aux  cérémonies  religieuses,  le 
maire  peut  faire  ouvrir  l'église  pour  y  présenter 
le  corps. 

"  lo  Le  prêtre  peut  tot^Jours,  légalement  par- 
lant, reftiser  la  sépulture  chrétienne,  et,  en  cas 
lie  refus,  11  n'est  Justiciable  que  du  supérieur  ec- 
clésiastique selon  l'ordre  de  l'hiérarchie.  En  effet, 
les  cérémonies  qui  accompagnent  une  inhuma- 
tion, sont  des  actes  purement  religieux  et  qui  ne 
sont  liés  A  aucun  droit  civil  ;  il  appartient  donc 
excluslTement  au  pouvoir  spirituel  d'en  con- 
naître. Le  pouvoir  séculier  qui  les  évoquerait  A 
soD  tribunal  franchirait  les  limites  qui  le  sépa- 
[ent  de  l'autorité  ecclésiastique,  usurperait  une 
Juridiction  étrangère  â  la  nature  de  ses  fonctions, 
et  se  rendrait  lui-même  coupable  d'abus.  On 
objecte  que  l'autorité  civile  est  investie  par  la  loi 
au  18  germinal  du  droit  de  connaître  des  infrac- 
tions aux  canons  reçus  en  France,  Mais  cette 
(  isposltlon  ne  peut  s'entendre  que  des  canons 
uont  la  matière  serait  mixte  et  interresseralt  les 
droits  civils  et  canoniques  des  citoyens;  autre- 
ment U  s'ensuivrait  que  toutes  les  causes  ecclé- 
«ftstlques  ressortlraient  aux  tribunaux  séculiers, 
toutes  étant  régies  par  les  canons  reçus  en  France. 
Uuand  on  cite  les  anciennes  ordonnances,  on  ne 
[ait  pas  assez  d'attention  A  l'état  de  chotos  sous 
lequel  elles  ont  été  portées.  A  cette  époque  le 
refus  de  sépulture   entraînait  des  effets  dans 

ordre  civil  :  c'est  pour  cela  que  le  pouvoir  sécu- 
Uer  intervenait.  Mais  aujourd'hui  qu'un  pareil 
refus  est  sans  effets  civils,  le  pouvoir  cluirgé  de 
veiller  aux  Intérêts  temporels  des  citoyens  est 
sans  motifs  pour  s'immiscer  dans  les  questions 
de  refus  de  ;sépulture  ecclésiastique,  et  doit  con- 
séquemment  laisser  la  décision  A  l'évêque.  Au 
reste,  quand  on  admettrait  que  la  disposition  de 
la  loi  du  18  germinal  a  été  autrefois  obligatoire,  il 
faudrait  décider  qu'elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 


La  charte,  en  assurant  sa  prot«otion  &  toui  lei 
cultes,  garantit  A  tous  les  prêtres  leur  indépen- 
dance, en  ce  qui  concerne  les  choses  spirituelles, 
et  spécialement  aux  évèques  un  droit  exclusif  de 
Burvelllanoe  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

"A  défout  de  tout  prêtre  catbo'tq  le  qui  veuille 
procéder  aux  nérémonles  religieuses,  le  maire  ne 
peut  faire  ouvrir  l'église  pour  y  présenter  le  corps 
du  défunt.  Kn  effet  le  maire  doit  se  contenter,  eu 
saqualltéd'ofllcler  de  police,  de  prendre  Ich  me- 
sures exigées  par  les  règlements  de  poilue.  Il  doit 
s'assurer  que  le  <lèoès  est  réel,  que  l'Inhumation 
n'est  pas  précipitée,  que  la  fosse  a  les  dimensloiiH 
requises.  Mais<iu'ontdecommun  les  cérémonies 
de  l'Eglise  avec  les  formalités  prescrites  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique?  Ou  nous  dlraqii'll 
est  Inutile  l'argumenter  contre  la  loi  ;  qu'elle  doit 
être  observée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée. 
Nous  nions  que  le  décret  ait  le  sens  qu'on  a  voulu 
lui  donner.  Nous  croyons  que  l'article  doit  être 
partagé,  pour  le  sens,  en  deux  paragraphes  :  dans 
le  premier,  U  est  parlé  d'appeler  le  curé,  et,  A  son 
refus,  un  autre  prêtre  catnollque:  dans  le  second, 
sont  énumérés  tes  devoirs  du  maire,  qui  sont  :  de 
faire  norter,  présenter  A  l'église,  déposer  et  inhu- 
mer le  corp^.  Mais  ces  diverses  fonctions  ne  sont 
pas  Indlvlslblement  obligatoires;  autrement  le 
maire  devrait  présenter  le  corps  A  l'église,  im^me 
nonobstant  la  volonté  contraire  des  parents.  U 
ne  doit  donc  remplir  de  ces  fonctions  que  celles 
qui  peuvent  être  remplies  sans  outrager  la  auln- 
teté  des  temples;  sans  violer  le  droit  des  évèques 
A  la  disposition  desquels  divers  décrets  ont  mis  les 
églises,  et  ceux  des  curés  auxquels  appartient  la 
police  de  l'église;  sans  méconnaître  même  les  in- 
tentions présumées  du  défunt,  car  il  est  A  croire 
que  celui  qui  repousse,  pendant  sa  vie,  la  fol  et  les 
secours  de  l'églf-e,  déslie  peu  de  recevoir  d'elle, 
après  sa  mort,  des  honneurs  qu'il  dédaigne  et  des 
prières  pour  lui  inutiles.  Ennn,  fùt-ll  vrai  que  le 
décret  a  le  sens  ou'on  lui  attribue,  il  devrait  flé- 
chir devant  la  charte  qui  garantit  la  liberté  A 
l'église  aussi  bien  qu'aux  Individus;  or,  s'il  est 
permis  A  un  particulier  do  mépriser,  pendant  sa 
vie,  les  enseignements  et  les  lois  de  l'église,  il  doit 
être  également  permis  A  l'église  de  lui  fermer, 
quand  il  est  mort,  les  portes  de  ses  temples." 

Dufour,  Droit  administratif  p.  501. 

"Aujourd'hui,  la  Jurlsdictlon  ecclésiastique  a 
été  acceptée,  et  subsiste  daus  des  conditious  tou- 
tes dlflérentes.  Dominée  par  le  principe  de  la  sé- 
paration du  spirituel  et  du  temporel,  d  une  part, 
elle  est  limitée  aux  matières  spirituelles,  d'autre 
part  ses  actes,  dans  cette  sphère,  n'ont  d'autorité 
que  celle  qu'ils  tiennent  du  caractère  religieux 
qui  Investit  le  prêtre  du  droit  divin.  Le  recours 
comme  d'abus  ne  saurait  donc  avoir  désormais  sa 
raison  dans  une  délégation  de  la  puissance  plubll- 
que,  et  il  faut,  sous  ce  rapport,  se  dégager  des 
des  idées  qui  appartiennent  au  passé. 

P.  507. 

"  Mais  l'excès  de  pouvoir  constitutif  de  l'abua 
résultera-t-il  de  l'usurpation  commise  dans  le  cer- 
cle des  choses  spirituelles?  Supposons,  pour  plus 
de  clarté,  qu'un  ministre  du  culte  Inflige  une  peine 
spirituelle,  une  pénitence  plus  forte  que  celle  ou'jI 
lui  est  donné  d'appliquer  d'après  la  loi  religieuse, 
d'après  les  canons,  i»r  exemple,  s'il  s'agit  de  la 
religion  catholique;  y  aura-t-il  dans  cette  senten- 
ce un  abus  de  nature  a  être  dénoncé  au  conseil 
d'état  ?  c'est  l'une  des  faces  de  la  question  qui  con- 
siste A  demander  si,  en  thèse  générale,  le  conseil 
d'état  a  mission  de  réprimer  la  violation  de  la  rè- 
gle purement  religieuse.  Cette  question  ne  nous 
semblerait  pas  sérieuse  si  l'on  ne  s'était  plu  A  con- 
fondre les  anciens  appels  comme  d'abus  avec  le 
recours  institué  par  la  loi  de  l'an  X,  et  si  l'on  ne 
s'était  bien  souvent  mépris  sur  la  nature  de  l'at- 
tribution faite  au  conseil  d'état,  dans  les  critiques 
dont  elle  a  été  l'objet.  Une  sentence  rendue  dans 
le  cercle  des  choses  purement  spirituelles,  n'a 
trait  qu'A  la  règle  intérieure  de  la  religion.  Elle 
n'affecte  en  rien  le  citoyen  et  ne  s'adresse  qu'A 
J'homme  religieux,  dans  ses  moyens  de  contrain- 
te, aussi  bien  que  uaas  son  objet  :  le  conseil  d'état 
n'en  pourrait  donc  connaître  qu'A  titre  de  régula- 
teur de  l'autorité  spirituelle,  de  conservateur  de 
la  règle  religieuse,  ce  qui  emporterait  sans  doute, 
le  titre  beaucoup  plus  général  et  beaucoup  plus 
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digne,  de  conservateur  de  la  fol.  Or,  le  législateur 
lomqu'n  H'eitt  agi  «J'urganlHer  len  principes  poHéH 
UanH  le  oonooruat,  a-t-ii  conçu  et  pouvait-il  conce» 
voir  une  pareille  pensée?  n'est-ce  pas  un  priuclpe 
Hutant  qu'un  fait  une  le  conseil  d'état  ne  réprime 
l'autorité  spirituelle  que  dans  ses  atteintes  aux 
drolttf  et  aux  IntërètH  garantis  aux  citoyens  par  la 
loi  civile? 

F.  512. 

"  'Ihute  ptUrritriJie  ou  tout  prorMfi  qui  datte  V exer- 
cice du  vuUe,  peut  compromettre  l'honiieur  deie  cUo- 
Hfti»,  troubler  artiUrairenunU  leur  eonacience,  dégé- 
rer contre  eux  en  opprentio,  '  oit  en  injure,  ou  en  tcan- 
ilnle  public.  Les  quatre  premiers  cas  d'abus  em- 
orassent  les  actions  InoompatlbieH  avec  l'ordre 
public;  lis  sont  destinés  A  protéger  les  Iniérëts 
généraux  do  la  société;  voici  maintenant  le  cin- 
quième qui  prévolt  les  actes  contraireH  aux  droits 
privés  des  citoyens,  les  actes  hostiles  aux  intérêts 
<iue  la  société  nlvile  garantit  A  chacun  de  ses 
membres.  La  déflnition  est  générale,  un  peu 
vague  même  ;  on  s'est  manifestement  proposé  de 
laisser  la  plus  giande  liberté  au  conseil  d'état  ;  on 
a  voulu  que  l'Intervention  lui  fut  possible  tout«s 
les  fols  qu'il  la  Jugerait  nécessaire. 

'•  Les  principes  d'après  lesquels  le  conseil  doit 
se  guider  dans  l'appréciation  de  cette  nécessluj, 
sont  néanmoins,  faolies  A  Indiquer.  Ce  n'est  point 
en  vue  de  la  prospérité  de  la  religion,  du  maintien 
ue  la  pureté  de  ses  doctrines,  en  un  mot  ce  n'est 
point  en  vue  de  la  conservation  de  la  foi  que  le 
cinquième  cas  d'abus  a  été  déterminé,  vaine- 
ment viendrait-on  signaler  au  conseil  d'Etat  un 
acte  du  gouvernement  iiUérteur  de  l'Eglise,  un 
acte  pris  et  devant  produire  ses  effets  dans  la 
Hphère  religieuse;  tout  dans  ce  cas,  se  pasHo  dans 
lu  domaine  de  la  conscience  ;  l'acte  puise  sa  force 
exclusive  dans  les  croyances  de  celui  qu'il  atteint, 
pourquoi  chercher  en  dehors  de  ces  croyances, 
un  moyen  de  le  faire  réformer?  Le  refus  de  sé- 
pulture chrétienne  de  prières,  de  sacrements,  ne 
louche  que  l'homme  religieux,  il  est  donc  Juste 
«lue  le  ministre  n'ait  A  rendre  compte  de  ce  fait 
qu'A  son  supérieur  ecclésiastique." 

"  Est-ce  A  dire  pour  cela  que  la  règle  sera  <ic- 
ceptée  et  Buivl(.  dans  ses  termes  les  plus  absolus? 
fcians  examiner  Jusqu'A  quel  iwint  il  conviendrait 
«lu'li  en  fût  binsi  ou  que,  tout  au  moins,  l'appiica- 
lion  des  restrictions  qu'elle  comporte  fut  confiée 
A  un  C;  ps  spécial,  on  est  bien  contraint  d'avouer, 
que  le  législateur  de  l'an  Ti.^  en  prohibant  le  trouble 
arbitraire  deë  conacienccH,  a  entendu  réserver  une 
protection  contre  les  abus  commis  dans  le  sein 
même  de  la  société  religieuse." 

"  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  sur  la 
distinction  entre  les  atteintes  qui  no  s'adressent 
(lu'A  la  conscience  religieuse  et  les  dommages 
éprouvés  dans  les  biens  et  les  droits  civils,  uTen 
conserve  pas  moins  une  grave  importance, 
comme  règle  A  suivre.  La  disposition  qui  la 
contredit  ue  doit,  eu  définitive,  être  acceptée  qu'à 
titre  d'exception,  t^u'on  ne  suppose  pas  que  le 
conseil  d'Etat  ait  mission  de  s'ingérer  dans  la 
recherche  et  l'Interprétation  des  règles  canonl- 
(lues:  l'abus  ne  doit  exister  A  ses  yeux  qu'autant 
«itie  l'arbitraire  est  frappant,  incontestable  et  de 
nature  A  entraîner  une  sorte  de  scandale.  En  fait 
les  choses  ae  se  passent  pus  autrement  ;  car,  si 
d'une  part,  11  a  été  déclaré  y  av<ilr  ubus  dans  le 
refus  du  siiorement  de  baptOme  fait  A  un  enfant, 
sur  le  prétexte  que  les  personnes  chargéesde  le  pré- 
senter A  l'Eglise  n'étalent  pas  agréées  par  le  curé 
(Urd  11  Janvier  182»,  Uogard),  on  a  Jugé,  d'autre 
liart,  que,  dès  l'instant  que  le  refus  d^eutcndre  un 
tldèle  en  confession  n'avait  pas  dégénéré  en  In- 
jure ni. en  scandale,  Il  ne  pouvait  être  déféré  qu'A 
l'autorité  ecclésiastique  supérieure  (Vuy.  Urd.  28 
mars  1831,  Arragon).'' 

*'  Lea  motifs  «lul  accompagnent  uneordonnance 
beaucoup  plus  récente  du  21  décembre  1838,  dont 
l'oktiet  a  été  de  déclarer  qu'il  y  avait  abus  dans  le 
refus  de  l'évêque  de  Clermont  d'autoriser  la  sépul- 
ture ecclésiastique  du  comte  de  Montiosier,  vien- 
nent A  l'appui  de  la  même  doctrine.  Ou  y  Ht 
<'<iue  le  refus  de  sépulture  catholique  fait  par  l'au- 
torité ecclésiastique  au  comte  de  Montiosier,  dans 
le*  circonatance»  gui  Vont  €tccompagné,  et  qui  sont 
constatées  par  l'instruction,  constitue  un  procédé 
qui  a  dégénéré  en  oppressloQ  et  eu  scandale  pu- 
blic." 


"  M.  de  Cnrmenin,  dont  la  critique  vive  et  savan- 
te s'est  exercée  sur  ces  matières  délicates,  et  n'est, 
peut  être  pas  étrangère  A  la  modération,  disons 
plus,  A  la  ulsorétion  avec  laquelle  le  conseil  d'état 
use  des  droits  qui  lul  ont  été  conférés,  ne  professe 
pas  d'autre  opinion.  "Helon  nous,  dit-il.  l'office 
du  prêtre,  renfermé  dans  sob  église,  est  tout  spirl- 
tuel." 

*'  H'II  n'y  a  que  refus  de  sacrement,  aami  acroni- 
j>a(/nement  d'injure  articulée  et  permnnelle,  il  n'y  a 
pas  abus  extérieur  dans  le  sens  légal  de  Vabus.  1 1 
n'y  a  donc  lieu  qu'A  l'appel  simple  devant  le  mé- 
tropolitain, dans  l'ordre  de  la  consoieuce  et  selon 
les  règles  et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous 
croyei!  ou  vous  ne  croyez  pas.  81  vous  ne  croyez 
pas,  ne  demandez  pas  A  régllse  ce  qu'elle  n'accor- 
de qu'aux  croyants.  81  vous  croyez,  si  vous  avez 
la  foi,  HMumettez-vous  A  ceux  qui  gouvernent  la 
foi.  Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans 
t'êgliFu  ?  Non,  c'est  commo  chrétien.  Est-ce  A  un 
fonctionnaire  que  vous  vous  adressez  ?  Non,  c'est 
A  un  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel  authentique 
probxtif,  légal  que  vous  demandez?  Non,  c'est 
une  grAoe  ou  une  prière  ;  or.  qui  est  Juge,  unique 
Juge  du  savoir  si  vous  avez  droit  A  cette  grAce,  A 
cette  prière,  si  ce  n'est  le  pr<^tre  ou  son  supérieur 
dans  Tordre  hiérarchique  ?  Que  si  vous  prétendez 
contraindre  le  prêtre  dans  une  chose  toute  volon- 
taire, vous  n'aurez  pas  une  véritable  prière,  mais 
des  murmures  de  lèvres;  vous  n'aurez  pas  les 
grAces  d'un  sacrement,  mais  le  mensonge  d'une 
profanation.  Vous  ne  voyez  pas  non  plus,  qu'en 
vous  m<^lant  des  aflblres  du  prêtre,  vous  lul  don- 
nez le  droit  de  se  mêler  des  vOtres,  et  vous  brisez 
Imprudemment  de  vos  propres  mains  la  barrière 
que  la  révolution  et  la  philosophie  ont  eu  tant  de 
peine  A  élever  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

'•  Autre  argument  contre  l'abus  pour  renis  de 
sépulture  :  Tous  commettez  un  prêtre  de  bonno 
volonté,  s>vns  frapper  pour.celA  d'abus  le  récal- 
citrant. Vous  reconnaissez  donc  par  lA  que  l'abus 
n'est  pas  dans  lo  refus  simplement  négatif,  mais 
dans  le  refus  accessoirement  injurieux.  Le  refus 
tout  nu  de  prière  est  un  cas  spirituel,  en  ce  <iui 
touche  la  prière.  Le  refus  accompagné  d'injures 
est  un  cas  temporel,  en  ce  qui  touche  l'injure. 
Portails  l'ancien  avait  entrevu  la  distinction,  el 
M.  d'HermopoUs  aussi." 

"  No.  1819.  Au  premier  coup  d'œll,  le  droit  do 
déclarer  abusif  tout  acte  religieux  qui  dégénère 
en  «ppression,  en  injure  ou  en  scandale  public, 
ainsi  ramené  A  une  pensée  d'ordre  et  de  police 
sociale,  semble  protester  encore  contre  l'indépen- 
dance du  spirituel  et  du  temporel.  Au  fond 
cependant,  il  n'eu  est  rien.  L'autorité  civile  n'a 
plus,  en  efibt,  A  apprécier  les  actes  dans  leur 
rapport  avec  la  loi  religieuse,  elle  ne  les  saisit  et  ne 
les  JuKe  que  dans  leur  rapport  avec  la  loi  civile. 
Or  la*liberté  religieuse  ne  saurait  aller  Jusqu'à 
dispenser  le  prêtre  du  respect  dû  A  la  loi  civile. 
Dès  qu'il  enfreint  sec  dispositions,  il  est  répréhen- 
slble,  c'est  la  Juste  conséquence  de  ce  principe 
qui  veut,  pour  que  l'ordre  social  soit  maintenu, 
que  la  loi  civile  prédomine  et  que  les  facultés 
qu'elle  accorde  en  dehors  de  sa  sphère,  ne 
puissent  pr^udlcier  A  son  empire." 

A.  Henrion,  «Jode  ecclésiastique.  No.  299. 

*'  Les  recours  dans  l'intérêt  privé  sont  ïnito- 
dults  par  des  laïques  ou  par  dus  clercs  : 

"  Par  dos  laïques;  et  alors  Us  ont  d'ordinaire 
pour  objet  les  refus  de  sacremens  et  de  sépulture. 
Mais  le  refus  de  sacremens  de  la  part  d'un  prêtre 
n'est  point  en  soi-même  un  cas  d'abus;  car  lo 
prêtre,  comme  tout  autre  Français,  professe  kp. 
religion  avec  une  entière  liberté,  d'où  il  résulte 
qu'on  ne  saurait  l'obliger  &  administrer  les  sacro- 
monts  quand  11  croit  en  sa  conscience  devoir  les 
refuser  :  il  n'y  a  que  les  circonstances  dont  lu 
refus  peuù  être  accompagné,  comme  lo  scandale 
et  les  Injures  que  le  prêtre  y  Joindrait,  qui  auto- 
risent le  recours.  Ces  raisons  s'appliquent  au 
refus  de  sépulture:  en  effet,  il  n'y  a  pas  usurpa- 
tion ou  excès  de  pouvoir  dans  un  refUs  silencieux; 
il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois  .et  réglemens 
de  l'Ëtat,  pulsqu'aucun  n'oblige  le  prêtre  A  sup- 

ftléer,  dans  ce  cas,  les  cérémonies  funèbres  ;  les 
ibertéSflïanchlBes  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 
cane ne  sont  pas  violées  ;  les  règles  consacrées  iwr 
les  canons  reçus  en  France,  ue  sont  pas  en- 
freintes, car  aucun  droit  civil,  politique,  tempo- 
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rel  dea  partlcuUera,  qne  prot^ralent  oen  canonr^, 
uucan  Intérêt  autre  qu'an  intâr^t  purement  spi- 
ritael  n'est  Ici  blessé  ;  enfin  le  prêtre  qui  s'abs- 
tient n'est  pas  dans  l'exerctoe  du  culte;  ne  pro- 
férant ni  menaces  ni  Iqjures,  Il  ^e  trouble  pan 
arbitrairement  les  consciences,  ne  commet  point 
d'acte  oppressif,  et,  loin  de  fUre  du  scandale,  Il  le 
Hublt.  La  déclaration  d'abus,  appliquée  par  l'uu- 
i'uutorlté  temporelle  &  ces  acteH  négatlra,  serait 
une  peine  tout  A  la  fois  sans  compétence,  stins 
saDCUon,  sans  efficacité." 

IMeulitu— Guide  des  Curés,  p.  341. 

"  L'Incrédule  est  libre  de  ne  pas  metvre  le  pied 
A  l'Eglise  pendant  sa  vie  et  de  ne  pas  appeler  le 
prêtre  &  son  Ut  de  mort  ;  par  droit  de  réciprocité. 
Il  doit  être  permis  au  prêtre  de  lui  fermer,  aprëH 
son  décès  les  portes  de  l'église,  et  de  ne  point 
assister  A  son  convoi  funèbre.  La  liberté  est  pour 
tous,  pour  la  conscience  du  prùtre  comme  pour 
celle  du  mécréant  ;  et,  quand  on  la  veut  sincère- 
ment, on  doit  la  vouloir  pour  tout  le  monde, 
même  pour  le  prt^tre.  Il  serait  par  trop  absurde 
d'exiger  de  lui  qu'il  bénit  in  cadavre  d'un  homme 
qui  ne  croit  pas  A  la  vertu  de  hch  prières  et  qui 
vient  de  constater  l'abjuration  du  ha  fol  en  repous- 
sant avec  Insulte  et  mépris  les  bénédictions  de 
l'Eglise  ;  où  serait  sans  cela  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes?  La  religion,  encore  une  fols, 
ne  doit  la  pompe  de  ses  cérémonies  et  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  qu'&  ses  enfants  restés  fldè- 
ies  ou  morts  contrits  de  leurs  égarements  :  elle 
ne  doit  rien,  après  le  trépas,  aux  déserteurs  de  ses 
pratiques  et  aux  apostate  de  Hes  croyanceH,  qui 
ont  refusé  son  pardon  et  qui  sont  morts  impéni- 
tents." 

'•  De  quel  front,  disait  un  Journal,  forcera-t-on 
le  prêtre  A  venir  prier  sur  le  cercueil  de  ceUii  qui 
est  mort  sans  vouloir  faire  acte  de  sa  foi,  et  iiui  a 
cessé  d'être  son  coreligionnaire  7  Q,uoi  !  cet  hom- 
me aura  toi^ours  bafoué  la  religion  et  vécu  sans 
cliristianlsme,  il  l'nura  même  indignement  re- 
poussé sur  son  Ut  t^inèbre,  et  cependant  on  veut 
qu'il  soit  enteire  par  l'Eglise,  après  qu'&  son 
dernier  soupir  il  aura  maudit  les  croyances  va- 
tlioliques!" 

"  Le  prêtre  n'est  donc  pluH  qu'un  enterreur  de 
codavrf^H,  qu'un  fossoyeur  en  surplis?  Il  devra 
donc  aus:}i  conduire  tout  le  genre  humain  dans  la 
tombe  i  Protestants,  quakers,  anabaptistes,  Juifs, 
musulmaiiij,  athées,  tous  entreront  dans  son  do- 
maine, et  11  aura  Juridiction  Jusque  sur  les  indous! 
En  refusant  la  sépulture  chrétienne  A  certains 
individus,  un  curé  obéit  donc  aux  plus  simples 
notious  du  sens  commun,  aussi  bleu  qu'aux  lois 
de  l'EgiiKe.  Les  secours  et  les  grAces  de  son  sacer- 
doce appartiennent  aux  seuls  ndèles  qui  partagent 
ses  croyances  et  qui  ont  fol  eu  ses  prières." 

"  C'est  un  droit  inhérent  A  la  nature  de  toute  so- 
ciété, de  prononcer  certaines  exclusions  contie 
ceux  de  ses  membres  qui  se  rendent  coupables  de 
tel  ou  tel  crime,  dont  la  pénalité  est  tarifée  dans 
le  code  national.  Alusl,  la  société  temporelle 
prive  du  droltde  citoyen  et  de  tout  droit  civil  ceux 
qu'elle  Juge  s'être  rendus  dignes  de  cette  punition. 
Pourquoi  la  société  chrétienne  ne  pourrait-elle 
pas  priver  de  ses  sumrages,  de  ses  prières  et  des 
honiieura  de  l'Inhumation  ceux  qui,  non-seule- 
ment se  sont  aflYanchls  de  tout  devoir  religieux 
et  moral,  mais  encore  qui  ont  vécu  et  sont  morts 
hors  de  sou  sein?  Pourquoi  l'église  catholique 
serait-elle  la  deule  société  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  refuser  certains  bonneurs  A  celui  qui  l'Insulte  ? 

**  Les  refus  de  sépulture  ne  sont  pas  atlbirA  de 
complaisance  et  de  bon  plaisir  abAndonnée  au  ca- 
price du  prêtre  ;  11  n'appartient  pas  A  ce  dernier 
d'accorder  arbitrairement  ses  prières  A  qui  II  veut, 
et  comme  il  veut.  L'église  oathoUque  a  sa  consti- 
tution, ses  lois,  ses  règles,  dont  11  ne  peut  s'écarter 
A  son  gré,  sous  peine  de  commettre  une  prévari- 
cation ou  même  un  sacrilège.  Un  curé  est  dans 
sa  paroisse  comme  un  militaire  A  son  poste  ;  lui 
demander  d'accorder  ce  que  sa  conscience  désa- 
voue, c'est  comme  demander  A  un  soldat  de  violer 
sa  conslme  et  de  transgresser  les  ordres  d^  ses 
chefli.  Le  prfitre,  comme  le  militaire,  a  son  code, 
sa  discipline,  ses  réclemants  et  sa  consigne,  aux- 
quels U  doit  obéir.  Il  n'y  a  lA  ni  rigorisme,  ni  In- 
tolérance, Il  ue  n'est  de  la  part  de  oesgens  qui  vou- 
draient qu'un  curé  allAt,  pour  leur  plaire,  lUqu'A 
capituler  avec  sa  conscience.    Klen  n'est  moins 


raisonnable  que  de  vouloir  arracher  des  prières  A 
un  prêtre  qui  croit  de  son  devoir  de  les  refuser. 
S'il  y  a  au  monde  un  acte  qui  ait  be>  Mn  d'être  libre 
pour  signifier  quelque  choae,  c'est  la  prière.  L'E- 
glise catholique  a  sa  fol;  permis  A  ceux  qui  la 
trouvent  trop  rigoureuse  et  trop  exclusive,  de  s'it- 
dresser  A  un  autre  cuite;  car  Ils  sont  parfliltement 
les  maîtres,  ou  de  't'y  soumettre,  ou  de  n'en  tenir 
aucun  cas.  De  la  sorte,  tout  le  monde  est  libre,  et 
personne  ne  sera  violenté  ;  le  clergé  ne  sera  pas 
obligé,  contre  le:  défenses  de  son  église,  d'Inhu- 
mer les  renégats  qui  pourront  eux-mêmes  se  faire 
sépuUurer  comme  Us  voudront. 

"  Le  Hult<ui  de  Constantlnople,  prince  absolu  et 
despote  qui  ne  se  dit  pas  libéral,  enjoignit  récem- 
ment, dans  un  Mral,  de  fiiire  respecter  les  refus 
de  sépulture.  "  Les  catholiques,  dit-Il,  Jouiront 
du  libre  exercice  de  leur  religion  ;  les  gouverneurs 
des  villes,  les  généraux  et  les  luaglsirats  auront 
soin  de  ne  lias  troubler  les  catholiques  dans  l'exer- 
cice de  leur  religion  ;  ils  ne  devrout  chercher  au- 
cun prétexte  pour  exercer  contre  eux  des  avanies, 
ou  pour  les  gêner.  Quand  un  catholique  mourra 
hors  du  sein  de  son  l'glise,  et  que  les  prêtres  lui 
refuseront  la  sépult  urc,  coiiforinémeiit  aux  lois  de 
leur  religion,  ni  le  cadl,  ni  le  gouverneur,  ni  le 
commandant,  ni  aucune  autorité  quelM)nnue,  ne 
pourra  faire  enlever  le  corps  du  déflmt,  ni  lui  ac- 
corder les  honneurs  funèbres.  Penonne  ne  ))our- 
ra  les  empêcher  de  suivre  les  usages  prescrits  en 
pareil  cas." 

Myr.  Affre.   Administration  des  Paroisses. 

P.  tA\.  Du  refus  de  sépulture. 

"  Les  lois  générales  de  l'Eglise,  et  les  statuts  par- 
ticuliers A  chaque  diocèse  ont  fixé  un  certain  nom- 
bre de  cas  où  il  est  défendu  d'accorder  la  sépulture 
ecclésiastique. 

"  Les  curés  et  vicaires  doivent  A  cet  égard,  hc 
conformer  au  rituel  de  leur  diocèse,  et  dans  le 
doute  consulter  l'Ëvêque. 

"L'art,  «du  décret  du  12  Juin  1801  (23  prairial,  an 
XII)  avait  décidé  que,  si  le  ministre  d'un  culte  re- 
fusait de  faire  l'inhumation,  l'autorité  civile  com- 
mettrait un  autre  ministre  du  même  culte  pour 
le  remplacer;  mais  celui-ci  ayant,  d'après  le  mê- 
me ariicle,  la  (acuité  de  refuser  son  ministère, 
toutes  les  décisions  émanées  du  gouvernement 
ont  réglé  unaniment  que,  sur  le  refus  du  curé, 
l'autorité  civile  devait  faire  procéder  A  l'inhuma- 
tion, ije  gouvernement  a  compris  que  le  refus  de 
sépulture  étant  fondé  sur  une  discipline  de  l'K- 

Î;liHe,  l'Evèque  seul  devait  être  Juge  des  cas  où  ces 
ois  sont  siûettes  A  une  dispense  ou  A  une  inter- 
prétation favorable. 

"  Voici  une  autre  considération  qui  a  souvent 
déterminé  les  décisions  du  gouvernement.  Dans  • 
l'art.  19  11  a  vu  la  violation  du  principe  de  la  liberté; 
des  cultes  et  de  la  doctrine  qui  consacre  la  distinc- 
tion et  l'indépendance  des  deux  puissances.  Il  a 
reconnu  que  cet  article  avait  été  dicté  par  un  pou- 
voir qui  voulait  faire  fléchir  les  libertés  les  plus 
sacrées  et  les  plus  légitimes  devant  ses  volontés. 
Hous  un  droit  public  diflérent,  la  Jurisprudence  du 
ministère  des  cultes  devait  se  fixer  dans  un  sens 
tout  contraire  :  c'est  aussi  ce  qui  est  arrivé.  Elle 
est  d'ailleurs  conforme  A  l'opinion  des  Juriscon- 
sultes les  plus  éclairés,  et  notamment  A  celle  de 
M.  de  Cormenin.  Il  n'y  a  plus  même  de  prétexte 
pour  invoquer  A  ce  sujet  l'ancienne  'Urisprudence 
des  parlemens,  fondée  tout  entière  sur  ce  que  la 
privation  de  la  sépulture  exposait  le  décédé  et  sa 
famille  A  des  dommages  temporels,  et  qui,  par  co 
motif,  réclamait  l'intervention  de  la  Justice. 
>fous  n'avons  pas  A  examiner  si  c'étalt-IA  un  pré- 
texte ou  un  motif  réel  ;  quel  qu'il  soit,  U  n'existe 
plus.  Le  ministre  des  cultes  le  reconnaissait  fbr- 
meUcment  dans  une  lettre  adressée  au  préfet  de 
la  Heine,  le  19  août  IHOli. 

"  Il  est  remarquable  que  cette  lettre  a  suivi  de 
près  le  décret  que  M.  de  Cormenin  qualifie,  avec 
raison,  d'Insensé,  et  qu'elle  a  été  écrite  sous  l'em- 
pire même  de  celui  qui  traitait  si  lestement  tous 
(es  genres  de  liberté. 

"Le ref\is de  sépulture  constatait  autrefois  que 
le  décédé  n'était  pas  catholique;  or.  le  défaut  de 
cette  qualité  entraînait  des  effets  civils  qui  pou- 
vaient compromettre  sa  possession  d'état.  Mais 
dans  notre  législation  actuelle,  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes  étant  reconnu,  personne  ne  peut 
être  forcé  de  professer  ou  de  feindre  qu'il  professe 
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un  culte  auquel  sa  (XHisoienoe  n'cdhdre  point. 
DM  Ion,  11  n'y  a  plus  rten  dans  ces  sortes  de  refus 
qui  puisse  Intéresser  l'ordre  publie,  a  moins  qu'Us 
n'aient  pour  causes  des  Imputaflons  absurdes, 
calomnieuses  ou  contraires  aux  lois  de  l'Etat. 
liCs  temples  n'étalent  autrefois  ft  l'usage  de  tous, 
que  paroequ'll  y  avait  une  religion  dominante  et 
exclusive.  A  présent  les  consciences  étant  libres. 
Ils  ne  sont  communs  qu'aux  personnes  qui  pro- 
fessent la  même  fol.  Celles  donc  qui  veulent 
avoir  l'usage  rellg'eux  des  temples  catboll>4ue8, 
doivent  se  soumettre  aux  règles  qui  statuent  sur 
l'admis» Ion  dans  ces  temples." 

£t  dans  un  autre  endroit  M.  de  Cormenin  dit: 

"  S'il  s'agit  de  refus  de  sépulture  et  de  sacre- 
mens,  l'autorité  civile  n'a  aucune  intervention 
Juridictionnelle  A  exercer. 

"  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en 
rien  l'état  politique  ou  civil  du  mort,  ni  de  ses 
bérltlers  :  dès  lors  il  n'y  a  pas  oppression  dans  un 
refus  ;  dès  lors  11  n'y  a  point  de  scandale,  ou,  s'il  y 
en  a,  il  ne  peut  venir  de  celui  qui  se  tait,  mais  de 
ceux  qui  veulent  qu'on  parle  :  en  un  mot,  le 
prêtre  n'agit  Ici  que  comme  prêtre,  et  son  minis- 
ière  ne  peut  tomber  sous  les  contraintes  de  la  loi 
humaine.  B'il  se  détermine  d'après  ses  propres 
Inspirations,  11  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'A 
Dieu  ;  s'il  se  détermine  d'après  les  règles  des 
saints  canons,  11  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'a 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

"  Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la  neuiu  loi  de 
la  matière,  la  loi  du  18  germinal  an  X,  soit  ap- 
plicable aux  simples  refus  de  sépulture  et  de  sa- 
oreroens  ? 

"  En  effet,  y  a-t-11  dans  le  cas  posé,  usurpation 
ou  excès  de  pouvoir  ? 

"  Non  :  car  l'usurpation,  qui  est  de  toutes  les 
choses  la  plus  éclatante  et  la  plus  active,  n'exis- 
te assurément  pas  dans  un  refus  silencieux. 

"  Contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'E- 
tatT 

"  Non  ;  car  aucune  loi,  aucun  règlement  de 
l'Etat  n'oblige  le  prêtre  A  suppléer  dans  ce  cas, 
les  cérémonies  flinèbres. 

*'  Attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane  ? 

"  Non  :  car  ces  libertés,  ces  franchises,  ces  cou- 
tumes ne  sont  pas  violées. 

"  infl-action  aux  règles  consacrés  par  les  canons 
reçus  en  France  ? 

•'  Non  :  car  aucun  droit  civil,  politique,  tempo- 
rel des  particuliers,  qui  serait  protégé  par  ces 
canons,  aucun  Intérêt  autre  qu'un  Intérêt  pure- 
ment spirituel,  n'est  ici  blessé. 

"  Entreprise  ou  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  puisse  compromettre  Vhonueur  des  citoyens 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégéné- 
rer contre  eux  en  oppression,  ou  en  Injure  ou  en 
scandale  public  ? 

"  Non:  car  le  prêtre  qui  se  tait,  qui  disparait, 
qui  s'abstient  n'est  pas  dans  l'exercice  de  son 
culte;  11  ne  Jette  aucune  menace  contre  les  ci- 
toyens du  haut  de  la  chaire  sacrée,  11  ne  profère 
point  d'iAlures,  11  ne  trouble  point  arbitrairement 
les  consciences,  il  ne  commet  point  d'acte  oppres- 
sif; il  ne  fhlt  pas  le  scandale,  il  le  subit. 

"  La  loi  du  18  germinal  an  X  est  donc  Ici  sans 
application. 

"  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  décret  Insensé 
du  13  pralrlalan  XII,  qui  veut  que  l'autorité  civile 
commette  d'office  mais  sans  contrainte  toutefois, 
un  autre  ministre  du  culte.  Qu'est-ce  en  effet  que 
ce  prêtre  aufomate  qui  arrive  au  premier  coup  de 
sifflet  de  l'autorité  ufvile,  et  qui  prie  par  commis- 
sion T  La  prière  vient,  non  d'un  bureau  de  police, 
mais  du  ciel.  La  liberté  en  vient  aussi,  et  quand 
on  l'aime  sincèrement,  on  doit  la  vouloir  pour 
tout  le  monde,  même  pour  les  prêtres.  N'est-ce 
donc  pas  <.u  prêtre  qu'A  faut  la  liberté  par  excel- 
lence dans  les  choses  de  la  conscience  et  de  la  re- 
ligion? Et  n'est-ce  pas  la  liberté  seule  qui  peut 
combler  le  vide  Immense  entre  le  prêtre  et  Dieu? 

"  Etrange  contradlotion  !  Vlvans,  nous  refusons 
d'entrerdans  le  temple  de  Dieu  ;  et  morts,  il  faut 
que  notre  cadavre  en  enfonce  les  portes  pour  y 
recevoir  les  bénédictions  empressées  de  ses  mi- 
nistres. 

<•  Mais  qu'est-ce  «'lone,  après  tout,  que  la  simple 
d4oUr»Uon  d'abus,  appliquée  par  l'autorité  tem- 


porelle A  des  actes  négatlfti  qui  ne  tombent  pas 
sous  le  sens,  A  des  refUs  de  conscience  ?  Il  faudrait 
méconnaître  l'homme  pour  ne  pas  sentir  que  loin 
de  s'en  humilier,  le  prêtre,  fïappé  du  blAme  d'une 
autorité  qu'il  décline,  s'absoudra  lui-même  au 
tribunal  de  sa  conscience,  des  actes  que  sa  cons- 
cience lui  aiura  dictés;  et  s'en  glorifiera  devant 
Dieu. 

"  Déflnissezlmaintenant  une  peine  qui  est  sauH 
compétence,  sans  sanction  et  sans  efficacité." 

(Droit  administratif  U  1er  p.  838.) 

Je  pourrais  citer  encore  une  circulaire  de  M.Du- 
chAtel,  ministre  de  l'Intérieur  sous  Louis  Philippe, 
qui  se  trouve  dans  De  Champeaux,  Droit  Civil 
Ecclésiastique,  t.  2,  p.  612,  aussi  le  Journal  du 
Palais,  Répertoire  général,  verbo  Appel  comme 
d'abus.  Nos.  107, 106, 110,  111.  lU 

Mais  ce  serait  abuser  de  la  bienveillance  de  la 
Cour  que  de  continuer  nes  citations.  Elles  sont 
amplement  suffisantes  pour  Justifier  ce  que  nous 
avons  affirmé,  il  y  a  plus,elled^flnlsseni  parfkite- 
ment  ce  que  c'est  qu^un  -  l 's  de  sépulture  ecclé- 
siastique, et  toutes  étabi  si'ant  que  dans  le  cas 
d'un  tel.refus,l'autorité  ci>ile  n'a  pas  A  Intervenir 
car  c'est  une  matière  purement  spirituelle. 

Or  comme  Je  l'ai  dit  délA,  notre  droit  public 
est  encore  plus  favorable  A  rindêpendance  de  l'E- 
glise, Je  dirai  même  encore  plus  favorable  A  la 
véritable  liberté  des  cultes  que  le  drc'it  français 
moderne. 

Q,uel  est  donc  notre  droit,  où  s'en  trouve  le  texte 
ladéfluition? 

Ah!  ce  texte  de  loi  n'est  pas  long,  mais  il  est 
immense  I  Je  le  trouve  inscrit  dans  les  traités  et 
dans  l'acte  Constitutionnel  ;  Je  le  trouve  confir- 
mé, reproduit  sous  toutes  les  formes  dans  l'en- 
semble de  toute  notre  législation.  Je  le  trouve  dans 
nos  codes  et  dans  nos  statuts  et  il  est  gravé  en 
traits  ineffaçables  sur  ce  sol  de  la  patrie,  couvert 
portout  d'alises,  de  mouH  stères,  de  collèges,  de 
monuments  religieux  de  toutes  sortes,  qui  se  sont 
élevés,  ont  grandi  et  prospéré  ici  A  l'ombre  de 
cette  liberté  dont  nous  Jouissons  sans  conteste 
depuis  uu  siècle. 

'•  Lb  culte  db  la  Religion  Catholique 
Romaine  est  libre  en  Canada." 

VoUA  notre  droit:  Et  ce  texte  si  court,  si  bref, 
est  plus  éloquent  que  le  code  le  plus  volumineux 
car  11  consacre  la  liberté  la  plus  large,  la  plus  sûre, 
la  plus  féconde  ! 

A  quoi  bon,  en  efiët,  une  définition  plus  compli- 
quée, plus  longue  et  plus  savante  ?  Toute  défini- 
tion est  une  restriction,  et  rien  n'est  plus  complet 
que  cette  déclaration  si  simple  et  si  précise.  De 
ce  principe,  ainsi  largement  po8é,découlent  natu- 
rellement les  conséquences. 

Le  culte  libre  c'est  l'indépendance  de  l'E- 
glise proclamée,  c'est  l'autorité  spirituelle  re- 
connue et  acceptée.  Non,  plus  de  droit  galli- 
can, plus  de  ces  servitudes  qui  ont  pendant  sf 
longtemps  opprimé  l'Kglise  de  France.  Or, 
cette  liberté  est  une  des  plus  appréciées  et  des 
plus  vantées  de  notre  temps, et  tous  les  esprits 
sans  préjugés  ot  sans  passion,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent,  s'unissent  pour  en  pro- 
clamer non-seulement  l'importance  mais  la  né- 
cessité. Bien  qu'inspirés  par  des  idées  com- 
plètement différentes,  bien  que  partant  de  prin- 
cipes tout  à  fait  opposés,  les  gallicans  eux- 
mêmes,  tels  que  Bossuet  et  Mgr.  Dupanloup  ; 
les  catholiques  libéraux  tels  que  Lacordaire,  M. 
de  Falloux,  Montalembert  ;  les  libres  penseurs 
tels  que  Benjamin  Constant,  Jules  bimon,  et 
tant  d'autres,  viennent  tous  Proclamer  à  leur 
manière  la  liberté  et  rindêpendance  de  l'Eglise. 

On  a  cité  contre  nous  la  déclaration  de  1682, 
et  la  défense  do  cette  même  déclaration  par 
Bossuet.  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
nous  rendre  compte  de  la  portée  véritable  de 
cette  déclaration  et  d'avoir  là-dessui  l'opinion 
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de  Bonaet  lui-même.  Car,  dit  un  écrivam,  ce 
qui  a  Burtoat  contribué  à  donner  une  portée 
considérable  à  cette  fameuse  déclaration,  eu 
n'est  pas  tant  ce  qu'elle  contient  véritablement 
que  ce  que  Ton  a  bien  voulu  y  voir  et  surtout 
les  circonstances  particulières  de  l'époque  où 
elle  s'est  produite. 

Mgr.  Dupanloup  dans  son  livre  de  la  Souve- 
raineté  Ponlificale,  page  43,  rapporte  ce  qui 
suit: 

**  Le  chancelier  de  Pontchartrain  ayant  voulu 
soumettre  les  mandements  et  les  lettres  pas- 
torales des  évéoues  à  la  censure  royale,  Bos- 
suet  résista  invinciblement  à  cette  prétention. 
"  J'y  mettrai  plutôt  ma  tête,  écrivait-il.  On 
veut  mettre  par  là  tous  les  évêques  sous  lejotig 
dans  Vessenliel  de  leur  ministère.  Je  n'y  con- 
sentirai jamais^  disait-il  dans  une  lettre  au 
cardinal  de  Noailles,  destinée  à  être  placée 
sous  les  yeux  de  Louis  XIV.  Louis  XIV  qui 
n'aimait  pas  les  résistances,  ordonna  toutefois 
au  chancelier  de  Pontchartrain  de  céder. 

«•  Et  à  la  not«  : 

Il  écrivait  encore  au  cardinal  de  Noailles 
(le  27  octobre  1702}  :  "  La  lettre  pleine  de 
bonté  de  Votre  Eminence  me  console  dans  les 
mauvais  traitements  qu'on  me  fait,  et  que  je 
ressens  d'autant  plus  que  le  contre  coup  re- 
tombe sur  répiscopat.  Il  semble  à  présent 
que  ce  soit  une  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes que  de  nous  humilier." 

Bossuet  écrivait  en  même  temps  à  une 
autre  personne  (31  octobre  1702)  ;  "  Il  est 
bien  extraordinaire  que  pour  exercer  nos  fonc- 
tions, il  nous  faille  prendr-i  l'attache  de  M.  le 
chancelier,  et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous 
le  joug.  Pour  moi  fy  mettrais  la  tête.  Je 
ne  relâcherai  rien  de  ce  côté-là,  ni  je  ne  dé- 
shonorerai le  ministère  dans  une  occasion  où 
la  gloire  de  mon  métropolitain,  autant  que 
l'intérêt  de  l'épiscopat,  se  trouve  mêlée." 

**  Malgré  toute  sa  confiance  au  crédit  et  aux 
bonnes  intentions  du  cardinal  de  Noailles, 
Bossuet  jugea  sa  présence  nécessaire  à  Paris 
pour  défendre  sa  cause,  et  présenter  lui-même 
au  roi  une  requête  encore  plus  pressante  et 
plus  détaillée  que  celle  qu'il  lui  avait  déjà  fuit 
remettre." 

"  Dans  cette  requêta  Bossuet  disait  à  Louis 
XIV,  avec  une  noble  confiance:  "  Ce  ne  fut 
jamais  TirUention  de  Votre  Majesté,,  ni  celle  des 
rois  vos  prédécesseurs,  que  les  Décrets  des 
évêques,  leurs  Statuts,  leurs  Mandements, 
leurs  Ordonrahces,  dépendissent  de  ses  ma- 
gistrats. 

"  Tous  les  évêques  de  votre  royaume  sont  et 
ont  toujours  été  dans  la  possession  incontes- 
table de  les  publier  selon  la  régie  de  leur  con- 
science." 

Voici  maintenant  l'opinion  de  Mgr.  Dupan- 
loup, lui  :iiéme  :  **  pour  l'Eglise,  dit-il  page  47, 
l'état  régulier,  normal  c'est  la  liberté  dans  l'in- 
dépendauce," 


Et  à  la  page  60  il  cite  l'opinion  de  l'histo- 
rien protestant  Voight,  qui  dans  son  livre  sur 
Grégoire  VII,  rendant  hommage  au  beau  ca« 
ractère  de  ce  Pape,  fait  la  remarque  suivante  : 
"  Les  ennemis  même  de  Grégoire  sont  obligés 
de  convenir  que  l'idée  dominante  de  ce  Pontife, 
l'indépendance  de  l'Eglise,  était  indispensable 
au  bien  de  l'Eglise  et  aussi  à  la  réforme  de  lu 
société."  Voilà  pour  les  gallicans,  voici  main- 
tenant ce  que  disent  les  libéraux  catholioues: 

M  de  Fa/Zoux,CorreBpondance  de  Lacoroaire, 
préface,  pages  21  et  25. 

''Voici  comment  Lacordaire  presqu'au 
terme  de  son  existence  et  dans  l'un  des  der- 
niers écrits  qu'il  ait  publiés  exprimait  sa  sym- 
pathie envers  la  société  moderne  :  "  Chrétien, 
nous  sommes  persuadé  que  c'est  Jésus-Christ 
qui  a  introduit  dans  le  monde  Tégalité  civile 
et  avec  elle  la  liberté  politique  qui  n'est  qu'- 
une certaine  j  irticipation  de  chaque  peuple  à 
son  propre  gouvernement  Catholique,  nous 
vénérons  dans  l'EgliMs,  une  cité  spirituelle  fon- 
dée pur  Jésus-Christ,  indépendante  de  tout 
empire  humain  duns  l'orbite  qui  lui  est  propre, 
et  dont  lu  liberté  n'est  autre  chose  que  la  li- 
berté même  des  âmes  dans  leur  rapport  avt^c 
Dieu." 

J'arrive  maintenant  au  chef  illustre  des  li- 
béraux catholiques,  M.  de  Montalembert  11 
commence  par  faire  su  profession  de  foi,  puis 
il  réclame  avec  une  énergie  passionnée  la  li- 
'uurté  du  prêtre  et  de  l'épiscopat,  et  il  termine 
par  une  appréciation  de  ces  articles  organiques 
dont  nous  avons  parlé,  appréciation  aun  sar- 
casme mordant  et  qui  fait  toucher  du  doigt  le 
ridicule  de  cette  prétention  du  pouvoir  civil  de 
se  mêler  des  choses  spirituelles. 

Extrait  des  œuvres  de  M.  de  Montalembert, 
p.  127. 

"  Mais  déjà  s'ouvrait  cette  année  1844,  l'épo- 

3 ne  la  plus  brillante  de  la  vie  parlementaire 
e  M.  de  Montalembert  et  la  plus  glorieuse 
pour  le  parti  catholique. 

"  Nous  quii  aimo'-.d  la  liberté,  Jisait-il, 
plus  que  tout  au  mrnde,  et  la  religion  catho- 
lique plus  encore  que  la  liberté,  nous  ne 
sommes  ni  des  conspirateurs,  ni  des  com- 
plaisants; on  ne  nous  trouve  ni  dans  les 
émeutes,  ni  dans  les  antichambres;  nous 
sommes  étrangers  à  toutes  vos  coalitions,  à 
toutes  vos  récriminations,  à  toutes  s  luttes 
de  cabinet,  de  partis  ;  nous  n'avons  été  ni  à 
Gand,  ni  à  Belgrave-Square  ;  nous  n'avons  été 
en  pèlerinage  qu'au  tombeau  des  apôtres,  des 
pontifes  et  des  martyrs  ;  nous  y  avons  appris, 
avec  te  respect  chrétien  et  légitime  des  pou- 
voirs établis,  comment  on  leur  résiste  quand 
ils  manquent  à  leurs  devoirs,  et  comment  on 

leur'survit." 

'*  Ce  qu'il  s'agissait  d'obtenir  à  cette  époque, 
c'était,  outre  la  liberté  d'Enseignement,  l'abro- 
gation des  articles  organiques  devenus  aux 
mains  du  gouvernement  des  inilmments  d« 
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persécution,  la  liberté  den  associations  reli- 
(peuses,  l'affranchiasement  des  entraves  admi- 
nistratives qui  arrêtaient  perpétuellement  Tac- 
tion  épiscopale.  Les  efforts  furent  dirigés 
vers  ces  objets  multiples  qui  découlaient  en 
réalite  d'une  seule  source  :  la  liberté  de  rÊglise. 
*'  Sous  l'influence  et  rinspiration  de  M.  de 
Montalembert,  un  comité  de  la  liberté  reli- 
gieuse fut  créé  pour  contraliser  les  efforts  des 
catholiques,  et  tout  étant  préparé  pour  la 
guerre,  elle  commença.  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  elle  fut  terrible.  Des  évéquea 
éloquents,  des  prêtres  pleins  de  feu  et  de 
doctrine,  des  laïques  dévoués  y  prirent  part. 
Les  écrits  se  succédèrent  avec  une  effrayante 
rapidité  ;  les  pétitions  s'organisèrent  de  toutes 
parts  ;  les  journaux  catholiques,  parmi  lesquels 
on  doit  placer  au  premier  rang  L'Univers,  Le 
CorrespondarU,  LAmi  de  la  Religion,  dont  la 
presse  des  provinces  répercutait  les  échos,  ne 
cessèrent  de  harceler  l'ennemi.  Et  à  la 
Chambre  des  Pairs,  dominant  et  dirigeant  la 
lutte,  M.  de  Montalembert,  aux  applaudisse- 
ments des  siens,  aux  cris  de  rage  de  ses  ad- 
versaires, à  l'admiration  de  tous,  taisait  tomber 
sous  les  attaques  redoublées  de  sa  parole 
brûlante,  passionnée,  entratiuinte,  pleine  de 
défis  et  d'apostrophes,  les  prétextes  spécieux 
derrière  lesquels  se  retranchaient  les  ennemis 
de  la  religion  et  de  la  liberté,  et  les  accablaient 
eux-mêmes  sous  les  coups  de  ses  réparties 
pleines  de  finesse  et  d'énergie.  Les  trois 
discours  qu'il  prononça  à  cette  époque  reste- 
ront comme  un  vivant  témoignage  de  ce  que 
peut  un  grand  talent  animé  et  soutenu  par 
une  foi  puissante,  et  ils  perpétueront  dans  les 
générations  à  venir  la  gloire  de  leur  auteur  et 
Mon  indicible  amour  pour  l'Eglise. 

"Ce  fut  le  10  avril  1844,  huit  jours  avant  la 
discussion  sur  la  liberté  de  l'enst  gneriientque 
M.  de  Montalembert  porta  à  la  tr  bune  la  ques- 
tion de  la  liberté  religieuse.  Sa  franchise  fut 
égale  &  son  éloquence,  et  il  se  montra  fidèle  îi 
su  devise  :  Ne  espoir,  ne  peur. 

Page  131: 

"  Chose  étrange  !  Messieurs,  dans  un  pays 
comme  celui-ci,  où  les  plaintes  et  l'opposition 
sont,  en  quelque  sorte,  le  pain  quotidien  de  la 

{mblicité  et  de  la  presse,  où  la  vie  publique,  je 
'ai  déjà  dit,  n'est  qu'une  espèce  de  murmure 
continuel  ;  chaque  fois  qu'il  arrive  au  moindre 
citoyen  d'élever  une  plainte  contre  ce  qui  le 
gêne  ou  l'opprime,  aussitôt  il  rencontre  de 
nombreuses  sympathies,  de  vives  sollicitudes 
s'attachent  à  sa  pî'rsonne,  et  de  nombreux  en- 
couragemento  lui  sont  décernés.  Mais,  chaque 
fois  qu'an  évéque,  qu'un  prêtre,  qu'uu  catholi- 
que élève  la  voix  et  proteste  au  nom  de  son 
opinion,  de  sa  conscience,  aussitôt  une  meute 
acharnée  de  journalistes,  d'avocats,  de  precu- 
reun-généraux,  de  conseillers  d'état,  (murmu- 
res), se  déchatne  contre  lui  ;  en  cherche  à  pré- 
«enter,  soit  comme  un  forfait,  soit  comme  une 


grave  inconvenance  chez  lui,  ce  qui  est  le  droit 
naturel  et  habituel  des  autres  juitoj  eus.  Comme 
si  l'épiscopat,  le  sacerdoce  consûtuaient  fn 
France  une  obligation  de  mutisme  et  de  servi- 
lité ;  comme  si  la  profession  franche  et  sincère 
du  catholicisme  devrait  entraîner  l'obéissancu 
passive  à  tout  ce  que  vent  ou  à  tout  ce  qu« 
pense  le  gouvernement  :  comme  si  ce  grand 
corps  catholique  de  quatre-vingts  évéques,  de 
cinquante  mille  prêtres,  de  plusieurs  millionH 
de  fidèles,  qui  existe  dans  ce  pays  depuis  quinze 
siècles,  devait  être  exclu  de  cette  liberté  de  lu 
plainte  qui  est  le  droit  commun  et  l'apanage 
de  tous  les  Français." 

*  Page  137  : 

'*  Quoiqu'il  en  soit,  ce  fait  semble  démontrer 
que  le  clergé  sort  des  entrailles  du  peuple  fran- 
çais, et  que  jamais  il  n'y  a  eu  un  clergé  plus 
national,  et  dans  le  bon  sens  du  mot,  plur>  dé- 
mocratique. L'immense  majorité  du  c  argv 
français  sort  du  peuple  des  campagnes  ;  comme 
autrefois  les  soldats  de  la  république  quittaient 
la  charrue  de  leurs  pères  pour  courir  ù  la  fron- 
tière et  vaincre  l'Europe  liguée  contre  nouii, 
ainsi  le  clergé  français  quitte  aussi  la  charrue 
de  ses  pères  pour  voler  û  la  conquête  des  Ames 
et  du  ciel.  Et  c'est  contre  ce  clergé  ainbi  com- 
posé, dépouillé  de  tout  ce  qui  faisait  sa  gran- 
deur et  sa  puissance,  qu'on  ne  craint  pas  d'é- 
voquer les  actes  de  l'ancien  régime  des  édits 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  comme  si  c'é- 
taient là  des  autorités  vaLibles  sous  un  gou- 
vernement libre.  En  résumé,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre  sur  ce  point,  mois  je  le  crois  décisif. 
Vous  invoquez  l'autorité  de  l'ancien  régime 
contre  nous  ;  eh  bien  !  rétablissez  aussi  pour 
nous  l'ancien  régime  ;  rendez-nous  ce  serment 
de  la  royauté  au  sacre,  de  maintenir  la  religion 
catholique  et  d'exterminer  l'hérésie.    (On  rit.) 

"Vous  invoquez  l'ancien  régime  contre  nouH, 
soit  :  mais  alors  rétablissez  tout  ce  qui,  dans 
l'auri^n  régime,  nous  était  favorable.  Ainsi, 
r<  .e  du  clergé  composait  une  chambre  toute 
entière,  la  première  des  étate  généraux  ;  il  avait 
80  millions  de  biens-fonds  :  les  ordres  monas- 
tiques, les  abbaves,  les  couvente  couvraient  le 
sol  de  France  ;  il  y  avait  des  conseillers  d'état 
d'église  et  des  conseillers  clercs  au  parlement. 
(Hflarité...  Bruit.)" 

"  Abordant  de  front  la  question  des  libertés 
de  l'église  gallicane  et  les  quatre  fameux  arti- 
cles de  1682,  dont  ses  adversaires  se  faisaient 
une  arme  contre  l'église,  M.  de  Montalembert 
démontre  avec  une  évidence  irréfragable  que 
les  arguments  qu'on  en  tire  sont  plutôt  nuisi- 
bles qu'utiles  au  pouvoir,  et  ont  avec  les  faits 
et  les  doctrines  de  la  société  moderne  une  in- 
compatibilité absolue.  Il  fait  ensuite  remar- 
quer que  le  Concordat,  cet  autre  épouvantail, 
qu'on  ne  cessait  de  lui  opposer,  obligeut  l'état 
aussi  bien  que  l'église,  et,  quant  aux  articles 
organiques,  qu'il  rejette  comme  une  odieuse 
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interpolation,  il  ne  trouvp  point  de  terinos 
!MM%  énergiques  pour  les  tlétrir,  et  avec  une 
ironie  pleine  d'enjouement  il  sVttache  à  mettre 
iiu  grand  jour  Pinfini  ridicule  de  la  sentence 
d'ahus  prononcée  contre  les  évoques. 

"  De  tous  les  legs  du  despotisme,  s'écrie- 1> 
il,  ABsurémont  c'est  làt  sinon  le  plus  cruel,  du 
iiiuins  le  plus  absurde  et  le  plus  révoltant. 
>^uoi!  dans  un  pays  où  l'inamovibilité  des 
jtigoM,  la  publicité  des  tribunaux,  la  libre  dé- 
t'cniM)  des  accusés  sont  de  droit  commun,  oh  le 
moindre  braconnier  jouit  de  ces  garanties, 
vuilà  les  plus  hauts  magistrats  de  la  conscience 
ft  de  la  morale  qui  sont  traduits,  pour  Iph 
laits  les  plus  délicats  et  les  plus  imoortants  d' 
leur  saint  ministère,  devant  un  soi-disant  tri- 
bunal amovible  sans  publicité  et  sans  défense, 
Hiins  garantie  quelconque!  Mais  on  oublie 
i|uo  pour  exercer  cette  répression  morale  il 
faut  deux  choses  au  pouvoir  qui  se  l'arrogé, 
l'autorité  morale  et  la  compétence.  Or  ces 
deux  choses  manqnent  également  au  Conseil 
d'Ktat  en  matière  ecclésiastique. 

"  Comment  un  Pontife  catholique  recon- 
connaitrait-il,  sur  des  faits  de  conscience  et  de 
discipline,  d'amioistration  do  sacrements,  l'au- 
torité d'un  conseil  qui  peut  être  composée 
d'hommes  sans  |religion?  Et  conçoit-on 
quelque  chose  de  plus  absurde  que  lu  compé- 
tence de  protestants,  de  juifs,  de  catholiques 
laïcs,  qui  seraient  à  coup  sur,  fort  embarassés 
h!  on  les  invitait  à  réciter  les  commandements 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  qui  prononcent  sur 
le  refus  de»  sa^iemcnts  dont  ils  n'usent  peut- 
être  jamais?  Dans  la  dernière  déclaration 
d'abus,  on  a  déclaré  que  l'Evéque  de  Châlons 
avait  troublé  les  consciences.  Or,  de  deux 
choses  l'une,  ou  les  consciences  en  question 
Hont  catholiques,  ou  elles  ne  le  sont  pas.  !Si 
elles  ne  le  sont  pas  elles  ne  peuvent  pas  être 
(MIS  être  troublées  par  un  évéque  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  rassurées.  Si  elles  le 
sont,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'elles  recon- 
naîtront lo  droit  ou  le  pouvoir  de  les  gué- 
rir. Je  lo  demande  à  tout  homme  de  bon 
sens,  y  a-t-il  une  idée  pins  risible  que  celle 
d'une  conscience  assez  délicate  pour  être  trou- 
blée par  les  dires  d'un  évéque,  et  en  môme 
temps  assez  facile  pour  être  rassurée  par  un 
rapport  de  M.  le  Vicomte  d'Haubersart  et  une 
ordonnance  de  M.  Martin  (du  Nord)  ?  ^Od 
rit.)  " 

"  Oui,  je  défie  qu'on  we  trouve  en  France 
un  seul  homme  qui  se  dise  :  hier,  j'étais  trou- 
blé, mon  évéque  avait  dit  des  choses  qui  m'in- 
*|ui  étaient  ;  mais  aujourd'hui  M.  d'Haubersart 
et  M.  Martin  ont  parlé  :  me  voilà  tranquille. 
Nouvelle  hilarité.) 

Que  disent  maintenant  les  libres  penseurs? 

Benjamin  Constanl,Co\xnde  Politique Con- 
filitutiunnelle.  Tome  1er,  page  304,  dit  dans 
le  chapitre  consacré  à  la  Liberlé  Religieuse  : 

''  La  seule  mesure  qui  soit  raisonnable  et 


conforme  aux  véritables  principes  dans  ce  qui 
concerne  la  religon,  c'est  l'établissement  de  la 
liberté  des  cultes,  sans  restriction,  sans  privi- 
lèges, sans  mêmes  que  ]e>i  individus,  pourvu 
qirils  observent  des  formes  extérieures  pure- 
ment légales,  soient  obligés  à  déclarer  leur 
leur  assentiment  en  faveur  d'un  culte  en  parti- 
culier. 

"  On  a  voulu  substituer  une  sorte  d'intolé- 
rance civile  à  l'intolérance  religieuse  propre- 
ment dite,  aujourd'hui  que  le  progrès  des  idées 
s'oppose  à  cette  dernière;  et,  à  l'appui  de 
cette  nouvelle  espèce  d'intolérance,  on  a  fré- 
quemment cité  Rousseau,  qui  chérissait  toutes 
les  idées  de  la  liberté,  et  qui  a  fourni  dcH  pré- 
textes à  tout«s  les  prélentions  de  lu  tyrannie. 

"  Il  y  a,  dit-il,  une  profesiiion  de  foi  pure- 
ment civile,  dont  il  appartient  au  souverain  de 
fixer  les  articles,  non  pas  précisément  comme 
dogme  de  religion,  mais  comme  sentiment  de 
sociabilité.  Sans  pouvoir  obliger  personne  k 
croire  à  ces  dogmes,  il  peut  bannir  de  l'état 
quiconque  ne  les  croit  pas.  Il  peut  le  bannir 
non  comme  impie,  mais  comme  insociable." 
Qu'est-ce  que  l'état,  décidant  des  sentiments 
qu'il  faut  adopter  ?  Que  m'importe  que  le  sou- 
verain ne  m'oblige  pas  à  croire,  s'il  me  punit  do 
ce  que  je  ne  crois  pas  ?  Que  m'importe  qu'il 
ne  me  frappe  pas  comme  impie,  s'il  me  frappe 
comme  insociable  f  Que  m'importe  que  l'au- 
torité s'abstienne  des  subtilités  de  la  théologie, 
si  elle  se  perd  dans  une  morale  hypothétique 
non  moins  subtile,  non  moins  étrangère  à  sa 
juridiction  naturelle? 

"  Je  ne  connais  aucun  système  de  servitude, 
qui  ait  consocré  des  erreurs  plus  funestes 
que  l'éternelle  métaphysique  du  contrat  social. 

"■  L'intolérance  civile  est  aussi  dangereuse, 
plus  absurde,  et  surtout  plus  injuste  que  l'in- 
tolérance religieuse;  elln  est  aussi  dange- 
reuse, puisqu'elle  a  les  mômes  résultats,  sous 
un  autre  prétexte  ;  elle  est  plus  absurde,  puis- 
qu'elle n'est  pas  motivée  sur  la  conviction  ; 
elle  est  plus  injuste,  puisque  le  mal  qu'elle 
cause  n'est  pas  pour  elle  un  devoir,  mais  un 
calcul. 

^  L'on'a  prétendu  qu'aucune  des  églises  re- 
connues ne  pouvait  changer  ses  dogmes  sans 
le  consentement  de  l'autorité.  Mais  si  par 
hasard  ces  dogmes  venaient  à  être  rejeté»  par 
la  majorité  de  la  communauté  religieuse,  l'au- 
torité pourrait-elle  l'astreindre  k  les  professer .' 
Or,  en  fait  d'opinion,  les  droits  de  la  majorité 
et  ceux  de  la  minorité  sont  les  mêmes. 

"  On  conçoit  l'intolérance  lorsqu'elle  im- 
pose à  tous  une  seule  profession  du  foi  ;  elle 
est  au  moins  conséquente,    Elle  peut  croire 

Qu'elle  retient  les  hommes  dans  le  sanctuaire 
e  la  vérité;  mais  lorsque  deux  opinions  sont 
permises,  comme  l'une  des  deux  est  nécessaire- 
ment fausse,  autoriser  le  gouvernement  à 
fon-er  les  individus  de  l'une  et  de  l'autr»  à 
rester  attachés  à  l'opinion  de  leur  secte,  ou 
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les  seuteM  à  ne  jamais  changer  d'opinion,  cVst 
l'autoriaer  formellement  à  prêter  son  Mais- 
tance  à  l'erreur. 

**  Ija  liberté  complète  et  entière  de  tous  les 
cultes  est  aussi  ravorable  à  la  religion  que 
conforme  L  la  justice. 

"  Qui  le  croirait  !  rautorité  fnit  du  mnl, 
mfimo  lorsqu'elle  veut  soumettre  à  sa  juridic> 
tien  l«8  principes  de  la  tolérance  ;  cnr  eile  im- 
pose à  la  tolérance  des  formes  positives  et 
fixes,  qui  sont  contraires  t\  sa  nature.  La 
tolérance  n'est  autre  chose  que  la  liberté  de 
tous  les  cultes  présents  et  futurs.  L'Empe- 
reur Joseph  II  voulut  établir  la  tolérance  ;  et, 
libéral  dans  ses  vues,  il  commença  par  fuire 
dicsser  un  vaste  catalogue  de  toutes  les  opi- 
nions religieuses  profesttées  par  ses  sujets.  Je 
ne  sais  combien  furent  enregistrées,  pour  être 
admises  au  bénéfice  de  sa  protection.  Qu'arri- 
va-t-il  1  nn  culte  qu'on  avait  oublié  vint  à  se 
montrer  tout-à-coup,  et  Joseph  II,  prince  tolé- 
runtflui  ditqu'il  était  venu  trop  tard.  Les  déistes 
de  Bohême  furent  purséuutés,  vu  leur  date,  et 
U'.  monarque  philosophe  se  mit  à  la  fois  en  hos- 
tilité contre  le  Brabnnt  qui  réclamait  la  domi- 
nation exclusive  du  catholicisme  et  contré  les 
malheureux|  Bohémiens,  qui  demandaient  la 
liberté  de  leur  opinion." 

Je  n'û  plus  qu'une  citation  à  fuire  ;  je  mu 
hâte  car  je  comprends  que  j'abuse  puut-étre  de 
la  patience  du  tribunal .... 

Le  juge  : — Je  suis  heureux  do  vous  entendre 
M.  Jette  ;  d'ailleurs  vos  adversaires  ont  fait 
autant  de  citations  que  vous  et  je  suis  bien 
niae  de  vous  donner  aussi  vos  coudées  fran- 
ches. Je  ne  voudrais  certes  pas  que  l'on  pût 
<lire  que  j'ai  jugé  voire  cause  sans  vous  en- 
tendre. 

.  M.  Jette: — Je  dois  rendre  cette  justice  à 
Votre  Honneur,  de  dire  ici,  que  [«ersonne  ne 
pourra  jamais  vous  fuire  ce  reproche;  et  j'ai 
moi  môme  été  souvent  témoin  de  cette  bien- 
veillance qui  vous  fait  écouter  toujours  avec 
une  déférence  remarquable,  des  opinions  que 
cependant  votre  longue-  expérience  comme 
magistrat,  devait  vous  faire  juger  bien  vile 
erronées  et  insoutenables. 

Le  Juge  : — En  effet,  ol  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  si  je  n'agissais  pas  ainsi. 

M.  Jttti  : — Je  partage  entièrement  ce  senti- 
ment; et  ceci  me  rappelle  un  exemple  que  j'ai 
lu  dans  Dupin  et  qui  démontre  d'une  manière 
frappante  combien  cette  conduite  est  sage  et 
combien  le  système  contraire  est  dangereux. 
Dupin  raconte  que  Fourcroy  plaidait  un  jour 
une  cause  où  la  cour  trouva  si  pou  d'appa- 
rence de  raison,  qu'à  peine  avait-il  commencé 
à  parler  que  les  juges  se  levèrent  pour  aller 
aux  opinions.  Fourcroy  surpris  de  l'affront 
qu'on  lui  faisait  de  ne  le  pas  écouter,  lui  que 
1  on  prenait  d'ordinaire  tant  de  plaisir  a  enten- 
dre, élève  la  voix  et  pendant  qu'on  opinait, 
s'écrie  :  "  Messieurs,  aue  la  cour  m'accorde  au 
moins  une  grâce  qu'elle  ne  peut  me  refuser." 
Que  voulez-vous,  ait  le  premier  précident  sur- 


pris? "Je  demande  monsieur,  dit  Fourcroy, 
qu'il  plaise  à  ta  cour  me  donner  acte,  pour  me 
justifier  envers  ma  partie,  de  ce  qu'Mejuge  ma 
cause  sans  m'enlenarer  La  cour  fbt  tellement 
frappée  de  ces  paroles  du  courageux  avocat, 
qu'elle  le  laissa  plaider,  et  il  le  fit  avec  tant  do 
succès  qu'il  gagna  sa  cause. 

Ayant  à  proclamer  moi  même  devant  cette 
cour,  un  principe  nouveau  celui  de  l'indépen- 
•lanco  de  l'Eglise,  de  la  liberté  du  culte,  et  à 
tenter  de  le  faire  prévaloir  sur  ces  idées  galli- 
canes dont  nous  sommes  tous,  plus  ou  moins, 
imbus.^en  ce  pays,  grâce  aux  sources  ou  nous 
avons  été  forcés  de  puiser  pour  nos  études 
légales,  je  n'ai  pas  eu  la  présomption  do  croire 
que  j'y  parviendrais  en  exprimant  seulement 
mon  opinion  personnelle  quelque  juste  qu'elle 
me  paraisse.  Non,  j'ai  compris  que  ce  no 
pourrait  être  qu'à  l'aide  de  citations  nombreu- 
ses, et  en  faisant  voir  que  ces  opinions  quo 
nous  soutenons  sont  partagées  par  nombre  do 
légistes  éminents  et  de  penseurs  profonds,  que 
nous  pouvions  espérer  faire  accepter  ces  prin- 
ci|)cs  et  les  faire  triompher  des  idées  anciennes 
dont  nous  croyons  pouvoir  repousser  l'applica- 
tion. Et  c'était  là  suivant  moi  11  partie  ta  plus 
difficile  de  notre  tâche,  car  il  n'y  a  rien  dont 
on  ne  se  débaïasse  avec  plus  de  peine,  qu'une 
opinion  que  l'on  a  crue  juste  pendant  de  lon- 
gues années  et  que  l'on  entend  tout  à  coup 
contester  et  mettre  en  question.  L'esprit  se 
révolte  tout  d'abord  et  il  faut  \ine  grande  force 
de  logique  et  de  raisonnement  pour  accepter 
franchement  l'opinion  nouvelle  et  ses  consé- 
quences. Un  des  auteurs  que  j'ai  déjà  cité 
plusieurs  fois,  exprime  parfaitement  ce  que  je 
viens  de  dire;  c'est  Foucart,  à  la  page  520. 
"Voici  ce  qu'il  dit: 

"  Lorsqu'un  principe  nouveau  vient  rempla- 
cer dans  le  droit  public  un  principe  qui  a  été 
appliqué  pendant  plusieurs  siècles,  les  esprits 
imbus  des  idées  anciennes  ne  comprennent  pas 
immédiatement  toute  la  portée  du  système 
nouveau,  et  mêlent  dans  l'application  les  con- 
séquences de  théories  contradictoires.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  du  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  des  cultes.  Longtemps 
les  publicistes,  les  jurisconsultes  et  ^le  législa- 
teur lui-même  sont  tomt)és  dans  cette  confu- 
sion, que  le  temps  n'a  ])as  encore  complètement 
fait  cesser  !  '' 

Mais  je  reviens  à  la  citation  que  J'étais  sur 
le  point  de  faire  avant  cette  digression.  Voici 
ce  que  dit  Jules  Simon  à  propos  des  refus  de 
sépulture  : 

"Il  arrive  assez  fréquemment,  que  les  inhu- 
mations deviennent  des  sujets  d'irritation  et  de 
scandale.  C'est  peut-être  plutôt  la  faute  des 
incrédules  que  celle  des  prêtres.  'La  loi  civile 
a  i-églé  tout  ce  qui  concerne  l'inhumation  pro- 
prement dite  :  mais  elle  ne  pouvait  obliger  un 
clergé  à  célébrer  les  cérémonies  religieuses, 
aans  empiéter  sur  le  pouvoir  spirituel.  Il  est 
vrai  que  quand  une  église  refuse  ses  prières  et 
aes  cérémonies  à  un  mort,  elle  le  rejette  en 
quelque  sorte  publiquement  de  sa  comcianion, 
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et  fi.it  peHer  une  sorte  d'anatlième  tur  m  mé- 
moire ;  et  il  eat  également  hors  de  doute  que 
rÊgliae  catholique  dans  certains  eos,  heureuM- 
ment  trôs-rares,  refuse  l'entrée  du  temple  et  la 
présence  de  ses  ministres.  Mais  il  me  semble, 
je  l'aTOue,  que  quand  ce  refus  n'est  pas  &rbi> 
traire,  quand  il  est  fondé  sur  des  points  incon- 
testables et  d'une  importance  grave,  les  famiU 
tes  devraient  le  supporter  sans  se  plaindre.  Un 
homme  abandonne  notoirement  la  religion  dans 
laquelle  il  a  été  élevé  ;  même  au  moment  de 
sa  mort,  il  ne  se  réconcilie  pas  avec  elle. 

"  A  peine  est-il  cloué  dans  son  cercueil,  aue  | 
la  famille  appelle  les  prêtres?  Que  vont-olie?  | 
La  plupart  du  temps  elle  cède  à  une  foutine, 
elle  est  poussée  par  l'usage,  non  par  la  foi.  Si 
le  prêtre  refuse  au  mort  une  bénédiction  que 
vivant  il  eût  repoussée,  n'est-il  pas  dans  son 
droit?  S'il  exerce  ce  droit  avec  modération,  et 
s'il  n'insulte  pas  ce  cercueil  et  cette  douleur, 
qui  peut  lui  reprocher  sa  fermeté?  C'est  peut- 
être  un  acte  de  droiture  de  ne  pas  vouloir 
tourner  en  comédie  et  en  grimace  les  bénédic- 
tions de  la  mort.  Ces  occasions  de  scandale 
disparaîtraient,  si  l'on  était  logique.  Vous 
croyez  à  la  Religion  T  Pratiquez-la.  Vous  n'y 
croyez  pas  ?  Abstenez-vous  en  dans  la  vie  et 
dans  la  mort  :  Voilà  le  vrai  ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  dans  la  pratique." 

Toutes  ces  opinions  se  rencontrent  donc  sur 
un  point  capital,  et  pas  an  de  ces  écrivains 
n'aunût  le  courage  de  demander,  comme  nos 
adversaires,  l'aasujettisaement  tyrannique  de 
l'Ëglise  à  l'Etat 

Et  ce  sont  ces  adversaires  qui  se  disent  libé- 
raux, ce  sont  ceux-là  même,  qui  ont  travaillé 
par  leurs  discours  et  leurs  écrits,  à  préparer 
dans  ce  pays  l'abolitioln  du  régime  féodal,  qui 
veulent  aujourd'hui  nous  ramem-r  à  la  féo- 
dalité gallicane.  Ce  sont  des  hommes  de  pro- 
grès, qui  veulent  nous  ramener  de  trois  siècles 
en  arrière,  qui  renient  les  conouètes  de  la 
Constituante,  les  immortels  principes  de  89  ! 

Et  maintenant  que  j'ai  établi,  peut-être  trop 
longuement,  les  principes  sur  lesquels  les 
défendeurs  s*appaient  pour  résister  à  la  de> 
mande  qui  leur  est  faite,  il  me  semble  facile 
do  résumer  et  de  terminer  brièvement  ce  débat 
qui  n'a  pris  de  telles  proportions  que  parce  que 
l'on  a  pris  plaisir  à  mettre  en  question  tous 
les  principes,  à  nier  toutes  les  libertés  sous 
prétexte  oe  les  défendre 

La  demanderesse  demande  la  sépulture 
pour  son  mari,  et  quoi  qu'en  disent'  nos  adver- 
saires, cette  demande  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ia  sépulture  parement  civile.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit  en  effet,  l'Etat  n'a  pas  à  s'occuper  des 
cérémonies  qui  accompagnent  l'inhumation 
des  morts  et  tout  ce  que  nM^niert  la  loi  civile 
c'est  que  les  morts  soient  inhumés.  La  re- 
quête ne  demandant  que  la  sépulture  pure  et 
simple,  on  ne  pettt  donc  pas  dire  que  I  on  de- 
mande la  sépulture  ecclésiastique.   Pour  saisir 


le  tribunal  d'une  demande  de  sépulture  ecclé- 
siastique il  aurait  fallu  l'indiquer  d'une  ma> 
nière  claire  et  précise,  car  cette  demande 
sortait  du  domaine  de  la  loi  civile.  Mais  l'on 
dira  peut-être,  la  sépulture  que  nous  deman- 
dons est  celle  oui  se  donne  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi. 

Voyons  donc  ce  qu'il  pt^ut  y  avoir  de  plus 
dans  ces  expressions.  D'abord,  quant  a  la 
loi,  cette  expression  ne  signifie  rien  comme  on 
l'a  vu,,  et  puisque  le  curé,  comme  cela  est 
amplement  prouvé,  a  offert  d'inhumer  le  corps 
du  défunt  dans  la  partie  réservée  du  cimetière, 
il  a  offert  par  là  même  de  remplir  le  devoir 
que  la  loi  lui  imposait,  car  il  n'aurait  certaine- 
ment pas  procédé  à  cette  inhumation  sans  en 
dresser  l'acte  requis  sur  le  registre  de  l'état 
civil  dont  il  est  le  gardien.  Le  curé  a  donc  offert 
d'accomplir  tout  ce  que  la  loi  ordonnait  sous 
ce  rapport,  il  a  ofl&rt  d'inhumer  et  de  rédiffer 
l'acte  de  décès.  Jusqu'ici  la  loi  civile  n'est 
donc  pas  violée.  Maintenant  <^aant  aux  usages, 
je  cherche  en  vain  cenx  qui  peuvent  venir 
au  secours  de  la  Demanderesse  î  II  est  prouvé 
que  c'est  l'usage  immémorial  et  général  dans 
tout  le  Bas-Canada  de  diviser  les  oimetièreA 
en  deux  parties,  l'une  pour  ceux  qui  reçoivent 
la  sépulture  ecclésiastique,  l'autre  pour  ceux 

3ui  ne  la  reçoivent  pas.  Et  je  n'ai  pas  besoin 
'ajouter  que  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  la 
sépulture  eccirsiastique  ne  sont  pas  enterrés 
dans  la  partie  où  se  donne  cette  sépulture. 

8i  Guibord  doit  être  inhumé  conformément 
aux  usages,  comme  la  sépulture  ecclésiastique 
lui  est  refusée,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  sépul- 
ture civile,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  en- 
terré ailleurs  que  là  où  se  donne  la  sépulture 
civile. 

Et  il  est  parfaitement  prouvé,  dans  la  cause, 
que  choone  fois  que  la  sépulture  ecclésiasti- 
que a  été  refufcée  dans  la  paroisse,  la  sépulture 
civile  n'a  été  accordée  que  dans  la  partie  ré- 
servée à  cette  fin  et  non  ailleurs.  Et  bien  que 
les  cas  de  tels  refus  ne  sdent  pas  bien  nom- 
breux, néanmoins,  il  est  établi  qu'en  moyenne 
il  y  en  a  deux  ou  trois  par  année. 

En  vertu  de  quel  nsi^  veut-on  mmntenant 
faire  donner  la  sépulture  civile,  dans  la  partie 
réservée  pour  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Mais  1  on  dira  peut-être  ici  :  ce  cimetière 
n'est  oinû  divisé  que  par  pur  caprice,  car  il 
n'est  pas  bénit,  et  c'est  la  oûnédiction  seule 
qui  peut  justifier  une  telle  division. 

En!  bien,  je  demanderai  d'abord  àœ  tribu- 
nal de  juger  la  question  qui  se  seulève  ici,  non 
jNis  sur  un  accident,  mais  sur  on  principe.  Si 
le  cimetière  n'est  pas  bénit,  cela  résulte  d'an 
fait  accidentel  qui  ne  se  représentera  peut-être 
jamais,  et  si  le  jugement  devait  porter  sur  cet 
accident,  la  quesuoo,  loin  d'être  vidée,  renaî- 
trait demMn.  Car,  qai  empêcherait  les  Défen- 
deurs de  foire  bénir  cette  partie  du  cimetière 
aussitôt  le  jugement  rendu  ?    Qui  pourrait  les 
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empêcher  même  de  le  bénir  nvant  que  le  juge» 
ment  ne  «oit  prononcé  T 

Il  ne  «emble  que  ce  raisonnement  fuit  am- 
ple juative  de  cette  prétention  ;  mais  il  y  a 
S  tins.  1^  preuve  de  oe  fait  est  illégale,  et  le 
idt  n'a  été  découvert  que  par  hasard  pendant 
l'enquête  par  'es  avocats  de  la  demanderesse. 
Je  die  que  la  preuve  est  illéçale  parue  qu'elle 
ne  repose  sur  aucune  allégation  de  la  requête, 
que  rien  ne  la  justifie  et  qu'en  supposant  mê> 
me  qu'elle  serait  juatifiée,  la  demande  ne  re- 
pose nullement  sur  cette  connidération  et  par 
conséquent  le  jugement  ne  peut  porter  là> 
dessas. 

Enfin  une  dernière  considération  sur  ce  point 
Il  est  prouvé  que  dans  beaucoup  de  paroisHes, 
Ion  de  TétabliMement  d'un  cimetière  nouveau, 
on  no  bénit  pas  de  suite  la  partie  destinée  à 
l'Inhumation  de  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture 
«oclétiastique,  mais  que  néanmoins,  on  sépare 
toujours  immédiatement  les  cimetières  en  deux 
parties  comme  je  l'ai  mentionné  déjà.  La  bé« 
nédiction  se  fait  ensuite  conformément  aux  ins- 
traetions  de  l'évêque  et  quelquefois  ne  se  fait 
même  que  plusieurs  années  après.  Néanmoins, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  séparation  exbte, 
lei  inhumations  se  font  conformément  à  cette 
séparation  et  qoard  vient  plus  tard  la  bénédic- 
tion solennelle  tout  rentre  dans  l'ordre  prescrit 
par  le  rituel.  Il  est  inutile,  je  crois,  d'insister 
«avantage  sur  oe  point 

J'ajouterai  cependant  que  cette  division  des 
«imetières  est  tellement  dans  l'ordre  ordinaire 
des  choses  qu'en  France,  où  les  cimetièies  sont 
la  propriété  de  la  commane  et  où  souvent  il 
n*]r  a  qu'un  cimetière  pour  tous  les  cultes, 
divisé  en  différentes  parties  pour  chacun,  on  a 
jugé  que  la  parUe  réservée  au  culte  catholique 
devait  être  subdivisée  conformément  à  la  règle 
ordinure.  Champeaux,  Code  des  Fabriques, 
Tomer  1er. 

**No.  317.  L'autorité  municipale  n'a  pas  le 
droii  de  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enoemte  du 
cimetière  rMorrée  sa  culte  catholique,  on  ob- 
serve les  règles  qui  peuvent  exiger  quelques 
distinctions  pour  les  sépultures  et  notamment 
en  oe  qui  concerne  les  enfants  morts  sans  bap- 
tême." 
Corbière,  Droit  Adminif^tratif,  tome  3,  p.  313  : 
'*D«a8  les  communes  vt  l'on  professe  plu- 
aienrs  cultes,  chsque  cult(>  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  cimetièro,  on  le  partagera 
par  des  murs,  haieb  on  fossés  en  antsnt  de  par- 
ties qvll  j  aura  de  cultes  diffirents,  avec  une 
entrée  particulière  pour  chscune,  et  en  propor- 
tionnant oet  esmuse  an  nombre  d'habitanta  de 
chaque  oaltè  (Dec.  de  l'en  zn).  Le  maire  de 
Saint  Claude  ayant,  au  mépris  de  cette  dispo- 
sition, fsit  inhumer  un  ouvrier  protestant  dans 
U  psrtie  afibâtée  aux  catholiques,  le  ministre, 
•or  les  plaintes  de  l'évêque,  a  ordonné  d'uhu- 
le  corps  et  de  le|tnnsl^rer  dans  la  partie 


du  cimetière  asaignée  aux  protestants  (10  août 
1837.)  Il  résulte  d'un  svis  du  comité  de  l'iii- 
térieur,  en  dste  du  29  avril  1831,  que  l'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'opposer  A  ce  que,  dans  l'en- 
ceinte réservée  à  chaque  culte,  on  observe  1«h 
règles  qui  peuvent  exiger  quelque  distinction 
pour  les  sépultures  ;  spécialement  à  ce  qu'il  y 
ait  une  partie  réservée  aux  enfants  morts  sann 
baptême." 

Je  crois  avoir  démontré  tantôt  qu'il  ne  pou- 
vait être  ici  question  de  sépulture  ecclésiasti- 
que; néanmoins  grâce  aux  termes  vagues  et 
indécis  de  la  requête,  nous  sommes  continuel- 
lement forcés  de  revenir  s  cette  question  afin 
de  discuter  tuus  les  points  soulevés  dans  la 
cause.  On  nous  dira  peut-être  ici  :  eh  bien,  soit, 
admettons  que  le  cimetière  soit  bénit  néan- 
moins vous  devez  encore  être  condamnés,  car 
Guibord  avait  droit  à  la  sépultuta  ecclésisHti- 
que  et  s'il  a  renoncé  aux  cérémonies  de  l'Eglisi» 
et  aux  prières  du  prêtre.  ceU  ne  le  prive  pan 
du  droit  d'être  inhumé  dans  la  terre  bénite.  Ici 
se  présenteraient  les  nombreuses  questions  que 
nous  avons  pris  plaisir  à  entendre  discuter  par 
nos  savants  adversaires,  savoir  celle  des  cas  de 
refus  de  sépulture  en  droit  ecclésiastique  d'a- 
bord, en  droit  gallican  ensuite,  celle  des  difii. 
cultes  de  l'Institut  avec  l'Evêaue  de  Montréal, 
de  VilUgalité  du  mandement  ae  l'Evêque  pro- 
mulguant les  lois  de  l'index  dans  son  diocèse, 
celle  des  monitions  obli|;ée8  avant  chaoue  ex- 
communication et  combien  d'autres  qu'U  serait 
trop  long  d'énumérer. 

Malheureusement  pour  nos  adversaires,  nous 
ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Nous  l'avons 
dit  dès  l'ouverture  du  débat,  le  principe  sur  le- 
quel nous  nous  appuyona,  c'est  celui  de  l'indé- 
pendance absolue  de  l'autorité  spirituelle  en 
matière  spirituelle,  et  que  le  jugement  de  l'Ad- 
ministrateur, déclarant  Guibord  privé  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  soit  bien  ou  mal  fondé, 
nous  déclarons  emphatiquement  que  ce  tribu- 
nal n'a  pas  juridiction  pour  en  connaître. 

Sur  qooi  reposait,  en  effet,  ce  refus  de  sé- 
pnltura?  Evidemment  sur  des  raisons  spiri- 
tuelles, sur  une  désobéissance  quelconque  aux 
lois  de  l'Eglise.  Admettons  maintenant  que 
cejugement  soit  mal  fondé,  que  l'Administr»- 
tenr,  qui  remplit  ici  les  fonctions  d'Evêque,  se 
soit  trompé,  qu'il  ait  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  ecclésiastique,  sera.ce  au  juge  civil  à 
le  déclarer  ?  Aasurément  non.  Il  n'y  a  pas  ici 
de  violation  de  la  loi  civile,  et  la  Cour  Supé- 
rieure n'est  paa  le  tribunal  d'appel  où  sont  ré- 
formées les  sentences  des  Evèques.  Discuter 
ici  ces  «luestions  soulevées  par  nos  adversaires 
ce  serait  donc  renier  les  principes  oue  nous  in- 
voquons, ce  serut  accepter  une  juridiction  que 
uotts  repoussons. 

On  a  prétendu  enfin  que  ce  reAis  de  sépul- 
ture ecclésiastique  affectait  les  droits  civils, 
les  droits  de  citoyen  de  feu  Joseph  Guibord. 
Je  demanderai  en  toute  sincérité  que  l'on  me 
démontre  en  quoi  un  simple  reftis  de  cérémo* 
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nies  religieuse*  \>oul  airocicr  les  droits  civils 
d'un  individu  r  Oa  me  dira  peut-ôtro  :  mais 
nous  avons  renoncé  aux  cérémonies  reii- 
gieuses,  nous  ne  les  demandons  pas.  Soit, 
mais  vous  demandez  la  terre  bénite;  vous 
demandez  l'inhumination  à  côté  de  ceux  qui 
ont  ou  ces  cérémonies  ;  vous  demandez  un 
privilège  et  vous  n'êtes  pas  un  privilégié!*  Et 
vous  ne  demandez  à  être  mis  dans  ce  lieu  bénit 
que  parceque  l'Bglise  l'honore  plus  que  l'autre 
et  de  son  côté,  c'est  parceque  l'Eglise  honore 
ce  lieu  bénit,  qu'elle  le  réserve  à  ceux  qui  lui 
obéissent.  Si  donc  le  jugement  do  cette  Cour 
enjoignait  aux  Défendeurs  d  inhumer  Guibord 
dans  ce  lieu  bénit,  il  y  aurait  violation  d'un 
droit  ecclésiastique  incontestable,  et  il  n'y 
aurait  certainement  pas  revendication  d'un 
droit  civil. 

Le  simple  refus  de  sépulture  que  fait  le  prê- 
tre, ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi 
civile. 

Les  autorités  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure  démontrent  clairement  ce  que  nous 
afllrmons  ici. 

AiTire,  Gouvernement  (ics  paroisses,  pages 
555,  557  cite  Gormenin  : 

"  La  iimpU  dinigation  du  prêtre  n'attire  en 
"  rien  Ntat  politique  ou  civil  du  mort  ni  de  ut 
"  hiritvtrt. 

"  Le  refus  de  sépulture  constatait  autrefois 
"  que  le  décédé  n'était  pas  catholique  ;  or,  le 
"  défaut  de  cette  qualité  entraînait  des  efTets 
"  civils  qui  pouvaient  compromettre  sa  posses- 
"  sion  d'.état.  Mais  dans  notre  législation  ac- 
"  luelle,  le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
"  étant  reconnu,  personne  ne  peut  être  forcé 
"  de  professer  ou  de  feindre  qu'il  professe  un 
"culte  auquel  sa  conscience  n'adhère  point. 
"  Dit  Utrtu  n'y  a  plut  ritn  dan»  eu  tortet  de 
*'  rtfut  qui  puUte  intireittr  Pordr»  publie.*' 

Si  ce  renis  de  sépulture  est  silencieux  et 
sans  accompagnement  d'injures,  il  ne  blesse 
qu'un  intérêt  purement  spirituel  et  par  consé- 
séquent  il  ne  relève  que  de  rautorité  supérieure 
ecclésiastique.  Y  t-t-il,  au  contraire  ii^ure 
accompagnant  le  refais,  il  y  a  violation  de  la 
loi  civile  en  ce  qui  touche  l'injure,  mais  rien  de 
plus.  Et  cette  distinction  était  admise  et  re« 
connue  par  une  autorité  que  nos  adversaires 
ne  mettront  pas  en  doute,  par  Fortalis  lui- 
môme. 

Dufour  Tome  1,  page  515. 

"  Le  refus  tout  nu  de  prières  est  un  cas  spi- 
"  rituel,  en  ce  qui  touche  la  prière.  Le  refus 
''accompagné  d'injure  est  un  cas  civil  en 
"  ce  qui  touche  l'injure."  Portails  l'&r  -.en 
avait  entrevu  la  distinction,  et  M.  d'Hei\ao- 
polis  aussi.  " 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  singulière  préten- 
tion émise  par  nos  adversaires  que  Guibord 
comme  membre  d'une  société  incorporée,  l'In- 
stitut Canadien,  avait  acquis  comme  tel,  des 
droits  et  des  privilèges  dont  il  ne  pouvait  être 
privé.  Je  ne  crois  pas  que  le  parlement  du 
Canada  ait  jamais  eu  la  singulière  prérogative 
de  créer,  en  oe  pays,  des  catholiques  privilé- 
giés, à  l'abri  de  tous  les  ch&timents  ecclésias- 


tiques que  |ieut  imposer  l'Eglise,  et  il  serait 
fort  singulier  que  ce  mémo  titre  do  membre  do 
l'Institut  Canadien,  qui  lui  a  fliil  reftiser  la  sé- 
pulture par  l'autorité  ecclésiastique,  pût  la  lui 
raire  accorder  par  l'autorité  civile. 

Nos  adversaires  n^clament  pour  Guibord,  un 
droit  absolu  &  um^  partie  de  la  proprif^té  du 
terrain  du  cimptit'it»,  droit  que  l.i  demande- 
resse est  bien  fondoc  à  revendiquer  pour  son 
mari.  Et  quand  cela  serait,  quelle  aifn^n^nce 
en  résulterait-il  ?  Cette  part  de  propriété  que 
l'on  réclame  pour  Guibord  a-t-elle  été  refUsée 
à  son  cadavre  ?  Coriainemenl  non,  la  sépul- 
ture n'a  jamais  été  refusée,  au  contraire  elle  a 
été  offerte.  Mais  la  demanderesse  qui  réclame 
un  droit  de  propriété  non  déflni,  voudrait  con- 
trôler seule  l'administration  de  ce  cimetière  et 
dire  :  mon  mari  sera  inhumé  ici  plutôt  que  lu. 

Eh  bien  !  ce  aue  nous  avons  dit  déjà  a  pro- 
pos de  la  sépulture  ecclésiastique  s'applique 
encore  ici,  et  quand  il  ne  serait  pas  question 
de  reflis  de  sépulture  ecclésiastique,  la  deman- 
deresse serait  encore  mal  fondco  dans  sa  pré- 
tention. En  effet,  l'administration,  la  gestion, 
la  distribution  du  cimetière  appartiennent  in- 
contestablement au  curé  ot  aux  margulllers. 

A  quoi  servirait  de  nommer  des  administra- 
teurs reconnus  par  la  loi,  si  ce  ne  sont  pas  eux 
aui  doivent  conduire  et  administrer  les  affaires 
e  la  fabrique.  Or  cette  administration  s'é- 
tend incontestablement  à  la  désignation  des 
places  dans  le  cimetière,  et  l'on  comprend 
qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Il  est 
impossible  de  laisser  à  chacun  le  droit  d'assi- 
gner la  place  où  doivent  être  inhumés  ses 
morts,  sans  nier  et  détruire  complètement 
l'autorité  du  curé  et  des  mai-guillers  sur  le  ci- 
metière ;  un  arrêt  rapporté  par  Catelan  a  d'ail- 
leurs fait  Justice  de  cette  prëtentisn. 

Cet  arrêt  est  mentionné  dans  Joufie,  Gouver- 
nement des  Paroisses,  page  75. 

"  C'est  aux  K.^^}cuille^s  sauls,  à  disposer  des 
places  de  sépulture.    (Ainsi Jugé  par  arrêt  du 
24  Avril  1665,  rapporté  par  Catelan,  Il  rre  1er.  • 
ch.  64.) 

Srillon,  Dictionnaire  des  Arrêts,  Tome  6, 
verito  sépulture,  No.  12,  page  141,  affirme  aussi 
la  même  chose. 

"C'est  un& maxime,  dit-il,  que  les  droits  et 

Ë laces  de  sépulture,  sont  à  la  disposition  des 
[arguiljiers  ;  et  fut  un  particulier  débouté  de 
la  complainte  par  lui  formée  contre  un 
autre,  lequel  avait  obtenu  aue  sa  femme 
serait  enterrée  dans  une  chapelle  qu'il  préten- 
dait être  spéciale  à  ceux  de  sa  famille  ;  ce  qui 
fut  ainsi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  12 
Décembre  1600." 

"Par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du  13 
Janvier  1622,  il  a  été  jugé,  qu'il  appartenait 
aux  Recteurs  et  Marguilliers  de  désigner  les 
sépultures  avec  les  curés  ;  les  curés  ne  le  peu- 
vent seuls.  La  décision  est  bonne;  ce  doit 
être  ici  une  administration  commune,  s'agis- 
sant  du  temporel  de  l'Eglise." 

On  trouve  la  môme  doctrine  dans  Maréchal, 
Droits  Honorifiques,  Tome  1er,  titre  24,  p.  251. 
et  dans  Fevret,  de  l'Abus,  livre  4,  ch.  9,  p.  4'^3. 
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Il  no  reelo  donc  pins  qu'un  dernier  moUr  in- 
voqué  pa"  noi)  advor8aia>s.  On  nous  dil  que 
la  sépulli  re  que  nous  avons  oirerlo  n'est  pas 
la  sépulture  civile,  |>arco(iue  cotte  8«'*pulture 
doit  6(re  incolore  et  sans  caractl>rn,  et  que  celle 
que  nous  avons  otTerte  est  entachée  de  la  flé- 
trissure religieuse. 

Mais  encore  une  ils,  c'o!>t  donc  au  point  do 
vue  religieux  que  vous  rèAisez  rinliumalion 
dans  la  paitie  civile?  Vous  vouIi3/  donc  que 
Guibord  oit  les  honnours  de  la  sépulture  dans 
la  partie  bénite  du  cimetière  ?  Et  si  c'est  cela 
que  vous  voulez,  c'est  donc  une  question  pu- 
rement spirituelle  que  nous  discutons  ici,  ot 
non  une  question  de  sépulture  civile? 

El  on  admettant  mémo  que  la  séoulUire  que 
noua  avons  otrurte  sorait  entachée  de  la  flétris- 
sure religieuse,  est-ce  (]\ie  cette  flétrissure  re- 
ligieuse ufliBcte  vos  droits  civils  ?  Est-ce  que 
ce  tribunal  a  le  droit  d'empêcher  l'autorité  re- 
ligieuse d  imposer  aux  enfants  du  l'Eglise  les 
peines,  les  châtiments,  les  flétrissures  qui  font 
partie  de  sa  discipline  ?  Le  rerus  des  sacre- 
ments n'ost-il  pas  aussi  pour  celui  qui  le  subit 
publiauement,  une  flétrissure  roligicuse?  Et 
celui  a  qui  cotte  flétrissure  seroit  infligée,  se- 
rait-il bien  fondé  ù  se  plaindre  devant  ce  tri- 
bunal ?  Mais  il  Faudrait  recommencer  et  re- 
commencer toujours  la  discussion  des  mômes 
questions,  car  lidèlos  à  leur  mémo  système, 
nos  adversaires  conrondent  toujours  le  civil  et 
le  religieux  et  ne  ])euvcnt  s'habituera  une  dis- 
tinction qui,  il  est  vrai,  leur  serait  peu  favora- 
ble. 

Un  dernier  mot  et  je  termine.  On  nous  a 
«lit  que  cotte  \ml\o  réservée  du  cimetière 
était  les  gémonies  et  que  le  préjugé  populaire 
la  désignaitjious  le  nom  de  •<  cimetière  des 
pendus."  Je  dirai  J'abord  que  la  preuve  Taite 
HIV  ce  point  e^t  illésale.  Lorsque  nos  adver- 
saires tentèrent  de  taire  cette  preuve  directe- 
ment, les.dérendeurs  s'y  objectèreut  et  leur 
objection  Ait  maintenue.  Plus  tard,  les  té- 
moins prévenus  par  la  question  de  ce  que  l'on 
attendait  d'eux,  ajoutèrent  d'eux-mêmes   ce 


que  le  juge  n'avait  pas  voulu  iwrmutire.  Or. 
cette  prouve  est  illégale,  et  je  demande  ipio  la 
Cour  la  déclare  telle  et  la  considère  comme 
non  avenue. 

Maintenant  quant  au  Tait  br.  lui-môme,  cdtn 
|>artie  du  cimetière,  n'est  imis  le  cimetière  dos 
pendus,  au  contraire  ;  les  suppliciés  inhumés 
dans  ce  cimetière,  s'était  tous  réconcilié!» 
avec  l'Ei^liee,  ont  été  inhumés  dans  la  partie 
rtjervée  dans  la  sépulture  ecclésiastique. 

liesto  le  préjuge  populaire.    Je   sais  bien 

aue  la  Cour  ne  basera  paa  son  jugement  sur 
es  préiugés,  mais  n'est-il  jias  singulier  de  voir 
dos  libéraux,  des  hommes  do  progrès  qui  in- 
voquent un  vulgaire  préjugé  du  jieuple,  pour 
demander  la  violation  des)  plus  saintes  liber- 
tés, la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
culte  ! 

Quoi  !  c'est  on  vous  autorisant  de  ce  mépri- 
sable argument  que  vous  demandez  ù  ce  tri- 
bunal do  violer  la  liberté  du  prêtre.  Allons 
donc,  comment  se  Tait-il  (pie  des  hommes  aussi 
avancés  puissent  avoir  dos  idées  aussi  rétro- 
grades [  serait-ce  parcequ'uni(|ue-ment  préoc- 
cupés des  libertés  politiques  et  constitution- 
nelles vous  avez  négligé  de  vous  rendre  compte 
des  progrès  de  la  liberté  rcligieuso  qui  vous 
intéressait  moins  ?  Nous  serions  tontes  de  le 
croire,  et  singulier  spectacle,  vous  mériteriez 
que  nous,  que  vous  représentez  comme  des  ré- 
actionnaires, nous  vous  Terions  le  reproche  se 
vère  que  votre  airranciiissement  n'est  )>as com- 
plet. 

Vous  avez  donc  encore  dos  préjugés  !  Et 
quels  préjugés  !  Après  vous  être  aflranchis  de 
ces  idées  et  de  ces  opinions  qui  nous  sont 
restées  chères,  api  es  avoir  secoué  do  votre  es- 
prit co  que  vous  appelez  nos  préjugés  reli- 
gieux, vous  avez  encore  cette  Taiblesse,  cette 
déAiillance  de  courber  la  tôle  devant  ceux  du 
peuple. 

De  gr&ce  relevez  vous,  n'oubliez  pas  ainsi 
votre  devise,  car  nous  serions  tentés  de  vous 
l'enlever,  nous,  celte  flère  devise  et  de  nous 
écrier  devant  vos  préjugés  :  Allius  tendimut. 


DISCOURS  DE  MR.  CASSIDY 


POUR  LA   DEFENSE. 


qu'il  plMlM  A  la  Cour  :— Mon  nml  et  oollAgun,  M. 
JttttÂ,  vleot  de  plaider  avec  tant  de  savoir  <|Uo  Je 
iKiurrala  Hatu  danger  pournoa  ollentii  abandonner 
[«ur  oaUM  A  la  déoliion  ImmMlate  du  tribunal; 
(l'un  autre  côt6,  je  oomprondH  ({ue  la  patience  du 
lutte  eHt  KoumlHe  A  une  rude  Apreuvo  par  tant  do 
longues  plaldnlrlei;  nôao mol nn,  Votre  Honneur, 
J'en  appelle  A  mon  tour  A  votre  bonté  rt  A  votre 
hlcnvelllanoe,  et  Je  demande  In  i>crmlHHlon  d'ap- 
liorter  ma  part  d'arKuraentatlon  nu  Noutlen  doH 
Kfanda  prlnolneH  qui  ae  trouvent  engagôH  dana 
oiitte  oauae.  J'ai  un  devoir  A  remplir,  Il  faut  qm 
lo  m'en  acquitte. 

Tout  d'abord  Je  renda  homranseAla  hardlcHao 
et  A  la  franohlae  de  nott  adverHalreH  ;  Ha  ne  aont 
piut  hyimorltett,  lia  ont  exprima  leura  Idéea  aana 
(lâtount  A  la  face  du  trlbunal.Jo  puia  dire  A  la  fine 
<ie  tout  le  paya.  Je  reconuala  Agalemeot  I  ut 
honorabilité  et  leur  talent.  Par  leura  liautvn  <-a- 
l>ncltAa  profeaHlonnellea  lia  ont  fait  leur  marquer 
<l  lia  noire  Jeune  aooiété.  Mala  qu'il  me  aolt  par- 
ia u  d'exprimer  le  douloureux  ôtonnement  nue 
me  font  éprouver  lea  déplorablea  doctrlnea  qu^iU 
ont  entrepria  do  foire  prévaloir  devant  noa  tribu- 
naux; en  cela  J8  aeral  certainement  l'organe  de 
ceux  qui  lua  ont  entendua  et  do  toute  la  popula- 
tion catholique  qui  lira  leura  dUcourH.  lia  ont 
nianlfeatement  frolBHé  loa  croyancea  doa  deux 
mllUona  d'habltauta  brltannl(|ueH,  profeatant  la 
religion  catholique,  apn«toll<|ue  et  romaine  dana 
ce  paya;  lia  ont  oberclié  A  déveraer  le  méprla  aur 
lu  r>IUH  précieux  héritage  que  noua  ont  légué  nos 
ubcètrea,  lia  veulent  faire  restreindre  lea  Tibertéa 
rellgleuaea  que  l'Angleterre  nrua  a  garantlea,  et, 
mol  pour  un,  je  me  lève  aujouid'hul  pour  protea- 
tuiit  contre  leur  tentative,  obélaaant  aux  convlc- 
tlona  de  toute  ma  vie  et  rempUaaant  non  paa  tant 
Inmlaalonque  m'ont  oonflée  noa  honorablea  cil- 
cntH,  qu'un  devoir  aacré  que  m'Impose  ma  double 
(|uallté  de  ai^et  anglais  et  de  catholique.  Ce  de- 
voir. Je  l'accomplis  sans  la  moindre  hésitation  et 
Nans  crainte,  car  les  doctrines  contre  lesquelles 
Je  proteste  sont  fausses.  Je  le  sens,  bien  plus,  Je 
le  sais,  piUsqn'ellea  sont  en  contradiction  éviden- 
te avec  l'enseignement  de  l'ISgllse. 

Hi  les  attaques  dont  je  me  plains  venaient  do  la 
))art  de  personnes  d'nn  culte  dlflSrent  du  nôtre.  Je 
me  les  expliquerais  focllement.  Mais  quoi  !  ce 
Kont  des  oatholiqnes  qui  s'en  rendent  coupables  ! 
Ah  !  si  les  valeureux  chrétiens,  ai  les  év6queB  pi- 
eux qui  ont  si  bien  combattu  pour  l'intégrité  de 
leur  foi  après  la  cession  du  paya  A  l'Angleterre, 
liouvaient  en  oe  moment  sortir  de  leur  dernier 
Kommell,  quelle  ne  serait  pas  leur  surprise  A  la 
vue  des  luttes  auxquelles  noua  aasistona  !  Q,ue 
verralent-ila  en  etlet  ?  Un  combat  A  outrance 
engagé  entre  l'Eglise  et  le  conquérant  7  L'oppr^s- 
Klon  systématique  du  culte  catholique  par  lea 
nouveaux  maîtres  du  Canada?  Non.  Ils  ver- 
raient la  religion  catholique  reconnue,  protégée 
même  par  le  pouvoir,  mafs  assaillie  par  ses  pro- 
pres enfonta,  par  ceux-lA  mêmes  qu'elles  nourrit 
dans  son  sein  et  qui  devraient  être  les  premiers 
A  la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors.  Nos 
pères  qui  ont  eoutenu  avec  tant  de  oourage  les 
premiem  pas  de  l'EgllBe  sur  ce  nol  d'Amérique, 
eux  qui  se  foisaient  un  honneur  de  reconnaître 
Mgr.  Laval  et  plus  tard  Mgr.  Plessls  pour  leura 
chef^  verseraient  des  larmes  aur  la  conduite  de 
leurs  arriére-ueveuz  employant  ainsi  leur  ma- 
gnifique talent  A  contrecarrer  l'œuvrç  d9  liberté 


f>t  de  civilisation  al  glorlmtaomont  rtirameneée 
Houa  lea  auaplcea  de  la  religion. 

l'roteatona  contre  cet  oubli  de  noa  tradlllona, 
proteatona  d'autant  plua  énerglqueinentque  ceux 
(lUi  a'en  rendent  couiwblea  aont  plua  élevéa  dana 
l'échelle  aoclale.  Co  ne  aont  plua  lea  aauvagea 
enfanta  de  la  aolltudo,  ni  le  fonatlame  dea  aectea 
rollglouaea  que  noua  avoua  A  redouter  ;  l'ennemi 
aort  de  noa  ruitc»,  Il  oat  (lia  d'une  brillante  clvlll- 
Hiition,  Il  est  catholique  peut-^trc,  et  comme  il  n« 
dit  champion  do  la  liberté.  Je  ne  oompronda  paa 
pourquoi  11  att4U|Ue  au  lieu  de  défen  irn  l'EglUo, 
m^ro  1«>  toute  lea  llbertéa.  Cet  ennemi  c'eatPina- 
:i  lut  Canadien  de  Montréal.  Car  II  faut  dlrn  les 
(UKMca  telina  qu'ellea  aont,  oe  n'eat  put*  lu  vouve 
«iuibord  qui,  r<>8llcment,  on  up|)ello  A  ce  tri- 
bunal, c'eHt  rinalitut;  et  li  h  vt^rltablea  par- 
tlaaenc*'*'4)  cause  aont,  d'un  côté,  l'Inatltut,  de 
l'iiutro,  non  paa  la  fal>rli|Uo  de  Montr(:al,  mala 
r^KllBo  du  Canada  elle-même,  menacée  dana  aoa 
lu  jiunltés  lea  plua  ««annuelles,  danaaonlndé- 
iJv.ndanoe.  VollA  le  véritable  caractère  de  ce  d<^- 
Imt  Jndirlaire.  Il  a'agit  c'n  savoir  aU'Inatitut  va 
réUHHlrA  changer  lea  conditions  d'exiatence  do 
l'KjtlIao  en  ce  paya,  A  éUiblir  Ici  le  régime  de» 
appela  comme  d'abua,  A  aoumcttre  l'autorité 
occléHtaatlquc  ..  lajurldlctlon  des  tribunaux  clvll.^. 
Kn  nio  chargeant  de  io|>ouKaer  dans  la  nieaum  du 
mea  forcoH  cette  étrange  UKreaaloo,  Je  aula  animé 
d'une  gratiJe  confla.ice,  inirce  que  Jo  me  acna 
appuyé  de  renaelgnumcnt  et  du  lu  tradition  ca- 
tholiques. Je  défenda  la  vérité,  et  al  Jo  ne  réuaais 
pas  A  convaincre  l'honorablo  Juge,  cVat  que  j'aurai 
mal  plat  J<'>  mn  cnuao. 

Le  Juge  3fom<<'/f/.— Permettez-moi  de  voua 
dire,  monaieur  Cassldy,  que  vous  êtes  bien  trop 
modeste. 

A/.  OcuHdf/.—lA  Cour  me  fait  beaucoup  d'hon- 
neur. Un  compliment  en  attire  un  autre,  et  Je 
dirai  que  si  Je  aula  convaincu  de  la  valeur  dvn 
principea  que  J'ai  A  défendret  Je  Hula  confiant 
aussi  dana  l'intégrité  et  la  science  do  l'honorable 
Juge.  On  a  dit  en  dehors  de  cette  encninte  que 
l'honorable  Juge  avait  des  sympathies  déclarées 
pour  la  thèae  dfea  demandeura  ;  Je  tiens  A  c  >n8tii- 
ter  que  Je  n'en  crola  rien,  et  que  Je  no  peiise  pas 
être  détJA  condamné  avant  d'avoir  été  entendu. 

/a7  Juge— On  m'a  calomnié.  Heureuaement  que 
Je  aula  au-dessus  de  la  calomnie.  Mala  puisque 
l'occasion  s'en  présente.  Je  déclarerai  que  Je  n'In- 
cline aucunement  en  faveur  d'une  partie  plutôt 
que  de  l'autre  ;  Je  n'ai  pas  encore  d'opinion  formée 
aur  la  question.  Quoiqu'on  ùane,  Je  n'oublierai 
pas  que,  non  soulbinent  comme  Juge,  mais  aussi 
comme  citoyen.  J'ai  un  caractère  A  oonaerver  sans 
tache  et  sans  reproche. 

M.  OoêtUlf/.— y otn  Honneur,  cette  déclaration 
de  votre  part  n'était  pas  nécessaire,  sans  doute  ; 
elle  m'Inspire  une  entière  confiance,  et  j'^outerui 
que  cette  confiance  est  salutaire,  car  la  justice, 
comme  la  femme  de  César,  ne  doit  pas  être  sou|)- 
çonnée  :  c'est  pourquoi  J'ai  voulu  dégager  ma  rea- 
ponsabilité  des  doutes  que  l'on  a  exprimés  sur 
l'impartialité  de  l'honorable  Juge. 

Le  Juge.— Vota  avex  bien  foit.  Monsieur  Casai- 
dy  ;  il  vaudrait  mille  fois  mieux  n'avoir  ni  juges 
ni  trlbonaux,  perdre  notre  constitution,  être  con- 
damnés A  l'ilotisme*  plutôt  que  de  voir  le  peuple 
perdre  confiance  dans  les  tnbonaux,  car  oe  n'eat 
pus  dana  les  parlementa  qae  la  justice  réside  ;  lei 
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tribntiaux  une  fois  niinulés,  c'est  le  rétctnic  doK 
c«r»blne«  et  des  bayonnetteH  qui  commence. 

M.  CbMkiw.— Je  me  h&te  d'aiTiver  wu  mérite  de 
1»  OMIS*.  Je  me  propose  de  démontrer  :  la  d^ue 
la  sépulture  eocléalaatlque  ayant  été  refuiée  aux 
reeteadeOolbord,  l'on  a'eet  aojmla  A  oe  refus  et 
que  par  conséquent  U  y  a  chose  Jugée  sur  œ  point  ; 
36.  Que  si  l'on  réclamait  la  sépulture  cbrétienne, 
les  tribunaux  Berale^^  Incompétents  &  Juger  du 
refus,  qui  est  un  acte  Je  l'autorité  ecclésiastique  ; 
et  So.  Que  l'espèce  de  sépulture  cmi/orme  aux  tua- 
gea  et  ù  la  loi  que  l'on  demande  n'a  pas  été  refusée. 

PremièremeiU  .—L'un  des  avocats  de  la  poursuite 
a  prétendu  que  la  demanderesse  réclamait  pour 
les  restes  mortels  deOuibord  et  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  la  sépulture  civile.  Pour  fkire  voir  le 
oonlnûreet  prouva  ma  première  proposition.  Je 
n'ai  besoin  que  de  rapporter  les  faits  tels  qu'ils 
sont  eonstatésdans  le  dossier.  Le  nommé  Oui- 
bord  meurt  dans  le  mois  de  Novembre  dernier  : 
■a  Veuve  autorise  M.  Alphonse  Doutre  &  faire  les 
démarehes  nécessaires  pour  le  faire  enterrer  ;  ce 
dernier  s'adresse  au  curé  de  la  paroisse  de  Mont- 
réal, qui,  sachant  que  Gutbord  appartenait  A  une 
société  publiquement  ftapp<''e  de  censures  cano- 
niques, avant  de  donner  une  ré^nse,  demande 
des  Instructions  A  xon  supéi  ieni .  L'Adm  Inistra- 
teur  du  diocèse,  représentant  de  l'Evique,  lui  or- 
donne de  reftiser  la  sépulture  ecclésiastique.  En 
préwnoe  de  oe  refais,  M.  Alphonse  Doutre  n'insiste 
pas.    Voici  ce  qu'il  dit  dans  sa  déposition  : 

"  Lorsque  Je  requis  d'abord  M.  Kousselot  de 
falreouaefbireftelre  l'Inhumation,  Je  le  requis 
d'y  procéder  en  sa  qualité  de  curé  de  la  paroisse 
de  Montréal  ;  sur  son  refUs,  Je  le  sommai  d'y  pro- 
déder  en  sa  qualité  d'officier  public,  et  II  persista 
dans  son  refus. 

•*  Avant  de  me  donner  une  réponse  définitive  il 
me  dit  qu'il  d'abord  communiquer  avec  le  Orand- 
Vioalre,  et  me  demanda  de  revenir  dans  une 
eouple  d'heure. 

**  Et  oe  fut  lorsque  Je  retournai  auprès  de  lui 
qu'il  me  déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  A  l'in- 
humation, atteodu  que  le  défunt,  Joseph  Gui- 
b<Nd,  était  membre  de  l'Instltut-Canadlen.  Pour 
appuyer  son  refus.  Il  me  communiqua  une  lettre 
du  Grand-Vlcalre,  contenant  des  instructions 
venant  de  Rome  et  de  la  part  de  Mgr.  ,de  Mont- 
réal, lui  enjoignant  de  ref\iHer  la  sépulture  codé- 
slasilqueaux  corps  de  tous  membresde  l'institut- 
Canadlen. 

"  Je  lui  fis  remarquer  que  tioiui  n'exlgiom  pas  la 
aéptUture  eccUaiastique,  mais  la  simple  inhuma- 
tion dans  le  cimetière  catholique....." 

D'ailleurs,  que  demande-t-ou  par  la  Requête  de 
manekimu»  qui  est  la  pièce  fondamentale  de  ce 
litige  ?  Réclame- -on  la  sépulture  ecclésiastique  ? 
Non.  On  requiert  seulement  l'in^umatloa  con- 
fonniment.  aux  u»age»  et  à  la  loi.  Cr  Je  ne  connais 
aucun  usage,  aucune  loi  qui  oblige  le  curé  A  pro- 
noncer les  prières  de  l'£glise  sur  la  tombe  d'un 
homme  que  l'Eglise  Juge  Indigne  de  ces  prières. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  de 
la  cour  sur  ces  faits.  Ordre  est  venu  de  la  part 
de  l'autorité  diocésaine  de  refuser  la  sépulture 
eccléalaytique  aux  restes  de  Guibord  et  l'on  a  re- 
connu cet  ordre,  on  s'y  est  soumis:  nous  n'exi- 
giont  pat,  dit  M.  Alphonse  Doutre,  la  sépulture 
eccUttattique.  Un  ne  l'exige  pas  d'avantage  de- 
vant ce  tnbuuaL  Nos  adversaires  prétencbnt  le 
contrMre,  mais  Je  suis  au  désespoir  de  leur  dire 
qu'ils  Interprètent  mal  leur  propre  requête  ;  s'ils 
ont  voulu  demander  la  sépulture  chrétfenne  pour 
Gnlbord,  Je  me  permettrai  ae  croire  qu'ils  s'y  sont 

S  ris  d'une  singulière  façon.  Les  tribunaux  ne 
évinent  pas  les  intentions.  81  l'on  voulait  récla- 
mer la  sépaltar*  eoclésiastlque,  11  fh.lalt  le  dire. 
Il  fUlalt  dire  :  Moua  concluons  A  ce  que  la  Cour 
ordonne  que  la  sépulture  ecclésiastique  soit  ac- 
cordée. Le  aimple  bon  sens  indiquait  ce  procédé. 
Mala  que  dit-on  ?  On  conclut  A  ce  que  Guibord 
Bott  enterré  conformément  aux  usages  et  A  la  loi. 
£li  bien  !  soit!  L^Ooui  baaeraaonjugementanrces 
oomlitolona,  la  oour  accordera  tout  ce  que  l'onde- 
nuuidt,  et  ordonnara  que  Guibor£  reçoive  la  sépul- 
tura  oow/bwwémgwl  aux  usages  étala  M:  qu'arri- 
vera-WflT  II  arrlTera  que  le  euré  répondra  comme 
il  i'adlQAftdt:  "  La  loi  et  les  usages  en  oe  pays 


sont  qda,  locaqua  la  sépulture  eocléalaatlque  a  été 
refbsée  par  qui  de  droit,  l'enterrement  se  lUtdtuîs 


une  partie  réservée  du  cimetière  ;  J'ai  toujours  été 
prêt,  et  Je  le  suis  encore,  A  faire  cet  enterrement." 

Je  suppose  qu'après  cette  réponse  nos  adversai- 
res ne  seront  pas  beaucoup  plus  avancés  qu'au- 
paravant. A  qui  la  faute  ?  La  Cour  leur  aurait 
pourtant  accordé  tout  ce  qu'ils  demandaient  dans 
leur  requête. 

Il  est  inutile  d'inaister  lA-dessus.  La  Cour  n'a 
pas  A  statuer  sur  le  fait  de  sépulture  ecclésiasti- 
que ;  on  ne  la  demande  pas.  Eh  !  pourquoi  la  de- 
manderait-on devant  les  tribunaux,  pulsqu'aprùH 
ciu'elle  eut  été  refUsée,  on  ne  l'a  plus  eMgée  dti 
curé  ni  de  l'autorité  supérieure  ?  Nous  n'exiffionx 
pas  la  sépulture  ecclésiastique  !  Pour  quelle  raisoii 
ne  l'exigealt-on  pas?  Parcequ'il  y  avait  un  décret 
do  rautr>rité  spirituelle  qui  la  refusait.  On  .i  donc 
reconnu  ce  décret,  on  s'y  est  donc  soumis  formel- 
lement, on  y  a  doue  acquiescé.  Il  y  a  donc  choto- 
Jugée  sur  ce  point  contre  nos  adversaires.  Ju 
prends  acte  de  ce  fait,  et  Je  demande  A  ta  cour 
d'en  faire  autant.  La  oour  n'a  droit  de  Juger  quu 
ce  que  contiennent  les  pièces  de  la  procédure  ;  or 
elles  ne  contiennent  pas  la  demande  de  sépulture 
ecclésiastique  ;  il  n'est  question  de  cela  que  dans 
les  discours  des  avocats  de  la  poursuite,  dont  lo 
seul  tort  ett  de  n'avoir  pas  demandé  ce  qu'ils  pa- 
raissent vouloir  aujourd'hui. 

Je  me  trompe;  mes  savants  amis  ont  bien  de- 
mandé tout  ce  qu'ils  voulaient  demander.  Ils 
voulaient  pour  Guibord  une  sépulture  sans  céré- 
monies religieuses,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  assi- 
5 né  en  cour,  non  pas  le  Curé,  mais  la  Fabrique, 
e  ne  leur  ferai  pas  l'injure,  en  eflët,  de  supposer 
Îiu'ils  veulent  que  la  Fabrique  soit  condamnée  a 
aire  des  prières  sur  la  tombe  de  Guibord  ;  c'est 
par  trop  ridicule.  Seulement  Ils  ont  compris  A  la 
onzième  heure  qu'Us  avalent  mauvaise  grikse  A  ne 
réclamer  qu'une  sépulture  que  le  curé  n'a  Jamais 
refusée,  et  pour  se  tirer  d'afralre  ils  font  une  ma- 
nœuvre stratégique  :  Ils  feignent  d'exiger  laoépul- 
ture  ecclésiastique,  bien  qu'ils  n'aient  paa  aasigné 
le  Curé  comme  Curé.  Ce  n'est  paa  de  ma  faute,  A 
moi,  si  leur  position  est  absolument  fausse,  et  si 
leur  cause  est  tout  A  fteU.  mauvaise. 

Le  Juae.—Je  suppose  que  voua  faites  vous- 
même,  M.  Cassidy,  la  distinction  entre  la  sépul- 
ture ecclésiastique  et  la  séitulture  civile  ? 

Af.  Oasstdy  .—Voici  la  distinction  que  Je  fais  : 

Le  Juge  .—Permettez....  L'oflï^  de  la  sépulture 
civile  peut  venir  dé  la  part  de  la  Fabrique,  tau- 
dis que  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  est  un 
acte  nécessairement  ecclésiastique  et  tout-A-fuit 
légitime.  Mais  la  défense  dit:  On  aocorde  la  sé- 
pulture, mais  une  sépulture  qualifiée  et  selon  des 
conditions  réglées  par  le  clergé,  et  ce  n'est  pas  lA 
la  sépulture  civile.  Je  n'exprime  pas  mon  opi- 
nion, M.  Cassidy,  mais  J'aime  A  préciser  le  débat. 

M.  Cassidy  .•—Quoiqu'il  en  soit.  Votre  Honneur, 
vous  exprimez  parfaitement  mon  opinion  en  di- 
sant que  le  refUs  de  sépulture  cbrétienne  est  un 
acte  nécessairement  ecclésiastique.  Je  conviens 
aussi  qne  l'autre  sépulture  que  l'on  peut  faire, 
quand  la  sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée, 
est  qualiflée',  elle  l'est  par  ce  reftismême.  Que 
faudrait-Il  pourqu'elle  ne  le  Ait  pas?  Il  faudrait, 
et  c'est  ce  que  l'on  veut  obtenir  apparemment, 
qu'elle  fat  faite  dans  la  partie  nou-réservée  du  ci- 
metière. Mais  la  loi  canonique  défend  de  fblre 
en  cet  endroit  des  inhumations  sans  les  prières 
de  l'f^lise.  Veut-on  ordonner  au  curé  de  Mont- 
réal d'enfïelndre  le  droit  canon?  Au  nom  de 
quel  principe  le  ferait-on  ?  Est-ce  que  la  loi  civile 
va  se  déclarer  supérieure  A  la  loi  eooléalaattque  7 
Est-ce  que  la  loi  des  hommes  va  primer  la  loi  de 
Dieu? 

Non,  Je  ne  crois  pas  que  nos  tribunaux  sanction- 
neront une  semblable  doctrine.  La  sépulture  ci- 
vil», si  elle  existe  dans  ce  pays,  c'est  elle  que  l'on 
fait,  sans  les  honneurs  roligieux,  dans  une  partie 
réservéedu  cimetière;  c'est  œil t;,  dam  tons  len 
cas,  que  nous  indiquent,  lorsque  la  sépulture  er- 
désiastique  a  été  refusée,  les  usages  et  la  lot,  com- 
me Je  le  prouverai  plus  tard  ;  c'est  celle  même 
que  l'on  réclame  actuellement  pour  la  dépouille 
mortelle  de  Guibord,  c'est  celle  que  nous  avons 
(Mftrte  et  oflW>na  encore. 

Examinona  la  requête  A  un  point  de  vue  un  peu 
dlflérent.  De  quoi  se  plaint  la  Demanderesse  ? 
BU»  dit  :  "  Que  les  défendenra  ont  été  formelle- 
ment requis  de  donner  ou  faire  donner  la  sépnt- 
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tare  au  défunt  (Ouibord) et  que  les  défendeurs 

ont  formellement  refusé  d'accéder  A  cette  Juste 
demande."  D'abord  Je  remarque  que  les  défen- 
deurs, o'est-A-dlre  les  tebrlclens  de  Montréal,  ne 
sont  pas  chargés  de  veiller  aux  enterrements  et 
de  tenir  lert  registres  de  l'état  civil.  Ma»  passons 
sur  cette  étrange  Inadvertance  de  nos  adver- 
saires, et  supposons  qu'il  s'agisse  Ici  du  curé  A  qui 
Incombe  ce  devoir.  On  prétend  donc  que  le  curé 
a  refiiHé  la  sépulture  A  Unlbord.  Cette  assertion 
est  générale,  on  ne  pr(k;lse  aucune  espAoe  de  sé- 
pullure:  le  Curé  a  refusé  de  mettre  Ouibord  en 
terre,  voilA  ce  qu'on  déclare.  Eh  bien  !  c'est  ab- 
solument faux,  cela.  Je  le  prouve  immédiate* 
men*  par  le  principal  témoignage  de  la  poursuite  : 

•'  M.  le  curé  Rousselot,  dit  M.  Alphonse  Doutre, 
le  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  Guibord,  me  dit 
fiu'il  itatt  iïtH  à/aire  Plnhnmation  du  dit  Joseph 
Ouibord  dans  une  paille  réservée  du  cimetière, 
laquelle  partie  me  fut  expliquée  par  messlre 
Itousselot  sur  la  demande  que  Je  lui  en  fis  :  Il  me 
ttlt  que  cette  partie  du  cimetière  servait  A  en- 
terrer les  enfants  iiiorts  suns  baptême." 

Le  Curé  n'a  donc  pas  refusé  in  sépnlture  :  il  l'a 
oirerle  au  contraire,  dans  an  endroit  réservé.  J'en 
conviens,  mais— remarquez  bien  ceci.  Votre 
Honnei'r— ce  n'est  pas  cela  dont  on  se  plnint.  On 
ne  se  plaint  pas,  par  la  requête,  de  ce  que  le  Curé 
n'ait  voulu  enterrer  Guibord  que  dans  un  endroit 
peu  honorable;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  n'ait  pas 
voulu  l'enterrer  du  tout,  ce  qui  est  faux.  On  feint 
de  croire  que  l'offre  d'enterrer  dans  un  endroit 
réservé  équivaut  A  un  refus,  puisque,  dit-on,  ce 
n'est  pas  plus  lA  le  cimetière  catholique  ;  mais  Je 
ne  m'arrf'terai  pas  A  cette  flitillté.  La  Cour  sait 
parfaitement  ou'il  n'y  a  pas  deux  cimetl  res, 
mais  un  seul  di  /Isé  en  deux  parties. 

Ainsi,  supposant  que  le  Curé  a  eu  tort  de  refuser 
d'inbumei'  Guibord  dans  la  partie  commuuo  du 
Cimetière,  la  Cour,  même  si  elle  entretenait  cette 
opinion,  ne  pourrait  pas  accorder  les  conclusions 
de  la  Requête,  pour  la  bonne  raison  que  la  re- 
*iuAte  ne  fbit  pas  la  moindre  allusion  A  ce  préten- 
du tort  du  Curé.  81  la  requête  alléguait  que  le 
Curé  a  usurpé  par  lA  un  droit  qu'il  ne  possède 
()olnt,  la  Cour  pourrait  dans  ce  cas,  si  sa  Juridic- 
tion s'étendait  Jusque  lA,  prendre  connaissance 
de  cette  prétention.  Mais  cette  prétention  n'est 
pas  du  tout  celle  de  nos  adversaires.  Ils  préten- 
dent que  le  Curé  a  refusé  toute  sépulture,  et  com- 
me leurs  conclusions  reposent  sur  ce  fait  évidem- 
ment controuvé.  Je  demande  qu'elles  soient  reje- 
tCes  péremptoirement. 

Je  me  résume  sur  ce  premier  point.  Tia  sépul- 
ture ecclésiastique  ayant  été  refu<iée,  on  ne  l'a 
plus  exigée,  on  a  acquiescé  A  ce  refus  :  chose  Ju- 
gée.—On  ne  réclame  point  par  cette  poursuite  la 
sépulture  ecclésiastique  :  là  Cour  n'a  donc  pas  A 
examiner  si  elle  a  le  droit  de  la  commander.— 
Ou  demande  purement  et  simplement  la  sépul- 
ture, c'est-A-dire  la  sépulture  conforme  aux  usa- 
ges et  A  la  loi,  prétendant  que  le  Curé  l'a  refusée  ; 
or  il  ne  l'a  pas  refusée  et  ne  la  refuse  pas.  Lu 
Cour  ne  peut  donc  accorder  les  conclusions  de  la 
Requête. 

Z.ejruflre:— Supposant,  M.Cassldy,  que  l'enterre- 
ment dans  un  endroit  réservé  fût  contndre  aux 
droits  du  citoyen  en  autant  qu'il  est  une  tache 
pour  la  mémoire  des  morts,  la  Cour  dans  ce  cas 
pourrait-elle  en  «onnaltre  ? 

M.  Ckuttdy  .-—Non,  Votre  Honneur.  Lorsqu'un 
citoyen,  lorsque  le  citoyen  Ouibord,  parvenu  A 
l'Age  de  raison  a  fait  profession  de  fbi  catholique. 
Il  l'a  fait  librement,  sachant  bien  A  qnol  il  s'expo- 
sait s'il  enflrelgnait  les  lois  de  l'Eglise.  Or  11  ar- 
rive qu'il  a  violé  une  de  ces  lois:  de  quel  droit  les 
tribunaux  civils  viendraieiit-lls  le  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  conduite  f  Mais  ceci  me  con- 
duit A  ma  seconde  proposition. 

>%con(l«m«n/ .—Supposons  maintenant  que  la 
Demanderesse  n'ait  pas  acquiescé,  comme  Je  l'ai 
prétendu,  A  la  décision  qm  jnrive  Ouibord  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  la  nour  a-t-elle  le  droit 
de  réfbrmer  cette  décli  n  1— A  mon  avis  cette 
question  ne  devrait  pas  même  être  ■onmiae  A  ce 
tribunal,  puisqu'il  y  a  chose  Jugée  smr  ce  point  et 
qu'on  se  contente  de  demander  une  sépulture  que 
nous  ne  refusons  pas;  matssnflnmssadveriAlrss 
l'iiyant  discutée  longuement,  Je  «ois  leor  r6pon- 
dre. 


Je  ferai  d'abord  observer  que  nous  ne  discute- 
rons pas  les  actes  del'Kvêque  de  Montréal  ;  nous 
ne  ferons  pas  voir  la  Justloedes  Mandements  cou- 
rinstitnt;  nous  ne  reobereherons  pas  la  nature 
de  l'excommunication  qui  pèM  sur  les  membres 
de  cette  société.  Qu'il  nous  sufllse  4'avolr  tou- 
ché A  tout  cela  dans  nos  répliques  écrites,  répli- 
ques dont  le  seul  but  était  de  prouver  an  public 
que  nous  n'étions  p's  en  peine  de  répondre  A 
toutes  les  attaques.  J'Hurals  beau  Jeu  A  démolir 
l'échafAudage  d'accusations  dressé  par  l'Institut 
contre  l'BvIque  de  ee  Uiocdae,  et  dans  cette  œuvre 
de  démolition.  J'aurais  plus  d'une  pierre,  je  crois, 
A  Jeter  sur  les  membres  de  l'Institut.  Mais  Je 
crois  devoir  m'en  tenir  aux  seules  auestions  qui 
relèvent  vraiment  de  ce  débat.  Je  prends  en 
main  la  décision  de  l'autorité  ecclésiastique,  et 
Je  dix  :  Lpa  tribunaux  n'ont  pas  A  recheraber  les 
motifii  de  cette  décision;  elle  existe,  cela  suOlt  ; 
le  devoir  des  Cours  est,  non  pas  de  la  renverser, 
mais  de  la  seconder  et  protéger. 

Lorsque  l'Eglise  refuse  sa  participation  A  l'en- 
terrem^nt,  elle  ne  Juge  pas  le  mort;  elle  ne  fkilt 
qu'appliquer  une  règle  de  sa  discipline  librement 
anceplée  par  les  fldêies.  Toujours  charitable,  elle 
suppose  que  tout  homme,  même  le  plus  impie, 
peut  avoir  eu,  au  momeut  de  rendre  le  dernier 
soupir,  une  bonne  pensée  qui  lui  a  ouvert  les 

rirtes  du  ciel.  Mais,  chargée  de  prêcher  la  vérité 
la  terre,  elle  adopte  certaines  règles  destinées  A 
maintenir  ses  enfants  dans  les  limites  de  sa 
croyance,  et  devant  le  fait  matériel  d'une  viola- 
tion de  ces  règles,  elle  ne  pourrait,  sans  s'exposer 
A  les  voir  mépriser  plus  tard,  s'exempter  de 
punir  le  coupable.  Eâle  fUt  un  exemple;  elle 
punit  le  mort  pour  l'enseignement  des  vivants. 

Ce  droit  de  punir  que  l'Eglise  possède  Incontes- 
tablement peut-il  être  restreint  par  une  loi  dviie  ? 
On  ne  saurait  l'afllrmer  sans  méconnaître  l'origine 
respective  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
civile.  Lorsque  Balnt  Pierre  a  reçu  de  Dieu 
l'ordre  d'ail*  r  prêcher  l'Evangile,  la  mission  dont 
il  a  été  revêtu,  était  générale.  Jésus-Christ  lui 
donnait  Juridiction  sur  le  monde  entier,  et  pour 
élever  la  voix  au  sein  des  empires  11  n'a  pas 
demandé  permission  aux  souvem'ns.  Il  tenait 
son  autorité  de  Dieu  même,  tonte  puissance  était 
inférieure  A  la  sienne.  Or  Baint  Pierre  est  eneore 
au  milieu  de  nous  ;  11  vit,  il  parle,  il  commande  : 
obéissez,  puissances  temporelles!  Faites  plaoe  A 
l'envoyé  cPen  haut,  protégez  son  œuvre,  permettes- 
lui  dans  sa  sagesse  d'établir  ses  lois,  aMez-le 
ensuite  s'il  le  fisut,  A  faire  respecter  son  autorité.  ■ 
Ah  !  vos  services  seront  payés  I  La  morale  que  le 
disciple  du  Christ  va  consacrer  sera  la  meilleure 
sauvegarde  et  la  meilleure  garantie  de  la  fidélité 
de  vos  peuples.  Allez,  aidez-le  A  civiliser  Ir 
monde,  unissez-vous  A  lui  pour  le  bien  pubhc, 
mais  n'oubliez  Jamais  ce  qu'il  est  et  ce  que  vous 
êtes. 

Telle  est,  en  effet,  la  seule  mission  de  l'Etat  dans 
ses  rapports  avec  l'Eglise.  Ce  que  celle-ci  llsit  en 
vertu  de  l'autoilté  supérieure  qu'elle  possède,  ne 
saurait  être  infirmé  par  celui-là,  dont  l'autorité 
est  d'un  rang  Inférieur. 

Appll<4uant  ce  principe  an  cas  actuel.  Je  dis  que 
le  curé  de  Montréal  en  refusant  A  Ouibord  la 
sépulture  ecclésiastique,  agissait  «n  sa  qualité  de 
ministre  de  l'église,  qu'il  ne  doit  compte  de  cet 
acte  qu'A  ses  supérieurs  et  nullement  A  la  puis- 
sance civile.  S'il  s'est  trompé.  Il  existe  une 
autorité  A  qui  l'on  peut  en  appeler,  l'autorité  «iifi<- 
Heure  dans  l'église,  non  pas  l'autorité  ir^triemre 
des  tribunaux  civils. 

Le  curé  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  communion 
quand  il  le  Juge  A  propos?  Oui,  a'esUoe  pas?  Ce 
refus  pourrait  cependant,  dans  une  circonstance 
donnée,  nuire  A  ta  réputation  du  eltoyen,  oe  qui 
est  une  offense  contre  la  loi  civile.  Eh  bien! 
pourquoi  le  principe  ne  seraiVil  pas  le  même 
quand  il  s'agit  de  la  sépultiure  ?  On  aitlAinre,  mt- 
on,  aux  droits  du  oitoyen.  Mais  ne  voyes-voas 
pas  qu'en  voulant  réparer  cotte  ligure,  vouslUtes 
par  lA  même  de  votre  cdté  iiUure  A  i'écilse?  L'é- 
glise ne  vous  est  point  soumis!»  pourtant,  son  ori- 
gine est  plus  noble  que  la  vôtre,  taodls  qoe  le  oi- 
toyen, lui,  est  soumis  A  l'tellsék  soumis  par  nu 
acte  de  sa  propre  volonté.  Ce  n'est  pas  lA,  V«tre 
Honneur,  de  la  théolotie  transoenclaote,  c'est  du 
simple  bon  sens. 


I  '1 


j  I 


1" 


!• .. 


—  4-- 


81  lo  ourô  de  Montréal  avait  refusô  d'enterrer 
Uuibord  et  de  oooBtater  aon  dâods  dans  les  regis- 
tres qu'il  doit  teulr,  Je  comprendrais  que  l'on  pût 
le  traduire  uevant  les  tribunaux  ;  ilaorait  enfreint 
lui,  offloler  publie,  un  article  formel  du  Code. 
Mais  il  n'est  pas  ainsi  coupable  ;  il  a  toi^ours  êtd 

ftrét  A  remplir  ses  devoirs  de  fonctionnaire,  mais 
I  a  voulu  en  même  temps  obdlr  aux  lois  de  son 
église.  Je  ne  connais  aucune  autorité  qui  puisse 
l'en  empêcher. 

lie  Juge  .—Je  regrette  de  vous  Interrompre,  M. 
Cassidy,  mais  J'ai  fait  A  votre  collée,  M.  Jette, 
une  remarque  A  laquelle  il  n'a  pas  répondu.  La 
demande  prétend  qu'en  refusant  la  sépulture  ec- 
clésiastique «ux  membres  de  l'Institut,  l'Evêque 
de  Montréal  s'est  fondé  sur  des  informations  qui 
ne  reposent  sur  aucune  preuve  légitime  :  eh  bien  ! 
Ruppoflons  qu'un  Jeune  homme  et  une  Jeune  flUe 
Ke  présentent  au  curé  pour  être  mariés  ensemble, 
et  que  le  curé  refuse  de  oonuaorer  leur  union, 
parce  qu'il  aurait  su  par  la  rumeur  publique  telle 
ou  telle  chose  sur  le  compte  de  ces  personnes, 
l'autorité  civile  n'aurait-elle  pua  le  droit  de  forcer 
le  pr<)tre  dans  ce  cas? 

M.  Cku$idy.—iiï  Umt«s  les  questions  que  doit 
me  poser  le  tribunal  sont  aussi  fjoiles  que  celle-ci, 
Je  ne  sulb  pas  prêt  de  perdre  couflance.  Je  sup- 
pose qu'un  individu,  après  avoir  reçu  l'absolution 
et  A  la  veille  de  recevoir  la  communion,  outrage 
publiquement  le  nom  de  Dieu  dans  le  saint  lieu 
même,  et  que,  le  blasphème  encore  sur  les  lèvres, 
il  se  présente  A  la  sainte  table  :  le  prêtre  lui  refu- 
sera la  communion,  et  fera  bien. 

Le  Juo«.— L'acte  de  cet  individu  serait  un  acte 
public  dans  le  cas  que  vous  po^ez. 

M.  Ocuttdy.— Permettez,  Votre  Honneur.....  Je 
ne  puis  pas  tout  dire  A  la  fols.— Si,  au  contraire,  le 

grêire  ne  sait  que  par  ouï-dire  que  cet  individu  a 
laHphêmé,  la  théologie  lui  conseille,  si  Je  ne  me 
trompe,  de  lui  donner  la  communion  afin  d'éviter 
tout  scandale.  8'11  s'agit  de  mariage,  le  prêtre 
le  consacrera  si  on  ne  lui  a  parlé  que  des  mœurs 
des  futurs  conjoints  ;  si,  au  contraire,  on  lui  a  fait 
connaître  des  empêchements,  il  s'y  refusera,  et  il 
fera  bien.  Notre  Jurisprudence,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  chrétieune,  a  déJA  reconnu  la  dis- 
crétion exclusive  que  le  prêtre  est  appelé  A  exer- 
cer dans  les  cas  de  cette  nature.    La  loi  divine,  Je 

le  répète,  étant  au-dessus  de  la  loi  humaine 

Cette  proposition  fait  sourire  mes  adversaires; 
mais  leurs  sourires  ne  prévaudront  pas  contre  un 
principe  aussi  évident.  On  aura  beau  entasser 
sophlsmes  sur  sophlsmes,  on  n'empêchera  pas 
que  la  vérité  ne  soit  la  vérité.— Je  dis  donc  que 
le  mariage  étant  un  sacrement,  c'est  au  prêtre 
A  en  déterminer  les  conditions,  et  que,  s'il  se 
trompe,  il  faut  en  appeler  au  supérieur  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge.— Voxu  pensez  donc  que  si  une  fille  pu- 
blique se  présentait  pour  être  mariée,  le  prêtre 
ne  devrait  pas  Imiter  Jésus-Christ  qui  accueillit 
Magdeleine  peu:  ces  sublimes  paroles  :  Allez  et  ne 
prenez  plus  ! 

M.  CtuaCdi/.— Il  ne  s'agit  pas  de  Magdeleine  ici. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  prùtre  peut  administrer  les 
sacrenxents  sans  être  exposé  A  l'intervention  de  la 
loi,  et  si  la  religion  peut  être  pratiquée  librement. 
Que  l'Eglise  soit  bafouée  comme  elle  l'a  été  p(ur 
les  avocats  de  la  demande 

M.  DotUre.— Mon  savant  ami  voudra  bien  croire 
que  nous  n'avons  pas  attaqué  la  religion,  mais 
seulement  les  manipulateurs  de  la  religion. 

Le  Juge.— Je  me  rappelle  en  effet  que  M.  Doutre 
a  dit  :  La  religion  est  divine,  mais  ses  ministres 
sont  des  hommes. 

M,  OcutMtf.—Kti  dépit  de  cette  distinction  trop 
connoe  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  ici  Justice, 
Je  reobnnaltrai  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
plaisir.  J«)  prends  la  parole  de  mes  savants  amis, 
j'aooepte  ieiirs  bonnes  intentions,  et  il  me  fitit 
réellement  piàiair  de  les  entendre  se  déclarer  pu- 
bliquement très  attachés  A  notre  mère  l'E^Use  ; 
nous  verronfl  donc  en  eux  de  bons  chrétiens  et  de 
fervents  catholiques.    {Bire$  dam  Paudttoire.) 

Le  J^^0«.—Re\eaoaB  A  ce  Jeune  homme  et  A  cet- 
te Jeune  flile. 

M.  QuBUfy.—Tal  été  entraîné  A  les  oublier  tous 
le*  deux. 

Le  Juste.— C'est  ma  foute. 

Jtf.  Cfa$tidy.—Jo  suis  heureux  de  trouver  l'hono- 


rable Juge  en  faute  au  moins  une  fols.  (Rres.) 
J'ai  posé  en  principe  que  la  loi  de  Dieu  a  présé- 
ance sur  celle  des  hommes  :  lorsque  le  prêtre  re- 
fuse les  sacrements,  il  ne  le  Cait  pas  sans  raison, 
et  nos  cours  n'ont  rien  A  y  voir. 

Le  Jugre.— Mais  alors  il  n'y  a  pas  de  remède. 

Af.  Ouaidy.—Je  demande  pardon  A  Votre  Hon- 
neur, il  y  a  le  remède  de  l'appel  au  supérieur  ec- 
clésiastique, A  l'Evêque. 

Le  Juge.— Je  crois  que  vous  oubliez  cette  parole 
de  Jésus  Christ  :  <'  Rendez  A  César  ce  qui  appar- 
tient A  César." 

Af.  Oatatdy.-**  Et  A  Dieu  ce  qui  appartient  A 
Dieu,"  11  faut  tout  dire.  A  César  1(^  temporel,  A 
Dieu  le  spirituel.  Les  sacrementii  sontdu  domaine 
spirituel,  si  Je  ne  me  trompe.  Et  le  prêtre  est 
libre  sur  ce  terrain.  Au  reste,  tout  ce  que  Je  dis 
lA  est  sanctionné  par  notre  code.  Je  lis  l'article 
12»: 

'* 8ont  oompélents  A  célébrer  les  mariages,  tous 
prêtres,  curéa.  ministres  et  autres  fonctionnaires 
autorisés  par  la  loi  A  tenir  et  garder  registre»  de 
l'état  civiC 

"  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  au- 
torisés ne  peut  être  contraint  A  célébrer  un  ma- 
riage contre  lequel  il  existe  quelqu'empdchement 
d'après  lec  doctrines  et  croyances  de  sa  religion, 
et  la  discipline  de  l'église  A  laquelle  il  appartient." 

Eh  bien  !  la  Cour  est-elle  convaincue  mainte- 
nant. (Rire  général  dans  l'audtfoire,  auuUot  répri- 
mé.) 

Le  Juge.— Il  faut  être  sérieux,  M.  Cassidy,  dans 
une  question  aussi  grave. 

Àf.  Oaa»idy.—Je  suis  très  sérieux.  Votre  Hon- 
neur. Heulement,  après  avoir  cherché  longtemps 
une  raison  décisive,  je  la  rencontre  enfin,  et  si  le 
plaisir  que  J'en  éprouve  a  éclaté  dans  ma  voix,  la 
chose  est  naturelle. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  l'on  redouterait  tant 
la  Juridiction  exclusive  de  l'église  en  matière  spi- 
rituelle, et  pourquoi  l'appel  A  un  Juge  ecclésiasti- 
que ne  serait  pas  regardé  comme  un  remède  suffi- 
sant aux  abus  que  pourrait  faire  de  son  autorlt^^ 
un  autre  ecclésiastique.  En  matière  civile,  quand 
nous  croyons  la  décision  d'un  premier  Juge  erro- 
née, n'est-ce  pas  A  d'autres  Juges  civils  que  nous 
en  appelons  ?  Malgré  tout  le  respect  que  J'ai  pour 
nos  magistrats,  Je  ne  sache  pas  que  l^autorlté  ec- 
clésiastique dans  sa  spécialité  orne  moins  de  ga- 
rât ties  de  science  et  d'honnêteté. 

Le  Ju0re.— Mais  l'acte  de  Georges  IV  dit  que  le 
magistrat  pourra  porter  remède,  pourvu  que  la 
loi  ne  s'y  oppose  pas. 

Af.  Caaatdy.—3e  viens  de  Caire  voir  que  la  loi  s'y 
oppose  dans  le  cas  proposé.  D'ailleurs  pour  dé- 
cider une  question,  il  ne  faut  pas  s'écarter  des 
principes.  Comme  avocat.  J'exprime  l'opinion 
qu'en  face  d'une  décision  ecclésiastique  en  ma- 
tière spirituelle,  nos  Cours  n'ont  aucune  autorité, 
si  ce  n^est  celle  d'accepter  cette  décision. 

Le  Juge.— Il  est  certain  que  la  loi  défend  au 
prôtre  de  flaire  le  mariage  en  certains  cas  :  mais 
vous  me  répondez  avec  raison  que  le  cas  que  Je 
vous  propose  est  prévu  par  le  Code. 

M.  Cfau«(d|/.— Alors  pourquoi  discuter  quand  ou 
s'entend  si  bien  ? 

Enfin,  Je  reviens  A  la  question.  Je  prétends 
donc  que  du  moment  que  l'honorable  Juge  aura 
compris  que  le  Curé  de  Montréal,  en  refusant  la 
sépulture  ecclésiastique  A  Qulbord,  n'a  fait  qu'o- 
béir A  un  canon  de  l'Eglise,  son  devoir  sera  de 
déclarer  qu'il  n'a  point  juridiction  en  cette 
matière,  quelle  que  soit  la  conséquence  civile  de 
ce  reAis,  car  l'autorité  temporelle  ne  saurait  être 
appelée  A  rednmser  l'autorité  spirituelle  qui  lui 
est  supérieure  par  droit  d'origine.  Cela  me  parait 
incontestable. 

Nos  adversaires  ont  cru  pouvoir  citer  A  l'appui 
de  leur  thèse  les  dernières  pages  d'un  ouvrage  de 
Mgr.  Frayssinous,  intitulé  :  Leê  vraU  principe»  de 
Vêgliee  gaUtcane  :  Je  me  permettrai  de  mon  cOtô 
de  citer  les  premières  pages  du  même  ouvrage. 
Je  Ils  aux  pages  2  et  3  : 

"  Jésus-Uhrist  a  fondé,  U  y  a  dix-huit  siècles, 
une  rellgi<m,  qui,  n'étant  bornée  ni  par  le  temps, 
ni  par  l'espace,  embrasse  les  nations  et  les  siè- 
cles; et  c'est  de  ses  vrais  sectateurs,  répandus 
dans  les  divecaes  parties  de  la  terre,  que  se  com- 
pose l'église  chrétienne." 

•'  Pour  s'étendre  et  se  perpétuer  avec  toute  l'in- 
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tévrltâdesadootrlne.  toute  la  pureté  de  sa  mo- 
rale, toute  la  sainteté  de  son  culte,  elle  avait  be- 
80la  d'un  mlniatdre  public,  chargé,  au  nom  de 
JéMU»>Chrtat  même,  d'en  enseigner  les  vérité» 
Maintes,  et  de  les  défendre  contre  toute  profane 
nouveauté  qui  tendrait  A  les  détruire  OU  a  les  al- 
térer. Ce  ministère  a  commencé  dans  les  apô- 
tres, a  continué  dans  leurs  disciples,  qrJ  ont  vu,  A 
lour  tour,  des  héritiers  de  leur  autorité  spirituelle 
Jusqu'à  nos  Jours,  et  en  aurontjusqu'ftlaflndes 
temps.  Ce  n'est  pas  au  peuple,  ce  n'est  pas  aux 
princes  et  aux  magistrats,  olâst  aux  apôtres  et  & 
leurssuccesseurs  qu'ont  été  adressées  oes  magnl- 
flupes  «t  puissantes  paroles  :  "  Toute  puissance 
m^a  été  donnée  dans  le  oiel  et  sur  la  terre  :  allez 
donc  et  instrulseis  tons  les  peuples,  les  baptisant 
au  nom  du  Père,  etdn  Fils  etdu  8t.  Esprit,  et  leur 
apprenant  A  observer  toutes  les  choses  que  Je 
vous  ai  commandées  ;  et  assurez  vous  que  Je  suis 
avec  vous,  tous  les  Jour  i.  Jusqu'à  la  consommation 
des  slèoies."  Ainsi  a  i>arlé  Jeaus-Christ." 
A  la  page  7  : 

"Ne  vous  ingérez  pas  dans  les  afTalres  occlé- 
slastlques,  ne  commandez  point  sur  ces  matières, 
mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que  vous  devez 
uavolr.  Dieu  vous  a  confié  l'empire,  et  A  nous  ce 
qui  regarde  l'Eglise.  Comme  celui  qui  entreprend 
sur  votre  gouvernement  viole  la  loi  divine; 
craignez  aussi  &  votre  tour,  qu'en  vous  arrogeant 
la  connaissance  des  affîtires  de  l'Eglise,  vous  ne 
vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  On 
connaît  aussi  ces  paroles  célèbres  de  Justlnlen  : 
"  Dieu  a  oonflé  aux  hommes  le  Sacerdoce  et  l'em- 
pire; le  sacerdoce  pour  administrer  les  choses 
spirituelles  et  l'empire  pour  présider  au  gouver- 
nement civil;  l'un  et  l'autre,  procédant  <le  la 
même  source,  honorent  la  nature  humaine." 

A  la  page  13: 

*'  Ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnaître  l'autorité 
de  l'Eglise  sur  les  matières  de  la  foi,  les  règles 
des  mœurs  et  les  sacrements;  11  faut  ajouter  avec 
Fleury  :  '*  Une  autre  partie  de  la  Juridiction  ecolé- 
Klastique,  qu'il  fallait  peut-être  placer  la  première, 
c'est  le  droit  de  (iaire  des  lois  et  des  règlements: 
droit  essentiel  ft  tante  société.  Aussi  les  apôtres, 
en  fondant  des  E^glises,  leur  donnèrent  des  règles 
de  discipline  qui  furent  longtemps  conservées  par 
la  simple  tradition  et  ensuite  écrites  sous  le  nom 
de  Canons  des  apôtres  et  de  constitutions  aposto- 
liques."   

"  l>ira-t-on  que  la  discipline  est  une  cliose  exté- 
rieure, et  que  ce  qui  est  extérieur  est  du  ressort 
du  magistrat?  Ce  n'est  l&  qu'un  sophisme. 
L'Eglise  n'a  pas  A  gouverner  de  purs  esprits,  mais 
des  hommes;  elle  est  essentiellement  une  société 
extérieure  et  visible  :  " 

"  11  n'est  pas  plus  donné  au  mar  'strat  de  régler 
la  discipline  ecclésiastique,  parce  qu'elle  est  exté- 
rieure, qu'il  n'est  donné  au  Pontife  de  régler  les 
contrats  civils,  sous  prétexte  que  la  moralu  et  la 
conscience,  choses  spirituelles,  y  sont  intéregsées." 

A  la  page  16  : 

*'  Le  monde  en  se  soumettant  A  l'Eglise,  n'a 
point  acquis  le  droit  de  l'assujétir —  L'empe- 
reur, disut  Saint  Ambrolse,  est  au  dedans  de  rE- 
gllse,  mais  11  n'est  au  dessus  d'elle  !" 

Je  pourrais  encore  faire  de  longues  citations  de 
cet  ouvrage  ;  Je  me  contenterai  de  lire  cos  mots  A 
la  page  2U: 

"On  dit  que  le  prince  est  le  protecteur  des  ca- 
nons et  des  saints  décrets  ;  mais  si  l'Eglise  les 
a  fkita,  c'est  A  elle  A  les  Interpréler  :  le  protecteur 
n'est  pas  Juge:  Il  doit  donner  des  appuis  et  non 
des  chaînes  I  '' 

Je  cjteral  maintenant  Héricourt,  Droit  Eixlêsi- 
attique,  pages  119  et  suivantes  : 

"  La  oonnatasance  des  afbires  purement  spiri- 
tuelles appartient  aux  luges  ecclésiastiques  ;  eux 
seuls  doivent  les  déoiaer  entre  toutes  personnes, 
clercs  et  laïques.  Cette  Juridiction  leur  appar- 
tient de  droit  divin.  Les  Juges  laïques  qui  tien- 
nent leur  autorité  des  princes,  ne  doivent  pas  en- 
treprendr*  de  JiWBr  les  questions  de  cette  nature. 
Entre  les  matières  spirituelles  dont  la  oonnais- 
sanoe  appartient  aux  Juges  d'Eglise,  on  doit  met  • 
tre  au  premier  rang  oallea  de  la  fol  :  lea  autres 
attaireti  dont  11  n'y  a  que  les  Jugea  eoolésiastlques 


qui  puissent  connaître,  sont  celles  qui  concernent 
les  sacrements,  les  vœux  de  religion,  le  service 
divin  et  la  discipline  ecclésiastique." 

Je  dois  A  la  vérité  de  dire  que  cet  auteur  imbu 
des  idées  gallicanes,  admet,  même  après  avoir 
posé  ces  prémisses,  le  droit  d'appel  comme 
d'abus  en  matières  ecclésiastiques.  Il  n'est  pas 
logique,  mais  il  a  reconnu  le  vrai  principe.  Pour 
ma  part.  Je  n'hésite  pas  A  dire  que  ces  sortes 
d'appellations  telles  qu'elles  ont  été  pratiquées 
trop  souvent  en  France,  constituent  une  Juris- 
prudence entachée  d'hérésie,  en  autant  qu'elle 
admet  la  sum-ématie  de  l'Etat  sur  l'Eglise. 

Le  Juge.— liOaa  les  Bvëqu  js  de  France  pendant 
quatre  siècles  ont  donc  ét^  héritlques  ! 

M.  CfcM«tdj/.— Je  demande  pardon  A  l'honorable 
Juge,  il  y  a  une  distinction  essentielle  entre  le 

Saliicanlsme  des  Parlements  et  le  gallicanisme 
u  clergé.  Les  libertés  gallicanes  pouvaient  favo- 
riser les  empiétements  des  parlements;  elles  ne 
consistaient  pas  A  reconnaître  leur  droit  de  Juris- 
dictiop  ^a  matières  ecclésiastiques.  Les  Eveques 
niaient  Jusqu'à  un  certain  point  la  Juridiction  du 
Haint-Siége  sur  leur  diocèse  dans  les  choses  de  dis- 
cipline, iuals  ils  n'ont  Jamais  cessé  de  protesta»- 
contre  le  pouvoirque  s'attribuaient  les  Juges  civils 
de  réformer  leur  décisions.  Vous  savez  parfaite- 
ment. Votre  Honneur,  que  Mgr.  de  Beaumont, 
archev(^que  de  Paris  sous  Louis  XV,  a  été  exilé 
de  sa  ville  éplscopale  A  la  suite  de  ses  dillérends 
avec  le  parlement. 

Cette  doctrine  de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
et  de  l'indépendauce  de  l'Eglise  est  parfaitement 
exposée  par  Domat,  dont  nos  cours  sont  habituées 
A  reconnaître  l'autorité.  On  lit  au  TraiU  des  Luis, 
ch.  X  : 

"  Les  diaSrences  entre  l'esprit  de  la  religion  et 
l'esprit  de  la  police,  et  entre  le  ministère  des 

Î>uissances  temporelles,  n'ont  rien  de  contraire  A 
eur  union  ;  et  les  mêmes  puissance»  spirituelles 
et  temporelles,  qui  sont  distinguées  dans  leur  mi- 
nistère, sont  unies  dans  leur  tin  commune  de 
maintenir  l'urdre,  et  elles  s'y  entr'aident  rédpro- 

3uement.  Car  c'est  une  loi  de  la  religion  et  un 
evoir  de  ceux  qui  en  exercent  le  ministère, 
d'inspirer  et  de  commandera  chacun  l'obéissance 
aux  puissances  temporelles,  non-seulement  par 
un  sentiment  de  crainte  de  leur  autorité  et  des 
peines  qu'elles  imposent,  mais  par  un  devoir 
essentiel  et  par  un  sentiment  de  conscience  et 
d'amour  de  l'ordre.  Et  «.  «st  une  loi  de  la  police 
temporelle  et  un  devoir  de  ceux  qui  en  exercent 
le  ministère,  de  maintenir  l'exercice  de  la  reli- 
gion, et  a'employer  même  l'autorité  temporelle 
et  la  force  contre  ceux  qui  en  troublent  l'tnâre." 

Domat,  DroU  Public,  livre  1er  <'  de  la  Puissance," 
titre  2me,  section  2me  : 

"  Le  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de  main- 
tenir dans  l'état  l'ordre  général  par  l'administra- 
tien  de  la  Justice  et  le  bon  usage  de  la  puissasce 
souveraine,  donne  au  Prince  le  droit  d'employer 
son  autorité  pour  faire  observer  les  droits  oe  l'E- 
glise dont  11  doit  être  le  protecteur,  le  conserva- 
teur et  l'exécuteur,  afin  que  par  le  secours  de  cette 
autorité  la  religion  règne  sur  tous  les  siûels  et  que 
la  police  de  l'Etat  appuj/an/ celle  de  l'Eglise,  l'une 
et  l'autre  maintiennent  l'Etat  dans  la  tranquillité 
qui  doit  être  l'effet  de  leur  union 

Même  livre,  titre  3,  paragraphe  9  : 

"  Comme  le  Souverain  est  le  seul  qui  ait  dans 
son  état  la  puissance  temporelle  dans  toute  son 
étendue,  qu'il  doit  l'usage  de  cette  puissance  jpour 
y  fàtre  régner  la  Justice  et  la  venté  et  que  rune 
et  l'autre  sont  inséparables  de  l'esprit  de  la  reli- 
gion et  du  culte  de  Dieu  de  qui  il  tient  sa  puis- 
sance, il  doit  aussi  A  la  religion  et  au  culte  de 
Dieu,  l'usage  de  la  puissance  qu'il  tient  de  lui,  ce 
qui  l^oblige  A  protéger  et  maintenir  l'exercice  li- 
bre de  la  religion  et  donner  aux  lois  de  l'fi^llse  les 
secours  que  les  occasions  rendent  nécessaires.  Et 
aussi  voit-on  pour  ce  qui  regarde  la  relli^on  ca- 
tholique et  ce  que  l'Eglise  dtfinit  et  détermine,  nos 
rois  s'en  déclarer  les  protecteurs,  gardes  et  exécu- 
teurs." 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que  l'ap- 
plication de  cette  doctrine  dans  l'espéee  actuelle. 
Nous  demandons  simplement  que  le  temporel 
n'empiète  pas  sur  le  spirituel,  et  que  l'Etat  pro« 
tège  les  actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 
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En  cela  nous  invoquons  un  principe  essen- 
tiellement chrétien,  et  absolument  juste. 

J'ajoute  :  ce  princi|)e  est  sanctionné  par  la 
loi  même  de  notre  pays. 

Où  devons-nous  chercher  pour  le  Canada  la 
règle  des  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise? 
Sera-ce  dans  les  statuts  de  Henri  VIII  et  d'E- 
lizabeth,  vieilles  lois  odieusement  fanatiques 
que  l'un  des  avocats  de  la  poursuite  a  cru  de- 
voir tirer  do  la  poussière  de  l'oubli  où  la  civi- 
lisation de  notre  siècle  les  laissait  dormir? 
Je  m'étonne  de  cette  tactique  de  la  part  de 
mes  savants  amis.  Quoi  !  sont-ce  là  ces  purs 
libéraux  qui  reprochent  à  l'Eglise  son  esprit 
étrograde!  Il  me  semble  que  vous  rétrogra- 
dez vous-mêmes  bien  loin  de  votre  siècle. 
Sont-ce  là  ces  philantrophes  qui  se  donnent 
comme  vengeurs  de  toute  atteinte  portée  aux 
droits  des  citoyens  !  Mais  il  me  semble  que 
les  statuts  que  vous  rappelez  ne  sont  pas  pré- 
cisément marqués  au  coin  de  la  tolérance  et 
du  respect  des  droits  essentiels  de  l'homme. 
On  sait  en  eflet  quelle  est  la  rigueur  du  statut 
de  Pramunire  contre  les  catholiques  ;  on  sait 
combien  ceux-ci  ont  été  persécutés  par  les  fon- 
dateurs du  Protestantisme  en  Angleterre. 
(  L'orateur  cite  ici  quelques  passages  de  Lingard, 
Histoire  d'Angleterre.) 

Sont-ce  là  les  statuts  qui  règlent  les  condi- 
tions d'existence  de  l'Eglise  catholique  en 
Canada  ?  Mais  alors  que  signifle  donc  le  traité 
de  Paris  ?  N'est-il  pas  stipulé  dans  ce  traité 
que  le  culte  catholique  sera  libre  en  ce  pays  ? 

Par  ce  traité  les  lois  d'Angleterre  ont  été 
introduites  chez  nous,  sauf  les  exceptions.  Et 
l'une  des  exceptions  est  que  les  lois  si  sévères 
contre  les  catholiques  ne  seront  pas  appliquées 
dans  la  nouvelle  colonie  britannique,  car  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  que  signifle  cette  recon- 
naisjsance  de  notre  culte  ? 

Je  conviens  qub  certains  légistes  anglais  ont 
été  d'opinion  que  le  traité  de  Paris  ne  nous  of- 
frait que  des  garanties  illusoires.  Mais  alors 
que  disaient  ces  légistes  ?  Ils  disaient  que  l'An- 
(;leterre  n'en  devait  pas  moins  raconnaitre  tous 
les  droits  que  nous  réclamions.  Telle  est  l'opi- 
nion donnée  par  le  solliciteur-général  Wedder- 
bume  en  1772,  et  que  cite  M.  Christie  dans  son 
Histoire  du  Bas-Canada,  vol.  1er,  page  33  : 

«  The  religion  of  Canada  is  a  very  important 
part  of  its  political  constitution.  The  4th  arti- 
cle of  Ihe  Treaty  of  Paris,  grants  the  liberty  of 
the  catbolic  religion  to  the  inhabitants  of  Ca- 
nada, and  provides  that  His  Britaonic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic  subjeets 
may  proifess  the  worship  of  their  religion  ac- 
cording  to  the  rites  of  the  Romish  Church,  as 
far  as  the  laws  of  England  will  permit.  This 
qualification  renders  the  article  of  so  little 
elfect,  from  the  severity  with  whioh  (though 
seldoin  exerted)  the  laws  of  England  are  armed 
against  the  exercise  of  the  Romish  religion  that 
the  Canadian  must  dépend  more  upon  the  be- 
nignity  and  wisdom  ofYourMajesty's  Govern- 
ment for  the  protection  c  "  his  religious  rights 
than  upon  tho  provisions  of  the  treaty,  and  it 
may  be  considered  as  an  open  question,  what 


degree  of  indulgence  true  policy  will  permit  to 
the  catholic  subject." 

"  True  policy  dictâtes  then  that  the  inhabi- 
tants of  Canada  should  be  permitled  freely  tu 
urofess  the  worship  of  their  religion  ;  and  it  fol- 
lows  of  course,  that  the  minislers  of  that  wor- 
ship should  be  protected  and  a  maintenance 
secured  for  theut  !" 

Ainsi  donc,  en  ^xleterre,  même  oeuz  qut 
étalent  d'opinion  que  le  Traita  était  iiliuoire, 
croyaient  que  le  gouvernement  devait  en  avir 
avec  noua  comme  si  nous  possédions  en  réalité 
toutes  les  meilleures  garanties.  Ces  )iomme.s 
étaient  protestants  néanmoins.  Comment  se 
fait-il  donc  que  ch  soit  des  catholiques  qui,  un 
siècle  plus  tHFd,  se  montrent  moins  Ubéraux  ! 

Mais  ces  garanties,  supposant  qu'elles  ne  nous 
aient  pas  été  accordées  par  le  traité  de  Paris,  nous 
les  avons  eues  ensuite  par  l'acte  de  177-1.  L'opinion 
des  officiers  en  loi,  citée  par  M.  Christie,  a  servi 
de  base  a  ce  6tUque  M.  Christie  lui-même  résume 

"  The  exercise  of  the  Roman  Cathollo  Religion 
was  declared  ft-ee,  and  the  clergy  thereof  maln- 
tained  in  their  accustomed  dues  and  rights,  with 
respect  to  such  persons  only  as  professed  the  sUd 
religion,  which  Ihus  became  estabiished  by  law, 
in  this  rârt  of  the  BritlHh  empire  in  virtue  of  an 
Act  of  Parllament,  while  at  nome,  and  In  other 
parts  of  the  empire,  persons  professing  the 
religion  of  Rome,  utlll  laooured  under  the  most, 
galllng  disabilities  on  accoont  of  their  religious 
creed/' 

J'avoue  que  Je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment l'Angleterre  en  reconnaissant  anssi  formel- 
lement la  religion  catholique  en  Canaca,  pouvait 
entretenir  la  pensée  d'y  mettre  en  force  des 
statuts  dont  le  seul  but  était  l'anéantissemeui 
complet  de  cette  même  religion.  Il  y  a  Ift  une 
absurdité  si  évidente  que  Je  Terais  injure  au  tri- 
bunal en  insistant  d'avantage. 

Mais  voyons  comment  le  gouvernement  anglais 
s'est  comporté  &  notre  égard  depuis  l'Acte  de  1774. 

11  s'est  trouvé  de  tout  temps  parmi  nous  des 
fanatiques  qui  voulaient  Imposer  aux  catholiques 
comme  aux  protestants  la  suprématie  spirituelle 
du  souverain  anglais.  Leiurs  eflbrts  n'ont  pas  été 
soutenus  par  la  métropole. 

Je  lis  dans  la  Vie  de  Mgr.  Pleasis,  par  l'abbé 
Ferland,  1er  volume  du  Foyer  Canadien,  page  122  : 

"  Lorsque  Monseigneur  Denaut  prit  possession 
de  l'évêobé  en  1797,  le  général  Robert  Prescott, 
gouverneur  en  chef,  le  pria  de  lui  remettre, 
chaque  année,  une  liste  des  nominations  qui 
auraient  été  faites  dans  les  douze  derniers  mois, 
afin  qu'il  pût  lui-même  en  rendre  compte  au  mi- 
nistère si  on  l'interrogeait;  11  ajoutait  que  pour  le 
reste,  l'évêque  serait  HarfiEtltement  libre  dans  ses 
opérations.  Prescott  fUt  rappelé  dans  l'année 
1799,  et  remplacé  par  le  lieuvenant-KOUvemeur, 
Sir  Robert  Milnes,  qui  se  montra  tout  dévoué  au 
chef  de  son  £glise." — 

A  la  page  13L  l'abbé  Ferland  cite  l'Interprétation 
donnée  au  Bill  de  1774,  par  Lord  Castlereagb,  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  a  cette  époque.  Cette  auto- 
rité me  parait  décisive;  elle  vaut  bien,  dans  tous 
les  cas,  celle  de  nos  adversaires  qui  oomi»ennent 
si  curieusement  l'attitude  de  l'Angleterre  en  face 
de  l'Eglise  Catholique  an  Canada.  Volol  ce  qu'4- 
crlvaiute  ministre  anglais  : 

'<  L'Acte  du  Canada  assure  aux  OatboUques  du 
Canada  le  libre  exercice  ae  leur  religion,  A  lenj 
clergé  le  droit  de  recevoir  les  dîmes  payées  par 
ceux  qui  appartiennent  à  cette  oroyanœ,  sauf 
l'acte  de  supremcUie.  La  suprématie  du  roi,  sui- 
vant «et  acte  se  borne  A  empêcher  les  êtnuigera 
d'exercer  aucune  Juridiction  splrltnelle  dans  les 
possessions  de  la  Couromte.  Or,  l'Evêque  n'est 
pas  un  étranger;  11  est  le  chef  d'une  religion, 
qui  peut  être  pratiquée  librement  tur  la  foi  du 
Parlement  Impérial;  il  peut  réclamer  et  recevoir 
des  oatboUques  les  dtmea  et  droits  <»dlnalres,  et 
exercer  A  leur  égard  les  poavoin  dont  11  a  toujours 
Joui.  Ce  serait  donc  une  entreprise  Ibrt  dôlfcate, 
que  d'Intervenir  dans  les  etBilrM  de  1»  religion 
catholique  à  (Québec,  ou  de  forcer  l'Bvêqoe  tlto- 
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lalre  A  abandonner  «es  titres  et  &  agir,  non  comme 
évéque,  mata  aeulement  comme  surintendant.. ." 

Nous  avons  donc,  d'un  côté,  la  prétention 
(l*>s  avocats  de  la  poursuite  que  les  statuts  de 
Henri  VIII  et  d'Ëlizabeth  o(it  encore  force  de 
loi  dans  ce  pays;  d'autre  côté,  l'affirmation  du 
représentant  du  souverain  que  "  la  religion  ca- 
tholique peut  être  librement  pratiquée  ici  sur 
la  foi  du  parlement  impérial  :''  entre  ces  deux 
afTiniiations  contraires,  choisissez,  Votre  Hon- 
neur. • 

Il  n'est  que  juste  de  dire  que  l'Angleterre  n'a 
pas  eu  lieu  de  se  repentir  d'avoir  été  généreuse, 
Ht  que  si  elle  a  reconnu  notre  religion  et  confié 
même  des  missions  de  confiance  à  nos  prêtres, 
elle  en  a  retiré  tout  le  profil,  car  c'est  un  fait 
historique,  admis  ofllciellement  par  les  autori- 
tés anglaises,  que  le  Canada  a  été  conservé  à  la 
Grande-Bretagne  par  le  clergé  catholique.  Gela 
prouve  une  fois  de  plus  que  les  gouvernements 
se  trouvent  toujours  bien  d'avoir  cédé  à  l'influ- 
ence de  principes  salutaires. 

Mais  je  me  demande  si  je  no  me  suis  pas 
donné  trop  de  trouble  à  propos  de  celle  ques- 
tion des  statuts  de  Henri  VIII  et  d'Ëlizabeth  ; 
j'aurais  pu  me  contenter  de  délier  mes  adver- 
saires de  citer  un  fait  pour  prouver  qu'aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  plaidons  cette  cause, 
l'Eglise  catholique  ne  jouit  pas  d'une  liberté 
sans  limites  dans  notre  pays.  Et  comme  ils 
auraient  été  incapables  d'en  signaler  un  seul, 
leur  thèse  se  serait  écroulée  d'elle-même. 

Il  reste  à  savoir  si  le  droit  gallican,  tel  que 
les  Parlements  l'ont  pratiqué  en  France,  fait 
partie  de  l'héritage  que  notre  première  mère- 
patrie  nous  a  transmis  ;  la  poursuite  le  prétend, 
fondant  peu  d'espérance  sans  doute  sur  les  sta- 
tuts impériaux  dont  nous  venons  de  faire  jus- 
lice. 

On  doit  remarquer,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
(]ue  de  tout  temps  le  clergé  a  résisté  aux  Par- 
lements de  France.  Mes  savants  amis  ont  cité 
nombre  de  cas  où  ceux-ci  ont  affirmé  le  con- 
trôle qu'ils  prétendaient  exercer  sur  les  minis- 
tres des  autels.  On  a  rappelé  que  des  prêtres 
avaient  été  forcés  par  les  agents  de  la  loi  à  ad- 
ministrer les  sacrements  à  des  personnes  aux- 
quelles ils  les  avaient  d'abord  refusés,  el  qu'on 
avait  voulu  obliger  des  évoques  à  rétracter 
leurs  sentences  d'excommunication.  Nos  ad- 
versaires, rendons  leur  celte  justice,  ne  désirent 
pas  faire  prévaloir  ce  droit  chez  nous  ;  ils  disent 
seulement  :  Si  l'on  poussait  en  France  l'inter- 
rantion  jusque  là,  l'on  doit  pouvoir  en  Canada 
intervenir  au  moins  dans  les  choses  de  pure 
discipline. 

Cette  distinction  est  par  trop  subtile.  La 
discipline  se  rattache  au  dogme  par  un  lien 
étroit,  et 

Le  Juge. — La  discipline  n'est  pas  le  dogme. 

M.  Cassidy. — Non,  mais  elle  en  est  en  quel- 
que sorte  rexpression  ;  si  l'on  me  permettait  ce 
mot  emprunte  au  langage  judiciaire,  je  dirais 
qu'elle  en  est  la  procédure.  Le  dogme,  c'est  le 
fond  de  notre  croyance  ;  la  discipline  est  la 
pratique  au  dogme,  elle  y  tient  plus  ou  moins. 
Si  le  rapport  n'est  qu'indirect,  elle  varie  selon 
les  pays,  mais   elle    s'inspire   toujours   des 


mêmes  vérités  ;  elle  |>articipe  toujours  du  dog- 
me, et  par  conséquent  elle  ne  cesse  pas  d'être 
hors  les  limites  d'une  juridiction  civile.  Voilà 
ce  que  l'illustre  clergé  de  France  a  maintenu 
constamment. 

La  jurisprudence  du  l'appel  comme  d'abus 
n'a  pas  été  uniforme  dans  tous  les  temps  ;  elle 
a  varié  au  contraire  d'âge  en  dge,  ainsi  que 
l'a  fait  voir  mon  collègue,  M.  Jette.  Quelque- 
fois on  a  obligé  par  la  force,  les  prêtres  à  faire 
ce  que  leur  défendait  le  droit  canon  ;  le  plus 
souvent  ont  s'est  contenté  de  réformer  leurs 
décisions.  Finalement,  à  l'époque  de  la  cession 
du  Canada  à  l'Angleterre,  les  magistrats  n'a> 
valent  plus  juridiction  sur  le  fond,  mais  seu- 
lement sur  la  forme  des  jugements  ecclésias- 
tiques. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  parlements  s'altribu- 
ciient  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas,  la  puis- 
sance qu'ils  voulaient  dominer  étant  sujiérieure 
à  la  'teur  par  droit  divin,  et  le  clergé  ne  leur  a 
jamais  reconnu  ce  pouvoir. 

En  sorte  que,  lors  môme  que  la  jurispru- 
dence des  parlements  serait  applicable  au  Ca- 
nada, nous  pourrions  encore  arguer  qu'il  est 
du  devoir  du  juge  de  ne  pas  l'admettre,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  usurpation  flagrante,  et 
qu'on  loi  l'usurpation  ne  constitue  jamais  un 
droil.  "Une  coutume,  dit  le  Cardinal  Gousset, 
(Droit  canonique,  p.  417),  fondée  sur  une  erreur 
de  droit  ou  une  erreur  de  fait,  ne  peut  pres- 
crire contre  la  loi."  Il  s'agit  de  la  loi  de 
l'Eglise.  Sur  ce  sujet,  je  recommande  la  lec- 
ture des  Introductions  que  De  Champ»aux  a 
placées  en  tête  des  premier  et  secona  vo- 
lumes de  son  Recueil  de  Droit  Civil  Ecclésias- 
tique. 

Mais  le  traité  de  Paris  et  l'Acte  de  1774, 
nous  ont  sauvés  de  cette  jurisprudence  tyran- 
nique  (les  Parlements  de  France.  La  chose 
me  parait  évidente.  En  effet,  par  le  traité  et 
par  une  loi  de  sa  législature,  l'Angleterre  nous 
a  garanti  la  liberté  du  culte  ;  or,  je  le  demande, 
pourrions-nous  dire  que  notre  Eglise  est  libre 
dans  ce  pays,  si  l'Angleterre  s'était  réservé  le 
droit  de  juger  nos  causes  ecclésiastiques  ?  Car 
enfin,  c'est  l'Angleterre,  cest  la  Heine  elle- 
même  que  représentent  nos  tribunaux  ;  le 
juge  administre  la  justice  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  le  demande  donc,  un  pouvoir  pro- 
testant est-il  le  juge  naturel  que  doit  admettre 
l'Eglise.  Il  est  vrai  que  dans  cette  cause  nous 
avons  un  juge  catholiiue,  qui 

Le  Juge.-—JQ  siège  ici  ni  comme  catholique 
ni  comme  protestant,  mais  comme  juge  chargé 
d'interpréter  la  loi  du  pays.  Que  cela  soit 
bien  compris,  M.  Cassidy. 

M.  Cassidy. — Je  le  veux  bien,  mais  je  dis 
que  le  juge  représente  le  pouvoir  protestant 
d'Angleterre,  et  que  par  conséquent,  dans  le 
sens  constitutionel,  nous  sommes  ici  devant 
un  tribunal  prolestant.  Au  point  de  vue  de 
notre  organisation  sociale,  ce  serait  donc  une 
absurdité  que  nos  tribunaux  fussent  appelés  à 
juger  des  causes  ecclésiastiques.  Voila  pour- 
quoi je  prétends  que  l'Angleterre,  en  nous  ac- 
cordant la  liberté  religieuse,  a  renoncé  à  toute 
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espèce  de  contrôle,  même  le  plus  indirecte,  sur 
les  affaires  domestiques,  si  je  puis  parler  ainsi, 
du  catholicisme  en  Canada.  La  métropole  a 
iliï  naturellement  se  réserver  le  droit  de  veiller 
à  ce  que  l'Eglise  ne  troubldt  point  la  paix  pu- 
blique, mais  en  dehors  de  cette  surveillance 
'(générale,  nous  avons  été  laissés  parfaitement 
libres  de  décider  nos  propres  afraires  en  fa- 
mille, si  Ton  me  permet  encore  cette  expres- 
sion. 

Le  Juge. — Mais  alors,  M.  Cassidy,  à  quelle 
époque  vous  reportez-vous  donc  pour  trouver 
le  droit  que  vous  voulez  appliquer  aujourd'hui 
ù  notre  pays  ? 

M.  Catsidy. — Je  ne  m»!  reporte  pas  au  temps 
de  Constantin  ni  de  Clovis.  Je  dis  simplement  : 
Le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  1774  nous  ont 
permis  le  libre  exercice  de  notre  religion  selon 
les  rites  de  l'Eglise  de  Rome;  en  obtenant 
ainsi  la  liberté  religieuse  aussi  complète  que 
possible,  nous  avons  échappé,  d'abord,  *aux 
statuts  de  Henri  VIII  et  d'Blizabeth,  et,  en- 
suite, à  la  jurisprudence  consacrée  par  les 
parlements  français,  jurisprudence  qui  afTir- 
mait  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  affaires  de 
lEglise,  et  que,  pour  cette  raison,  l'Angle- 
terre, puissance  proteslance,  n'a  pu  maintenir 
en  même  temps  qu'elle  accordait  à  l'Eglise  li- 
berté entière  et  complète.  Le  droit  religieux 
qui  nous  a  régis  a  été  de  ce  moment  le  dpoit 
lel  qu'on  l'entend  à  Rome  même.  L'histoire 
est  la  d'ailleurs  pour  prouver  que,  non-seule- 
ment dans  les  dogmes,  mais  encore  dans  la 
discipline,  l'Eglise  du  Canada  a  toujours  été 
en  étroite  communion  avec  Rome.  Pour  arri- 
ver à  décider  la  cause  actuelle,  la  voie  est 
donc  toute  tracée  :  il  faut  suivre  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique  romaine  de  1870,  et  les 
lois  canadiennes  de  1870  qui  protègent  celte 
doctrine  à  la  faveur  des  garanties  et  des  liber- 
tés octroyées  par  l'Angleterre. 

Or,  cette  doctrine  je  n'ai  pas  besoin  de  ré- 
péter en  quoi  elle  consiste 

Le  Juge.— Un  instant,  M.  Cassidy.  Il  ne 
faut  pas  pousser  les  choses  à  l'excès  :  préten- 
dez-vous que  nous  devrions  adopter  toutes  les 
pratiques  qui  se  voient  à  Rome?  11  faut  aussi 
consulter  les  citoyens  :  c'est  à  eux  comme  aux 
prêtres  qu'on  a  accordé  la  liberté  religieuse. 

M.  Castidy. — J'ai  parlé  de  la  doctrine,  non 
des  pratiques  extérieures.  Dans  tous  les  cas 
je  ne  sache  pas  que  les  citoyens  aient  droit  de 
consultation  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ; 
on  peut  tenir  compte  de  leurs  vœux,  voilà 
tout. 

Mais  je  reviens  à  mes  adversaires,  -car  c'est 
toujours  à  eux  que  j'en  veux  d'avantage.  Je 
crois  avoir  prouvé  que  la  doctrine  que  nous 
avons  à  suivre  est  la  doctrine  de  l'Eglise  pure 
de  toute  ingérence  civile.  Dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  c'est  au  clergé  à  décider,  non 
pas  à  xious  qui  n'y  entendons  rien  d'abord,  et 
dont  l'autorité  ne  s'élève  pas  jusque  là.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  une  décision  ecclé- 
siastique peut  avoir  une  conséquence  civile  : 
c'est  la  un  vain  prétexte  qui  ne  peut  étendre 
notre  juridiction  sur  des  choses  qui  sont  hors 


de  notre  portée.  Laissons  donc  à  l'Eglise  sa 
liberté.  Laissons  aux  citoyens  eux-mêmes  la 
liberté  de  pratiquer  leur  religion  selon  ses  lois 
propres.  J'aflirme  aujourd'hni,  comme  cito- 
yen, que  je  veux  pratiquer  la  religion  catho- 
lique selon  sa  diecipline  actuelle;  j'aflirme  que 
j'accepte  cette  règle  de  discipline  qui  privera 
ma  dépouille  mortelle  de  la  sépulture  si  j'en- 
freins certaines  lois  religieuses  durant  ma  vie  : 
de  quel  droit  les  tribuneaux,  dans  un  pays,  où 
existe  la  liberté  des  cultes,  viendraient-ils 
après  ma  mort  empêcher  l'application  de  cette 
loi  de  mon  culte  ?  Sera-ce  pour  protéger  le  droit 
que  je  possédais  comme  citoyen  de  conserver 
ma  réputation?  Ce  serait  plutôt  pour  violer 
le  droit  que  m'avait  reconnu  l'Etat  d'adopter 
à  mon  gré  une  discipline  religieuse.  Que  l'on 
cesse  donc  d'essayer  à  faire  croire  que  l'on 
invoque  un  principe  de  liberté  en  voulant  faire 
enterrer  Guibord  où  la  loi  canonique  défend 
de  l'inhumer.  On  violerait  ainsi  toutes  les 
libertés;  d'abord  celle  qu'avait  Guibord  de 
choisir  son  culte,  ensuite  celle  de  tous  les  ca- 
tholiques qui  veulent  un  lieu  d'honneur  pour 
les  restes  de  ceux  qui  n'ont  pas  failli  à  l'heure 
de  la  mort.  Cessez  donc  de  vouloir  mettre  à 
côté  des  tombes  de  mes  parents  et  de  mes  amis 
décédtîs  dans  la  paix  de  l'Eglise  le  cadavre 
d'un  homme  que  j'ai  considéré  indigne  de 
celte  dislinclion  (  is  qu'il  a  été  frappé  de  cen- 
sures canoniques. 

Le  Juge. — Je  voudrais  vous  faire  une  ques- 
tion, M.  Cassidy.  Est-on  excommunié  du  mo- 
ment qu'on  lit  un  livre  à  l'Index  ? 

M.  Cassidy.—  On  l'est,  ou  bien  l'on  pêche 
seulement,  suivant  la  nature  du  livre. 

Le  Jw.(/e.— Prétendez-vous  dire  que  si  au- 
jourd'hui, j'ai  besoin,  moi,  pour  étudier  une 
cause,  d'ouvrir  Montesquieu,  par  exemple,  je 
suis  excommunié  par  le  fait  même? 

M.  Cassidy. — Ma  réponse  est  facile.  Votre 
Honneur.  Les  lois  de  l'Index  existent  ou  elles 
n'existent  pas  ;  si  elles  existent,  elles  lient  tous 
les  catholiques.  Lorsqu'on  a  des  doutes,  il 
est  facile  de  s'adresser  ù  son  aviseur  spiri- 
tuel.    L'évêque  peut  accorder  des  dispenses. 

Le  Juge. — Alors  il  y  a  bien  du  monde  hors  de 
la  bonne  voie. 

M  Cassidy. — Ce  no*'  ^.6  raon  affaire.  Je 
constate  un  princiji^. 

Le  Juge.—J'SL\  CL'ff.i  ;:.  >;cie  llnstitut  était 
condamné  parce  q'j'il  ^tr  ùi,  des  livres  dé- 
fendus :  est-ce  que  co  fi.  autorise  à  considé- 
rer ses  membres  comme  des  pêcheurs  publics  ? 

M.  Doulre. — La  défense  n'a  point  plaidé  que 
Guibord  était  pêcheur  public. 

M.  Cassidy. — Pardon,  nous  avons  plaidé 
cela. 

M.  Laflamme. — Non,  non. 

M.  Cassidy. — Lisez  nos  défenses,  s'il  vous 
plait.   iVOrateur  en  ht  quelques  lignes.) 

M.  Doutre. — Vous  aviez  raison. 

M.  Ciundy. — Au  reste,  cela  est  inutile  ;  j'al- 
lais dire  à  Votre  Honneur  que  la  désobéis- 
sance aux  lois  de  YIndex  est  un  péché,  et  qu'- 
elle a  été  publiqoie  de  la  part  de  l'Institut  ; 
mais  que  cette  désobéissance  étant  un  des 
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motifs  du  rel\is  de  sépulture  dont  on  se  plaiut, 
nous  ne  voulons  pas  le  discuter  devant  ce 
tribunal.  Comme  je  l'aiîdit,  nous  prenons  ce 
reAis  isolé  des  motifs  qui  l'ont  provoqué,  et 
nous  prétendons  qu'il  constitue  un  acte  de 
l'autorité  ecclésiastique  dont  les  cours  ne  peu- 
vent connaître.  Si  l'on  tient  à  le  Taire  revo- 
Zuer,  que  l'on  s'adresse  au  supérieur  spirituel, 
ui  seul  est  capable  de  juger  cette  question  de 
droit  canon.  La  poursuite  semble  croire  qu'- 
elle ne  trouverait  de  ce  côlé  ni  la  science  m 
l'esprit  de  justice  nécessaire,  et  qu'on  ne  ren- 
contre ces  garanties  que  dans  la  société  civile. 
Plus  modeste  pour  ma  part,  et  surtout  plus 
confiant  dans  les  lumières  et  la  respectabilité 
de  nos  pasteurs,  j'en  appellerais  volontiers  à 
leur  triounal,  convaincu  qu'il  possèdent  toute 
la  théologie  que  je  n'ai  jamais  eu  le  loisir 
d'apprendre.  {Rires  et  applaïuiUsements  dans 
l'auditoire.) 

Ia  Juge. — Qu'est  ce  que  cela  ?  Se  croit-on 
autour  d'un  husting  ?  Si  ce  bruit  se  renouvel- 
le, je  ferai  évacuer  la  salle. 

M.  Cauiiy.—iQ  prie  Votre  Honneur  de  m  e 
considérer  seul  coupable. 

Ia  Juge. — Supposons  qu'un  homme  soit  ex- 
communié nominativement  et  qu'on  lui  ferme 
les  portes  de  l'église:  dans  ce  cas  l'autorilé 
civile  pourra-t-elle  intervenir  ? 

M.  Catsidy.— Oui,  pour  aider  au  curé  ù  fer- 
mer les  portes  du  temple. 

Le  Juge. — Alors  le  peuple  n'y  pourrait  plus 
entrer.    iBiret). 

M.  Caisidy. — La  Cour  ne  pourra  plus  me  re- 
procher de  n'étro  pas  sérieux. 

M.  Laflamme. — kous  reconnaissons  que  no- 
tre savant  ami  est  très  logique. 

M.  Cattidy. — Sans  doute,  et  je  ne  vois  rien 
de  si  horrible  dans  cette  conclusion.  L'E- 
glise n'a-t-elle  pas  droit  de  cité  au  milieu  de 
nous?  Si  un  individu  s'introduit  dans  ma 
demeure  et  y  cause  du  dégât,  j'appelle  aussi- 
tôt la  police  à  mon  secours.  G'esl  la  môme 
chose  pour  l'Eglise;  elle  est  maîtresse  chez 
eiie,  et  l'Etat  doit  l'aider  &  l'être. 

Le  /ujc—Mais  Guibord  n'a  jamais  abjuré  ; 
il  n'a  Jamais  cessé  d'être  catholique. 

M,  Ceutidy.^Non,  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  l'Eglise  a  conservé  le  droit  de  le  for- 
cer a  subir  sa  juridiction  à  laquelle  il  s'é- 
tait librement  soumis.  Il  avait  encouru  des 
censures  canoniques  ;  il  était,  dans  un  certain 
sens,  mauvais  catholique. 

M.  Doutre. — Il  n'y  a  aucune  preuve  de  cela. 

M.  Ca$$idy.—^e  dis  qu'ayant  mérité  les  cen- 
sures, il  n'était  pas  un  catholique  jouissant  de 
tous  ses  privilèges,  entr'autres,  de  celui  d'être 
enterré  en  terre  sainte.  Si  l'on  veut  chicaner 
sur  te  mot  •<  mauvais  catholique,"  je  ferai  ob- 
server qu'il  est  prouvé  par  le  témoignage  de 
sd  femmie  elle-même,  qui  sa  mort  il  y  avait 
cinq  ans  qu'il  n'avait  point  participé  aux  sa- 
crements. Guibord  savait  fort  bieni  quoi  il 
s'exposait  en  restant  membre  de  l'Institut  : 
mais  tout  ce  qu'il  voulait,  c'était  d  avoir  unt 
6ctte  «uif<  à  ses  funérailles.  Ses  vœux  ont  été 
exaucés. 

Mais  je  suis  encore  forcé  de  dire:  Revenons 
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à  la  question.  Je  crois  avoir  prouvé  quelle 
était  notre  loi  dans  les  matières  que  nous  dis- 
cutons ;  il  me  reste  à  dire  quelle  est  notre  ju- 
risprudence.   Je  serai  très  court  là-dessus. 

Vous  connaissez  bien.  Votre  Honneur,  la 
cause  fameuse  de  Messire  Louis  Nau,  euri  de 
St.  Jean  Baptitte  contre  Sa  Grandeur  Mgr.  Jean 
Jacmui  lartigue,  évéquo  de  Montréal,  plaidée 
en  1838  devant  les  Juges  Reid,  Pyke,  Rolland 
et  Gale.  La  Cour  a  décidé  dans  cette  cause 
qu'elle  était  incompétente  d  prendre  connaiiianct 
de  la  sentence  rendue  par  le  Défendeur,  en  sa 
qualité  d'Evique  diocésain. 

En  1848,  dans  une  cause  de  Lussier  contre 
Archambault,  plaidée  devant  les  iuges  Rol- 
land, Day  et  Smith,  et  rapportée  dans  le  lie 
vol.  du  Jurist,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ci- 
vil  ne  pouvait  prononcer  la  nullité  du  manage 
entre  deux  catholiques  avant  que  le  sacrement 
n^eut  été  déclaré  nm  par  Pautorité  ecclésiastique. 

Enfln  en  1866,  dans  une  cause  de  Sévère 
VaiUancourt  contre  Bose  de  Lima  Lafontaine, 
plaidée  devant  le  Juge  Polette,  ot  rapportée 
dans  le  môme  volume  du  Jurist,  un  jugement 
identique  au  précédent  a  été  rendu. 

Telle  est  notre  jurisprudence  dans  le  cas  où 
l'autorité  religieuse  vient  en  conflit  avec  l'au- 
torité civile.  Nos  tribunaux  ont  jugé  que 
celle-ci  devait  le  céder  à  celle-là.  On  citera 
peut-être  dçs  exceptions.  A  cela  nous  répon- 
drons qu'il  appartient  à  un  juge  éclairé  de 
fixer  pour  toujours  notre  jurisprudence  en  dé- 
cidant la  cause  Guibord  dans  le  sens  que  nous 
indiquent  les  vrais  principes  catholiques. 

J'ai  prouvé  que  les  statuts  de  Henri  VIII  et 
d'EIizabeth  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  en 
Canada  ;  que  les  doctrines  des  parlementaires 
de  France  étaient  incompatibles  avec  l'exis- 
tence de  l'Eglise  catholique  sous  une  puis- 
sance protestante,  et  que  par  conséquent  l'An- 
gleterre n'a  pas  pu  songer  à  nous  les  appli- 
quer; que  le  traité  do  Paris  et  l'Acte  do  1774 
nous  ont  garanti  la  liberté  de  notre  culte,  et 

Su'ainsi  les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat 
ans  notre  pays  doivent  être  déterminés  par  les 
principes  môme  de  notre  Eglise  ;  enfin  que  ces 
principes  sont  que  l'Eglise  aune  autorité  supé- 
rieure et  indépendante,  et  que  dans  les  ques- 
tions mixtes  ses  décisions  sont  souveraines. 
Cette  preuve  suffirait  pour  renverser  la  thèse 
de  la  poursuite,  quand  môme  il  n'y  aurait  pas 
chose  jugée  contre  elle  sur  le  reflts  de  sépul- 
ture ecclésiastique. 
Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 
Troisiimement.—  Le  Curé  de  Montréal  a  offert 
d'enterrer  Guibord  dans  la  partie  réservée  du 
cimetière,  et  c'est  1&  la  sépulture  que  nous  in- 
diquent la  loi  et  l'usage,  quand  la  sépulture 
ecolésiastique  a  été  refusée'  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Je  me  félicite  d'en  être  arrivé  eiifln  A  discu- 
ter cette  question,  qui  est,  à  mon  avis,  la  seule 
que  le  tribunal  est  appelé  à  décider  dans  cette 
cause,  puisqu'après  tout,  et  en  dépit  des 
grandes  dissertations  historiques  de  nos  sa- 
vants amis,  la  poursuite  ne  demande  pour 
Guibord  rien  autre  chose  qu'une  sépulture 
"  conforme  aux  usages  et  à  la  loi." 
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Voyons  donc  quelle  est  la  loi  et  quel  est 
l'usage  en  cette  matière. 

Si,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé  tout-i- 
l'heure,  les  catholiques  de  ce  pays,  jouissant 
d'une  liberté  religieuse  complète,  n'ont  d'au» 
très  lois  à  suivre  dans  l'exercice  de  leur  culte 
que  les  lois  mômes  de  leur  Eglise,  il  sera 
bien  facile  de  décider  dans  quel  endroit  du 
cimetière  Guibord  devait  être  inhumé  après 
que  la  sépulture  chrétienne  lui  eut  été  reftisée. 
Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  comprendre  la 
chose.  L'Eglise  ordonne  que  le  cimetière  soit 
divisé  en  deux  parties  :  dans  l'une,  qui  est 
ordinairement  bénite,  sont  enterrés  tous  ceux 
qui  meurent  dans  la  communion  des  fidèles  ; 
dans  l'autre,  on  enterre  les  enfants  morts  sans 
baptême,  les  personnes  dont  on  n'a  point 
connu  les  croyances  religieuses,  et  tous  ceux 
qui  par  le  droit  canon  sont  privés  de  la  sépul- 
ture chrétienne. 

Lt  Juge. — Mais  il  parait  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'a  Jamais  été  bénit. 

M.  Catiidy.—Jo  le  sais.  Votre  Honneur,  et 
l'autorité  religieuse  a  nu  ses  raisons  pour  cela, 
que  nous  ne  sommes  appelés  &  apprécier. 
Mais  la  bénédiction  n'est  qu'un  accessoire  ;  le 

Erincipal  est  la  destination  canonique.  La 
énédiction  a  pour  but  de  faire  connaître  la 
destination,  et  inspirer  le  respect  pour  le 
champ  des  morts.  Le  mot  "  terre  sainte" 
n'est  pas  un  mot  technique  du  droit  canon. 

Le  Juge.— Je  vous  comprends,  et  je  dois  le 
dire,  que  le  cimetière  soit  bénit  ou  non,  ce 
ji'est  pas  là  ce  qui  influera  sur  ma  décision. 

M.  Ciundy.— J'en  suis  bien  aise. 

Ainsi,  le  droit  canon  ordonnant  de  n'enter- 
rer ceux  <|ui  sont  frappés  de  censures  que  dans 
un  endroit  spécial  du  ciraetière,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  k  chercher  d'autres  lois  pour 
leur  gouverne.  Ils  font  partie  d'une  église 
dont  l'Etat  admet  l'existence,  dont  l'Etat  re- 
connaît les  statuts,  et  tant  qu'ilc  demeurent 
dans  cette  Eglise,  l'Etat  les  considère  comme 
sujets  à  ces  statuts  religieux.  C'est  la  loi  ec- 
clésiastique, consignée -dans  notre  rituel,  qu'il 
faut  enterrer  celui  à  qui  la  sépulture  chrétien- 
ne est  refusée,  dans  un  endroit  réservé  :  c'est 
donc  aussi  la  loi  civile,  puisque  notre  culte  est 
reconnu  el  libre. 

Le  Curé  obéissait  donc  et  à  la  loi  de  l'Eglise 
et  à  la  loi  de  l'Etat  lorsqu'il  a  offert  d'enterrer 
Guibord  dans  la  partie  réservée  du  cimetière. 

Supposant  maintenant  que  notre  culte  soit 
aussi  peu  libre  que  nos  savants  amis  voudraient 
le  faire  croire,  et  que  l'Eglise  ne  puisse  pas 
pratiquer  sa  discipline  comme  elle  l'entend,  où 
trouverons-nous  le  droit  qui  nous  guidera 
dans  l'espèce  actuelle  f  A  quels  auteurs  nous 
adresserons-nous  pour  savoir  si  le  Curé  de 
Montréal  est  resté  dans  les  limites  de  la  loi  en 
offrant  d'inhumer  Guibord  dans  un  endroit  ré- 
servé t  Sera'oe  les  auteurs  firançais  ou  an- 
glais? Celui  des  avocats  de  la  poursuite  qui 
veut  nous  imposer  la  Jurisprudence  établie 
par  lec  Parlements,  invoquera  sans  doute  les 
auteiMflPtnçaiB  ;  l'antre,  qui  aimerait  i  voir 
fleurir  loi  le  régime  d'Henri  VIII  etd'Bliza- 
beth,  préférera  probablement  l'autorité  des  au- 


teurs anglais.    Que  nos  adversaires  ne  s'in- 

Îuièten!.  pas  du  parti  que  nous  pourrions  tirer 
e  l'attitude  contradictoire  où  ils  se  sont  pla- 
cés vis-à-vis  l'un  leTaulre  sur  ce  point  ;  nous 
acceptons  de  consulter  le  droit  français  ou  le 
droit  anglais,  à  leur  fantaisie. 

Je  cite  d'abord  Mgr.  AfTre,  jliminùtration 
temporelle  dee  paroinet,  page  144  : 

'<  Quant  aux  enfants  morts  sans  baptême  et 
aux  adultes  privés  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, il  n'y  a  qu'à  observer  à  leur  égard  les  rè- 
gles de  l'Eglite,  qui  prescrivent  de  leur  réser- 
ver un  terrain.  Cela  doit  être,  parce  que  l'on 
peut  bien  violer  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique, sous  l'empire  d'une  législation  qui  con- 
sacre la  liberté  des  cultes;  mais  on  ne  peut, 
sans  déroger  à  celte  même  liberté,  forcer  le 

ftrêtre,  les  catholiques  à  des  actes  que  leurs 
ois  réprouvent  ;  or  elles  leur  défendent  d'a- 
voir une  sépulture  commune  avec  les  indivi- 
dus non  baptisés  ou  décédés  dans  un  état  qui 
a  forcé  l'Eglise  à  leur  ref\iser  ses  suffrages. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  ;  car  une  décision  por- 
tée en  1831,  proclamme  comme  un  droit  la  ré- 
serve d'un  terrain  pour  les  personnes  en  ques- 
tion." 

Page  560  : 

"  Non  seulemont  le  maire  n'a  pas  le  droit  de 
commettre  un  p.-être  ou  de  présenter  le  corps 
à  l'Eglise  ;  il  n'a  pas  môme  celui  de  violer  la 
règle  canonique  qui  prescrit  la  réserve  d'un 
terrain  séparé  dans  le  cimetière  pour  les  indi- 
vidus privés  des  suffrages  de  l'Eglise.  L'au- 
torité civile,  6st-il  dit  dans  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  29  avril  1831,  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi  lorsqu'elle  a  fait  établir  dans  les  cime- 
tières des  divisions  pour  les  différents  cultes. 
Toutefois,  si  dans  l'exercise  qui  lui  appartient 
de  la  police  des  cimetières,  elle  doit  demeurer 
étrangère  aux  observances  des  différents 
cultes,  elle  nt  doit  pat  a'oppoter  à  ce  que  dans 
Venceinie  réurvée  à  chaque  culte,  on  observe 
les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent  exiger 
quelque  distinction  dans  les  sépultures. 

"  Certes,  on  ne  peut  décider  avec  plus  de 
modération,  qu'on  ne  doit  pas  s'opposer  à  la 
séparation  de  la  sépulture  de  l'individu  quia 
voulu  mourir  séparé  de  l'Eglise,  d'avec  les  sé- 
pultures des  antres  fidèles,  mais  enfin  on  le 
décide  :  le  maire  ne  doit  pas  s'opposer  à  cette 
séparation. 

"  Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  de  n'exposer  que  les  dispositions 
des  lois  civiles,  il  nous  suffirait  à  la  rigueur 
d'avoir  établi  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
ecclésiastique  de  décider  si  l'entrée  de  l'Eglise 
et  la  sépulture,  accompagnées  des  prières  du 

Ïrêtre,  doivent  être  accordées  ou  reftisées. 
[ais  8erait41  difiScile  de  justifier  la  discipline 
actuelle  de  FBglise  actuelle  sur  le  refUs  de  sé- 
pulture r  Que  dît  l'Eglise  T  Qu'elle  ne  traitera 
pas  comme  catholique  celui  qui  ne  l'a  jamais 
été,  qui  ne  l'étai»  pas  au  moment  de  sa  mort, 
qui  avait  abjui^  la  foi  par  1«  profession  d'une 
erreur  condamnée,  ou  par  des  actes  contre  des 
lois  constantes  et  dont  la  violation  équivaut  à 
une  apostasie.*' 
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Dans  son  traité  de  la  Propriité  des  biens 
eccUtiastiques,  Mgr.  Aflre  développe  la  môme 
doctrine. 

Je  cite  maintenant  Edouarl  Hornstein, 
Traiiides  sépultures,  page  301  : 

Parlant  de  l'Etat  :— "  Ce  n'est  pas  nous  aui 
le  blâmerons  de  porter  des  lois,  d'établir  des 
règlements  pour  tout  ce  qui  regarde  l'organi- 
sation matérielle  des  «épultures,  la  police  des 
cimetières  et  la  salubrité  publique.  C'est  son 
droit,  c'est  en  même  temps  son  devoir.  Mais 
la  se  borne  sa  sphère  d'action.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  empiète  et  fasse  invasion  sur  le  terrain 
purement  religieux,  eu  s'ingéranl  dans   des 

3uestions  qui  touchent  aux  dogmes  ou  à  la 
ispipline  de  l'Eslise.  L'Etat,  s'il  franchit 
cette  limite,  sort  du  cercle  de  ses  attributions, 
parce  que  le  domaine  de  la  foi  ne  lui  appar- 
tient pas.  11  abdique  alors  son  rôle  de  pro- 
tecteur-né des  principes  d'équité  pour  péné- 
trer furtivement  dans  le  sanctuaire  inviolable 
de  la  religion. 

Page  309.—"  Le  pouvoir  spirituel  n'a  point 
à  s'ingérer  dans  les  aiTaires  purement  maté- 
rielles ;  le  pouvoir  temporel  ne  doit  pas  non 
plus  s'immiscer  dans  les  choses  spirituelles." 

Page  312. — «Nous  pourrions  citer  dans 
chaque  siècle,  des  témoignages  de  l'autorité 
ecclésiastique  proclamant  la  distinction  comme 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances. Mais  la  distinction  et  l'indépendance 
ne  sont  pas  l'opposition  et  l'hostilité.  L'Eglise 
et  l'Etat,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  doivent 
s'entraider  ;  l'harmonie  doit  régner  entr'eux. 

"  De  leur  accord  parfait  résulte  le  bonheur 
des  peuples.  Instituées  émules  pour  réaliser 
la  plus  grande  somme  de  félicité  au  sein  de 
l'humanité,  la  puissance  religieuse  et  la  puis- 
sance civile,  comme  deux  amies  franches  et 
non  ombrageuses,  doivent  donc  se  prêter  un 
mutuel  appui. 

«  Si  nous  voulions  imaginer  pour  notre 
siècle  la  pire  de  toutes  les  situations,  nous 
nous  figurerions  la  société  civile  et  la  société 
religieuse,  devenues  étrangères  l'une  à  l'autre, 
nourrissant  des  défiances  réciproques,  et  ne 
cherchant  rien  de  ce  qui  doit  les  rapprocher 
pour  s'attacher  opini&trement  à  tout  ce  qui 
pourrait  les  désunir." 

Page  333.— «  L'autorité  civile  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée  à 
chaque  culte  dans  un  cimetière,  on  observe 
les  regles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent  exiger 
quelque  distinction  dans  les  sépultures." 

Page  359. — "  Du  caractère  communal  du 
cimetière,  il  suit  que  chaque  sujet  d'une  com- 
mune a  le  droit  d'y  être  inhume,  en  observant 
toutefois  à  cet  égard,  les  lignes  de  démarca- 
tion prescrites  par  les  lois  civiles  et  les  réglas 
canoniques  ;  car  de  ce  qu'un  cimetière  appar- 
tient à  tons  les  habitants  d'une  commune,  il 
n'en  résulte  pas  que  tous  doivent  v  être  en- 
terrés nôle-mele  Juifs  avec  protestants,  catho- 
lique flidèks  à  l'Eglise  avec  ceux  qui  ont  apos- 
tasie ou  rejeté,  à  leurs  derniers  moments,  lés 
secoure  de  la  religion.  La  loi  dit  expressé- 
ment et  sans  équivoque:  Gha^  culte  doit 
avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier.  Ycilà 
une  prescription  claire  et  formelle." 


Page  362.—"  Il  est  établi  que  ceux  qui  no 
sont  pas  morts  dans  la  communion  de  l'Église 
catholique  ne  peuvent  être  inhumés  dans  l'en- 
droit consacré  du  cimetière,  qu'ils  aient  un 
caveau  ou  non." 

Page  370. — "  De  tout  temps,  les  cimetières 
ont  été  considérés  comme  une  dépendance  de 
l'Eglise  Paroissiale." 

Page  395.—''  Le  magistrat  juste  et  intégra 
n'exige  jamais  des  ministres  de  la  religion  des 
concessions  qui  répugnent  à  leur  conscience 
et  qui  sont  contraires  aux  lois  ecclésiastiques 
de  leur  communion.  Il  évite  avec  soin  de  vio- 
ler les  c.  met' ires  en  y  voulant  faire  enterrer 
des  corps  ^ai,  selon  les  prescriptions  catholi- 
ques,  doivent  en  être  exclus.  Le  cimetière 
est  un  lieu  saint  comme  l'Eglise.  La  terre 
bénite  appartient  à  l'essence  de  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  c'est  au  ministre  de  la  religion 

Îu'il  appartient  de  désigner  l'endroit  où  le  ca- 
avre  doit  être  déposé,  et  de  prononcer  si  lo 
corps  qui  est  présenté  doit  ou  non  recevoir  les 
honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Page  402. — "La  sépulture  ecclésiastique, 
dit  la  cardinal  Gousset,  est  de  la  compétence 
et  de  la  puissance  spirituelle.  C'est  aux  évo- 
ques et  aux  curés,  conformément  aux  instruc- 
tions des  évoques,  à  juger  si  tel  ou  tel  est  mort 
dans  la  communion  de  l'Eglise,  et  s'il  doit  être 
inhumé  ou  non  dans  le  lieu  destiné  à  la  sépul- 
ture des  catholiques." 

Je  rappellerai  aussi  ce  que  dit  Merlin  dans 
son  Répertoire  : 

«La  sage  distinction  entre  les  choses  sa- 
crées et  profanes  touche  de  trop  près  à  l'es- 
sence de  la  religion  pour  exiger  une  autre  au- 
torité que  celle  de  la  religion  elle-môme." 

Je  réfère  aussi  à  Fevret,  Droit  eccl6$iaitique, 
livre  lY,  page  399,  et  a  Héricourt,  J^roit  eccli- 
aiastique,  page  555. 

Le  Juge.—Le&  cimetières  ne  sont-ils  pas  pro- 
priétés communales  en  France  ? 

M.  Cauidy. — Oui,  généralement.  Et  cela 
donne  une  nouvelle  force  aux  autorités  que  je 
viens  de  citer  ;  en  effet  le  droit  qu'elles  ad- 
mettent doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliqiier 
aut  cimetières  qui  n'appartiennent  pas  a  la 
commune,  mais  &  la  Fabrique  et  à  l'Eglise, 
comme  c'est  le  fait  dans  ce  pays. 

Si  nos  adversaires  veulent  s  appuyer  sur  les 
écrivains  d'Angleterre,  je  les  renverrai  aux 
Bamewall  et  Àdolphus  Renorti,  vol.  1er.  p. 
122  "  Ex  Parte  Blackmore  :  '' 

"  On  the  22nd  of  November  1829,  a  son  of 
Blackmore  having  died,  be  applied  to  the  Hec- 
tor, to  allow  bis  vault  to  be  opened.  The 
Hector  exacted  the  payment  of  a  fee,  but  said 
that  he  would  allow  tne  body  to  be  buried  in 
the  yard  without  any  payment  of  such  fee.  A 
suit  was  then  oommenced  to  compel  the  Hec- 
tor to  allow  it  to  be  buried  without  the  pay- 
ment of  such  fee. 

"  Bayley,  Judge.— We  cannot  gront  a  man- 
damus  to  the  Hector  to  bury  a  corpse  in  a  par- 
ticular  part  of  the  churchyard.  He  bas  a  right 
to  exercise  a  discrétion  on  thct  subject.  Ifhe 
had  refîised  altogëther  to  bury  the  corpse  we 
would  hâve  compelled  him. 

"  LUtledale,  Judge  said.— The  Hector  and 
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Church  wardens,  exercise  a  discrétion  on  Ihat 
subJecl.  If  a  Hector  is  asiced  to  do  ihat  which, 
by  law,  be  is  not  bound  to  do,  ho  may  reruse 
exeepl  upon  certain  conditions. 

"  Parke,  Judge.— Concurred.  " 

Je  retrouve  la  môme  doctrine  dans  Gripp's 
Chureh  and  Clergy  Law,  page  686  et  689  : 

"  There  can  be  no  custom  even  for  parish- 
ioners  to  bury  thoir  dead  relations  m  the 
chu''chyard  as  near  thoir  ancestors  as  possible 
nor  will  a  mandaimu  be  granted  to  bury  a 
corpie  in  a  vault,  or  in  any  particular  part  or 
a  cnu<*chyard 

"  The  right  to  interment,  thorefore,  is  gêne- 
rai, every  person,  according  to  the  circums- 
tances,  having  a  right  to  sépulture,  either  in 
the  church,  or  churchyard,  or  olher  burial 
place  attached  or  belonging  thereto  ;  but  the 
mode  of  interment,  and  particular  spot  or  part 
of  the  burial  ground  in  which  each  person  is 
to  be  buried,  it  is  Tof  the  parish,  represented  by 
the  churchwarddns,  to  détermine  ;  and  though 
the  right  of  sépulture  is  a  common  law  right, 
the  mode  or  burial  is  the  subjecl  or  ecclésiasti- 
cal  cognisance  alone " 

Ces  autorités  m*)  paraissent  amplement  sufll- 
suntes.  Il  reste  prouvé,  à  mon  avis,  que,  selon 
le  droit  français  ou  le  droit  anglais,  le  curé  de 
la  paroisse  a  le  contrôle  exclusif  des  cime- 
tières quant  aux  sépultures,  et  qu'à  lui  appar- 
tient le  pouvoir  d'en  fixer  l'endroit.  La  rai- 
son de  ce  pouvoir  est  évidente  après  les  cita- 
tions que  je  viens  de  faire  ;  dans  tous  les  pays 
oii  règne  la  liberté  des  cultes,  on  reconnait  au 
prêtre  le  droit  d'obéir  à  son  église,  on  ne  veut 
])as  le  contraindre  à  cnfV^indre  les  règles  cano- 
niques qui  lui  défendent  d'inhumer  les  cen- 
surés dans  une  certaine  partie  du  cimetière. 
Serons-nous  aussi  libéraux  en  Canada  où  nous 
nous  vantons  de  si  bien  pratiquer  la  liberté. 

Si  i'ai  pris  la  peine  de  consulter  là-dessus 
les  bioliothèques  française  et  anglaise,  c'est 
uniquement  par  déférence  pour  nos  adver- 
saires ;  j'aurais  pu  me  contenter  de  rappeler 
(|uel  est  notre  droit  propre.  J'ouvre  le  Re- 
cueil dn  Ordonnance»  Synodale*  à  la  page  138, 
et  j'y  vois  qu'en  1784,  le  Général  Haldimand 
ayant  remis  en  force  l'ancien  usage  qui  obli- 
geait les  curés  à  tenir  les  registres  de  l'état 
civil,  et  ayant  prié  Mgr.  Briand  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  cet  effet,  ce  dernier  ac- 
cepta cette  obligation  au  nom  de  son  clergé, 
auquel  il  ordonna  de  s'y  conformer  par  une 
circulaire  datée  du  24  novembre  de  la  même 
année.  Plus  tard,  le  12  avril  1785,  Mgr.  Des- 
glia  rappelait  à  son  clergé  quelle  était  la  loi 
en  cette  matière.  Cette  loi  n'est  autre  que 
l'ordonnance  de  Louis  XV  da  9  avril  1736,  et 
nous  la  retrouvons  en  son  entier  dans  notre 
Code,  au  titre  des  Acte»  de  PEtat  CivU. 

A  quoi  se  sont  obligés  nos  évoques?  Quelles 
concessions  ont-ils  faites?  Ils  se  sont  engagés, 
au  nom  de  leurs  prêtres,  à  voir  mettre  les 
morte  en  terre,  et  à  constater  les  décès  sur  un 
registre.  Ils  n'ont  ftiit  qu'une  concession  :  ils 
ont  consenti  à  laisser  punir  les  curés  par  les 
tribunaux  civils  s'ils  altéraient  ces  registres. 
Ont-ils  abandonné  leur  droit  de  contrôle  sur 


le  cimetière  ?  Pas  lo  moins  du  mondu.  So 
sont'ils  obligés  à  ne  pas  obéir  à  la  loi  cano- 
nique sur  les  sépultures?  Pas  le  moins  du 
monde. 

Que  dit  le  code  ?  A  quoi  oblige-t-il  les  curés  i 
A  rien  de  p!us  que  les  ordonnances  épiscopales 
dont  nous  venons  de  faire  mention.  Il  y  a 
plusieurs  articles  qui  règlent  la  manière  de 
tenir  les  registres  et  indiquent  par  qui  seront 
faits  les  enterrements  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  commando  aux  curés  de  les  faire  dans  un 
endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Le  code  est 
muet  sur  ce  point,  ie  curé  est  donc  libre  d'o- 
béu'  aux  lois  de  l'Eglise. 

11  sera  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  dis- 
positions du  Code  de  l'article  2217,  ainsi 
conçu  : 

"  Les  cimetières,  consiiérés  comme  choses 
sacrées,  ne  peuvent  être  changés  de  destina- 
tion de  manière  à  donner  lieu  à  la  prescription, 
tqu'après  l'exhumation  des  restes  dés  morts 
choses  sacrées  de  leur  nature;" 

Déclarer  les  cimetières  choses  sacrées,  n'est 
ce  pas  les  assimiler  aux  temples  mêmes  où 
sont  célébrés  les  saints  mvRteres?  n'est  ce 
pas  dire  qu'ils  tombent  sous  le  contrôle  exclu- 
sif de  la  loi  ecclésiastique  ?  Nous  ne  préten- 
dons pas  autre  chose. 

Sur  qu'elle  loi  s'appuyaient  donc  les  mem- 
bres de  l'Institut  pour  exiger  du  Curé  qu'il  en- 
terrât Guibord  dans  tel  endroit  du  cimetère 
plutôt  que  dans  tel  autre?  Assurément  ce 
n'est  point  sur  une  loi  canadienne.  La  reli- 
gion catholique  a  ses  coudées  franches  ici  ; 
l'Eglise  enterre  ses  morts  selon  sa  propre  dis- 
cipline :  l'Etat  lui  reconnait  manifestement  ce 
droit,  ne  s'attribuant  pas  celui  de  faire  dire 
des  prières  sur  les  tombes. 

Nous  no  jouissons  pas  d'ailleurs  en  cela  d'un 
privilège  extraordinaire  ;  tous  les  autres  cultes 
sont  dans  la  même  position  que  nous  sous  C3 
rapport.  On  se  rappelle  que  ces  années  der- 
nières l'évoque  anglican,  le  regretté  M.  Ful- 
ford,  a  refusé  de  faire  certaines  prières  sur  le 
cadavre  d'un  homme  qu'il  jugeait  indigne  des 
cérémonies  fVinèbres  ordinaires.  Ses  co-reli- 
eionnaires  ne  l'ont  pas  traduit  devant  les  tri- 
Bunaux  pour  cela. 

Jlf.  Douhe. — Personne  n'a  entendu  parler  de 
cela. 

M.  Caesidy. — Vous  êtes  constamment  si  oc- 
cupé des  afraires  de  l'Institut  que  ce  fait  a  pu 
passer  inaperçu  pour  vous.    (Rire»). 

M.  £o/Iamm<.— Vous  devriez  nous  citer  vo- 
tre autorité. 

M.  Ou»idy.—CBL  été  un  fait  public  à  Mont- 
réal. 

Le  Juge.—YoxM  dites  donc,  M.  Cassidy,  que 
les  cimetières  sont  sous  la  régie  des  Fabriques  7 

M.  Ca»fidy.—J9  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
Fabriques  de  vdir  à  ce  que  les  cimetières  soient 
bien  entretenus,  mais  que,  quant  aux  sépul- 
tures, c'est  aux  curés  qu'ils  appartient  seuls 
d'y  voir,  car  elles  relèvent  de  l'autorité  reli- 

?;ieÙ8e.    Ce  n'est  pas  la  Fabrique,  mais  le 
!uré  que  le  Code  appelle  "  fonctionnaire  pu- 
blic "  et  charge  de  tenir  les  registres. 
Nous  venons  donc  de  voir  quelle  est  la  loi 
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sur  le  BO^et  qui  nous  occupe.  Quant  à  l'usage, 
il  est  clairement  prouvé  par  les  témoignages 

3ue  la  défense  a  obtenus.  Il  est  prouvé  que 
eux  ou  trois  fois  l'an,  au  moins,  le  Curé  en- 
terre dans  la  partie  réservée  du  cimatiëre  des 
personnes  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique  a 
été  refusée.  Gela  sulHt  à  constituer  un  usage 
aux  yeux  de  la  loi. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  que,  la  sé- 
pulture chrétienne  ayant  été  refusée  à  Gui- 
bord,  le  Curé  s'est  conformé  à  la  loi  et  aux 
usages  en  offrant  de  l'enterrer  dans  un  endroit 
réservé,  et  que.  la  demanderesse  par  sa  requête 
ne  réclamtint  pas  autre  chose  pour  les  restes 
de  Guibord  que  la  sépultut'^  "  conforme  aux 
usages  et  &  la  loi,"  le  Curé  a  oITarl  précisé- 
meni  ce  qu'on  demandait,  ce  qiu  Aie  toute  rai- 
son d'être  à  la  poursuite  actudllc 

Maintenant,  Votre  Honneur.  j<t  vais  résumer 
tout  mon  plaidoyer.  Preimèreineat  :  On  de- 
mande la  sépulture  ecclésiastique  pour  Gui- 
bord,  le  Guré  la  refuse,  on  n'insiste  plus,  on  se 
soumet  à  ce  refus  de  l'autorité  religieuse  :  il  y 
a  donc  chose  jugée  sur  ce  point  coutre  la  pour- 
suite.—^Secondement  

Le  /tige. — Oh  !  mais  je  suis  rendu  i  einquième- 
ment,  moi! 

M.  Ctuaidy. — Alors,  lixièmenunt  (Riren)  :  Le 
refus  de  sépulture  ecclésiastique  est  un  acte 
de  l'autorité  religieuse,  dont  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  connaître,  car  ni  les  statuts  de 
Henry  VIII  et  d'Elizabelh  ni  la  jurisprudence 
établie  par  les  parlements  français  dans  les 
affaires  ecclésiastiques,  n'ayant  aucune  force 
dans  ce  pays,  mais  la  liberté  des  cultes  y  exis- 
tant en  pleine  vigueur,  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance de  l'Eglise  et  de  la  préséance  da  ses 
lois  sur  celle  de  l'Etat  dans  les  questions 
mixtes  doit  prévaloir  en  Canada.  Entln  troi- 
tièmemmt  ou  leptièmemerU  :  La  poursuite  ayant 
réclamé  pour  Guibord  seulement  la  sépulture 
"  conforme  aux  usages  et  à  la  loi,"  et  la  loi  et 
l'usage  étant  que  celui  à  qui  la  sépulture  ec- 
clésiastique est  refusée,  doit  être  enterré  dans 
une  partie  réservée  du  cimetère,  et  le  Curé 
ayant  offert  d'inhumer  Guibord  dans  cet  en- 
droit, il  s'en  suit  crue  le  Guré  n'a  pas  refusé  la 
sépulture  qu'on  lui  demandait,  et  que,  par 
conséquent,  la  Cour  ne  saurait  accorder  les 
conclusions  de  la  requête  de  mandamtu. 

J'en  ai  fini  de  cette  trop  longue  plaidoierie. 
Voici  l'heure  où  la  Coiu>  doit  s'ajourner,  je  ne 
dirai  plus  qu'un  mot. 

Durant  le  cours  de  ces  débats,  on  a  exprimé 
l'opinion  que  l'Eglise  ne  pouvait  être  justifia- 
ble de  punir  le  cadavre  d'un  boni  me  lorsque 
l'àme  seule  de  cet  homme  est  coupable. 

J'avoue  que  jamais  prétention  aussi  extra- 
ordinaire n'est  parvenue  à  mes  oreilles  au  Pa- 
lais de  Justice.  Faudrait-il  que  nous  recom- 
mencions notre  cours  de  petit  Catéchisme  pour 
apprendre  que  l'homme  n'a  pas  deux  natures, 
et  que  lorsqu'il  pêche,  il  pêche  tout  entier? 
Ne  croyons-nous  plus  à  la  résurrection  des 
corps  pour  le  jugement  damier,  où  ils  seront 
ponis  ou  récompensés  ? 


I  est  la  loi 


Je  n'insiste  pas.  Votre  Honneur 

Lt  Jug«.—C&  n'est  pas  sur  cas  choses  qua 
j'aurai  à  juger. 

M.  Coêêidy. — Non,  mais  le  malheur  c'est  que 
nous  avons  eu  à  les  entendre.  Ce  n'est  pas  i 
nous  que  peut  s'adresser  le  reproche  d'avoir 
parlé  de  choses  absolument -étrangères  au  dé> 
bat.  Comme  je  l'ai  observé  dès  le  commence- 
ment,  ce  n'ost  plus  le  procès  du  Curé  que  l'on 
fait  ici,  c'est  celui  de  I  Eglise  elle-même,  c'est 
ce  qui  me  porterait  i  croire  que  l'on  ne  tient 
pas  tant  à  gagner  la  cause  qu'à  faire  beau- 
coup do  bruit  autour  de  l'Institut.  Que  n'a-t- 
on pas  dit  f  QudI  trouble  on  se  donne  pour 
faire  croire  à  l'esprit  rétrograde  du  clergé  I  Ja 
pourrais  renvoyer  cette  accusation  à  nos  ad- 
versaires eux-mêmes:  leurs  prétentions  dans 
celte  cause  m'y  autoriseraient  :  je  leur  deman- 
derai seulement  de  ne  pas  oublier  que  ce  sont 
les  missionnaires  de  la  foi  qui  les  premiers  ont 
planté  le  drapeau  de  notre  nationalité  sur  ce 
coniinant.  Ils  ont  été  les  apdtres  de  la  civili- 
sation. Dans  cette  œuvre  ils  ont  été  aidés  des 
rois  de  France,  reconnaissons-le.  Les  rois 
fournissaient  l'or,  les  prêtres  donnaient  leur 
sang.  Dans  leurs  successeurs,  je  ne  découvre 
pas  non  plus  cet  espi'it  arriére  que  l'on  veut 
nous  signaler.  Je  retrouve  dans  le  clergé  ac- 
tu'l  des  hommes  instruits,  pieux,  zélés  et 
jaloux  des  liberté<i  du  Canada  Catholique,  en 
même  temps  que  fidèles  à  l'Angleterre. 

De  ce  nombre  sont  les  Jésuites,  qui  ont  eu 
le  privilège  d'attirer  sur  eux  les  plus  gros 
traits  de  l'un  de  nos  savants  amis.  J'ignore 
encore  pourquoi  les  Jésuites  sont  mis  en  cause 
dans  ce  débat  ;  je  ne  sache  pas  qu*ils  s'occu- 
pent de  l'affaire  Guibord  ;  je  sais  seulement 
qu'ils  se  consacrent  avec  un  grand  dévoue- 
ment à  l'éducation  du  la  jeunesse.  Je  sais  de 
plus  que  lorsque  l'Institut-Canadien  s'est  fon- 
dé, ils  ont  été  les  premiers  à  nous  aider  de  leur 
bon  vouloir  et  de  leur  expérience  ;  si  cette  so- 
ciété a  pu  être  assise  de  suite  sur  des  bases 
solides,  une  bonne  part  de  l'honneur  doit  leur 
en  revenir.  Ce  fait  seul  aurait  dû,  il  me  semble, 
les  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  avocats  de 
l'Institut. 

Le  Pape  lui-môme  a  dû  passer  sous  la  féru- 
le des  savants  avocats.  L'un  d'eux  a  remar- 
qué que  toutes  œuvres  que  Fie  IX  avaient 
bien  voulu  bénir,  avaient  mal  tourné,  et  il  a 
rappelé  pour  le  prouver  François  il,  Isabelle 
et  Maximilien.  Je  ne  vois  là  rien  de  con«>Iu- 
ant;  cela  prouverait  tout  au  plus  que  les 
bonnes  causes  ne  sont  pas  toi^ours  celles  qui 
réussissent  le  mieux  :  si  tel  est  le  cas,  noua 

Ïourrions  sortir  vaincus  de  la  lutte  actuelle, 
lais  j'ai  une  toute  autre  espérance  ;  si  le  fait 
que  le  chef  de  notre  Eglise  a  condamné  l'Ins- 
titut doit  influer  sur  le  résultat  de  ce  procès, 
je  suis  confiant  que  la  cause  de  l'Institut  est 
déjà  perdue  devant  cette  cour,  comme  elle  l'est 
depuis  longtemps  devant  le  tribunal  de  l'opi- 
nion publique. 

Je  remercie  Votre  Honneur  de  m'avoir 
écouté  avec  tant  de  bienveilUitce. 
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DISCOURS  DE  M.  TRUDEL 

POUR   LA   DÉFENSE. 


J'aurais  déliré  ne  pas  rap|)«ler  un  incUtenl 
ilésaKrôablo  auquol  la  procédure  ou  cblle  cau- 
so  a  donné  liou.  Mais  la  ixirsistance  avec  la- 
(pielle  on  s'est  plu  à  le  rappeler  ol  ù  le  com- 
menter dans  les  termes  les  plus  sévères  de|iuis 
l'ouverlure  du  ce  débat,  ut  surtout  lu  Tait  qu'un 
(les  savants  avocats  du  la  poursuite  vient  en- 
core de  soulever  la  question  des  journaux,  né- 
cossilont  de  ma  part  quelques  explications. 

Il  serait  superflu  de  dire  ici  que  )o  suis  l'au- 
teur d'un  des  écrits  qui  ont  soulevé  tant  de  ré- 
tximinations  ;  C'est  ce  que  personne  n'ignore, 
vu  que  le  l'ai  signé  de  mon  nom.  Je  n'ai  nul- 
lement l'intention  de  justillnr  ce  que  j'ai  cru 
devoir  écrire,  l'ayant  fait  ailleurs 

U  Juge  ; — Monsieur  Trudel,  veuillez  croire 
que  j'ai  oublié  tout  cela  ;  et  que  si  vous  avez 
jugé  à  propos  d'écrire  quelque  chose  dans  les 
journaux  nous  n'avons  pas  a  nous  en  occuper 
ici.  Je  suppose  que  vous  l'avez  fait  [)0ur  de 
bons  motil's. 

iV.  Drudel  : — Je  désirais  seulement  consta- 
ter que  j'ai  été  attaqué  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir  professionnel,  lorsque  je  tentais  de 
juslitlor  une  haute  autorité  religieuse 

Le  Juge  : — J'ai  fait  la  part  des  circonstances, 
et  je  veux  bien  admettre  que  vous  l'avez  fait 
pour  revendiquer  votre  honneur  professionnel; 
je  veux  bien  vous  supposer  les  meilleurs  motifs 
possibles.  Je  dois  aussi  vous  rendre  cette  jus- 
tice que  vous  avez  eu  la  franchise  de  signer 
vos  écrits  et  d'exprimer  carrément  vos  griefs. 

Jtl.  Trudel  : — Je  remercie  le  tribunal  de  ces 
remarques  et  je  suis  bien  aise  de  voir  que  le 
savant  juge  veuille  bien  ne  pas  me  rendre  res- 
ponsable des  quatre  à  cinq  cents  colonnes  de 
journaux  qui  ont  été  publiées  sur  ce  sujet, 
comme  l'un  de  nos  savants  adversaires  parait 
incliné  à  la  faire.  Car,  bien  que  je  ne  veuilles 
pas  me  prononcer  sur  le  mérite  de  ces  écrits, 
je  ne  désire  porter  la  responsabilité  que  de  ce 
que  j'ai  écrit  moi-même. 

Le  Juge  : — Monsieur,  veuillez  croire  que  ce 
que  vous  ou  d'autres  avez  écrit  ne  m'empèche- 
ra  pas  de  vous  rendre  justice,  de  juger  avec 
impartialité.  Je  vous  écouterai  avec  la  même 
attention  que  si  ces  incidents  n'eussent  pas  eu 
lieu.  Je  crvis  au  reste  >  ous  avoir  traité  depuis 
ce  temps  dans  l'exercice  de  vos  devoirs  profes- 
sionnels avec  tous  les  égards  (jue  je  vous  de- 
vais. Quelques-uns  sont  d'avis  que  les  juges 
doivent  punir  comme  des  mépris  de  cour  les 
attaques  dirigées  contre  eux  personnellement 
par  les  journaux.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis-là. 
Et  sous  un  système  politique  tel  que  le  nôtre, 


ju  reconnais  &  la  paresse  une  grande  liberté 
d'action.  Tant  pis  si  elle  on  abuse. 

M.  Trudel  : — En  écrivant  ce  que  j'ai  écrit 
j'ai  accepté  d'avance  toute  la  responsabilité... 

Le  Juge: — Ne  parlons  plus  de  cela.  Occu- 
|ioniv-nous  du  la  cause.  Ce  que  vous  avez  écrit 
vous  avez  cru  devoir  l'écrire  ;  n'en  parlons 
])lus. 

M.  Trudel  : — Je  dois  d'autant  plus  remercier 
Votre  Honneur  de  la  déclaration  qu'elle  vient 
de  faire,  qu'un  de  nos  savants  adversaires  a 
cru  devoir,  par  un  excès  de  délicatesse  et  en 
interprétant  les  règles  de  la  prolession  avec 
une  extrême  tibéralUé  ù  mon  égard,  m'assaiUir 
personnellement  et  essayer  d'attirer  sur  moi 
seul  la  vindicte  du  tribunal. 

Le  Juge  : —  Vous  voyez  qu'il  n'a  pas  réussi. 

M.  Trudel  : — Ce  savant  confrère,  a  cru  de- 
voir en  raison  de  celte  polémique  de  journaux, 
me  mettre  hors  la  loi  ;  car  après  avoir  posé 
les  principes  les  plus  larges  de  bienveillance 
et  de  modération  à  l'égard  de  mos  deux  collè- 
gues, il  a  cru  devoir  me  compromettre,  (ce 
dont  je  mo  trouve  fort  honoré),  dans  le  massa- 
cre général  «les  rétrogrades  ot  des  jésuites,  moi 
le  rétrogra'le  par  excellence,  le  Chouan  de  la 
cause,  comme  il  a  eu  Vamabililé  de  m'appe- 
1er. 

La  cause  actuelle  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  principes  ;  et  comme  telle,  elle  a  pro- 
voqué de  la  part  des  messieurs  Je  la  poursuite 
une  ample  profession  de  foi,  ou  plutôt  une  am- 
ple déclaration  de  ce  à  quoi  ils  ne  croient  pas. 
Et  si  nous  en  jugeons  pur  leur  plaidoierie  en 
cette  cause,  il  serait  dillicile  de  dire  quelles 
sont  les  parties  de  la  doctrine  catholique  qu'ils 
ne  mettant  pas  de  côté. 

Ces  messieurs  ont  cru  devoir  mettre  en  dou- 
te la  sincérité  de  mes  savants  collègues  et  ont 
provoqué  par  U,  de  la  part  de  ces  derniers,  des 
profussions  de  foi  qui  otit  dû  les  convaincre 
que  le  nombre  des  prétendus  rétrograder  était 
plus  nombreux  parmi  les  avocats  de  la  défen- 
se qu'ils  ne  l'avaient  d'abord  pensé. 

Vis-à-vis  moi,  ils  ont  pousse  la  générosité 
jusqu'à  prendre  sur  eux  ^e  faire  pour  moi  cja 
profession  de  foi.  Ils  ont  déclaré  que  j'étais  un 
rétrograde  de  la  pire  espèce.  S'ils  entendent 
par  rétrogrades  ceux  qui  repoussent  to^t  pro- 
grès, ils  savent  bien  que  nous  *ne  le  sommes 
pas,  pas  plus  qu'eux. 

Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  que  cettx  <iui 
partagent  mes  convictions  religieuses,  accep- 
teront toujours  avec  bonheur  tous  les  procès 
de  la  science,  des  arts  et  de  l'ihdu&ti  ie.  Mais 
s'ils  entendent  par  rétrogrades  ceux  qui  ad- 
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mstlent  dans  son  entier  l'enseignemenl  de 
l'Eglise  ;  ceux  qui  croient  que  les  f  aroles  du 
divin  Tondateur  du  Christianisme  vraies, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  le  sont  encore  aujour- 
d'hui :  jf  ne  m'elTlrale  pas  des  mots.  Si  c'est 
là  eu  qu'ils  a|()pellenl  ôtre  rétrogrades,  je  dois 
avouer  que  j*4  le  suis  et  que  mon  plus  grand 
désir  est  dé  l'ôtre  toujours. 

flu  pousse  môme  cet  esprit  rétrograde  jus- 
qu'au point  de  croire  que  le  système  des  foies 
(iras  produisant  la  foi  grasse,  si  habilement 
i'Iaboré  |)ar  un  des  savants  avocats,  n'est  pas 
le  dt^rnier  mol  de  la  science,  ni  même  la  plus 
line  expression  du  bon  goût  littéraire. 

Jusqu'à  présent  nous  avions  eu  la  naïveté 
dH  crutre  que  la  source  de  la  grâce  se  trouvait 
dans  le  Hauveur  «m  monde  ei  nous  était  trans- 
mise par  tos  canaux  des  sacrements.  Mais  il 
parait  que  l'univers  catholique  était  dans  une 
bien  déplorable  erreur  à  cec  égard.  Suivant 
l'mgénieux  système  'tu  savant  jurisconsulte, 
la  grâce  n'est  que  le  produit  d'uu  procédé  tout 
siotple  et  bien  naturel.  Par  une  certaine 
action  sur  le  foie  gras,  on  produit  la  foi  grasie  : 
Ce  n'est' |»as  plus  dillioile  que  cela. 

Le  Juge  : — Vous  savez  sun^  doute,  M.  Tru- 
fiel,  que  ce  système  a  dans  son  temps  occupé 
bien  des  graves  esprits.  Vous  devez  bitu  pen- 
ser, au  reste,  que  je  ne  serai  pas  appelé  à  dé- 
cider cette  question.  J'ai  assez  d'ôtre  juge 
i<ans  me  mêler  d'être  théologien. 

M.  Trudel  : — Cette  ridicule  et  indécente  sor 
lie  ne  m'a  pas  surpris,  vu  que  je  connais  à 
quel  les  sources  le  savant  avu  *at  a  puisé.ei  dans 
quels autuurs  il  a  fait  ses  profondes  études. 
Encore  une  fois,  si  ce  système  est  le  nec  plus 
tUlrà  du  progrès,  je  me  fais  un  honneur  d^tre 
rétrograde  et  une  gloire  d'errer  avec  les 
Saints  Féres  et  tout  l'univers  catholique.  Il 
est  malheureux  toutefois  que  le  savant  avocat 
ne  soit  point  ne  dans  les  premiers  âges  du 
Christianisme,  alors  que  l'on  s'imaginait  ne 
pouvoir  avoir  la  ^âce  sans  la  foi,  el  une  fui 
assez  vive  pour  braver  la  mort  el  cueillir  la 
palme  du  martyre. 

Son  système  aurait  de  beaucoup  simplifié 
les  devoirs  de  ces  saints  confesseurs,  de'  ces 
grands  solitaires,  de  tous  ces  hommes  héroï- 
ques, qui  obtenaient  la  grâce  sanctiliante  aux 
prix  des  tortures  du  gril  ou  des  mortilications 
du  dé^  Jrt.  Au  lieu  oe  toutes  ces  souffrances 
atroces,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  opérer  sur  le  foie 
gras.  La  grâce  réduite  ainsi  à  des  formes  tan- 
gibles, son  abondance  eut  été  proportionnée  au 
volume  du  foie  gras  el  imr  conséquent  à  l'em- 
bonpoint du  personnage.  D'après  ce  principe 
je  ne  doute  pÂs  que  le  savant  avocat  ne  lût 
devenu  le  plue  remarquable  des  Pères  de 
l'Eglise?  Encore  une  fois,  il' est  né  dix-huit 
siècles  trop  tard  ! 

Je  laisse  ces  messieurs  à  leur  système,  et 
j'abordo  la  question  soumise  au  tribunal. 

La  demamie  s'est  évertués  à  établir  comme 

{(riooipe  que  l'Eglise  devait  être  soumise  & 
'Btat  :  et  qu'en  vertu  de^ce  principe,  le  tribu- 
nal oivU  avait,  dans  le  cas  actuel,  le  pouvoir 
l'annuler  une  décision  de  l'autorité  religieuse. 


L'argumentation  des  savants  avocats  peut 
se  réduire  à  ceci  : 

lo.  En  Canada  l'Eglise  catholique  n'est  pas 
indépendante,  mais  au  contraire,  nst  sou  i  iseà 
la  supréioatie  du  pouvoir  civil  qui  peut  con- 
tiôleir  les  décisions  eh  matière  religieuse,  du 
pouvoir  ecclésiastique. 

2o.  Il  en  doit  être  ainsi,  vu  les  abus  énormes 
que  l'autorité  religieuse  a  commis  dans  tous 
les  temns  et  dans  tous  les  lieux. 

3o.  Cette  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
l'autorité  religieusi*  est  établie  par  le  droit  galli- 
can, et  confirmée  par  une  jurisprudence  cous- 
tante  de  trois  ou  quatre  siècles. 

4o.  Celte  suprématio  du  pouvoir  civil  établie 
))ar  le  droit  gallican,  n'a  pu  qu'être  confirmée, 
avenant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  par 
le  droit  public  anglais  qui  consacre  le  principe 
de  la  soumission  de  l'autorité  ecclésiastique 
au  pouvoir  civil. 

A  ces  propositions,  la  défense  a  opposé  : 

lo.  Que  le  droit  gnliican  ne  pouvait  avoir 
été  conservé  en  Canada  après  la  cession,  vu 
l'incompatibilité  complète  de  ce  droit  avec  les 
institutions  anglaises  ; 

2o.  Que  le  droit  ecclésiastique  anglais  ne 
pouvait  avoir  été  introduit  en  Canada,  les  ca- 
pitulations, le  traité  de  Paris  el  l'acte  de  Qué- 
bec ayant  des  dispositions  formelles  au  con- 
traire ; 

3o.  Que  de  ces  deux  faits  résultait  l'indé- 
pendance complète  de  l'Eglise  catholique  en 
Cana'la  ;  que  la  conséquence  nécessaire  de  la 
séparation  de  l'Eglise  du  Canada  d'avec  l'E- 
glise Gallicane  avait  été  de  mettre  la  première 
en  rapport  direct  avec  l'Eglise  Romaine  ou 
l'Eglise  Universelle,  et  que  c'est  de  Rome  que 
l'on  doit  recevoir  directement  les  lois  et  règles 
qui  doivent  régir  l'Eglise  en  ce  pays,  sans 
avoir  nullement  égard  aux  traditions  particu- 
lières de  l'ancienne  Eglise  Gallicane. 

Après  les  deux  éloquents  et  habiies  plai- 
doyers dont  mes  savants  collègues  ont  appuyé 
ces  prétentions  de  la  défense  ;  après  que  la 
question  a  été  envisages  sous  tous  ses  aspects, 
et  pour  ainsi  direépuisée.on  comprendra  facile- 
ment c[ue  je  ressente  un  grand  embarras  dans 
le  choix  d'une  base  d'argumentation  qui  puis- 
se soutenir  l'attention  du  tribunal.  Toutes 
les  questions  qui  relèvent  de  ce  débat  ont 
déjà  reçu  un  développement  considérable,  et 
l'on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  je  fasse  beau- 
coup plus. 

Néanmoins,  comme  il  y  a  quelaues  princi- 
pes iiwoques  par  mes  savants  collègues,  qt» 
ne  paraissent  pas  étab'is  à  la  satisfaction  de  la 
Cour,  et  quelques  points  que  ces  Messieurs 
n'ont  dû  toucher  que  légèrement,  vu  les  vas- 
tes proportions  qu'a  prises  ce  débat  judiciaire, 
et  le  grand  nombre  des  principes  attaqués  par 
la  poursuite,  je  tâcherai  d'établir  quelques 

f)roposi'.ions  aui  auront  pour  efTet  de  confirmer 
a  position  prise  par  la  défense. 

En  premier  lieu,  la  Demanderesse  se  plaint 
de  ce  que  la  Fabrique  de  N.-D.  de  Montréal 
a  reAisé  la  sépulture  aux  restes  de  son  défunt 
mari.  Elle  s'en  plaint  à  ce  tribunal  bien  qu'el- 
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le  sache  que  l'aulorité  r'^ligieuse  a  rendu  un 
décret  refusaol  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique  au  dériint  Guibord,  et  bien  que 
la  Fabrique  lui  ait  oiïert  une  sépulture  civile..... 
Le  Juge. — Elle  a  oflert  ce  que  l'on' appelle 
une  sépulture  qualifiée,  et  a  refusé  la  sépulture 
ecclésiastique. 

M.  Tmdel. — Je  prie  la  Cour  de  vouloir  bien 
ne  pas  perdre  de  vue  le  fait  que  la  Paorique 
n'a  pas  pris  sur  elle  d'agir  comme  elle  l'a  %it. 
M.  le  Curé  Rousselot,  croyant  le  cas  douteux, 
l'a  de  suite  référé  à  Monsieur  l'Administrateur 
du  diocèse  et  lui  a  demandé  de  lui  mdiquer  la 
conduite  qu'il  devait  tenir.  M.  l'Administra- 
teur a  émis  son  décret  auquel  M.  le  Curé  a 
obéi.  Ciomment  pourrait-on  bitlmer  ce  liernier 
d'en  avoir  agi  ainsi. 

L»  Juge. — Nul  doute  que  M.  le  Curé  a  agi 
avec  prudence  et  que  nous  ne  pouvons  le  bld- 
mer. 

JV.  THutel—Je  ne  vois  pas  comment  l'on 
peut  reprocher  à  un  prêtre  d'tivoir,  dans  un 
cas  douteux,  suivi  l'avis  de  son  supérieur  ec- 
clésiastique, c'est  cependant  ce  quo  nos  ad- 
versaires ont  fait  en  accusant  M.  le  Curé 
d'exercer  une  vengeance. 

Je  dis  donc  qu'en  supposant  que  le  droit  gal- 
lican soit  en  force  en  ce  pays,  tel  que  nos  ad- 
versaires le  prétendent  ;  que  l'appel  comme  d'a- 
bus soit  un  remède  qui  puisse  être  mis  en  prati- 
que par  nos  tribunaux  civils,  la  présente  action 
de  la  demanderesse  ne  saurait  réussir.  Car,  il 
aurait  fallu  d'abord  se  plaindre  du  décret  de 
l'administrateur.  Ce  décret,  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  répréhensible  et  entaché  d'abus, 
mdme  d'après  le  système  de  la  poursuite,  est 
l'acte  non  de  la  fabrique,  mais  de  l'autorité  dio- 
césaine. Car  il  est  établi  au  dossier  que  M.  l'ad- 
ministrateur est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de 
l'Evoque,  et  qu'i   lient  sa  place. 

Le  Juge. — Dois  la  cause  de  la  paroisse  de  St. 
Paul  pour  relua  de  baptême,  le  curé  plaida 
qu'il  ivait  agi  selon  l'ordre  de  son  évèque,  lui 
enjoignant  de  reAiàer  le  baptême  parce  que 
l'enfant  n'était  pas  de  cette  paroisse.  Le  juge 
Rolland  le  condamna  à  $20  d'amende. 

Quant  à  l'affaire  de  Larocque  et  Michon, 
le  curé' fut  condamné  à  $'(00  de  dommages  ;  h 
juge  Caron  était  d'avis  qu'il  fallait  ie  condam- 
ner à  £100.  Dans  ce  dernier  cas,  si  je  me  le 
rappelle  bien,  l'aclion  fut  dirigée  contre  le  cu- 
re, et  c'était  juste,  puisque  l'infraction  aux  lois 
venait  du  curé.  Ici,  je  crois  que  l'action  est 
bien  dirigée  en  l'étant  contre  la  fabrique.  Tou- 
tefois, si  vous  jugez  à  propos  de  développer  la 
proposition  contraire ,  vous  êtes  libre  de  le 
faire. 

M.  Drudel. — Cette  objection  du  tribunal  re- 
lativement au  cas  du  curé  Michon  a  déjà  été 
faite  à  mon  savant  collègue,  M.  Cassidy,  qui 
selon  moi  y  u  répondu  victorieusement.  l'E- 
vèquo  n'avait  dans  ce  cas  jugé  que  sur  la  va- 
leur des  empêchements  dirimants  au  point  de 
vue  dr  la  doctrine  catholique.  Il  n'avait  pas 
ordonné  à  M.  Michon  d'enfreindre  la  loi  civile. 

Le  Juge  ; — Remarquez  que  je  ne  condamne 


pas  l'Evoque,  j'en  suis  tout  simplement  sur  1 1 
forme  dans  laquelle  les  choses  se  sont  faites. 

41.  Tnidêl  :— En  outre,  M.  Michon  se  trou- 
vait jMursuivi  en  sa  qualité  personnelle,  w 
qui  était  plus  plausible,  vu  qu'il  nW\i  le  fonc- 
ttoanaire  qUe  la  loi  reconnait  jomme  compé- 
tant  à  célébrer  les  mariages,  et  qui  est  le  seul 
chargé  aux  yeux  de  la  loi  des  registres  de  l'é- 
tat civil.  Tandis  que  la  présente  action  se  trouve 
dirigée  contre  la  Fabri(|ue.  Ur  ce  a'^ai  pas  à  la 
fabrique  qu'incombe  le  devoir  de  donner  la  sé- 
pulture :  ce  n'est  point  elle  qui  est  chargée  des 
registres.    C'est  le  curé  seul. 

Relativement  à  l'autre  cas  cité  par  voire  hon- 
neur, la  paroisse  dans  la  circonscription  de  la- 
quelle l'enfant  était  né,  et  où  il  aurait  dû  être 
baptisé  ne  se  trouvait  pas  érigne  civilement. 
C'est  pour  cela  que  le  curé  de  l'ancienne  pa- 
roisse qui,  aux  yeux  du  droit  civil,  se  trouvait 
comprendre  dans  ses  limites  la  paroisse  éngée 
canoniquement,  était  le  seul  curé  de  l'enfant 
aux  yeux  de  la  loi.  Sans  vouloir  entrer  dans 
l'examen  du  mérite  de  ce  refUs,  on  comprend 
facilement  le  confiit  qui  eut  lieu  dans  ce  cas. 
Les  juges  pouvaient  condamner  le  seul  curé 
que  la  loi  leur  permit  de  reconnaître  comme 
curé  de  l'enfant.  Mais  d'un  autre  côté,  l'Eve- 
que  avait  droit  que  l'on  tint  compte  'le  l'érec- 
tion canonique. 

Dans  tous  les  cas  si  l'on  considérait  que  l'Ë- 
vêquH  était  le  seul  coupable  de  ce  refus,  n'au- 
rdit-il  pas  été  du  moins  plus  logique  d'adopter 
un  procédé  pouvant  conduire  a  un  jugement 
qui  eût  porté  sur  l'acte  de  l'Bvêque,  et  non  sur 
celui  du  curé  que  l'on  avoue  avoir  obéi  à  son 
supérieur  ? 

Le  Juge. — Encore  une  fois  ja  ne  plaide  pas 
contre  l'Evoque  ;  mais  je  dois  dire  que  la  par-, 
lie  lésée  devait  s'en  prendre  au  Curé.  Dans 
l'afTaiie  GuiborI,  c'est  la  P.ibriquo  elle-même 
qui  a  refusé. 

JV.  Trudet. — Je  maintiens  humblement  qu'il 
y  a  une  diiférence  notable  entre  les  deux  cas. 
La  défense  soutient  que  la  poursuite  telle  qu'in- 
tentée ne  saurai!  être  reçue  par  ce  tribunal 

'  Le  Juge. — Si  les  Evêques  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  civils,  c'est  parfait,  mais 
c'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir. 

M.  TitideL — J'en  viendrai  à  celte  question 
dans  un  instant.  Pour  le  moment,  je  soutiens 
que  la  demande  n'est  pas  recevable  dans  son 
action,  telle  qu'intentée,  vu  (jue  môme  en  ad- 
mettant la  légalité  de  l'appel  comme  d'abus 
en  ce  pays,  la  présente  demande  qui  n'attaque 
pas  le  décret  de  l'autorité  religieuse,  ne  peul 
amener  la  condamnation  de  la  Fabrique,  vu 
qu'avant  de  provoquer  cette  condamnation,  il 
eût  fallu  faire  déclarer  le  décret  comme  abu- 
sif. D'un  autre  côté,  le  curé  seul  et  non  la  Fa- 
brique tient  les  registres  H  const«te  les  décès. 
Il  peut  être  seul  responsable  d'un  .^ftis  de  sé- 

Kulture.  Il  est  absurJe  de  oemander  à  une  Fa- 
rique  la  sépulture  ecclésiastique. 
U  Juge.-^Si  l'on  accepte  comme  valide  l'ar- 
gument de  votre  conflrèré,  que  la  Fabrique  a 
la  régie  du  cimetière,  la  demande  a  donc  bitiu 
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fait  de  diriger  son  action  contre  cAtte  corpora- 
tion. 

M.  TrtUlel  — Il  est  vrai  qu'un  de  mes  sa- 
vants collègues  a  soutenu,  et  avec  raison,  que 
la  Fabrique  avait  la  n^gie  du  cimetière  ;  et  je 
me  propose  de  citer  des  autorités,  à  l'appui  de 
cette  prétention,  entr'autres  un  arrêt  rapporté 
par  Cartelan,  qui  établit  formellement  ce 
droit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  à  la 
Fabrique  qu'il  faille  demander  la  sépulture 
ecclésiastique.  ' 

Mes  collègues  n'ont  nullement  prétendu  que 
la  Fabrique  fût  chargée  de  constater  les  décès 
ni  de  donner  la  sépulture  ecclésiastique.  On 
aurait  dû  pour  le  moins,  assigner  séparément 
le  Curé  et  la  Fabrique,  chacune  pour  l'acte 
qai  est  de  son  ressort. 

J'expose  maintenant  les  grands  inconvé- 
nienis  du  système  que  l'on  voudrait  faire  sano- 
tionner  par  nos  tribunaux  :  On  admet  qu'i) 
existe  un  décret  de  l'autoriié  religieuse  et  que 
le  curé  de  Notre-Dame,  ou  si  l'on  veut  la  fil* 
brique,  n'ont  fait -qu'obéir  à  ce  décret.  Malgré 
cela,  on  sollicite  une  condamnation  du  tribu» 
nal  civil  contre  eux  parce  qu'ils  ont  obéi  à  l'an- 
torité  religieuse.  En  même  temps  on  admet 
qu'ils  sont  soumis  à  cette  autorité  et  doivent 
lui  cbéir .  Or,  je  prie  la  cour  de  remarquer  quelle 
serait  leur  position  dans  le  cas  où  ce  tribunal 
leur  ordonnerait  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique ?  Ils  se  trouveraient  sous  le  coup  de 
deux  jugements  contradictoires  :  celui  de  l'au- 
torité ecclésiastique  leur  enjoignant  de  refuser 
cette  sépulture,  et  celui  du  tribunal  civil  leur 
ordonnant  de  la  donner.  £st-il  équitable  d'in- 
troduire un  système  qui  puisse  sanctionner  de 
telles  anomalies  et  mettre  des  fonctionnaires 
publics  dans  une  telle  alternative  ?.  Eh  bien  i 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  sous  l'empire  même  du 
droit  gallican  le  plus  arbitraire  et  tel  qu'il 
était  mis  en  pratique  en  France  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  tyrannie  des  parlements,  on 
n'allait  pas  jusqu'à  fouler  aux  pieds  les  règles 
les  plus  élémentaire  de  la  Justice.  Dans  un 
cas  analogue,  les  Parlements  eussent  examiné 
s'il  y  avait  abus  dans  le  décret  de  l'adminis- 
trateur ;  si  non,  on  lui  eût  prêté  main  forte, 
pour  le  faire  exéruter  ;  si  oui,  on  eut  renvoyé 
à  l'autorité  religieuse  son  décret  déclaré  abu- 
sif, afin  de  lui  offrir  l'opportunité  de  le  réfor- 
mer et  de  rendre  Un  nouveau  décret.  C'est-à- 
dire  qu'on  ne  lugeait  pas  le  fond  de  la  ques- 
tion religieuse  ;  on  se  contentait  de  signaler  à 
l'autorité  ecclésiastique  le  prétendu  abus 
qu'elle  avait  commis,  afin  qu'elle  pût  le  corri- 
ger. 

La  Juge. — En  Canada  nous  n'avons  pas  de 
juges  ecclésiastiqes  :  en  France  le  système  était 
différent. 

M.  TYudel. — Nous  n'avons  pas  do  juges  ec- 
clésiastiques en  ce  sens  que  nous  n'avons  pas 
d'oJDÛcialités.  Mais  le  pouvoir  judiciaire  enclé- 
siastique  dont  étaient  investies  les  ofllcialités 
réside  en  la  jpersonne  des  évêques.  La  seule 
différence,  c'est  qu'en  France  les  évèaues  dé- 
léguaient leur  pou«roir  judiciaire  à  l'official, 
au  lieu  qu'en  Canada  le  pouvoir  judiciaire  ré- 


side dans  la  personne  de  Tévéque  comme  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Le  Juge-. — En  France,  les  juges  ecclésiasti- 
ques faisaient  partie  de  tribunaux  reconnus 
par  l'Eîtat  et  ils  avaient  une  juridiction  b  len 
définie. 

M.  Trudel. — Notre  droit  public  reconnais- 
sant la  liberté  du  culte  catholique,  reconnait 
par  là-même  ici  aussi  bien  qu'en  France  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  juge  en  matière 
religieuse.  Les  formes  sont  différentes,  mais 
en  principe  la  question  reste  la  môme. 

Si  donc  le  tribunal  civil  juge  dans  le  sens 
de  la  demande,  on  se  trouve  toujours  en  face 
de  deux  jugements  contradictoires  émanant  de 
deux  autorités  différentes,  toutes  deux  souve- 
raines dans  la  limite  de  ses  attributions.  Dans 
ce  dernier  cas,  auquel  de  ces  deux  jugements 
devra  obéir  le  curé  ? 

Pour  nous,  nous  prétendons  que  dans  la 
supposition  ou  il  y  aurait  droit  d'appel  comme 
d'abus  (droit  que  nous  n'admettons  pas,)  cet 
appel  doit  s'exercer  d'une  manière  qui  ne  ré- 
pugne pa^  au  sens  commun. 

Le  Juge. — Les  curés  ne  sont  jamais'en  peine. 
Dans  un  cas  comme  celui-ci,  ie  cur^  doit  se 
rappeler  qu'il  a  été  dit  :  «  Rendez  à  Cxiar  ce 
gui  appartient  à  Cxsar  ;  »  et  lorsqu'un  tribu- 
nal civil  prononce,  son  devoir,  comme  bon 
prêtre  et  citoyen,est  d'obéir  au  jugement  ainsi 
rendu. 

il/.  JHidel. — Le  tribunal  voudra  bien  remar- 
quer qu'il  a  aussi  été  dit  :  <  Rendez  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu,*  et  ailleurs  :  «  Ne  craignez  point 
ceux  qui  peuvent  tuer  le  corps,  mais  gui  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  Vârne.»  Et  ces  paroles  du 
grand  St.  Paul  '■  «  H  vaut  mieux  çbéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes.  >  Et  si  le  curé  croit  à 
ses  paroles,  ne  dovra-t-il  pas  préfértr  obéir  à 
l'autorité  ecclésiastique  qui  représente  Dieu 
sur  la  terre  plutôt  que  d'obéir  au  tribunal 
civil? 

En  France,  au  temps  môme  ou  l'appel  com- 
me d'abus  était  mis  en  usage  de  la'  manière  la 
plus  arbitraire,  l'autorité  civile  ne  s'arrogeait 
•pas  le  droit,  du  mqins  en  principe,  de  disposer 
quant  au  fond  des  matières  religieuses. 

Par  les  articles  34,  35,  36,  37  de  son  édit.  de 
1695,  Louis  XIV  n'attribuait  aux  magistrats 
séculiers  que  l'examen  des  formes,  en  leur 
prescrivant  de  renvoyer  le  fond  au  supérieur 
ecclésiastique. 

«  Le  Parlement,  >  dit  Guyot,  Répertoire  Vo., 
appel  comme  d'abus,  p.  79,  i  qui  prononce  sur 

<  un  appel  comme  d'abus,  ne  décide  point  les 
I  matières  ecclésiastiques  ;  il  n'examine  que  le 

<  fait  si  le  juge  d'Eglise  a  /exë  les  sujets  du 
I  roi  ;  s'il  a  violé  les  canons  et  concordats 
I  reçus  en  France,  les  libertés  de  l'Eglise  GaU 
I  licane,  etc.  ;  et  s'il  reconnaît  l'abus,  il  se 
I  contente  de  prononcef  que  le  juge  d'Eglise  a 
(  abusé,  et  il  renvoie  la  connaissance  du  fond 
I  au  tribunal  ecclésiastique.  Ainsi,  l'appel 
I  comme  d'abus  ne  soumet  les  ecclésiastiques 
I  à  la  jurisdiclion  des  Parlements,  que  dans 
«  les  cas  où  ils  sont  responsables  aux  rois  de 

<  leur  conduite,  i 
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D'après  cette  doctrine  gallicane  mémo,  si  le 
tribunal  civil  décide  que  l'autorité  ecclésiasti- 
que a  rendu  un  décret  injuste,  il  ne  peut  que 
que  déclarer  qu'il  y  a  abus,  et  ordonner  que 
la  décision  soit  renvoyée  à  l'autorité  ecclésias- 
tique conune  déclarée  abusive.  Ce  qui  permet- 
tra à  l'Evéque  d'examiner  de  nouveau  sa  dé- 
cision. S'il  constate  qu'elle  comporte  ua  abus, 
tel  que  déclaré  par  le  tribunal  civil,  il  pourra 
rendre  un  nouveau  décret  modifiant  les  pre- 
miérères  instructions  données  au  Curé.  Sians 
admettre  ce  système  comme  juste,  on  peut  ad- 
mettre du  moins  qu'il  ait  quelque  chose  de 
plausible.  Au  heu  que  le  système  de  la  deman- 
de met  de  suite  le  curé  en  présence  de  deux# 
décrets  contradictoires,  de  sorte  qu'il  est  sûr 
d'encourir  la  censure,  quel(|ue  parti  qu'il  pren- 
ne ;  ce  qui  ne  pouvait  arriver  en  France,  du 
moins  d'une  manière  immédiate.  Or,  je  pré- 
tends que  si  l'on  veut  nous  doter  de  l'apuel 
comme  d'abus,  on  ne  doit  pas  le  rendre  plus 
onéreux  et  plus  opressif  qu'il  ne  l'était  en 
France.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
l'on  admettait  que  le  tribunal  civil  peut  rendre 
un  jugement  ol)ligeant  le  Curé,  tout  en  lais- 
sant subsister  le  décret  contradictoh'e  de  l'au- 
torité ecclésiastique. 

Le  Juge. — C'est  néanmoins  ce  qui  est  arrivé 
dans  ie  cas  du  curé  Michon. 

M.  THmM,— Quelque  soit  le  respect  que  je 
professe  pour  le  haut  tribunal  qui  a  rendu 
cette  décision,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  le  croire 
infaillible.  Il  me  semble  qu'avant  d'introduire 
ici  l'appel  comme  d'abus  sous  des  formes  si 
contraires  i  la  justice,  on  devrait  s'assurer  si 
ce  prétendu  remède,  certainement  pire  que  le 
mal  qu'il  prétend  guérir,  peut  s'harmoniser 
avec  noe  institutions.  On  devrait  se  deman- 
der surtout,  si  cette  procédure  n'était  pas  déjà 
assez  opressive  pour  la  liberté  religieuse,  sans 
qu'il  soit  opportun  de  lui  donner  une  portée 
plus  tyrannique  encore. 

D'ailleurs,  je  me  demande  sur  quel  droit  l'on 
s'appuie  pour  vouloir  introduire  ici  un  appel 
comme  d'abus  cent  fois  plus  tyrannique  que 
les  autorités  ci-dessus  ne  nous  le  montre  en 
France. 

La  Cour  voudra  bien  remarquer  le  fait  que 
ma  prétention  n'a  pas  trait  seulement  i  la 
forme,  mais  au  fonds  de  la  question.  Je  main- 
tient qu'en  admettant  même  l'appel  comme 
d'abus,  on  ne  peut  la  rendre  plus  abusif  qu'il 
n'était  en  France  et  le  faire  porter  sur  le  fond 
mêmes  des  questions  de  l'ordre  religieux,  lors- 
qu'il ne  pourriat  tout  au  plus  avoir  trait  qu'& 
la  forme. 

Jusqu'ici,  j'ai  discuté  les  prétentions  de  la 
Demande  sous  l'hypothèse  que  le  tribunal  civi  1 
avait  jurisdiction  pour  renverser  le  jugement 
de  l'autorité  ecclésiastiaue  en  matières  religieu- 
ses, principe  que  la  Défense  répudie  formelle- 
ment. 

J'ai  voulu  signaler  le  procédé  de  la  deman> 
deresse  comme  une  anomalie,  même  dans  la 
système  qui  admet  les  appels  comme  d'abus. 

Si  le  tribunal  est  d'opinion  que  le  jugement 
&  intervenir  peut,  dans  l'état  de  la  procédure. 


ne  tenir  aucun  compte  de  cette  anomalie  et 
condamner  les  défendeurs  nonobstant  le  dé- 
cret de  l'évèque,  il  devient  nécessaiie  d'étu- 
dier les  rapports  de  l'autorité  religieuse  et  de 
l'autorité  civile  vis-vis  l'une  de  1  autre  ;  l'ori- 
gine et  les  droits  respectifs  de  ces  deux  auto- 
rités, leurs  attributions  respectives  et  le  cercle 
dans  lequel  chacun  doit  borner  son  action, 
atin  d'arriver  à  connaître  laquelle  a  prééal- 
nence  sur  l'autre  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  et  si  ce  tribunal  comme  représentant 
la  puissance  civile  a  droit  de  renverser  le 
décret  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Pour  que  la  demande  puisse  obtenir  ses 
conclusions,  c'est-à-dire  pour  que  ce  tribunal 
puisse  renverser  ce  décret,  il  faudrait  que 
l'état  eût  la  suprématie  sur  les  matières  reli- 
gieuses. 

Or,  mes  savants  collègues,  surtout  mon  ami 
M.  Jette  à  établi  par  des  arguments  victorieux 
et  d'une  manière  irréfragable,  que  l'Eglise 
catholique  était  parfaitement  libre  en  Canada. 
Il  serait  iLutile  et  môme  ennuyeux  d'apporter 
de  nouveaux  arguments  an  soutien  d'un  prin- 
cipe aussi  solidement  établi. 

Je  partirai  donc  de  cette  proposition,  que 
d'après  notre  droit  public  l'Eglise  est  parfaite- 
ment libre  en  Canada. 

Or,  une  église  ne  peut  être  parfaitement 
libre  que  lorsqu'il  lui  est  permis  d'exister  en 
son  entier,  avec  la  plénitude  de  son  autorité, 
l'intégrité  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
lorsque  l'action  de  son  gouvernement,  l'obser- 
vance de  ses  lois  ne  sont  nullement  gênées 
par  aucune  autorité  étrangère. 

Or,  le  catholicisme  repose  sur  le  dogme  de 
l'autorité  absolue  de  l'Eglise.  Restreindre 
l'exercice  de  cette  autorité,  en  annuler  les  dé- 
crets, en  empêcher  l'exercice,  c'est  donc  atta- 
quer un  de  ses  dogmes  ;  c'est  porter  atteinte 
à  son  existence  même. 

Or,  une  religion  à  laquelle  on  dénierait  une 
partie  de  son  élément  constitutif  ne  serait  pas 
libre.  Bien  plus,  le  catholicisme  dépouillé  de 
la  plus  légère  partie  de  ses  domgmes  n'est 
plus  le  catholicisme  ;  c'est  une  hérésie.  Ce 
n'est  pas  un  catholicisme  tronqué  dont  la  li- 
berté nous  est  garantie  en  Canada  ;  c'est  le 
catholicisme  dans  toute  sa  plénitude. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  cette  liberté 
et  de  cette  indépendance  complète  de  l'Eglise, 
et  en  tirer  des  conclusions  applicables  au  cas 
actuel,  je  t&cherai  d'établir  le"  propositions  sui- 
vantes : 

lo.  L'Eglise  est  une  société  d'institution  di- 
vine revêtue  de  droits  formels  et  constants 
que  lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  cette 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre. 

2o.  Ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  de 
tout  pouvoir  humain  ,  et  dans  l'exercice  de 
ces  droits  l'Eglise  est  absolument  indépen- 
dante de  tout  contrôle  du  ;ouvoir  civil. 

3o.  C'est  à  l'Eglise  ellu-môme  à  définir  quels 
sont  ces  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer. 

Si  je  réussis  à  établir  ces  propositions,  j'au- 
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rai  par  là  même  défini  quels  sont  les  droits 
que  notre  droit  piiblic  reconnaît  à  l'Eglise 
Catholique  ;  j'aurai  en  niôme  temps  établi  que 
ce  tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  renverser 
In  décret  de  l'Bvéque.  De  là,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  conclure  que  la  Demanderesse  est 
mal  fondée  à  demander  pour  son  mari  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  nonobstant  le  décret 
de  l'Administrateur  ;  et  que  ce  décret  fait  loi 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  renversé  par  une  au- 
torité religieuse  supérieure. 

La  Cour  me  pardonnera,  si,  poufr  établir  ces 
propositions,  j'entre  dans  le  détail  d'une  dé- 
monstration de  vérités  tout-à-fait  élémentaires. 
Presque  toutes  les  vérités  du  catholicisme  ont 
été  mises  en  question  dans  la  présente  cause. 
Je  ne  peux  pas  entreprendre  de  relever  toutes 
les  erreurs  énoncées  ;  mais  on  voudra  bien  se 
rappeler  que  pour  établir  mes  propositions,  il 
me  faut  procéder  du  connu  à  l'inconnu  ;  en 
d'autres  termes,  prendre  pour  point  de  départ 
une  vérité  admise. 

L'énonciation  seule  de  mes  propositions  a 
:lu  faire  revivre  dans  l'esprit  des  savants 
Avocats  de  la  Demande  le  noir  tableau  des 
prétendus  abus  qu'ils  reprochent  à  l'Eglise, 
et  leur  rappeler  tous  les  inconvénients  qu'ils 
trouvent  à  ce  qu'elle  exerce  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs.  Ils  ont  à  ce  sujet  soulevé  bien 
des  préjugés  qu'il  importe  de  faire  disparaître 
avant  d'établir  son  autorité,  telle  qu'énoncée 
dans  les  propositions  ci-dessus.  Dans  le  prê- 
tre, il  ne  voient  qu'un  tyran.  Son  action  sur 
les  peuples  n'a  produit  que  l'abaissement  des 
caractères,  la  dégradation  des  intelligences, 
l'esclavage  de  la  conscience.  Quels  maux  im- 
menses ont  produit  les  excommunications  ? 
On  refVisait  le  pain  et  l'eau  à  un  malheureux  ! 

"  Esl'il  possible,  s' est-on  écrié,  d'accepter 
un  tel  état  de  chose,  dans  une  société  civilisée  ? 
C'est  nous  mener  à  la  théocratie,  aujourd'hui 
répudiée  par  tout  les  peuples  comme  la  pire 
des  tyrannies.  Les  prétentions  de  l'autorité 
religieuse  du  Canada  feraient  disparaître 
toute  législation.  Le  prêtre  serait  maître  de 
commettre  tous  les  excès,  il  setuit  audessus  de 
tout  droit  civil.  H  n*aurait  plus  qu'à  dire  sic 
volo  sicjuheo.  Et  nous  n'aurions  plus  qu'à 
répondre  :  "  C'est  l'autorité  religieuse  qui  l'a 
déclaré." 

Avec  un  tel  système  d'argumentation,  on 
peut  aller  jusqu'à  demander  même  l'abolition 
des  tribunaux  civils.  En  effet,  en  voulant 
faire  reconnaître  la  suprématie  du  pouvoir 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  nous  ne 
demandons  rien  autre  chose  qu'un  exercice 
de  ce  pouvoir,  dans  le  domaine  religieux, 
analogue  à  celui  que  le  pouvoir  civil  exerce 
en  matière  civile.  Le  prêtre  ne  dira  pas  plus 
sic  volo  sicjuheo  que  le  fonctionnaire  civil  ou 
le  juge  d  une  juridiction  inférieure.  L'un  et 
l'autre  auront  leur  supérieur  à  qui  ils 
obéiront.  L'un  sera  soumis  à  la  loi  de  l'Église, 
comme  l'autre  à  la  loi  de  l'Etat.  Si  la  tribunal 
ecclésiastique  se  trompe,  sa  décision  pound 
être  renversée  par  le  tribunal  ecclésiastique 


supérieur,    de  même  que  le  tribunal  d'appel 
renverse  le  jugement  du  juge  civil. 

Quelqu'un  s'est-il  jamais  avisé  de  demander 
l'abolition  des  tribunaux  civils  parceque  le 
juge  inférieur  erre  ou  abuse  quelquefois  de 
son  autorité?  Non,  parcequo  l'on  connaît  qu'il 

ia  un  remède  a  l'abus  dans  l'appel  au  tri- 
unal  supérieur.  Que  dirait-on,  si  nous  deman- 
dions que  l'autorité  ecclésiastique  renversât 
les  jugements  des  plus  hauts  tribunaux  civils, 
sous  prétexte  qu'ils  jugent  mal  ou  que  le  pou- 
voir civil  est  tyrannique  ?'  On  pourrait  donc, 
d'après  le  principe  de  la  demande,  dénier  aux 
tribunaux  civils  toutes  leurs  atributions,  car 
l'histoire  même  de  notre  temps  est  pleine  des 
abus  énormes  commis  par  les  tribunaux  ci- 
vils, et  les  eneurs  des  tribunaux  religieux 
n'est  rien  en  comparaison. 

Le  Juge  :— Il  y  a  une  diiférence  qu'il  s'agit 
de  constater  :  c'est  que  dans  la  libre  Angleterre, 
on  a  pendu  des  juges  qui  avaient  mal  jugé. 
II  est  vrai  qu'ils  avaient  jugé  d'une  manière 
épouvantable. 

Mr.  Trxidel  : —  Dans  l'Eglise  catholique,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  ait  jamais  pendu.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  chaque  fois 
qu'un  ecclésiastique  est  jugé  coupable  par  son 
supérieur,  il  est  sévèrement  puni.  Les  peines 
de  l'Eglise  sont  d'une  nature  ëifférente,  de 
même  que  la  conséquence  des  erreurs  du  prê- 
tre est  différente. 

Parmi  les  prétendus  abus  sur  lesquels  nos 
adversaires  ont  appuyé,  ils  ont  mentionné 
ceux  de  l'inquisition.  Ils  ont  aussi  afRrmé  que 
la  Cîour  de  Rome  et  d'autres  autorités  reli- 
gieuses inférieures  avaient  commis  des  abus 
épouvantables.  Voyons  ce  que  valent  ces  asser- 
tions :  je  citerai  d'abord  un  des  plus  grands 
philosophes  de  notre  siècle,  Jacques  Balmès, 
dont  l'autorité  ne  sera  récusée  par  personne  : 
Voici  se  qu'il  dit  de  l'inquisition  de  Kome  : 

"  C'est  une  chose  vraiment  remarquable 
que  l'on  n'ait  jamais  vu  l'inquisition  de  Rome 
prononcer  l'exécution  d'une  peine  capitale, 
quoique  le  siège  apostolique  ait  été  occupé, 
pendant  tout  ce  temps-là,  par  des  papes  d'une 
rigidité  et  d'une  sévérité  extrêmes,  sur  tout  ce 

8ui  avait  rapport  à  l'administration  civile 
m  trouve  sur  tous  les  points  de  l'Europe  des 
échafauds  dressés  pour  punir  des  crimes  con- 
tre la  religion  ;  partout  on  est  témoin  do  scè- 
ne;, qui  contristent  l'âme  ;  et  Rome  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  Rome  qu'on  nous  a  voulu 
peindre  comme  un  monstre  d'intolérance  et  de 
cruauté.  11  est  vrai  que  les  Papes  n'ont  pas 
prêché,  comme  les  protestants,  la  tolérance 
universelle,  mais  les  faits  disent  la  distance 
qu'il  y  a  des  Papes  aux  protestants.  Les  Pa- 
pes, armés  d'un  tribunal  d'intolérance,  n'ont 
pas  versé  une  goutte  de  sang  ;  les  protestants 
et  les  philosophes  en  ont  répandu  par  torrents. 
Qu'importe  à  la  victime  d'entendre  ses  bour- 
reaux proclamer  la  tolérance  ?  C'est  ajouter 
au  supplice  le  fiel  du  sarcasme.  La  conduite 
de  Rome  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'inqui- 
sition est  la  meilleure  apologie  du  catholicis- 
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me  contre  ceux  qui  s'acharnent  ù  le  flétrir 
comme  barbare  et  sanguinaire.  " 

Jacquee  Balmès.  Le  protestanlime  comparé 
au  Calholicime,  ch.  36,  t.  2,  p.  234. 

On  a  parlé  de  l'Inquisition  d'Espagne  ;  on  a 
fait  un  tableau  émouvant  des  excès  qu'elle 
avait  commis.  Et  il  est  bien  entendu  que  l'on 
n'a  pas  hésité  à  mettre  tout  ces  excès  sur  le 
compte  de  l'autorité  religieuse.  Voyons  jus- 
qu'à quel  point  ces  imputations  sont  Justes. 
Je  citerai  des  auteurs  protestants,  qui,  eux, 
rendront  justice  a  l'Eglise  catholique  et  feront 
justice  des  accusations  de  la  poursuite. 

Je  cite  Rohrbacher, Hist.  deVEgliseVol.  Il, 
p.  411  et  suiv.  (  Editions  en  16  Vol.  1864  )  qui 
nous  rapporte  ces  précieux  témoignages 

"  De  nos  jours,  d'autres  protestants  ont  fait 
observer  que  l'Inquisition  d'Espagne  n'était 
qu'une  insiitution  royale,  et  ont  justifié  l'Eglise 
Homaine  contre  les  imputations  calomnieuses 
d'un  prètjre  espagnol,  LIorente,  traître  à  sa 
patrie,  qu'il  livra  aux  Français  en  181 1,  traî- 
tre à  l'Eglise,  qu'il  travailla  à  déchirer  par  le 
schisme,  traître  à  l'Inquisition,  dont  il  était 
secrétaire  et  dont  il  brûla  les  archives  pour  la 
décrier  plus  à  son  aise  dans  une  histoire  in- 
forme, "  "  Nous  '••  M  sur  l'Inquisition,  dit  le 
protestant  Ranke,  un  livre  fameux  de  LIorente  ; 
s'il  m'arrive  de  le  contredire  en  quelque  chose, 
c'est  que  cet  auteur,  si  bien  renseigné,  écrit 
dans  l'intérêt  du  parti  français  d'Espagne, 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de  Joseph 
Bonaparte.  C'est  dans  cet  intérêt  qu'il  combat 
les  libertés  des  province  basques,  quoiqu'il 
soit  bien  difficile  de  les  nier,  dans  ce  même 
intérêt  il  voit  dans  l'Inquisition  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir de  l'Etat.  Cependant,  si  je  ne  me  trompe 
•lu  tout,  il  résulte  des  faits  qu'il  allègue  lui- 
même  que  l'Inquisition  est  un  tribunal  royal, 
qui  n'a  d'ecclésiastique  que  les  arines  dont  il 
est  revêtu." 

Le  Jug}  '. — Vous  conviendrez  que  quelque- 
fois les  armes  étaient  un  peu  tranchantes. 

Mr.  "D^udel  : — Plus  elles  l'étaient,  plus  cela 
prouve  en  faveur  de  notre  cause.  C'est  une 
preuve  de  plus  l 'lé  toutes  les  fois  que  le  Pou- 
voir Civil  veut  dominer  en  matières  religieu- 
ses, il  commet  ces  abus  intolérables.  Je  con- 
tinue la  citation  :  "  D'abord,  les  Inquisiteurs 
étaient  des  ofliciers  royaux.  Les  rois  avaient 
le  droit  de  les  instituler  et  de  les  destituer  ; 
parmi  les  divers  conseils  qui  travaillaient  à 
leur  cour,  les  rois  Avaient  aussi  un  conseil  de 
l'Inquisition.  Comme  les  autres  administra- 
lions,  les  cours  d'Inquisitions  étaient  soumises 
aux  inspections  royales  ;  on  y  voyait  souvent 
comme  assesseurs  les  même  hommes  qui  l'é- 
taient déjà  dans  le  conseil  suprême  de  Castille. 
Vainement  Ximénès  Qt-il  difficulté  de  recevoir 
dans  le  conseil  de  l'Inquisiton  un  laïque  nommé 
par  Ferdinand."  Ne  savez-vous  pas,  dit  le  roi, 
que,  si  ce  conseil  a  une  juridiction,  c'est  du 
roi  qu'il  la  tient  ?  "  En  second  lieu  toutes  les 
conttscatibns  prononcées  par  ce  tribunal  tour- 
naient au  proflt  du  roi.  C'était  comme  Un 
revenu  régulier  pour  la  chambre  royale.  " 


„  Troisièmement,  ce  n'est  que  par  là  que 
l'Etat  devint  complètement  absolu  ;  le  prince 
eut  sous  la  main  un  tribunal  auquel  ne  |)0U- 
vait  se  soustraire  ni  grand,  ni  orchevèque. 
C'est  ce  qui  frappait  particulièrement  lot 
étrangers.  "  "  L'Inquisition,  dit  Ségni,  a  él« 
inventée  pour  ôter  aux  riches  leurs  propriétés, 
et  aux  puissants  leurs  considérations.  Ainsi 
donc,  comme  ce  tribunal  repose  sur  la  pleine 
puissance  du  roi,  son  maintien  tourne  à  l'a- 
vantage du  pouvoir  royal.  C'est  une  dépouille 
de  la  puissance  spirituelle,  comme  la  provi- 
sion des  évêchés.  D'après  son  idée  première, 
et  son  but,  c'est  avant  tout  une  institution 
politique.  L'intérêt  du  Pape,  est  d'y  mettre 
des  obstacles,  et  il  le  fait  aussi  souvent  qu'il 
peut  ;  mais  l'intérêt  du  roi  est  de  la  maintenir 
dans  un  progrès  continuai.  " 

Henri  Léo,  juge  de  l'Inquisition  comme 
Léopol  Bauke  :  "  Isabelle,  dit-il,  par  ce  tribu- 
nal, qui  dépendait  uniquement  d'elle,  et  qui 
était  dirigé  à  la  fois  contre  les  laïques  et  les 
ecclésiastiques,  sut  courber  la  noblesse  et  le 
clergé  de  Castille,  et,  comme  les  souverains 
d'Espagne  employèrent  dans  les  autres  pro- 
vinces des  moyens  semblables  pour  miner  la 
puissance  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  arriva 
qu'à  la  fin  du  moyen-âge,  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Péninsule  allait  au-devant  de  la  mo- 
narchie absolue."  Apud.  Héfélé,  Ximénès, 
î'.Edit.  p.284. 

Le  système  de  la  demande  est  de  combat- 
tre le  pouvoir  ecclésiastique  au  profit  du  pou- 
voir civil.  Eh  bien  !  n'est-il  pas  vrai  que  tout 
ce  qu'ils  imputent  à  l'Inquisition  d'Espagne 
est  un  argument  en  notre  faveur  ? 

Je  dois  dire  par  respect  pour  la  vérité,  que 
cette  institution  trouvait  en  partie  la  Justifica- 
tion de  ses  actes  dans  la  nécessité  qui  existait 
Î)0ur  le  gouvernement  espagnol  de  réprimer 
es  trahisons  des  Maures,  car  l'Inquisition 
connaissait  surtout  des  offenses  commises  con- 
tre le  gouvernement.  Mais  plus  est  sombre  le 
tableau  de  ses  abus,  plus  il  prouve  en  notre 
faveur.  D'un  côté,  vous  avez  l'Inquisi-" 
tion  Romaine  où  domine  la  suprématie  reli- 
gieuse ;  et  pendant  de  longs  siècles,  pas  une 
exécution  cajntale  ne  vient  ensanglanter  les 
pages  de  son  histoire.  De  l'autre,  vous  avez 
l'Inquisition  d'Espagne  où  domine  le  pouvoir 
civil  en  matières  religieuses,  c'est-à-dire,  votre 
principe,  et  vous  même,  vous  faites  la  pein- 
ture effrayante  des  effets  sanglants  qu'il  y  a 
produit.  La  question  des  Inquisitions  de 
Rome  et  d'Espagne  est  donc  un  puissant  ar- 
gument en  faveur  de  nccre  thèse. 

Le  juge  :— Je  ne  sache  pas,  Mr.  Trudei,  que 
vous  ayiez  à  défendre  l'Evéque  d'avoir  intro- 
duit l'Inquisition  en  Canada  ;  il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  l'Index 

M.  Trudei  : — Je  ne  cherche  à  justifier 
aucune  mesure  inquisit<nriale  de  Sa  Grandeur. 
On  a  voulu  soulever  des  préjugés  contre  l'au- 
torité religieuse  en  faisant  la  peinture  des 
abus  qu'on  l'accuse  d'avoir  commis,  je  com- 
bats ces  préjugés.  On  veut  mettre  fin  à  ces 
prétendus  abus  en  soumettant  l'autorité  ecclé- 
siastique à  la  censure  du  pouvoir  civil 
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Le  juge  : — Personne  n'a  accusa  l'Evèque 
d'avoir  introdoit  l'Inquisition  d'Espagne  en 
Canada. 

M.  lyudel  :  La  cour  voudra  bien  remarquer 
qne  ce  n'est  pas  moi  nui  ai  soulevé  cette  ques» 
tion  de  l'Inquisition  d'Espagne.  On  a  voulu 
imputer  ses  excès  à  l'autorité  religieuse  :  je 
démontre  que  ces  excès  ont  été  commis  par 
l'autorité  civile  empiétant  dans  1«4  domaine 
religieux  Je  prouve  que,  en  reconnaissant 
à  l'autorité  civile  le  pouvoir  absolu  de  con- 
trôler les  décisions  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, on  consacre  le  principe  de  tous  les  ex- 
cès commis  dans  ce  temps  là.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  mal  à  propos  de  mettre  en  re- 
gard l'action  respective  des  pouvoirs  reli- 
gieux et  civiles  en  matière.s  religieuses,  atin 
de  voir  lequel  des  deux  doit  en  délinitive  avoir 
la  suprématie  en  ces  matières.  Voyons  d'ail- 
leurs quelles  repressions  l'autorité  ecclésias- 
tiques a  apportées  aux  abus  de  cette  inqui- 
sition. Rohrbacher,  après  avoir  constaté  les 
efforts  quo  firent  grand  nombre  de  Papes 
pour  empêcher  les  excès  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne, entrautres  Sixte  IV,  Jules  II  et  Léon  X, 
fait  les  réflexions  suivantes. 

Rirhbacher.  Hist.  Un.  de  l'Eglise  Calh.  Vol. 
11,  P.  414: 

"  Non.  moins  souvent  ces  Papes,  mandèrent 
en  |)ai'ticulier  au  grands-Inquisiteurs  leur  vo 
lonté  formelle  que  les  moins  coupables  Aissent 
mis  en  liberté.  Le  pape  exemptait  d'autres  de 
la  peine  de  çorter  le  sanbinilo  ou  le  sac  de  péni- 
tence, faisait  aussi  enlever  de  la  tombe  desdé- 
funts les  marques  de  leurs  punition  qu'on  y 
avait  appendues,  et  sauvait  généralement  la  mé- 
moire des  morts.  Beaucoup  de  ces  mitigations 
pontiflcales  eurent  leur  effet,  d'autres  ne  l'eu- 
rent pas  parceque  les  rois  d'Espagne  intimi- 
dèrent souvent  par  des  menaces  les,  juges  dé- 
légués à  la  place  des  Inquisiteurs,  ou  qu'ils 
ne  permirent  point  l'exécution  des  brefs  Pon- 
tificaux. Plus  d'une  fois,  les  Inquisiteurs 
d'Etat  espagnols  supprimèrent  les  indulgen- 
ces  ou  grâces  pontificales,  ou  bien  ils  e)cécu- 
taient  leur  sentence  si  promptement  que  l'in- 
tercession  papale  arrivait  trop  tajrd,  ou  bien 
ils  refusaient  en  fait  d'obéir  au  Pape  Mais 
toujours,  aussi,  étaient-ce  le!  souverains  qui 
cherchaient  à  éluder  l'intervention  papale 
pour  la  douceur,  à  empêcher  leà  appellations 
et  à  rendre  l'Inquisition  complètement  indé- 
pendante de  l'Eglise. 

"  Il  n'était  pas  rare  que  le  pape,  ou  son 
nonce,  fit  rendre  compte  aux  inquisiteurs  et  les 
menaçât  de  l'cxoemmunication  quand  ils  per- 
sécutaient opiniâtrement  quelqn  un  qui  avait 
reooura  à  Rome,  et  plus  d'une  fois,  l'excom- 
munication fut  effectivement  prononcée  con- 
tre eux,  par  exemple,  l'an  1519,  par  le  Pape 
Léon  X  contre  les  Inquisiteurs  de  Tolède,  au 
grand  dépit  de  Gharles-Quient. 

De  plus,  des  jugements  déjà  prononcées  et 
à  demi  exécutés  par  l'Inquisition  furtnt  cassés 
l)ar  les  Papes.  Ainsi,  un  prédicateur  de  Ghar- 
les-Quient, nommé  Viruès,  suspect  de  quel- 
ques idées  luthériennes,  devait  être  incarcéré 


dans  un  monastère  ;  mais  en  1538  le  Pape 
Paul  III  le  déclara  innocent  et .  capable  de 
toutes  les  dignités  ecclésiactiques.  Plus  tard, 
il  devint  évoque  des  iles  Canaries. 

"  Afin  d'écarter  les  faux  témoins  des  tribu- 
naux de  l'Inquisition,  Léon  X  ordonna,  le  14 
Décembre  1518,  de  les  puntr  de  mort. 

Au  sujet  de  la  St.  Barthélémy,  que  l'on  a  eu 
le  courage  d'imputer  au  clergé,  le  môme  histo- 
rien se  demande  :  "  La  religion  et  le  clergé, 
ont-ils  eu  quelque  part  à  cette  f\inoste  tragé- 
die ?  Un  poète  moderne,  Chénier,  qui  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  nous  représente,  dans  une 
tragédie  de  sa  façon,  le  cardinal  de  Loraino, 
bénissant  les  poignards  destinés  au  massacre 
de  la  St.  Barthélémy.  Or,  dans  ce  temps-là- 
méme,  le  cardinal  de  Loraine  se  trouyait  à 
Rome,  où  il  était  allé  au  conclave.  L'histoire 
ne  parle  que  d'un  seul  ecclésiastique  mêlé  au 
massacre  ;  11  se  nommait  Jean  Rouillard,  cha- 
noine de  Notre-Dame,  et  Ait  tué  dans  son  lit 
comme  huguenot. 

St.  Victor,  t.  3,  p.  150  note: 

'*  Voilà  toute  la  part  qu'y  eurent  le  clergé 
et  la  religion.  Un  poêle,  Voltaire,  dirp  néan- 
moins :  " 

Mais  ce'que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre, 
Ce  que  vous-même  encore  à  peine  vous  croirez, 
Ces  monstres  Airieux,  de  carnage  altérés. 
Excités  par  la  voix  de  vrétres  sanguinaires, 
Invoquaient  le  seigneur  en  égorgeant  leurs  frè- 

[  res, 
Et,  le  bras  tout  souillé  du  sang  des  innocents, 
Osaient  off'rir  à  Dieu  cet  exécrable  encens. 

"  Et  voilà  comment  ce  poète  impie  travestit 
l'histoire  d'un  bout  à  l'autre  dans  sa  Henriade. 
Rohrbacher.  Vol  12  p.  776. 

Quand  à  l'accusation  du  i3;iéutre  de  Henri 
III  et  Henri  VI,  portée  contre  les  Jésuites, 
toutes  personnes  connaissant  l'histoire,  la 
trouveront  tellement  ridicule,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  répondre. 

Si  des  prétendus  abus  rte  l'autorité  reli- 
gieuse nous  passons  maintenant  à  l'examen 
des  excès  commis  par  l'autorité  civile,  toutes 
les  fois  qu'elle  a  voulu  exercer  sa  suprématie 
en  matière  religieuse,  quel  lugubre  tableau  se 
présente  à  nos  regards  !  que  de  persécutions! 

aue  de  meurtres  !  que  de  guerres  civiles  !  que 
e  massacres  ce  funeste  principe  n'a-t-il  pas 
produit  !  Combien  de  bûchers  n'a-t-il  pas 
allumé  !  Combien  d'excu tiens  sanglantes  n'a- 
t-il  pas  commandé  ! 

Le  juge  :  On  a  vu  en  Canada  des  exemples 
de  ces  abus  de  l'autorité  civile  ;  ainsi,  en  1838 
on  a  pendu  onzj  ou  douze  individus,  ces  ex- 
écutions ne  prouvaient  pas  que  le  gouverne- 
ment avait  raison. 

M.   Trudd  :  Cependant,    messieurs  de  la 

Eoursuite  ont  fait  un  éloge  bien  pompeux  et 
ien  éloquent  de  la  libéralité  du  Gouverne- 
ment anglais.  Je  ne  les  en  blâmerai  certaine- 
ment pas,  car  nul  plus  (|ue  nous  n'aimons  à 
reconnaître  la  libéralité  du  Gouvernement 
Britannique.  Mais  la  poursuite  aurait  dû,  pen- 
dant qu'elle  en  était  à  critiquer  les  actes  de 
l'autorité   catholique,    lorsqu'elle   cherchait 
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môme  dans  les  Statuts  de  l'Angleterre  des  ar- 
mos  contre  cette  autorité,  nous  dire  un  mot 
des  abus  que  ce  pouvoir  protestant  a  commis 
dans  des  centaines  d'occasions,  notamment, 
lorsque  pendant  plus  de  trois  siècles,  il  oppri- 
mait la  conscience  des  catholiques  anglais  et 
écrasait  l'Irlande  catholique  sous  le  poids  des 
plus  odieuses  persécutions. 

Que  l'on  porte  ses  regards  sur  tous  les  pays 
où  le  pouvoir  civil  s'est  arrogé  la  suprématie 
sur  l'autorité  ecclésiastique,  et  l'on  remarquera 
de  suite  que  du  moment  que  cette  prédomi- 
nence  s'établit,  des  actes  de  la  plus  atroce  ty- 
rannie ont  de  suite  signalé  son  règne. 

Le  juge  : — Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'on 
doit  tenir  tous  les  pouvoirs  religieux  ou  civils 
en  bride  :  les  tribunaux,  les  Juges,  etc.  ?  C'est 
le  seul  moyen  de  tenir  chacun  à  sa  place. 

M.  Trudel  :— Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
raut  nécessairement  reconnaître  une  autorité 
souveraine  et  supérieure  à  tout  pouvoir  civil. 
Aussi,  si  l'on  étudie  l'histoire  avec  un  esprit 
dégagé  de  tout  préjugé,  on  y  verra  que  l'in- 
tervention des  Papes  dans  les  aiïaires  des 
l'Etats  a  toujours  eu  pour  but  de  proléger  le  fai- 
ble contre  le  fort,  les  peuples  opprimés  contre 
a  tyrannie  des  rois.  Je  pourrais  citer  un  nom- 
bre intini  de  cas  ou  le  pouvoir  civil  a  commi- 
des  abus  atroces,  lorsqu'il  a  voulu  dominer  le 
pouvoir  religieux.  C'est  surtout  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Suède,  en  Danemarck,  en  Prusse 
et  dans  quelques  autres  pays  de  l'Allemagne, 
que  le  principe  préconisé  par  la  demande  a 
été  proclamé.  Qu'on  y  étudie  ce  que  cette  su- 
prématie des  gouvernements  civils  a  produit, 
au  point  de  vue  de  la  liberté  des  consciences. 
On  a  voulu  ressuciter  les  vieux  Statuts  pou- 
dreux de  Henri  VIII  et  de  Elizabeth,  pour  y 
trouver  la  mesure  des  "libertés  reUgieuses  aux- 
quelles nous  avons  droit. 

Qu'on  examine  donc  un  peu  quels  attentats 
inouïs  contre  ia  conscience,  contre  la  liberté, 
contre  la  vie  des  citoyens  ces  Statuts  ont  lé- 
galisé !  Qu'on  prenne  l'exemple  de  Thomas 
Morus,  de  l'Evêque  de  Rochester  et  de  plus  de 
50  religieux  mis  à  mort,  assassinés  lâchement 
pour  ne  pas  avoir  voulu  accomplir  un  acte  re- 
ligieux que  répudiait  leur  conscience.  Que 
l'on  prenne  l'exemple  du  despote  russe  fai- 
sant fusiller  "  tout  un  peuple  à  genoux  "  et 
irainant  en  Sibérie,  chargés  de  chaînes,  des 
millions  de  martyrs  coupables  du  seul  crime 
d'un  inviolable  attachement  à  la  foi  de  leurs 
pères.  Dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  plus 
de  quatre-vingt  mille  victimes  ont  été  con- 
damnées à  mort  par  les  tribunaux  de  l'Inqui- 
sition protestante,  sans  compter  des  millions 
de  victimes  que  les  princes  héritiques  ont  fait 
massacrer  dans  des  guerres  fratricides  pour 
asseoir  leur  suprématie  religieuse. 

Et  au  milieu  de  ces  sanglantes  funérailles, 
dit  l'historien  déjà  cité  de  l'Allemagne  soule- 
vée par  sa  doctrine  et  son  exemple,  que  faisait 
Luther  ?  Le  moine  apostat  célébrait  ses  no- 
ces sacrilèges  avec  une  nonne  apostate.  Il 
écrivait  aux  nobles: 

"  AUoQs,  mes  princes,  aux  armes  !  Frappez! 


Aux  armes  !  Percez  !  Les  temps  sont  venus, 
temps  merveilleux,  où,  avec  du  sang,  un  prince 
peut  gagner  aussi  facilement  le  ciel  que  nous 
autres  avec  des  prières.  Frappez,  percez,  tuez, 
en  face  ou  par  derrière,  car  il  n'est  rien  de  plus 
diabolique  qu'un  séditieux  ;  c'est  un  chien  en- 
ragé qui  vous  mord  si  vous  ne  l'abattez.  Il  ne 
s'agit  plus  de  dormir,  d'être  patient  ou  misé- 
ricordieux ;  le  temps  du  glaive  et  de  la  colère 
n'est  pas  le  temps  de  la  grâce.  Si  vous  suc- 
combez vous  êtes  martyrs  devant  Dieu,  parce 
que  vous  marchez  dans  son  verbe  ;  mais  votre 
ennemi,  le  paysan  révolté,  s'il  succombe, 
n'aura  en  partage  que  l'enfer  éternel,  parce 
qu'il  porte  le  glaive  contre  l'ordre  du  Seigneur  ; 
c'est  un  enfant  de  satan  !  " 

T.  l  Wittemberg.  fol.  84,  B. 

Rorhbacher,  Hist.  Universelle  de  l'Eglise 
Oath.  Vol.  12p  156. 

Je  pourrais  citer,  au  soutien  de  notre  thèse, 
les  trois  siècles  4e  persécutions  qui  signalè- 
rent la  naissance  du  Christianisme  et  firent 
plus  de  cinq  millions  de  martyrs,  car  c'était 
en  vertu  du  principe  de  la  prédominence  du 
pouvoir  civil  sur  l'autorité  de  l'Eglise  que  les 
empereurs  payens  allumaient  le  feu  de  la  per- 
sécutidn.  Ainsi,  si  nous  joignons  à  ces  cinq 
millions  de  martyrs,  les  siècles  de  persécutions 
nisses,  les  actes  de  barbarri«  du  Néron  du 
Nord,  le  règne  de  l'Inquisition  protestante 
d'Allemagne,  le  long  martyr  de  l'Irlande,  les 
imfamies  du  Règne  de  Henri  VIII  et  Eliza- 
beth, les  excès  de  la  Révolution  Française, 
sans  tenir  compte  des  actes  isolés  de  tyrannie 
religieuse  commis  par  tant  de  Souverains 
dans  tous  les  siècles  et  tous  les  pays,  on  pour- 
ra juger  jusqu'à  quel  point  le  principe  de  la 
suprématie  civile  sur  l'autorité  religieuse  a  été 
fécond  à  produire  la  liberté  des  consciences 

Le  juge. — Cela  a  toujours  été  :  et  voilà  pour- 
quoi il  importe  de  tenir  chacun  à  sa  place. 
Mais,  grâce  à  Dieu,  en  Angleterre  il  y  a  une 
autorité  supérieure  aux  gouvernants  et  qui  ga- 
rentit  contre  de  telles  imfamies.  C'est  l'indé- 
pendance complète  des  juges  garantie  par  la 
constitution. 

Mr.  Trudel. — Ces  abus  ont  été  commis 
même  sous  un  système  politique  qui  semblait 
donner  la  plus  solide  j5'arentie  du  contrfiire  :  je 
veux  dire  :  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel anglais.  Pense-t-on  que  ce  gouvernement 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  contrôlé  dans  sa 
conduite  tyrannique  envers  l'Irlande  ?  Si  l'au- 
torité de  l'Episcopat  anglais  n'eut  pas  été  ra- 
valée par  sa  soumission  à  l'autorité  civile  en 
matière  religieuse  ;  si  elle  eut  conservé  sa  su- 

Erématie  elle  aurait  pu  exercer  ce  contrôle. 
le  dernier  mot,  la  suprême  garantie  de  la  li- 
berté du  citoypn  ne  résident  jias  dans  le  sys- 
tème constitutionnel.  Ils  on  leur  siège  plus 
haut. 

Le  juge. — Où  peut  on  aller  plus  haut  cher- 
cher ces  libertés  que  dans  la  constitution  An- 
glaise ?  En  Anglelerre.  quand  on  est  opprimé 
ii^ustement  on  prend  la  carabine. 

Mr.  3>tide/.--Cela  n'est  pas  toujours  facile. 
C'est  surtout  dans  de  semblables  circonstances 
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||ne  lo  rùlfjde  l'aulorité  ficclésiaslifiue  «levienl 
indispensable.  Hnie  seule  poul  délier  du  ser- 
ment de  lldolllo  au  pouvoir  établi. 

Le  juge.— Le  Christ  lui-môme  s'est  soumis 
aux  plus  grandes  injustices,  et  a  ordonné  aux 
ministres  de  l'église  de  se  soumettre  au  gou- 
vernement. St.  Pierre  lui-môme  ne  cessait  do 
le  répéter  à  ses  àiciples. 

jtf.  lYudd.^On  a  cité  la  parole  du  Christ  ; 
Rendez  à  Gxsar  ce  qui  api>arHenl  à  Cxsur. 
Mais  on  s'est  bien  doimé  garde  de  citer  ces 
autres  paroles  du  sauveur  :  Vous  serai  traî- 
nés en  haine  de  moi  devant  les  puissances  de  la 
terre  ;  m  craignes  point  ceux  qui  peuvent  tuer 
le  corps,  mais  qui  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
l'âme.  Et  ces  paroles  de  St.  Paul  :  //  vaut 
mieuj  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
Je  maintiens  que  s'il  est  un  pouvoir  qui  puisse 
tenir  la  bride  haute  aux  passions  des  hommes, 
c'est  le  pouvoir  de  l'Eglise  qui  vient  de  Dieu, 
et  non  celui  qui  n'a  pas  comme  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  la  garentie  de  l'Inraillibilité. 

Le  Juge  : — Depuis  la  révolution  de  1688,  en 
Angleterre,  les  peuples  opprimés  ont  acquis 
le  droit  de  recourir  aux  armes  pour  renverser 
leurs  tyrans.  Le  principe  de  la  Révolution 
date  de  cette  époque. 

M.  D^udel^-Kn  Angleterre,  le  pouvoir  des 
Evoques  d'alors  était  tellement  Taible  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  régenler  les  rois. 

Je  puis  donc  conclure  que  pour  un  abus  que 
l'on  peut  reprocher  à  l'aulorité  religieuse, 
on  on  peut  reprocher  des  milliers  à  l'autorité 
civile  exerçant  la  suprématie  religieuse  et  des 
abus  incomparablement  plus  graves. 

Il  est  donc  bien  illogique  de  vouloir  justi- 
lier  l'appel  comme  d'abus  en  s'appuyant  sur 
les  prétendus  abus  de  l'autorité  ecclésiastique. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  si  quelquefois  des 
autorités  inférieures  ecclésiastiques  ont  com- 
mis quelques  abus  dans  le  Gouvernement  ec- 
clésiastique, le  remède  s'est  toujours  trouvé  à 
côté  du  mal,  dans  l'appel  ù  l'autorité  supé- 
rieure infaillible.  Au  lieu  que  pour  les  abus 
énormes  commis  par  le  pouvoir  civil,  un  te!  re- 
mèdes n'existait  que  dans  l'appel  à  un  tribu- 
nal supérieur  essentiellement  faillible.  Il  ne 
faut  donc  pas  examiner  cette  question  en  rai- 
sonnant d'après  les  inconvénients.  Le  seul 
mode  logique  est  d'élayer  toutes  ces  ques- 
tions d'abus  et  d'examiner  quels  sont  les 
Droits  et  l'autorité  respectifs  du  pouvoir  reli- 
gieux et  du  pouvoir  civil. 

En  d'autres  termes,  l'autorité  ecclésiasti- 
que est-elle,  en  matière  religieuse,  suprême  et 
indépendante  du  pouvoir  civil  ?  Nos  adversai- 
res nous  ont  impitoyablement  qualitiés  d'es- 
prits rétrogades.  parceque  nous  revendiquons, 
pour  le  pouvoir  religieux,  uue  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  Pouvoir  civil.  Eh  bien!  je 
le  demande  à  tout  homme  que  les  préjugés 
n'aveuglent  pas,  lequel  des  deux  principes 
professés  et  soutenus  par  les  parties  en  cette 
cause,  est  le  plus  compatible  avec  la  dignité 
de  la  raison  humaine  ?  Est-ce  celui  qui  ravale 
la  conscience  humaine  jusqu'au  point  de  la 
soumettre  à  un  homme,  à  un  roi  vicieux,  à  un 


tyran  qui  fait  ployer  l'intelligence  sous  la 
botte  d'v  é  soldat  heureux  ;  ou  bien  si  c'est  le 
principe  qui,  reconnaissant  que  Dieu  est  avec 
son  Eglise,  parle  par  la  bouche  de  son  pontife 
suprême,  et  ne  soumet  la  raison  et  la  cons- 
cience humaines  qu'à  l'autorité  de  Dieu  lui-mô- 
me ?  Ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  à  celle  de 
son  Eglise  qui  a  reçu  de  Dieu  la  garentie  de 
l'infaillibilité  ?  Certes,  nous  ne  venons  pas  ici 
poser  en  esprit  forts,  mais  nous  n'hésitons  pas 
a  aflirmer  que  notre  principe  seul  maintient 
les  droits  de  la  conscience  et  soutient  la  di- 
gnité de  la  raison  humaine,  que  la  demande 
veut  ravaler  en  les  soumettant  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  civil. 

J'ai  posé  comme  première  proposition  que 
l'Eglise  est  une  société  d'institutioi\  divine, 
revêtue  de  droits  formels  et  constants  que 
lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  et  que  celte 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre.  2o  Que 
ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  detout  pou- 
voir humain  ;  et  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 

Le  juge. — Dois-je  comprendre,  Mr.  Trudel, 
que  vous  soutenez  qu'un  évoque  personnelle- 
ment est  infaillible  ? 

Mr.  Trudel. — Certainement  non.  Ma  pré- 
tention est  celle-ci  :  Si  un  évoque  rend  une 
décision  que  Ton  croit  ôtre  erronée,  il  y  a  un 
iribunal  ecclésiastique  supérieure  celui  de 
cet  évoque  auquel  on  doit  s'adresser  pour  faire 
réformer  sa  décision. 

Je  prétends  que  le  Divin  fondateur  du  Chris- 
tianisme, en  fondant  son  Eglise,  a  dû  fonder 
une  société  parfaitement  constituée  et  revêtue 
de  pouvoirs  et  de  prérogatives  proportionnés 
à  la  mission  qu'il  lui  assignait. 

Quand  à  sa  forme  extérieure,  à  son  organi- 
sation, à  son  fonctionnement,  à  sa  durée  cons- 
tante depuis  18  siècles,  c'est  un  fait  qui  se  con- 
tinue sous  nos  yeux.  Nous  constatons  donc 
nous  môme  le  fait  de  l'existence  de  l'Eglise 
comme  société  parfaitement  organisée.  Jo  puis 
inférer  en  outre  de  sa  fondation  divine,  de  l'u- 
niversalité et  de  la  supériorité  de  ses  tins,  que 
Dieu  a  dû  lui  conférer  un  pouvoir  supérieur 
à  tout  autre,  et  une  organisation  aussi  su- 
périeure à  toute  autre  organisation.  Je  réfère 
sur  ce  sujet  à  la  savante  exposition  de  Mau- 
pied,  Vol.l  Juris  Canonici.  P.  167  à  178. 

L'Eglise,  dit  le  célèbre  Evoque  de  Langres, 
dans  sa  constitution  intime,  est  exclusivement 
l'œuvre  de  Dieu,  sans  aucune  participation  de 
l'action  humaine.  La  naissance  de  cette 
Eglise,  qui  est  le  monde  pirituel.  Ait  une  vraie 
et  pure  création  comme  celle  du  monde  visi- 
ble. La  môme  Toute-Puissance  qui  a  dis- 
posé les  cieux,  qui  a  fondé  la  terre,  qui  a  soufflé 
la  vie  au  cœur  de  l'homme,  est  celle  qui,  seule 
a  conçu  et  réalisé  le  magnifique  projet  de  la 
sainte*  Eglise  catholique.  Dans  l'acte  suprême 
par  lequel  fut  construit  cet  édifice  divin,  les 
apôtres  et  St.  Pierre  lui-même  entrèrent,  non 
pas  comme  agents  ni  comme  auxiliaires,  mais  si 
nous  osons  le  dire,  comme  des  matériaux  dont 
l'architecte  dipose  à  son  gré.  Le  fils  de  Dieu  ne 
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leur  a  pas  dit  :  Vousb&tirez  l'Eglise  avec  moi  ; 
mais  il  a  dit  à  l'un  d'eux  :  Tu  es  Pierre  et  sur 
cette  pierre,  moi  seul,  je  bâtirai  mon  Eglise. 
Les  apôtres  i\irent  choisis  par  une  prédilection 
toute  gratuite  pour  en  être  les  colonnes.  8t. 
Pierre  en  f\it  établi  le  fondement  principal  ; 
mais  aucun  d'eux  n'en  l\it,  en  aucune  manière, 
ni  l'architecte  ni  le  constructeur.  C'est  donc 
Dieu  lui-même,  c'est  Dieu  seul  c^ui,  en  fondant 
son  Eglise,  lui  donna  cette  solidité  merveil- 
leuse, cette  force  miraculeusement  indestructi- 
ble dont  on  sent  les  effets  partout,  dont  on  ne 
voit  la  cause  immédiate  nulle  part  :  de  môme 
qu'en  créant  les  mondes,  il  les  plaça  sur  cet 
équilibre  insaisissable  qui  les  maintient  dans 
le  vide  de  l'espace,  avec  une  assurance  et  une 
précision  parfaites,  malgré  la  masse  énorme 
de  leur  Volume  et  l'effrayante  rapidité  (ie  leur 
course. 

Examen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  par  Mgr. 
Parisis,  p.  226, 

Cette  doctrine  est  la  seule  strictement  con- 
forme aux  données  de  la  raison.  Elle  s'accorde 
en  même  temps  avec  les  enseignements  de  la 
révélation.  Je  me  demande  maintenant  ce  que 
c'est  qu'une  société  parfaitement  organisée. 

"  La  société,  "  dit  le  Dictionnaire  Encylopé- 
diqne  de  Dupineu  de  Vor épier r e,  "  comprend 
"  deux  termes  corrélatifs  et  inséparables,  sa- 
"  voir:  L'ensemble  des  individus  qui  vivent 
"  réunis  en  un  seul  corps,  et  un  pouvoir  orga- 
'*  nisée  qui  représente  les  intérêts  généraux  de 
"  la  collectivité,  et  qui,  comme  tel,  a  pour  mis- 
"  sion  essentielle  de  veiller  à  sa  con'servation, 
'*  et  d'assurer  samarche  vers  le  but  qui  lui  est 
"  assigné.  "  C'est  la  meilleure  définition  que 
j'aie  trouvé  d'une  société  parfaitement  orga- 
nisée :  Il  est  donc  essentiel  à  une  société 
quelle  ait  un  pouvoir  organisé  qui  veille  à  sa 
conservation  et,  ce  qui  est  encore  plus  impor- 
tant, assure  sa  marche  vers  le  btit  qui  lui  est 
assigné.  Or,  Dieu  qui  est  la  souveraine  sa- 
gesse et  la  puissance  infinie  à  dû  donner  à  son 
Eglise  ce  pouvoir  qui  assure  sa  marche  vers 
le  but  qu'il  lui  assignait.  Il  l'a  donc  dotée 
d'une  organisation  non-seulement  régulière, 
mais  aussi  en  rapport  avec  le  but  quelle  doit 
atteindre  et  proportionnée  à  l'étendue  de  la 
mission  qu'elle  devait  accomplir  dans  le  monde. 
••  Le  Fils  de  Dieu,"  dit  l'abbé  Pelletier,  "  est 
"  l'auteur  de  cette  société  appelée  l'Eglise  ^^a- 
"  tholique.  Prétendre  donc  que  cette  Eglise 
"  n'est  pas  une  société  plaine  et  parfaite,  ce 
"  serait  calomnier  la  sagesse  divine.  " 

UJuge  : — Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

M.  Trudel  : — Il  est  de  toute  évidence  que 
l'Eglise  étant  appelée  à  enseigner  la  vérité  à 
tout  l'Univers,  elle  devait  s'étendre  non  seule- 
ment dans  tout  l'Univers,  mais  se  propager 
dans  tous  les  siècles. 

Le  Juge  : — Personne  ne  nie  cela. 

if.  Ti^udel. — Ce  sont  des  vérités  élémentai- 
res qui  sautent  aux  yeux.  On  admet  bien  ce 
principe  ;  mais  on  reAise  d'admettre  les 
conséquences  nécessaires  qui  en  découlent. 
Nous  prétendons  qu'une  des  conséquences  né- 
cessaires qui  découle  de  ce  principe  est,  que  le 


Tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  renverser 
le  décret  de  l'autorité  diocésaine.  Si  l'on  ad- 
met cette  conséquence,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Je  dis  ensuite  que  tout  homme  venant  en 
ce  monde  a  droit  de  connaître  la  vérité  ;  il  a 
un  droit  supérieur  à  tout  autre  droit,  de  parti- 
ciper à  la  lumière  cvangélique  :  que  Dieu  est 
venu  apporter  au  genre  humain.  "  Comme 
"  intelligence,  dit  Lacordaire,  l'homme  a  le 
"  droit  do  connaître  et  do  communiquer  la 
"  vérité  ;  comme  être  religieux,  il  a  le  droit  de 
"  communiquer  avec  Dieu,  et  de  recevoir  ses 
"  inspirations  et  ses  dons." 
p  Or,  pour  que  tout  homme  puisse  arriver  à 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que  l'Eglise  ait  un 
pouvoir  supérieure  tout  pouvoir  humain  et  en 
soit  indépendante,  afin  quelle  puisse  aller  en 
seigner  la  vérité  à  tout  le  genre  hunain,  en  dé 
pit  de  l'opposition  des  pouvoirs  civils.  Je  con- 
clus donc  très-logiquement  que  l'Eglise  a  été 
revêtue  de  ce  pouvoir  supérieur,  par  son  divin 
fondadeur  lui-même.  Je  prends  maintenant  les 
premiers  actes  importants  des  gouvernements 
civils  qui  ont,  au  point  de  vue  religieux,  mar- 
qué les  premiers  âges  du  christianisme,  et  je 
trouve  que  l'Eglise  est  arrêtée,  à  chaque  pas, 
dans  la  libre  expansion  des  doctrines  que  le 
Christ  lui  avait  confiées  et  qu'il  lui  avait  or- 
donné de  prêcher  aux  nations.  Et  par  qui  est- 
elle  arrêtée  ?  par  le  pouvoir  civil  :  Pendant  trois 
siècles,  les  Empereurs  romains  défendent 
sous  les  peines  les  plus  terribles,  la  pratique  du 
Christianisme.  Or,  si  l'Eglise  n'eut  pas  été  re- 
vêtue d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  rois 
de  la  te^ye,  il  serait  arrivé  que  les  apôtres 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  prêcher  l'Evan- 
gile. Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Ces  odieuses  per- 
sécutions ont-elles  arrêté  le  Christianisme 
dans  sa  marche  civilisatrice  ?  Cinq  millions  ' 
de  martyrs  et  dix-huit  siècles  de  triomphes 
sont  là  pour  attester  l'impuissance  de  ses  per- 
sécuteurs. 

Le  Juge  : — Le  Paganisme  était  à  cette  épo- 
que la  Religion  de  l'Etat.  Si  ce  pernicieux 
principe  n'eut  pas  prévalu  à  cette  époque 
dans  l'Empire  Romain,  comme  plus  tard  en 
France,  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  qui  força  500,000  français  à  s'expatrier, 
le  monde  n'aurait  pas  eu  le  triste  spectacle  de 
ces  odieuses  persécutions.  C'est  là  l'Histoire 
du  genre  humain. 

JU.  Irudel  : — J'y  trouve  des  arguments  in- 
vincibles en  faveur  de  notre  thèse.  Pour  ce 
qui  est  des  résultats  produits  par  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  je  crois  qu'il  est 
maintenant  constaté  par  l'Histoire,  appuyée, 
sur  des  documents  authentiques,  que  le  nom- 
bre des  expatriés  ne  s'éleva  pas  ùplus  de  25  ou 
30,000. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  prétends  que  si  l'on  ad- 
met que  l'Bglise  avait  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  des  gouvernements  payons,  il  faut  ad- 
mettre qu'elle  est  supérieure  aux  pouvoirs  des 
gouvernements  chrétiens.  Car  le  principe  est 
le  même.  Quand  J.  C.  a  dit  "  Rendez  à  César 
etc.,  il  parlait  d'un  César  payen  et  il  n'a  fait 
Aucune  distinction,  et  l'apôtre  St.  Paul  n'en 


¥  i 


^  i 


»-  .;* 


4^ 


■:,.^ 


—  12  — 


a  pas  fait  non  plus  lorsqu'il  définissait  les  ba- 
ses sur  lesquelles  reposent  les  gouvernements 
civils.  D'ailleurs,  d'après  quelles  marques  dis- 
tinguerait-on, de  notre  temps,  un  gouvernement 
lldèle  d'avec  un  gouvernement  inlldële?  N'est- 
il  pas  vrai  que  la  plupart  des  gouvernements 
(11.  jour  en  Europe  ne  sont  pas  chrétiens.  Ils 
ont  certainement  retenu  quelque  chose  du 
Christianisme,  mais  c'est  à  leur  tnsçu. 

Du  moment  que  Vpn  admet  la  suprématie 
de  l'Eglise  sur  les  gouvernements  de  l'Anti- 
quité payenne,  on  doit  aussi  admettre  cette 
suprématie  sur  les  gouvernements  actuels  qui 
ne  sont  pas  chrétiens,  et  pour  la  même  raison, 
on  doit  l'admettre  sur  tous  les  gouvernements 
qui  se  prétendent  chrétiens,  mais  qui  nient 
ou  combattent  les  principes  fondamentaux  du 
Christianisme.  Je  comprends  que  lorsque  Vo- 
tre Honneur  a  déclaré  qu'elle  ne  jugerait  pas 
la  présente  cause  comme  juge  catholique  ni 
comme  protestant,  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
le  tribunal  ferait  abstraction  des  principes  re- 
ligieux, mais  que  vous  vouliez  dire  par  là  que 
le  Juge,  en  Canada,  devait  justice  égale  aux 
catholiques  et  aux  protestants  quelle  que  fut 
sa  croyance  personnelle. 

Le  Juge  : — En  rendant  son  jugement,  le  juge 
ne  doit  consulter  que  la  loi  du  pays.  Il  doit 
voir  quelle  est  la  loi  ;  et  s'il  n'a  pas  le  courage 
de  la  faire  observer  et  exécuter,  il  est  indigne 
de  sa  position. 

M.  fmdel  : — Je  me  permettrai  d'observer 
toute  fois  qu'un  Juge  chrétien  ne  peut  se  dé- 
pouiller des  convictions  religieuses  que  Dieu 
a  mises  en  lui.  Notre.croyance,  que  le  Chistia- 
nisme  est  la  vrai  religion,  qu'il  est  d'institu- 
tion divine,  et  le  fait  de  la  supériorité  de  notre 
Religion  sur  toutes  les  autres  qui  se  parta- 
gent le  monde  est  tellem^t  enraciné  dans  le 
cœur  de  tout  chrétien,  que  nous  ne  pouvons 
laire  autrement  que  d'apprécier  les  événe- 
ments au  point  de  vue  chrétien.  Les  gouverne- 
ments européens  actuels  sont  tellement  imbus 
de  cette  croyance,  même  à  leur  insçu,  qu'ils 
envoient  des  armées  et  des  flottes  en  Chine  et 
au  Japon  pour  protéger  les  missionnaires 
chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait 
la  guerre  pour  venger  leur  martyr  et  proté- 
ger leur  liberté  d'action.  Ces  gouvernements 
favorisent  donc  l'expansion  des  vérités  chré- 
tiennes dans  ces  contrées  et  cela  en  contra- 
vention formelle  avec  les  lois  de  ces  empires. 
Et  plut  à  Dieu  qu'ils  le  fissent  d'une  manière 
plus  etlicace. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  un  hommage  rendu 
par  la  diplomatie  irréligieuse  de  l'Eurojpe  à  la 
supériorité  des  droits  de  la  vérité  chrétienne 
sur  toutes  les  lois  des  Empires,  puisqu'ils  vio- 
lent les  lois  de  certains  empires  régulièrement 
constitués  pour  en  favoriser  l'expansion  ? 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  la  vérité  n'avait 
pas  de  droits  supérieurs,  qui  empêcherait  que 
i'einpereur  de  Chine  n'eut  droit  de  dire  à  la 
France,  par  exemple  :  «  Notre  civilisation  est 
supérieure  à  la  vôtre  ;  nous  allons  l'introduire 
en  Europe  par  la  force  des  armes  ;  et  nous  ne 
voulons  pas  que  vous  veniez  nous  porter  la 


vôtre  que  nous  dédaignons  d'aller  chercher 
chez  vous  ?  Et  si  la  vérité  n'a  pas  de  droit  su- 
périeur aux  lois  des  Empires,  la  Chine  aurait 
donc  le  droit  de  nous  imposer  sa  civilisation 
en  vertu  du  droit  des  gens,  si  elle  avait  les 
plus  fortes  armées  ?  Or,  on  voit  de  suite  l'ab- 
surdité de  cette  prétention. 

Je  conclus  donc  que  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  posséder  !a  vérité,  et  le  droit  qu'a 
la  vérité  d'exercer  son  action  indépendam- 
ment de  tout  pouvoir  humain  fait  partie  du 
droit  des  gens  et  est  supérieur  à  toute  loi  et 
à  tout  pouvoir  civil.  Une  loi  faite  dans  un  sens 
contraire  est  inique  et  ne  doit  pas  recevoir  de 
sanction.  Et  tout  homme  a  un  droit  supérieur 
à  ce  que  toutes  les  lois  de  sont  pays,  s'il  en  exis- 
tait qui  s'opposassent  à  sa  libre  possession  de 
la  vérité,  ne  soient  pas  obéies.  L'habitant  de  . 
la  Chine  par  e."emple  à  droit  de  dire  :  La  loi 
civile  de  l'empire  proscrit  le  Christianisme  ; 
mais  elle  est  combattue  par  le  droit  des  gens 
supérieur  au  droit  civil  et  devant  lequel  le 
droit  civil  doit  s'eflacer,  ce  droit  permet  l'in- 
troduction de  la  religion  chrétienne  et  m'au- 
torise à  la  pratiquer,  donc  auciiu  juge  civil  n'a 
droit  de  me  condamner.  A  ce  droit,  on  ne  peut 
opposer  que  le  droit  de  la  force,  qui  n'est  pas 
un  droit.  C'est  là,  ou  je  me  trompe  fort,  la 
doctrine  catholique.  Voici  ce  que  dit  à  ce  su- 
jet Bergier,  l'une  des  plus  haute  autorités  théo- 
logiques : 

"  Lorsque  nos  profonds  politiques  jugent  que 
Dieu,  sa  parole,  son  culte,  ses  lois,  les  ordres 
qu'il  a  donnés,  sont  étrangers  à  l'Etat,  l'on 
est  bien  en  droit  de  douter  si  ces  écrivains 
eux-mêmes  ne  sont  pas  étrangers  à  l'Eglise, 
et  si  jamais  ils  ont  fait  profession  du  Christia- 
nisme. A  les  entendre  raisonner,  on  dirait  que 
les  souverains  ont  fait  grâce  à  Jésus-Christ, 
en  permettant  que  sa  doctrine  et  sa  religion 
fussent  prêchées  dans  leurs  Etats  ;  que,  par 
reconnaissance,  ses  ministres  sont  obligés  en 
concience  de  mettre  cette  religion,  et  l'Evan- 
gile qui  l'enseigne,  sous  le  joug  de  la  puissance 
séculière.  Nous  posons,  au  contraire,  que 
c'est  Jésus-Christ  qui  a  fait  une  très-grande 
grâce  à  un  souverain  et  à  ses  sujets,  lorsqu'il 
a  daigné  leur  procurer  la  connaissance  de  sa 
doctrine  et  de  ses  lois,  les  captiver  sous  Is 
joug  de  son  Evangile,  leur  donner  une  religion 
qui  est  le  fondement  le  plus  sûr  de  leurs  de- 
voirs mutuels  et  de  leurs  droits  respectifs, 
par  conséquent  le  plus  ferme  appui  du  repos, 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  sociétés  po- 
litiques. Cette  vérité  est  assez  démontrée  par 
le  fait  ;  puisque,  de  tous  les  gouvernements 
de  l'univers,  il  n'en  est  point  de  plus  stable, 
de  plus  modéré,  de  plus  heureux,  à  tous  égards, 
que  celui  des  nations  chrétiennes.  " 

"  Sans  demander  la  permission  des  souve- 
rains, Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  apôtres  :  Pré- 
chesV Evangile  à  toute  créature  ;  quiconque  ne 
croira  pas  sera  condamné.  Vous  serez  trainés 
devant  les  rois  et  les  magistrats  à  cause  de  moi, 
et  pour  leur  rendre  témoignage...  Ne  les  crai- 
gnes point Ce  que  je  vous  ai  enseigné  en 

secret,  publiez-le  au  grand  jour,  et  ce  que  je 
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vous  dis  à  Voreille,  priehez-te  sur  les  toits. 
Ne  craiffnez  point  ceux  qui  tuent  le  corps  et 
n'ont  point  de  pouvoir  sur  Vdme,  mais  crai- 
gnes celui  qui  peut  envoyer  le  corps  et  Vdme 
au  suplice  étemel.  {  Math.  X,  18  )  Aussi  les 
apôtres  n'ont  point  demandés  les  lettres  d'at- 
tache des  Empereurs  payens  pour  annoncer 
l'Evangile  à  leurs  sujets  ;  les  pasteurs,  qui 
leur  ont  succédé,  ont  môme  bravé  les  lois  qui 
le  leur  défendaient,  et  par  leur  constance, 
ils  ont  enHn  forcés  les  maîtres  du  monde  ù 
courber  leur  tête  sous  le  joug  de  la  foi.  " 

Bergier  dictionnaire  de  Théologie  dogmati- 
que, tom.  4,  p.  1325. 

Un  protestant  illustre,  Mr.  Guizot.  qui  se 
fait  remarquer  surtout  par  un  esprit  (iégagé 
de  préjugés  à  l'égard  du  catholicisme,  inter- 
prète comme  suit  ce  droit  à  la  liberté  de  l'E- 
glise :  après  s'être  demandé  quelle  est  cette  li- 
berté, il  la  déflnit: 

"  Le  droit  pour  les  individus,  de  professer 
leur  foi  et  de  pratiquer  leur  culte,  d'apparte- 
nir à  telle  ou  telle  société  religieuse,  d'y  rester 
ou  d'en  sortir  ;" 

"  Le  droit,  pour  les  Eglise  diverses,  de  s'or- 
ganiser et  de  se  gouverner  intérieurement  se> 
Ion  les  maximes  de  leur  foi  et  les  traditions 
de  leur  histoire  ;" 

Et  plus  loin  : 

"  Je  viens  de  le  dire,  et  les  faits  le  disent 
bien  plus  haut  que  moi  :  la  liberté  religieuse 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  droit  per- 
sonnel et  isolé  de-  chaque  homme  à  professer 
la  foi  ;  la  constitution  intérieure  de  la  société 
où  les  hommes  s'unissent  religieusement,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise,  son  mode  de  gouvernement, 
les  rapports  de  ses  ministres  avec  ses  fldèles, 
les  règles  et  les  traditions  qui  y  président, 
font  essentiellement  partie  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  et  partout  ou  cette  liberté  est  procla- 
mée, ello  n'est  réelle  et  complète  que  lorque 
l'Eglise  et  les  Eglises  diverses  en  jouissent 
aussi  bien  que  les  individus," 

L'Eglise  et  les  Sociétés  chrétiennes  en  1861 
p.  42  et  72. 

Gomme  catholique,  j'ai  donc  droit,  non-seu- 
lement à  la  pratique  de  mon  culte,  mais  j'ai 
droit  à  ce  qu'il  soit  reconnu  dans  toute  sa  pléni- 
tude et  dans  toute  sa  liberté  d'action  :  car  le 
catholicisme  tronqué,  ou  le  catholicisme  soumis 
a  un  pouvoir  humain,  n'est  plus  le  catholicisme, 
qui  repose  sur  le  dogme  de  l'autorité  suprê- 
me et  supérieure  à  tout  gouvernement  civil. 
Ce  peut  être  l'Anglicanisme  ou  la  religion 
Grecque,  mais  ce  n'est  pas  le  catholicisme. 
Comme  catholiques,  les  Défendeurs  ont  donc  le 
droit  de  faire  reconnaître  dans  toute  leur  inté- 
grité les  droits  de  leur  église.  Non-seulement 
j'ai  droit,  comme  catholique,  de  plaider  cette 
cause  au  point  de  vue  catholique  qui  doit  être 
admis  par  le  tribunal  ;  mais  encore,  j'ai  droit 
à  ce  qu'elle  soit  jugée  au  point  de  vue  calholi- 
que.  Car,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'a- 
git d'un  catholique  qui  vient  revendiquer  de 
son  Eglise  des  droits  de  catholique,  et  il  im- 
porte pardessus  tout  de  constater  quelles  sont 


les  r6gle3  do  son  Eglise  pour  constater  d'à 
près  ces  règles  quels  sont  ces  droits. 

Le  Juge  : — Vous  avez  parfaitement  raison. 
C'est  une  auestion  essentiellement  catholique  ; 
et  il  nous  faut  constater  les  rapports  qui  exis- 
tent ici  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

M.  Trudel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
torité de  l'Eglise 

Le  Juge  : — Il  faut  bien  pn^ndre  garde  d'at- 
tribuer à  l'Evoque  l'autorité  do  l'Eglise. 

L'Evftque  n'est  pas  l'Eglise.  Il  a  pu  agir 
avec  la  meilleure  intention  possible,  et  dans 
les  limites  de  la  légalité.  Mais  je  dirai  ici  ce 
que  (li.Miit  un  jour  feu  l'IIonnorabie  Juge 
Lafonta<ne  : '■  Les  Evoques  sont  soumis  aux 
lois  de  l'Etat  comme  les  autres  citoyens,  et 
comme  eux  ils  peuvent  se  tromper," 

M.  liuàel  : — Ils  n'y  sont  pas  soumis  comme 
Epoques  ;  et  s'il  est  vrai  qu'ils  peuvent  se  trom- 
per comme  tels,  ce  n'est  pas  aux  juges  civils 
a  redresser  leurs  erreurs. 

Du  moment  qu'il  est  constaté  qu'un  Evêque 
a  agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions  épis- 
copales,  on  devra  le  déclarer  justiciable  de 
l'autorité  supérieure  ecclésiastique  seule.  Que 
dirait  le  juge  si  les  Evéques  disaient  de  lui  :  Il 
est  citoyen  comme  les  autres  ;  et  comme  il 
peut  se  tromper,  nous  renversons  sa  décision 
rendue  en  matières  civiles  !  x.  d  répondrai  à  la 
première  partie  de  l'objection  :  il  est  bien  vrai 

3ue  l'Evoque  n'est  pas  l'Eglise,  mais  cepen 
ant  il  est  dans  son  diocèse  la  plus  haute  au- 
torité religieuse,  et  représente  l'autorité  de 
l'Eglise,  comme  un  gouverneur,  son  souverain. 
Il  y  est  la  plus  haute  autorité  qui  puisse  in- 
terpréter les  lois  de  l'Eglise.  Il  peut  ss  trom- 
per, mais  dans  ce  cas  il  faudra  recourir  à  son 
supérieur,  pour  faire  reformer  son  jugement.  • 
Il  en  est  de  même  au  civil  :  le  Juge  n'est  pas 
la  justice,  ni  le  gouvernement,  mais  il  est  la 
Cour,  c'est-tt-dire  qu'il  représente  l'autorité  ci- 
vil. 

Le  Juge  : — Il  est  la  Cour  complète  ;  mais  son 
jugement  n'est  pas  sans  appel  heureusement. 

M.  Truiiel  : — Cependant  son  jugement  est 
censé  celui  de  l'autorité  souveraine  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 
En  supposant  que  l'Ëvêque  se  soit  trompé  dans 
le  cas  présent,  je  maintiens  qu'il  est  déplacé 
au  point  de  vue  de  la  légalité,  de  vouloir  faire 
renverser  son  jugement  par  un  tribunal  civil. 
Cette  prétention  es  taussi  absurde  que  celle  qui 
voudrait  faire  renverser  un  jugement  d'une 
Cour  civile  en  matières  civiles  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Lo  Comte  de  Malstre  a  écrit  quel- 
que part  que  l'infaillibilité  dans  l'Eglise  n'est 
rien  autre  chose,  que  le  pouvoir  absolu  tel 
que  prétendent  l'avoir  tous  les  gouvernements 
civils  dans  les  matières  de  leur  ressort.  Les 
jugements  du  plus  haut  tribunal  civil  sont 
censés  bons,  ce  tribunal  est  censé  ne  pouvoir  se 
tromper,  puisque  son  jugement  est  sans  appel. 
Dans  l'Eglise 

Le  Juge  — Tout  le  monde  a  beaucoup  de  res- 
pect pour  les  jugements  de  notre  Cour  d'ap- 
pel mais  personne  n'est  obligé  de  croire  que 
ses  jugements  sont  toujours  justes.  Au  civil, 
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nul  n'est  tenu  de  croire  &  rinraillibilit6  du 
jugement  prononcé  on  dernier  ressort. 

M.  Trudel  : — Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  obligé 
d'y  croire  en  conscience,  parcequo  ce  n'est 
pas  une  matière  do  conscionco,  mais  il  Tant 
qu'il  y  croie  au  point  de  vue  légal.  La  loi 
et  le  pouvoir  civil  croient  à  l'équité  da  ce  juge- 
ment, puisqu'ils  le  font  exécuter  même,  aux  dé- 
pends de  la  vie  du  justiciable.  Dans  l'Eglise, 
c'est  le  contraire,  le  jugement  de  l'autorité  lie 
la  conscience,  muis  la  force  n'intervient  pas 
pour  lui  donner  olfet. 

Ce  qui  précède,  confirme  une  partie  do  ma 
seconde  proposition,  savoir:  que  les  droits  de 
l'Eglise  sont  sui)érieur3  h  ceux  de  tous  pou- 
voirs humains.  Je  vais  essayer  maintenant 
d'établir  la  dernière  partie  de  ma  seconde  pro- 
position, savoir  :  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil  ;  si  l'on  ad- 
mettait en  quelque  manière  que  ce  fut,  un 
pouvoir  supérieur  à  celui  de  l'Eglise  et  duquel 
elle  dépendit,  il  faudrait  admettre  qu'elle  peut 
recevoir  des  lois,  qu'elle  peut  voir  ses  déci- 
sions empêchées,  supprimées  ou  modifléos 
par  ce  pouvoir  supérieur  ;  |)ar  conséquent, 
•;r3  ses  décisions,  conformes  ù  la  vérité, 
p«mvent  être  modifiées  dans  le  sens  de  l'er- 
reur ;  que  la  proclamation  de  la  vérité  peut 
être  empêchée  ou  que  la  vérité  d'un  dogme 
peut  être  supprimé  de  l'enseignement  de  l'E- 
glise. Il  faudrait  admettre  comme  conséquence 
inévitable,  que  l'Eglise  n'est  pas  infaillible, 
qu'elle  peut  enseigner  l'erreur  ou  du  moins 
qu'elle  peut  manquer  d'enseigner  la  vérité  ; 
par  conséquent  qu'elle  ne  peut  guider  sûre- 
ment l'homme  dans  la  pratique  du  culte  dû  à 
Dieu  ;  qu'elle  est  impuissante  à  le  guider  sûre- 
ment dans  la  voie  de  la  vérité  ;  par  conséquent, 
qu'elle  ne  remplit  pas  le  but  pour  lequel  J.-C. 
1  a  fondé  ;  et  comme  autre  conséquence,  qu'elle 
n'est  pas  la  vraie  Eglise  de  Dieu.  Voilà  à 
quelle  conséquence  inévitable  j^on  arrive  en 
niant  &  l'Eglise  sa  souveraine  indépendance, 
et  en  voulant  la  soumettre  au  contrêie  du  pou- 
voir civil. 

Or,  rien  n'était  plus  facile  pour  J.-C,  que  de 
conférer  à  son  Eglise  une  autorité  souveraine 
et  indépendante  du  pouvoir  civil.  On  ne  s'avi- 
sera pas,  je  l'espère,  denier  qu'il  eût  le  pouvoir 
de  conférer  cette  suprême  autorité,  lorsque, 
après  avoir  dit  :  Tout  pouvoir  m'a  été  dùrmé 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  il  ajoute  :  parlant  à 
ses  apôtres,  c-a-d.  aux  chefs  de  l'Eglise  : 
comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie. 
Ce  qui  ne  peut  signifier  auire  chose  que  ceci  : 
la  suprême  autorité  que  lui  avait  confié  son 
père,  il  en  revêt  ses  apôtres  ou  ses  représeU' 
tants  sur  la  terre. 

C'est  cette  vérité  que  Bossuet  exprimait,  en 
parlant  de  l'auguste  chef  de  l'Eglise  :  "  Tout 
lui  est  soumis,  "  disait-il,  "  rois  et  peuples  ; 
pasteurs  et  troupeaux.  " 

Voici  en  quels  termes  le  grand  Evoque  de 
Maux,  que  1  on  a  cité  contre  nous,  exprime 
cette  vérité. 


On  ne  déniera  pas  l'autorité  de  sa  parole 
pour  le  seul  Hait  quil  parle  dans  notre  sens. 

"  L'Eglise  catholique,  dit-Il,  parle  ainsi  ac 
peuple  chrétien  ;  Vous  êtes  un  twuple  et  un 
Etat  et  une  société  ;  mais  Jésus-Christ  qui  est 
votre  roi,  ne  tient  rien  de  vous,  et  son  auto- 
rité vient  de  plus  haut  :  vous  n'avez  naturel- 
lement non  plus  de  droit  de  lui  donner  des 
ministres  que  do  l'instituer  lui-même  votre 
prince  ;  ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos  pas- 
teurs, viennent  de  plus  haut  comme  lui-même, 
et  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
établi.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  do 
ce  monde,  et  lu  com[)araison  que  vous  pouvez 
faire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  la  terre  est 
caduque  ;  en  un  mot,  la  nature  ne  nous  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jésus-Christ  et  son 
royaume  ;  ot  vous  n'avez  aucun  droit,  que 
ceux  que  vous  trouverez  dans  les  lois  ou  dans 
les  coutumes  immûincriales  de  votre  société  : 
or,  ces  coutumes  immémoriales,  h  commencer 
par  les  temps  apostoliqus,  sont  que  les  pas- 
teurs déjà  établis  établissent  les  autres.  EU- 
sez  disent  les  apôtres,  et  nous  établirons." 

Bossuet,  cité  : 
3  BergierDict.  P.  1015. 

"Cette  autorité  "  dit  Bergier,  "  est  évidem- 
"  ment  divine,  puisque  J.C.  est  Dieu  ;  elle  est 
<*  indépendante  de  la  puissance  civile,  puis- 
"  que  le  Sauveur  a  établi  son  Evangile  mal- 
"  gré  les  puissances  de  la  terre  ;  elle  ne  la  gène 
"  point,  puisque  la  puissance  civile  ne  s'étend 
"  point  à  la  religion  ;  elle  ne  l'affaiblit  point, 
'*  au  contraire  elle  la  renforce  par  les  leçons 
"  d'obiissance  qu'elle  fait  aux  peuples  /  C.  a 
*'  dit  à  ses  apôtres  Joutepuissancema  été  donnée 

"  etc Allez  enseignez  toutes  les  nations 

"  etc Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 

"  mation  des  siècles.  Lorsque  les  souverains  et 
"  les  peuples  ont  embrassé  le  christianisme, 
"  ils  se  sont  soumis  à  cet  ordre  suprême."  Dict. 
Vo.  autorité,  P.  454  Vol.  2. 

Voici  ce  que  dit  l'abbé  André  sur  le  même 
sujet  : 

"  L'Eglise  étant  une  société  visible,  il  est 
évident  qu'il  doit  y  avoir  une  autorité  suprême 
pour  la  gouverner,  car  toute  société  quelcon- 
que a  besoin  d'une  pareille  autorité  ;  cette 
maxime  n'est  guère  contestée.  Mais  tout  en 
avouant  qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nou- 
veaux docteurs  la  subordonnent  néanmoins  ù 
la  puissance  séculière.  Nous  allons  donc  éta- 
blir contre  eux  cette  vérité  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion.  L'abbé  An- 
dré Cours  de  Droit  Canon.  Vo.  Indépendance 
de  l'Eglise  " 

"  Une  puissance  immédiatement  émanée  de 
Dieu,  dit  Pey  (de  l'autorité  des  deux  puissan- 
ces, part.  III,  ch.  1,  g  1,)  est  de  sa  nature  in- 
dépendante de  toute  autre  puissance  qui  n'a 
point  reçu  de  mission  dans  1  ordre  des  choses 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  premièreu  Or, 
telle  est  la  puissance  de  l'Eglise,  Jésua-Ghrist, 
envoyé  de  son  Père  avec  une  pleine  autorité 
pour  former  un  nouveau  peuple,  a  commandé 
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en  maître   en  tout  ce  qui  concernait  sa  roli- 
gion.  " 

KncyclopidioTlioologiquede  Mignv  Vol.  10, 
p.  250. 

Ecoutons  muinlonant  le  t)'<moignage  élo- 
quent de  Mgr.  Romo  : 

"  L'Eglisu  {>eut  subsistof  sans  dîmes,  sans 
propriétés,  sans  ruligieuâi's,  sans  moincts  et 
même  sans  temples,  mais  nullement  suns  li- 
berté et  sans  indét)endahce.  Cet  élément  est  si 
indispensable  à  son  régime  morul,  (ju'en  ac- 
cordant pour  1H1  moment  l'aliénation  do  son  m- 
dépiTUlance,  on  aper(;oit  aussitôt  la  destruc- 
tion, la  lin  et  la  disparition  du  calholicismo  ; 
car  le  gouvernement  de  l'Eglise,  depuis  son 
étubllssement,  ayant  été  entre  les  malnâ  des 
updlres  et  du  leurs  successeurs,  si  les  évéques 
consentaient  aujourd'hui  à  le  transférer  au 
pouvoir  civil,  ce  gouvernmont,  commo  tous 
les  gouvernements  du  moude,  serait  variable, 
dérectible  et  sujet  aux  variations  continuelles 
des  constitutions  politiques,  comme  l'a  déjà 
observé  dans  un  autre  sens  le  très  savant  Ca- 
pollarl  (  Grégorle  XVI  avant  d'être  pape,  lors- 
qu'il écrivait  contre  les  Jansénistes.)  Or,  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  est  un  dogme  corrélatir 
à  la  Toi,  son  gouvernement  est  Immuable,  son 
pouvoir  est  divin  ;  et  ailn  que  jamais,  sous  quel- 

auo  prétexte  que  ce  fût,  on  ne  put  élever  des 
outes  sur  cette  vérité  Importante,  le  Seigneur 
délégua  aux  évoques  le  môme  pouvoir  avec  le- 
quel l'avait  envoyé  son  Père  éternel.  Avec 
une  prérogative  si  prodigieuse.  Il  n'y  a  plus  lieu 
à  Taire  attention  aux  personnes.  Gomme  hom- 
mes, ils  pourront  paraître  obscurs,  faibles, 
d'une  humble  naissance,  et  quelquefois  môme 
peut-être  peu  versé  dans  la  littérature,  les 
sciences,  et  les  arts  ;  mais  comme  évoques,  ils 
représentent  toujours  ceux  que  le  St.  Esprit  a 
Institués  pour  le  gouvernement  de  son  Eglise, 
avec  laquelle  11  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles." 

Plus  loin  le  même  auteur  s'exprime  en  ces 
termes. 

"  Getle  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
mencement du  Gbristlanlsme,  retentissait  aux 
oreilles  des  savants  du  monde  comme  une  hy- 
perbole, devient  plus  Intelligible  à  mesure 
que  les  siècles  ae  succèdent.  Dans  l'espace  de 
uix-hult  siècles  et  demi,  le  monde  a  vu  la  Un 
et  le  terme  d'Innombrables  royaumes,  empi- 
res et  nations  ;  on  a  vu  des  milliers  de  peuples 
d'idiomes,  de  lois  et  d'usages  disparaître  les 
uns  après  les  autres,  sans  nons  laisser  autre 
chose  qu'un  souvenir  confus  de  leur  ancienne 
renommée  ;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  figurée 
dans  la  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la 
tète,  comme  il  était  prédit  :  sur  toutes  les  lies, 
mers,  climats  et  réglons,  et  réuni  autour  d'elle 
d'inombra^les  enfants  sous  le  gouvernement 
de  Jésus-Christ.  Gomment  les  évêques  au- 
raient-ils osé  commencer,  pu  poursuivre  et 
venir  à  bout  d'une  œuvre  si  admirablement 
prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du  St.  Es- 
prit ?  Or,  un  tel  prodige  étant  incontestable, 
il  est  de  toute  évidence  que  l'autorité  tempo- 
relle ne  saurait  envahir  le  gouvernement  de 


l'EglIsi'  snns  s*oppo.s«'r  à  l'ordr»  de  Dieu.  J 
Mais  (|ui^  les  novateurs  mjtnndent  que  leur  in- 
tention n'est  p^is  du  soumettre  l'ËgllHO  pour 
ce  (|ui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour 
ce  qui  est  de  discipline.  Mais,  même  on  ad- 
mettant une  si  Insidieuse  distinction,  je  leur 
ferai  observer  qu'ils  professent  une  doctrine 
hérillque.  mille  fois  anothématiséo,  que  l'E- 
Kllse,  dei)uis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû  la 
former,  lu  soutenir  ef  la  varier  à  son  gré  avec 
une  ^jidépendance  absolue. 

(  Indépendance  constante  de  l'KIglisodu  pou- 
voir v.'lvll,  pur  Mgr.  Homo,  év6f|Uo  dos  Cana- 
ries, part.  1  cht.  I  ) 

Je  puis  citer  sur  le  même  sujet  : 

1  Ilohrbacher  llistoivc  de  l'Eglise.  l\  3o7 

10  "  "  ••  237 
Mgr.  Parlsis  liberté  de  l'Egliii  P.  100-101 

2  do  Ste.  Fol.  néologie  des  gms  du  mondr , 
P.  74. 

L'abbé  Pelletier  sur  l'Encyclique  du  8  Dec. 
P.  51. 

2  Lacondalro,  Conférence  P.  117. 

Keller,  l'Encyclique  et  les  principes  de  89 
P.  61-62. 

Je  pourrais  Invoquer  encore  le  témoignage 
de  deux  protestants  !  MM.  Gasparln  des  inté- 
rêts généraux  du  protestentisine.  "  et  Vlnet,  Es- 
sai sur  la  manifestation  des  convictions  reli- 
gieuses. Mais  ces  citations  entraîneraient  dans 
des  longueurs  Interminables. 

11  résulte  clairement  de  tqut  ce  qui  pré- 
cède, que  l'autorité  de  l'Eglise  est  Suprême, 
Indépendante,  et  vlant  directement  de  Dieu, 
contrairement  à  l'autorité  civile  qui  suivant 
Suarez  et  Bellarmln  peut  procéder  de  Dieu 
pur  l'entremise  du  vote  populaire. 

Le  Juge  :— Il  y  a  une  forme  populaire  pour 
l'élection  du  Pape  ;  et  on  a  recours  au  vote. 

M.  Irudel  :—■{{  faut  bien  que  quelqu'un  en 
ce  monde  confère  au  Pape  son  autorité.  On  no 
conçoit  pas  que  Dieu  descende  sur  la  terre 
pour  élire  lui-même  chaque  Pape  comme  11  a 
fait  de  St.  Pierre  :  Mais  on  voudra  bien  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  chrétienté  qui  vote  à 
cette  élection,  mais  îes  Cardinaux  seulement  ; 
et  les  cardinaux  sont  nommés  par  le  Pape.  Au 
raste  c'est  la  Doctrine  de  l'Eglise  que  le  Papa 
reçoit  son  autorité  directement  de  Dieu. 

Le  Juge  : — Par  l'entremise  des  cardinaux. 

M.  TVurfe/;— Oui  des  cardinaux  nommés 
par  les  Papes.  Et  si  l'on  remonte  la  chaîne  des 
Papes,  on  arrive  à  constater  que  leur  autorité 
leur  est  confié  Immédiatement  par  Dieu  en  la 
personne  de  St.  Pierre. 

Voici  ce  que  dit  Domat,  auteur  peu  suspect 
puisqu'il  est  Gallican,  lorsqu'il  parle  de  la  po- 
sition que  l'autorité  ecclésiastique  occupe  vis- 
à-vis  la  puissance  civile  : 

"  Ces  deux  puissances  ont  entre-elles  l'union 
essentielle  qui  les  lie  à  leur  origine  c  jmmune, 
c'est-à-dire  à  Dieu,  dont  elles  doivent  mainte- 
nir le  culte,  chacune  selon  son  usage,  sont  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre  dans 
les  fonctions  propres  à  chacune.  Ainsi,  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  ont,  de  leur  part,  le  droit 
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d'exercer  los  fleurs,  sans  (jue  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puissent  les  y  trou- 
bler ;  et  ils  doivent  même  les  y  soutenir,  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  leur  pouvoir." 

Lois  civiles,  du  droit  public,  liv.  l  Tit.  19 
Sect.  2gl 

"  11  est  incontestable,  dit  André,  que  J.C. 
par  son  meflable  Providence,  sépara  le  pou- 
voir de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pour- 
voyant chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire à  son  indépendance." 

Cours  alp.  de  Droit  Canon.  V.  Indépendance. 

Il  n'y  a  donc  nul  doute  qu'une  puissance 
absolue  et,  indépendante  ait  été  conférée  à 
l'Eglise.  C'est  ce  qui  résulte  encore  nécessai- 
rement de  toutes  les  paroles  par  lesquelles 
J.  C  à  promis  l'infaillibilité  à  son  Eglise.  Je 
citerai  encore  le  témoignage  d'un  auteur  re- 
marquable, dont  l'autorité  a  été  invoquée,  sur 
un  autre  point,  par  nos  adversaires  : 

"  Eoctesia"  dit  Maupied,  "  est  societas  di- 
"  vino-Immana,  lotalis  compléta  et  indepm- 
"  dens  ab  ipso  christo  furdala  et  supernaliter 
"  regenerata,  Haec  Ecclesi''.  constat  hieracliia 
"  seu  polestate  regeneratioms  a  regiminis  et 
"  fidelibus  seu  suhjectis  ;  et  est  de  fide." 

.luris  canonici,  Vol.  l  P.  167. 

Et  ailleurs:  "  Verum  eliam  evjuredwino 
"  in  rébus  fldei  et  morum,  et  in  disciplina  uni- 
"  ver  sali  ecvlesiœ,  omnei  tam  naliones  quam 
"  principes  et  potestates  ipsi-met  ecclesiœ  et 
"  Homano  Pontifia  Subjiciuntur. 

Id  Vol.  2  P.  341. 

On  voit  que  l'auteur  va  plus  loin  que  déta- 
blir  l'autorité  indépendante  de  l'Eglise  ;  il 
étend  cette  autorité  à  la  personne  du  Pape. 
Plus  loin,  il  établit  son  inrailibité.  On  conce- 
vra que  je  ne  'touche  pas  à  cette  question- 
D'ailleurs,  les  oesoins  de  la  cause  ne  le  re- 
quièrent pas.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'as- 
semblée la  plus  auguste  du  monde,  présidée  par 
le  St.  Esprit,  est  à  discuter  cette  grande  ques- 
tion, il  y  aurait  pour  le  moins  inconve- 
nance de  ma  part  à  le  faire. 

Le  Juge  : — Et  du  grand  au  petit  ;  du  Concile 
O'  cuménic|ue  au  tribunal  que  je  préside  :  de 
môme  qu'il  est  inconvenant  de  discuter  la 
question  '^•^  l'Infaillibilité  pendant  quelle  est 
à  se  déc!  "  ,  de  môme  il  est  inconvenant  pour 
les  feuilles  publiques  de  discuter  et  de  juger 
la  question  soumise  à  ce  tribunal  pendant 
quelle  est  en  cause. 

M.  Trudel  : — Je  crois  avoir  établi  que,  d'a- 
près le  droit  des  gens,  tout  homme  a  droit  à 
la  vérité  ;  et  le  pouvoir  civil  devient  tyranni- 
que  lorsqu'il  cherche  a  mettre  obstacle  à  son 
action. 

Le  Juge  : — Ceci  est  aussi  élémentaire  que  de 
dire  que  lorsque  le  soleil  se  lève,  chacun  à 
droit  d'ouvrir  sa  fenêtre. 

M.  Trudel'. — Tous  ces  principes  sont  niés 
par  la  poursuite.  Il  importe  de  les  aflirmer 
d'avantage.  Et  je  le  repète,  la  conséquence /le 
ces  principes  est  que  le  tribunal  n  a  pas  de 
jurisdiction. 

Il  est  donc  établi  que  l'Eglise  est  revêtue 
d'uae  autorité  souveraine,  non-seulement  en 


vertu  de  sa  fondation  divine,  mais  encore  en 
considération  du  but  qu'elle  est  destinée  à 
atteindre  ;  que  sa  fln  est  supérieure  à  tout  in- 
térêt civil  ;  que  les  gouvernements  humains 
n'ont  pas  droit  de  l'entraver  dans  son  fonc- 
tionnement, et  que  pour  remplir  le  but  qui 
lui  est  assigné,  elle  a  dû  recevoir  une  autorité 
supérieure  a  tous  les  gouvernements  des  hom- 
mes. 


Le  Juge  : — Je  suppose  que  votre  proposition 
est  celle-ci.  "  L'Eglise  est  nécessairement  re- 
vêtue de  toute  autorité  pour  atteindre  le  but 
quelle  doit  atteindre  d  après  les  desseins  de 
son  auteur  divin.  Vous  ne  prétendez  pas,  je 
suppose,  que  l'Eglise  catholique,  toute  divine 
qu'elle  soit,  étende  son  gouvernement  sur  toutes 
les  choses  temporelles.  Elle  doit  être  souve- 
raine, indépendante  et  libre  dans  Texercice  de 
tout  ce  qui  peut  l'aider  et  de  ce  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  que 
lui  à  conféré  son  divin  fondateur. 

M.  Trudel  : — C'est  précisément  cela.  Seule- 
ment, Je  vais  plus  loin  :  Relativement  au  do- 
maine civil,  il  faut  le  déterminer.  Il  faut  tou- 
jours arriver  à  la  ligne  de  démarcation  qui 
divise  ce  domaine  du  domaine  spirituel. 

C'est  là  où  git  réellement  la  difficulté 

Le  Juge  : — Oui  c'est  là  le  nœud  gordien  de 
la  cause. 

M.  Trudel  :  Or,  je  dis  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes que  je  viens  dénoncer,  l'Eglise  ne  sau- 
rait être  restreinte  dans  son  action  par  les 
gouvernements  humains,  car  c'est  à  elle  à  fixer 
cette  ligne  de  division.  Lors  d"»nc  qu'elle  juge 
qu'une  question  est  de  son  ressort,  il  faut  ac- 
cepter sa  décision  comme  venant  de  Dieu 
lui-même.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  bornes  que 
l'Eglise  ne  doit  pas  franchir  ?  Et  bien,  soit  ! 
Mais  ces  bornes,  qui  doit  les  indiquer?  Sera-ce 
aux  gouvernements  de  la  terre  à  établir  cette 
ligne  de  démarcat!on?  J'ai  peine  à  croire 
qu'on  puisse  le  prétendre  sérieusement.  I  is 
sont  trop  faibles  et  passagers.  L'Eglise  seule 
à  reçu  de  Dieu  la  promesse  de  l'infaillibilité, 
c'est-à-dire,  la  garentie  qu'elle  ne  peut  se  trom- 
per. Par  conséquent,  la  raison  nous  dit  que  si 
l'un  des  deux  pouvoirs  a  droit  d'indiquer  la 
limite  précise  de  l'étendue  réciproque  des 
deux  pouvoirs,  c'est  à  l'Eglise  qu'appartient 
ce  droit  :  Non  seulement  parceaue  la  société 
des  âmes  est  supérieure  à  celle  qui  règle  les 
intérêts  matériels,  mais  encore  parcaqu'elle 
seule  est  capable  d'établir  cette  division  avec 
certitude  de  ne  pas  se  tromper. 

Cela  me  conduit  à  ma  troisième  proposition, 
que  j'ai  énoncée  à-peu-près  comme  suit  : 

"  C'est  à  l'Eglise  à  définir  elle-même  quels 
sont  ses  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer." 

L'Eglise  est  la  seule  compétante  à  détermi- 
ner ces  limites  ;  et  l'autorité  civile  ne  peut 
s'arroger  de  le  faire  sans  être  certaine  de  se 
tromper. 

Le  Juge  : — Partant  du  principe  invoqué  ici  : 
l'infaillibilité  de  l'Eglise  elle  même,  ne  fau- 
drait-il pas  que  cette  limite  f\it  fixée  par  cette 
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dernière  ;  non  pas  par  un  évéque  ou  le  chef 
visible  de  l'Eglise  lui-même,  mais  par  l'Eglise 
elle-même,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez 
que  les  Evoques  ou  le  Pape  soient  infaillibles. 
Dieu  a  promis  l'infaillibilité  à  l'Eglise,  mais 
non  pas  à  Pierre  lui-môme.  Je  n'exprime  pas 
ici  d'opinion  ;  mais  je  veux  simplement  savoir 
quelle  position  vous  prenez  en  exprimant  une 
proposition  aussi  étrange. 

M.  Trudel  :— Je  crois  avoir  déjà  justifié  cette 
proposition  en  démontrant  que  l'Église  étant 
une  société  supérieure  à  la  société  civile,  ayant 
à  sauvegarder  des  intérêts  supérieurs  et  ayant 
la  garantie  de  l'infaillibilité,  ce  devrait  être  à 
elle  à  déterminer  la  limite  qui  divise  le  do- 
maine civil  du  religieux.  Car  il  faut  bien  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  la  fixe,  cette  limite.  Or, 
je  dis  qu'il  est  plus  raisonnable  de  la  faire  fixer 
par  l'Eglise  qui  ne  peut  se  tromper,  plutôt  que 
par  les  gouvernements  civils  qui  sont  éphé- 
mères et  essentiellement  faiUibles.  D'un  côté, 
l'Eglise  étant  Universelle  et  de  tous  les  siècles, 
comment  pourrait-elle  subsister  si  ses  lois 
étaient  soumises  aux  interprétations  différentes 
de  tous  les  gouvernements  civils. 

En  outre,  j'ai  prouvé  par  des  textes,  que 
Dieu  a  cédé  son  suprême  pouvoir  à  l'Eglise  et 
lui  a  dit  de  l'exercer,  sans  tenir  compte  des 
pouvoirs  civils  ! 

L'EgUse  a  déjà  déteminé  certaines  de  ces 
limites,  mais  non  pas  sur  toutes  les  questions 
que  la  perverisitéhumaine  pouvait  susciterdans 
le  cours  des  siècles.  Il  est  constaté  que  l'E- 
glise n'a  pas  défini  tout  d'abord  tout  ce  qui 
serait  la  matière  de  son  enseignement  ;  la  plu- 
part des  dogmes  n'ont  été  déunis  qu'à  mesure 
qu'ils  étaient  niés  par  les  bérisies.  Il  y  eut  un 
temps  par  exemple  où  le  pouvoir  suprême  du 
Pape  était  si  universellement  reconnu  qu'il 
déliait  les  sujets  de  l'allégeance  due  aux  rois 
et  que  ces  derniers  s'y  soumettaient. 

Le  Juge  : — Ce  n'en  était  pas  plus  orthodoxe. 
M.  Trudel  : — Il  serait  inopportun  pour  moi  de 
me  prononcer  sur  ce  point .  Cependant,  si  le 
Concile  proclame  rinfallibillté  du  Pape,  il 
faudra  bien  admettre  que  tous  les  actes  faits 
par  les  anciens  pontifes,  en  cette  qualité, 
étaient  conformes  a  la  justice  et  à,  la  doctrine 
chrétienne.  Je  reviens  maintenant  à  la  pre- 
mière objection  du  tribunal. 

Le  Juge  :-Xle  n'était  pas  une  objection,  mais 
une  simple  observation. 

M.  Trudel  :— Je  le  sais.  Je  ne  prétends  nul- 
lement que  les  évoques  et  autres  dignitaires 
de  l'Eglise,  (  sauf  le  Pape  )  soient  infaillibles. 
Mais  je  dis  que  l'Evêque,  dans  son  diocèse, 
exerce  le  pouvoir  de  l'Eglise,  et  que  ce  qu'il 
décide  a  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  a  p^o  été  décidé  autrement  par  une  au- 
torité ecclésiastique  supérieure  à  la  sienne.  En- 
core une  fois,  c'est  tout  comme  le  juge  qui, 
bien  qu'il  ne  soit  pa$  le  pouvoir  souverain, 
rend  un  jugement  qui  a  force  de  loi  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 

Le  Juge:— Is  jugement  de  l'Evêque  n'est 
pas  regardé  comme  infaillible. 

M.  midel  :--Certainement  non.  Mais  si  !'£• 


vèquo  prétend  que  son  pouvoir  lui  permet  de 
décider  dans  une  question  comme  celle  qui  est 
devant  ce  tribunal,  comment  va-t-on  arriver 
à  obtenir  un  jugement  infaillible  '(  Est-ce  en 
s'adressent  au  pouvoir  civil  ?  Car  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  si  le  tribunal  civil  porte  atteinte  ù 

la  jurisdiclion  del'Ëvôque 

Le  Juge  : — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
demandât  à  faire  réformer  le  jugement  de  l'E- 
voque. On  dit  qu'il  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire  ;  et  cela  en  matière  civiles.  Du 
fait  la  question  se  réduit  à  ceci  :  La  Deman- 
deresse se  plaint  de  ce  que  l'Evoque  a  dépassé 
les  limites  de  son  autorité. 

JU.  THutel  : — Mais  par  là  même  on  veut  faire 
déterminer  cette  limite  entre  le  spirituel  et 
temporel  par  l'autorité  civille. 

Le  Juge  : — La  demande  veut  faire  délermi< 
ner  par  le  pouvoir  civil  ce  que  vous,  vous  vou- 
lez faire  déterminer  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique. La  grande  difliculté  ici  consiste  à  sa- 
voir où  est  cette  limite. 

M.  Irudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  dans  un  cas  de  confiit  entre  les  deux 

Ïiouvoirs,  l'autorité  ecclésiastique  devait  avoir 
a  préséence  et  voici  pourquoi  :  Il  faut  bien 
que  l'une  ou  l'autre  décide.  En  supposant  que 
l'on  veuille  faire  décider  par  le  pouvoir  civil, 
qu'arrivera-t-il  ?  Lorsque  vous  aurez  épuisé 
toutes  les  jurisdictions  civiles,  depuis  ce  tribu- 
nal jusqu'au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  se- 
rez vous  plus  avancé,?  Pas  le  moins  du  monde, 
puisque  nous  n'admettons  pas  l'infaillibilité 
de  ce  tribunal  suprême.  D'un  autre  côté, 
voyons  où  nous  arriverons  en  acceptant  nos 
prétentions  :  L'Evêque  a  décidé  :  S'il  se  trom- 
pe, on  s'adresse  au  métropolitain,  et  de  ce  der- 
nier au  souverain  Pontife  ou  à  la  Cour  de  Rtf- 
me.  Que  l'infaillibilité  du  Pape  soit  ou  non 
proclamé  par  le  Concile,  un  jugement  de  la 
Cour  de  Rome  porte  ce  caractère  d'infaillibité, 
de  l'aveux  même  des  Gallicans,  et  oblige  la 
foi  des  fidèles,  s'il  reçoit  la  sanction  inmli- 
cite  de  la  majorité  de  l'Episcopat  ;  c'est-à-Sre 
que  à  moins  qu'il  ne  soit  personnellement  dé- 
sapprouvé par  la  maj  .té  de  l'Episcopat,  il 
est  infaillible.  Qu'on  le  remarque  bien  ;  cette 
condition  de  la  confirmation  implicite  de  l'E- 
piscopat n'est  apposée  au  jugement  du  Souve- 
rain Pontife  que  par  les  Gallicans.  Les  Ultra- 
montainS;  eux,  l'admettent  comme  infaillible 
purement  et  simplement. 

Le  Juge: — S'il  y  a  infaillibilité,  quand  bien 
même  les  Galicans  décideraient  que  le  Pape 
s'est  trompé,  cela  ne  changerait  rien  au  carac- 
tère de  sa  décision.  La  vérité  c'est  Dieu  ;  et 
quand  bien  mémo  tous  les  Evoques  du  monde 
viendraient  déclarer  que  le  Pape  s'est  trompé, 
s'il  est  infaillible  je  ne  les  croirais  pas. 

M.  Trudel: — Je  dis  donc  que  dans  notre 
système  nous  arrivons  à  obtenir  un  jugement 
qui  est  infaillible,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
primer  la  jurisdictions  civile.  Je  dis  que  nous 
arrivons  à  un  jugement  infaillible,  même  à  la 
satisfaction  des  Gallicans  ;  car,  que  ce  soit  le 
Pape  ou  le  Concile  qui  décide  en  dernier  res< 
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sort,  on  arrivera  toujours  à  la  lin  à  un  juge- 
ment ayant  le  caractère  de  l'inraillibilité. 

Le  Juge: — S'il  est  infaillible,  quand  môme 
l'Univers  entier  dirait  le  contraire,  il  n'en  con- 
serverait pas  moins  son  caractère  d'infailli- 
bilité. On  n'est  pas  infaillible  relativement, 
mais  entièrement.  S'il  a  décidé  infailliblement 
rien  ne  saurait  détruire  ce  jugement. 

M.  Trudel: — Je  vais  essayer  d'expliquer 
d'avantage  le  fond  de  ma  pensée  au  tribunal  : 
Parmi  les  théologiens  catholique,  il  règne 
deux  opinions  bien  différentes  sur  Tinfaillibi- 
lité  du  Pape.  Les  Ultramontains  prétendent 
que  le  Pape,  agissant  comme  Pape,  est  infail- 
lible. D'un  autre  côté,  les  gallicans,  eux, 
croient  que  son  jugement  n'est  infaillible  qu'en 
autant  qu'il  est  approuvé  du  moins  implicite- 
ment par  la  grande  majorité  de  l'Episcopat. 

Le  Juge  :— Eh  bien  !  je  suis  de  l'avis  des  Ul- 
tramontains. 

M.  Trudel  : — Je  suis  réellement  heureux  d'd- 
tre  tombé  une  fuis  de  même  opinion  que  le 
savant  juge. 

Le  Juge  : — Vous  voyez  que  je  suis  plus  Ul- 
tramontain  que  vous-même. 

M.  Té-udel  : — Ce  n'est  pas  chose  facile. 

Je  n'ai  pas  dit  que  j'admettais  les  restric- 
tions des  galicans.  J'ai  énoncé  une  proposi- 
tion telle  qu'elle  est  admise  même  par  les 
gallicans  et  par  les  théologiens  catholiques. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  diction- 
naire (leBergier,  peu  suspect  sur  cette  matière, 
puisqu'il  est  gallican  : 

«  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Bos- 
"  suet  soutient  hautement,  cormixe  lous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
'<  Souverain  Pontife,  une  fois  contirmé  par  l'ac- 
"quièsement  exprès  ou  tacite  du  plus  grand 
"  nombre  des  évoques,  à  la  même  infaillibilté 
"  que  s'il  avait  été  porté  dans  un  Concile  gé- 
"  néral." 

3,  Dernier  Vol.  Infaillibilité  Ed.Migne,  1414 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  j'évite  de  discuter  la 

Ïuestion  de  l'Infaillibilité  personnelle  du  Pape. 
Ir,  que  je  prenne  les  opinions  des  Gallicans  ou 
des  Ultramontains,  je  suis  toujours  sûr  d'arri- 
ver i  un  jugement  infaillible.  Garantie  que 
n'offre  aucun  pouvoir  civil.  Je  dis  donc  qu'en 
voulant  faire  régler  les  limites  du  religieux  et 
du  civil  par  l'Etat,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  jurisdictions  je  ne  suis  pas  plus  avencé,  au 
lieu  qu'en  la  faisaient  déterminer  par  l'Eglise, 
j'arrive  à  un  point  où  je  suis  certain  d'être 
dans  le  vrai  ;  par  conséquent  à  une  ligne  de 
démarcation  que  tout  catholique  devra  ad- 
mettre sous  peine  de  n'être  plus  catholique. 
Ce  système  est  donc  le  meilleur  et  le  seul  bon. 
C'est  le  principe  catholique  que  le  tribunal 
est  obligé  d'admettre,  vu  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports d'un  catholique  avec  son  Eglise. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'Eglise  possède 
une  autorité  souveraine,  indépendante,  et  le 
pouvoir  de  déterminer  la  limite  de  ses  droits 
visHà-vis  le  pouvoir  civil.  Je  vais  dire  mainte- 
nant comment  se  traduit  au  dehors  cette  auto- 
rité. Elle  s'exerce  comme  toutes  les  autorités 


souveraîncs,  c'est-à-dire,  par  l'exercice  des 
pouvoirs  administratif,  législatif  et  judici- 
aire. Je  soumets  comme  principe,  que  l'exer- 
cice simultané  de  ces  trois  pouvoirs,  d'une 
manière  souveraine,  est  nécessaire  à  tout  gou- 
vernement souverain  :  et  que  nulle  société  par- 
faite ne  saurait  maintenir  son  existence  sans 
jouir  de  la  plénitude  de  ces  trois  pouvoirs.  Ce 
principe  s'applique  humainement  parlant  à 
l'Eglise. 

Or,  d'après  la  forme  de  monarchie  absolue 
que  Dieu  a  donné  au  gouvernement  de  son 
Eglise,  l'autorité  souveraine  réside  dans  la 
personne  du  Souverain  Pontife.  Ce  point  est 
important  à  noter  ;  car  il  y  a  plusieurs  actes 
de  l'autorité  pontificale  auxquels  on  refuse  de 
reconnaître  qu'ils  ont  force  de  loi,  et  qui  ont 
une  grande  importance  pour  la  décision  de  la 
présente  cause. 

Je  le  repète  encore  ;  je  ne  touche  pas  la 
question  de  l'Infaillibilité  du  Souverain  Pon- 
tife :  les  besoins  de  la  cause  ne  le  requièrent 
pas.  Je  ne  fais  qu'établir  le  pouvoir  suprême 
de  gouvernement  qui  réside  en  la  personne  du 
Pape,  pouvoir  qui  est  le  même  que  celui  du 
monarque  dans  une  monarchie  absolue.  Dans  la 
supposition  où  il  ne  serait  pas  infaillible  per- 
sonnellement, je  dis  qu'il  est  revêtit  du  pou- 
voir souverain,  de  sorte  que  ses  actes  d'admi- 
nistration, ses  jugements  et  les  ordonnances 
qui  émanent  de  lui  ont  force  de  loi  dans 
l'Eglise.  Or,  c'est  un  fait  constant  que  de  tout 
temps,  dans  l'Eglise,  on  en  a  toujours  appelé 
au  Pape  ;  et  que  ses  jugements  ont  toujours  été 
acceptés  par  l'Eglise  comme  jugements  en  der- 
nier ressort.  Quelques  parties  de  la  chrétienté 
ont  pu  rarement,  dans  quelque  cas  isolés,  met- 
tre en  doute  son  pouvoir  de  faire  des  lois  nou- 
velles, et  réserver  ce  droit  aux  Conciles  géné- 
raux. Mais  toujours,  depuis  le  Concile  de  Jé- 
rusalem jusqu'à  nosjourj,  on  lui  a  reconnu, 
dans  l'Eglise,  son  pouvoir  souverain  judiciaire. 

Je  n'hésite  pas  à  cite'.-  le  témoignage  des  St. 
Pères,  ces  grandes  limières  qui  ont  éclairé 
tous  les  dges  de  l'Univers  chrétien,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  (ju'elles  3ont  les  limites  du 
pouvoir  ecclésiastique,  et  les  droits  de  l'Eglise. 
En  effet,  quelles  sont  les  autorités  que  nos  ad- 
versaires ont  citées  sur  cette  matière  ?  Des  ju- 
risconsultes gallicans  dont  un  certain  nombre 
sont  certainement  d'un  grand  poids  en  ma- 
tière légale,  mais  dont  l'autorité  en  matière 
religieuse  est  absolument  nulle.  Quelques  uns 
pouvaient  être  de  bons  chrétiens  ;  mais  la 
plupart  étaient  irréligieux  ;  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  donner  quelque  poids  à 
leur  témoignage  en  cette  matière.  Par  exem- 
ple, nous  avons  ici  des  légistes  iont  les  tra- 
vaux, en  matières  légates,  pourraient  avoir  de 
l'autorité  et  faire  honneur  au  Canada  ;  mais 
la  plaidoirie  dans  la  présente  cause  nous  force 
d'avouer  que  quelques  uns  seraient  tout  à  fait 
incompétants  pour  écrire  sur  le  droit  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge  : — ^Pothier  était  un  bon  chrétien. 

M.  TVudM  :->€'est  vrai.  Mais  il  était  plus 
fort  en  droit  civil  qa'en  droit  canon.   Je  dis 
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donc  qu'en  matières  religieuses,  le  bou  sens 
même  le.  plus  ordinaire  veut,  qu'en  matières 
religieuses,  l'opinion  des  St.  Pères  prévale  sur 
celle  des  auteurs  gallicans  cités  par  la  pour- 
suite. J'aurai  l'honneur  de  citer  l'opinion  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  dont  les 
lumières  ont  éclairé  tous  les  siècles,  depuis  la 
fondation  du  christianisme.  Or,  je  prétends 
que  leur  opinion  doit  prévaloir.  Ce  sont  les 
soûls  jurisconsultes  de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Vous  parlez  sans  doute  du  dogme, 
car,  vous  savez  qu'au  Concile  de  Jérusalem 
St.  Paul  reproche  à  8t.  Pierre  de  vouloir  con- 
trôler l'enseignement  de  l'Eglise.  Il  s'agissait 
simplement  de  discipline. 

Si.  '^nidel: — Quelque  dissentiments  qui  aient 
pu  exister  entre  ces  deux  grands  apôtres,  il  est 
certain  que  St.  Paul  s'est  soumis  à  St.  Pierre 
et  la  reconnu  comme  son  chef. 

Le  Juge: — Il  arrive  quelque  fois  que  l'on 
diifère  d'opinion  d'avec  son  chef. 

M.  Trudel  : — Oui,  mais  on  se  soumet  quand 
même.  Ces  deux  apôtres  ont  pu  différer,  de 
môme  Qu'aujourd'hui  on  trouve  dans  le  Con- 
cile de  Rome  de  grands  Evêques  qui  diffèrent 
d'opinion.  Mais  tous  accepteront  la  décision 
du  Concile.  Au  Concile  de  Jérusalem,  de 
môme  qu'à  celui  de  Rome,  on  s'était  assemblé 
pour  discuter  survies  intérêts  de  l'Eglise.  Il  ne 
serait  pas  étonnant  qu'il  y  eut  divergence  d'o- 
pinion sur  certaines  matièras  de  discipline. 

Le  Juge  : — 11  n'y  a  pas  à  contester  que  St. 
Pierre  avait  reçu  la  véritable  doctrine  de  Jé- 
sus-Christ. 

M.  Thide/ :-r-Gertainement.  Et  de  plus,  un 
Monsieur  très  conpétant  en  ces  matières,  m'in- 
forme à  l'instant,  que  St.  Paul  n'était  pas  pré- 
sent au  Concile  de  Jérusalem. 

Le  Juge  : — C'est  une  chose  que  je  devrai  vé- 
rifier. Je  vous  prie  de  référer  au  dictionnaire 
de  Merlin,  Vo.  Libertés  gallicans.  Vous  pourez 
constater  si  je  me  suis  trompé. 

M.  li^el  : — Si  votre  Honneur  s'est  trompé, 
j'en  demanderai  acte  à  la  cour  ;  car  ce  sera 
un  argument  en  faveur  de  ma  thèse. 

Le  Juge  :— Je  l'ai  vu  dans  Merlin  et  vous 
pouvez  Te  constater.  Au  reste,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  il  ne  s'agissait  que  de  discipline. 
Vous  trouveirez  la  môme  chose  dans  Guyot. 
Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  Merlin  dit 
que  ce  fait  est  constaté  dans  les  actes  des 
apôtres. 

M.  Jhidel: — Bossuet  dit  formellement  que 
St.  Paul  reconnut  l'autorité  suprême  de  St. 
Pierre.  Il  vint  à  Rome  pour  le  voir,  le  consul- 
ter et  lui  rendre  nommage  comme  au  chef  de 
l'Eglise  :  "  Il  fallait,  dit  Bossuet,  que  le  Grand 
"  Paul,  Paul,  revenu  du  troisième  Ciel,  le  vint 
"  voir  (Gai.  1,  18)  non  pas  Jacques,  quoiqu'il  y 
"  Alt  ;  un  si  grand  apôtre,  "  frère  du  Seigneur,^' 
"  (  J.  lid.  19.)  Evoque  de  Jérusalem,  appelé  le 
"  juste,  également  respecté  par  les  chrétiens  et 
"  par  les  juifls  :  ce  n'était  pas  lui  que  Paul  de- 
"  vait  venir  voir  ;  mais  il  est  venu  voir 
"  Pierre,  et  le  voir,  selon  la  force  de  l'Original, 
"  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de 
"  merveilles,  et  digne  d'être  recherchée  :  le 


"  contempler,  l'étudier,  dit  St.  Jean  Chrysos- 
"  tome  (in  Epist  ad  gai.  cap.  1,  N.  11  tom  X. 
"  P.  677)  et  le  voir  comme  plus  grand  aussi 

"  bien  que  plus  ancien  que  lui afin  de 

"  donner  la  forme  aux  siècles  futurs,  et  qu'il 
"  demeurât  établi  à  jamais  que  quelque  docte, 
"  quelque  saint  que  l'on  soit,  fut-on  un  autre 

'*  St.  Paul,  il  faut  voir  Pierre à  Borne  oui, 

''  pour  signaler  le  triomphe  deJ.-C.  est  prédes- 
"  tinée  à  ôtre  le  c^ef  de  la  religion  et  de  l'E- 
"  glise,  et  doit  devenir  par  cette  raison  la  prc- 
"  pro  Eglise  de  St.  Pierre." 

2e  Vol.  de  Bossuet,  Sermon  sur  r  Unité  de 
VEglise,  P.  245. 

Je  crois  que  cette  opinion  de  Bossuet  est 
péremptoire,  car  s'il  est  un  Evêque  qui,  par 
son  génie  et  sa  position,  aurait  pu  prétendre 
rivaliser  avec  le  chef  de  l'Eglise,  c'aurait  cer- 
tainement été  Bossuet.  Néanmoins,  il  recon- 
naît la  supermatie  de  l'Evêque  de  Rome  et  la 
proclame  hautement  lorsqu'il  dit  dans  le 
même  discours  :  "  Tout  est  soumis  à  ses  clefs, 
rois  et  peuples  ;  pasteurs  et  troupaux."  J'ai 
déjà  prouvé  que  Bossuet  admettait  le  jugement 
du  Pape  comme  infaillible  lorsqu'il  était  con- 
firmé implicitement  par  la  majorité  de  l'Epis- 
copat. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accords  à  dire  que 
J.C.  en  donnant  les  clefs  à  St.  Pierre,  lui  don- 
nait la  suprématie  de  gouvernement,  vu  que 
dans  le  langage  des  livres  Saints  les  clefs  sont 
le  symbole  de  la  souveraineté,  C'est  ce  que 
dit  encore  Bossuet  dans  le  même  discours,  P. 
246  :  •'  Toi  qui  as  la  prérogative  de  la  prédica- 
'<  tion  de  la  foi,  tu  auras  aussi  les  clefs  qui  dé- 
•'  signent  l'autorité  de  gouvernement." 

Je  citerai  sur  cettr  question  de  la  Superma- 
tie Souveraine  du  Cnef  de  l'Eglise  un  écrit  re- 
marquable de  Mr.  Doney,  rapporté  en  note  au 
dictionnaire  de  Bergier,  Vo.  Jurisdiction  Vol.  4 
P.  51  et  suiv.  qui  sappuie  sur  les  opinions,  en 
autres  de  :  St.  Augustin,  St.  Ephrem,  St.  Gau- 
dence  de  Bresse,  Gildas  le  sage,  Pierre  de 
Blois,  St.  Grégoire  de  Nysse,  le  Pape  Inocent  I 
Jean  de  Ravenne,  Pierre  d'Ailly,  Gerson  et 
Almain. 

Je  pourrais  encore  citer  sur  ce  point  le  té- 
moignage des  plus  grands  génies  qui  aient  illus- 
tré l'Eglise  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  siècles.  Mais  comme  ces  citations  seraient 
interminables,  je  ne  ferai  qu'indiquer  leurs 
noms  et  les  ouvrages  où  se  trouvent  consignés 
leurs  opinions. 

St.  Polycarpe,  ami  de  St  Jean,  vient  recevoir 
la  décision  du  Pape  St.  Anicet  en  l'an  170. 
3  Rohrbacher  P.  68  Edition  de  1866 

St.  Iréné  est  député  dans  le  même  but  par  les 
Martyrs  de  Lyon  au  Pape  Eleuthère.  id  F.  110 

Le  Pape  Victor  Excommunie  les  Evêques  de 
l'Asie  sur  la  question  delaPàque,  l'an  197.  id 
P.  139. 

Opinion  d'Origône  id  P.  237 

••        de  St.  Cyprien  id  P.  290 

"  des  sectaires  Ëusébiens  id  P.  540 

"  de  St.  Athanase  id  P.  545 

"  Concile  de  Nicée,  Canon  39e  id  470  479  504 

"  Osius  de  Cordoue  id    ••     ** 
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"  Concile  de  Sardiques  id     550  552 

"  du  grec  Socrate  id  537 

"  St.  OplatdeMilève4RohrbacherP,  67.68 
"  St.  Piètre  Chrysologue  4      "         P.  489 
"  St.  Flavien,  etThéodoret  4  "  " 

"  l'Hérétique  Utychès  4  "  " 

"  St.  Léon  qui  renverse  un  jugement  de  St. 
Hilaire  de  Poithiers.  467 
"  Concile  de  Carthage  et  de  Tolède  242. 
"  St.  Maxime  de  Constantinople  5  "  445. 
"  Dissertation  sur  le  même  sujet  5  "  P.  18 
suiv. 
"  St.  Anselme  Vol.  7,  Rohrb.  P.  643,644. 
"  du  Bienheureux  Augustin  d'Ancône  10 
435,436. 

En  519,  2500  Evoques  d'Orient  souscrivent 
le  formulaire  d'Hormidas  qui  consacre  la  su- 
prématie du  Souverain  Pontife  ;  ce  que  font,  le 
4e  Concile  de  Chalcédoine,  le  Concile  de  Cons- 
tantinople (  6e  GËouménique,)  le  2e  Concile  de 
Nicée  en  787  (  7e  Œcuménique,)  le  Se  Concile 
général  tenu  à  Constantinople  en  879,  le  Con- 
cile de  Florence. 

12  Rohrbacher  P.  375  et  suiv. 
Opinion  de  St.  François  de  Salles. 

13  Rohrbacher  P.  108  109 
De  St.  Alphonse  de  Liguori  de  Legibus,  No. 
104.  Opinion  de  St.  Grégoire  de  Naziance  : 
C  de  Ste.  Foi  Théologie  des  gens  du  monde 

Vol.  2  P.  115. 
De  St.  Ambroise  id      "        "    " 

".St.  Césâire  d'Arles  id      "        "116 

"  St.  Bernard  id      "        "    " 

"  Concile  de  Trente  :  André,  droit  Canoni- 
que,\o.  Loi. 
"  Barbosa  "  "        " 

"  Suarès  in  Maupied      "  P.  198 
"  Ferraris  in  Maupied  P.  356 
"  l  Maupied  P.  195,357,363,368,377 
"  2        "        P.  342, 

"  Revd,  Père  de  Ravignan  35,  Conférance 
Vol.  2  P.  475  et  suiv. 

Je  citerai  encore  l'opinion  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1683,  rapportée  au  Vol.  3,  Bergier 
Vo.  Déclaration,  P.  43  et  celle  du  Cardinal  de 
Nouailles,  P.  45,  qui  nous  donne  de  suite  la  va- 
leur dès  opinions  do  ceux  qui  s'appuient  sur 
r  opinion  du  clergé  de  France  de  cette  époque, 

Kour  combattre  la  suprématie  du  St.  Siège, 
lalgré  tout  l'empire  que  les  idées  gallicanes 
exerçaient  à  cette  époque,  cette  assemblée 
des  Êvëques  de  France  n'hésite  pas  à  reconnaî- 
tre solennellement  cette  suprématie,  et  à  se 
soumettre  au  Pape,  comme  leur  chef  absolu 
dans  l'Eglise. 

Je  puis  citer  encore  André,  cours  de  droit 
canonique,  Vo.  Pape.  Le  Dictionnaire  de  Ber- 
gier, au  môme  mot.  Le  Cardinal  Gousset  et  une 
foule  d'autres  autorités. 

Le  Juge  : — Si  c'est  pour  prouver  que  l'Eglise 
a  reçu  de  son  divin  fondateur,  toute  puissance 
en  matière  spirituelle,  je  dois  dire  que  cela 
n'est  pas  mis  en  question. 

M.  widel  :— Je  vais  dire  au  tribunal  pour- 

3uoi  je  cite  ces  autorités  :  J'ai  eu  l'honneur 
'établir  comme  principe  que  l'autorité  ecclé- 
siastique est  souveraine.  Je  me  demande  en- 


suite, de  quelle  manière  elle  peut  exercer  celte 
souveraineté,  et  je  réponds  :  comnie  toute  au- 
tre puissance  souveraine  :  par  l'exereice  .des 
pouvoirs  administratifs  législatif  et  judiciaire... 

Le  Juge  : — Vous  n'allez  pas  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  a  droit  de  contrôler  tout  ce  que  le  pou- 
voir civil  peut  faire  ? 

M.  Trudel  : — Lorsqu'on  arrive  à  la  limite  qui 
sépare  les  deux  pouvoirs,  je  dis  que  c'est  à 
l'autorité  ecclésiastique  à  décider,  et  jo  crois 
l'avoir  démontré.  Le  pouvoir  civil  a,  dans  l'au- 
torité ecclésiastique  elle  même,  la  meilleure 
garantie  de  voir  la  plénitude  de  ses  droits  sau- 
vegardés, puisque  c'est  un  des  principes  que 
lui  a  légué  son  divin  fondateur,  de  respecter 
les  droits  de  l'autorité  civile. 

Le  Juge  : — Alors,  d'après  votre  principe, 
lorsqu'il  y  aura  doute,  il  faudra  que  le  pou- 
voir civil  se  soumette  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que? 

M.  TYudel  : — Eh  !  pourquoi  pas  ? 

Le  Juae  :— Je  veux  bien  comprendre  la  con- 
clusion a  laquelle  vous  voulez  arriver. 

M.  Trudel  : — J'accepte  toutes  les  conséquen- 
ces de  mon  principe. 

Le  Juge  : — Alors,  lorsqu'il  s'élèvera  un  doute 
sur  n'importe  quelle  question,  et  que  le  juge- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique  décidera  que 
le  civil  ne  doit  pas  intervenir,  il  faudra  qu'il  se 
soumette  ? 

JU.  Trudel  : — Oui.  Parcequ'on  arrivera  à 
avoir  de  l'autorité  ecclésiastique  un  jugement 
qui  ne  pourra  être  erronné. 

Je  comprends  bien  que  le  pouvoir  civil  en 
Canada  n'admet  pas  ce  principe  :  le  jugement, 
en  dernier  ressort,  de  l'Eglise,  comme  infailli- 
ble, va  que  le  pouvoir  est  protestant.  S'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'un  conflit  de  droits  en- 
tre la  cour  de  Rome  et  l'autorité  protestante, 
la  question  pourrait  êtrô  pratiquement  emba- 
rassante.  Cependant,  en  vertu  des  principes 
posés  ci-dessus,  la  décision  de  l'Ëglise  devrait 
l'emporter  au  moins  de  droit.  Mais  dans  le 
cas  actuel,  il  n'y  a  pas  de  difQculté.  La  ques- 
tion doit  se  décider  au  point  de  vue  catholi- 
que et  il  ne  peut  exister  de  difilculté  lorsque 
l'Eglisea  déjà  décidé. 

Le  Juge  : — Entre  l'autorité  ecclésiastique  et 
l'autorité  civile,  si  vous  poussez  votre  pnncipe 
jusque  dans  ses  dernières  limites,  vous  arrivez 
à  ceci  ;  supposé  qu'il  y  ait  un  doute,  quand  à 
la  question  actuelle,  alors  le  tribunal  civil 
doit  nécessairement  céder  à  la  décision  de 
l'Evoque,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  reformée  ou 
acceptée  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur. 

M.  'Drudel  : — C'est  là  ma  prétention,  en  ad- 
mettant toujours  l'appel.  L  Eglise  catholique 
est-elle  libre  en  Canada  ?  Si  elle  l'est,  il  me 
semble  quelle  ne  peut  l'être  qu'en  l'admettant 
avec  toute  sa  lii)erté  d'action. 

Le  Juge  : — Mais  suivant  celte  liberté,  il  n'y 
aurait  Jamais  de  limites. 

M.  Trudel  : — Il  y  en  aurait  dans  les  lois  de 
l'Eglise  qui  reposent  sur  la  parole  de  Dieu,  or- 
donnant de  rende  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Le  Juge  : — Je  ne  crois  pas  que  l'autorité  ec- 
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clésiastique dans  ce  pays-ci  pousse  ses  préten- 
tions Jusque  là.  Jamais  elle  ne  s'est  insurgée 
contre  l'autorité  des  tribunaux  civils  ;  au  con- 
traire, elle  s'y  est  soumise  comme  c'était  son 
devoir  de  le  faire. 

JU.  Trvdel  :— Si  les  principes  que  j'ai  posés 
sont  vrais,  et  il  le  sont,  il  fôut  bien  en  admet- 
tre toutes  les  conséquences.  De  ce  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  pu  accepter  toujours  les 
décisions  du  pouvoir  civil,  il  ne  s'ensuit  pas 
quelle  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  rejeter  si 
elles  étaient  contraires  aux  lois  de  l'Eglise. 
Pour  prouver  au  tribunal  que  ma  prétention 
n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
lorsque  je  prétends  que  la  puissance  civile  est 
soumise  à  l'autorité  ecclésiastique,  je  citerai 
St.  Thomas.  On  connaît  quelle  est  la  haute 
autorité  de  ce  grand  génie,  surnommé  l'Ange 
de  l'Ecole,  le  seul  docteur  dont  les  œuvres  aient 
mérité  l'honneur  d'être  placées  à  côté  de  l'Ecri- 
ture Sainte  sur  la  table  des  Conciles  ;  et  dont 
un  pape  a  dit,  lors  de  sa  canonisation,  que  cha- 
8une  des  propositions  qu'il  avaient  établies 
dans  sa  Somme  Théologique  était  up  miracle. 

Le  Juge  : — N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  qu'il 
était  un  miracle  lui-môme  ? 

if.  Trudel  ; — On  aurait  peut-être  pu  le  dire 
et  être  dans  le  vrai. 

Ce  grand  Théologien,  après  s'être  posé  l'ob- 
jection suivante  à  peu  près  comme  le  fbit  Votre 
Honneur  : 

"  La  puissance  spirituelle  est  distincte  de 
"  la  puissance  temporelle.  Or,  quelque  fois  les 
"  prélats  ^i  ont  la  puissance  spirituelle  se  mê- 
"  lent  de  ce  qui  regarde  la  puissance  sécu- 
"  lière  :  Le  jugement  usurpé  n'est  donc  pas 
"  illicite. 

Or,  voici  comment  répond  le  Grand  Docteur  : 

"  Il  faut  répondre gue  la  puissanee  s'é- 

"  cuKère  est  soumise  à  la  puissance  spirituelle, 
"  comme  le  corps  à  l'Anie.  C'est  pourquoi,  il 
"  n'y  a  pas  usurpation,  si  le  chef  spirituel  se 
"  mêle  des  choses  temporelles  relativement 
"  aux  affaires  pour  lesquelles  la  puissaance  sé- 
"  cuHère  lui  est  soumise,  ou  que  cette  puis- 
"  sancei  lui  abandonne." 

2a,  2ae  ouest  LXI,  a.*t.  1  Resp.  ad  3. 

Il  cite  à  l'appui  de  sa  décison  St.  Grégoire 
de  Nazianse  Didt.  Oral.  17  qui  exprime  une 
opinion  semblable. 

Que  l'on  me  demande  maintenant  si  un  pou- 
voir protestant  se  soumettrait  à  cela.  Je  répon- 
drais qu'il  est  bien  possible  qu'il  ne  se  sou- 
mette pas.  Mais  cela  ne  change  pas  le  droit. 

Le  Juge  : — ^Nos  cours  ne  sont  pas  composées 
exclusivement  de  juges  protestants.  On  m'a  fait 
dire,  dans  la  presse,  que  je  ne  jugerais  pas 
comme  juge  catholique,  mais  comme  juge  pro- 
testant. Cf  est  bien  assez  qu'on  m'ait  fait  dire 
une  pareille  sottise.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  juges 
catholiques  ou  déjuges  protestants  ;  nous  de- 
vons suivre  la  Icm,  et  la  faire  exécuter  sans 
crainte. 

M.  Irudd  : — Certaines  questions  peuvent  pa- 
raître» douteuses  ;  mais  dans  l'Eglise  catholi- 
que, n  est  de  Mt  que,  sur  ces  (questions  il  n'y  a 
aucun  doute.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent 


être,  de  fait  obligés,  de  se  soumettre.  Mais  du 
moment  que  l'autorité  civile  reconnaît  l'auto- 
rité spirituelle,  elle  doit  se  soumettre  à  sa  dé- 
cision. Autrement,  se  serait  méconnaître  l'au- 
torité spirituelle.  Dans  ce  cas,  il  serait  inutile 
dfc  discuter  la  question,  car  elle  rejettera  la 
décision  de  l'Evoque.  Elle  la  rejettera  de  fait, 
mais  non  de  droit.  Si  l'autorité  civile  est  ca- 
tholique, ou  si  elle  reconnait  les  droits  de  l'E- 
glise catholique,  elle  ne  peut  que  dire  à  l'Evê- 
que  :  "  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  :  Je 
vais  appeler  de  votre  décision  au  tribunal  supé- 
rieur ecclésiastique." 

Le  Juge  : — Je  parle  des  juges  et  non  du  gou- 
vernement. Ils  jugent  comme  ils  l'eniendenl, 
sans  s'inquiéter  de  ce  dernier.  Ils  consultent 
la  loi  qu'ils  ont  juré  d'administrer  avec  impar- 
tialité. H  ne  leur  est  pas  permis  de  ne  pas  déci- 
der une  question.  Le  juge  catholique  ou  pro- 
testant qui  fait  se  serment  doit-il  donc,  dans  le 
cas  où  il  y  a  doute,  en  passer  par  la  décision 
del'Evêque? 

M.  TYudel  : — Oni  ;  du  moment  qu'il  y  a  doute, 
l'autorité  ecclésiastique  doit  primer. 

Le  Juge  : — Oui  !  l'Evoque  qui  connaît  mieux 
la  loi  que  le  Juge  voudra  avoir  jurisdiction? 

M.  Trudel: — J'ai  compris  que  Voire  Hon- 
neur supposait  le  cas  où  il  y  avait  doute  : 
S'il  y  a  doute,  le  juge  n'est  donc  pas  sûr  que  la 
loi  prononce  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  uu 
autre.  Dans  ce  cas,  l'opinion  de  l'Evoque,  juge 
expert  en  semblables  matières,  devra  faire  pen- 
cher la  balence  de  son  côté.  En  le  irisant,  il 
se  conformera,  en  outre,  à  ces  paroles  des 
Saintes  Ecritures  :  H  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes. 

Le  Juge  : — L'évoque  n'est  pas  Dieu. 

M.  Trudel  : — Non.  Mais  il  est  dans  son  Dio-' 
cèse  le  plus  haut  représentant  de  Dieu. 

Le  Juge  : — Le  Juge  Rolland  pensait  autre- 
ment ;  et  le  curé'Michon  s'est  soumis  à  la  déci- 
sion du  tribunal  civil. 

•::  M.  Trudel  : — C'est  possible.  Mais  malgré 
tout  le  respect  que  je  professe  pour  l'opinion 
de  feu  M.  le  Juge  Rolland,  et  des  autres  juges 
qui  ont  décidé  dans  le  même  sens,  lorsque  je 
trouve  une  doctrine  formelle  les  contredisant 
et  que  cette  doctrine  est  infaillible  puisqu'elle 
est  la  doctrine  de  l'Eglise,  je  la  prerere  encore 
à  l'opinion  de  ces  savants  juges. 

Le  Juge  : — Sans  nommer  les  juges  qui  sié- 
geaient avec  moi,  je  puis  dire  que  Içrsque  Mr. 
le  curé  Michon  a  été  condamné  à  £100  00, 
nous  étions  sur  le  banc,  quatre  juges  catholi- 
ques, et  qu'en  ce  faisant,  nous  n'avons  pas  cm 
engager  notre  conscience.  Le  juge  Rolland 
voulait  le  candamner  à  £500  0  0  d'amende. 
Eh  bien  !  supposez  le  cas  ou  les  quatre  juges 
catholicfues  auraient  eu  des  doutes  ;  iif  leur 
aurait  fallu  tenir  ce  langage  entre-eux  :  "  Il 
'«  y  a  un  moyen  bien  simple  de  régler  cette 
"  question  :  L'Evêque  connaît  mieux  la  loi 
<'  que  nous  ;  référons  lui  la  question,  et  pas- 
"  sons-en  parcequ'il  nous  dira." 

Jf.  Irudel  :— Je  dois  dire  qu'il  ne  m'est  pas 
venu  à  l'idée  que  les  Honnorables  Juges  qui 
ont  décidé  la  cause  Michon  aient  engagé  leur 
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vonscience  on  jugeant  comme  ils  l'ont  Tait,  je 
présume  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  dans 
leur  esprit  et  qu'ils  ont  jugé  suivant  leur  cons- 
cience. Mais  il  ne  m'entre  pas  non  plus  dans 
Tesprit  que  les  juges  eussent  forfait  à  leur  ser- 
ment et  engagé  leur  conscience,  si  dans  une 
matière  douteuse,  ils  eussent  référé  le  cas  à 
l'Ëvôque  pour  s'éclairer  de  ses  lumières. 

Dans  la  cause  de  Vaillancourt  et  Lafontaine, 
déjà  citée,  sou  Hon.  Mr.  le  Juge  Poleite 

Le  Juge: — Le  moins  on  parlera  de  cette  af- 
faire, le  mieux  ce  sera.  Il  a  cru  devoir  rendre 
le  jugement  que  Ton  connaît  cela  le  regardait. 

/i.  Trudel  : — Certainement  que  ça  le  regarde. 
On  m'oppose  certains  jugements  rendus  par 
nos  cours  ;  je  fais  de  même.  Je  cite  un  cas  ou 
un  juge  .'est  fait- ce  raisonnement  {)arfaite 
ment  logique  :  Voici  un  cas  douteux  ;  il  s'agit 
d'une  matière  spirituelle  :  Je  vais  la  référer  à 
un  homme  versé  dans  les  siences  théologiques 
et  qui  a  autorité  pour  décider  un  pareil  cas  ; 
et  j'accepterai  son  jugement 

Le  Jitge  • — Ce  n'a  pas  été  là  le  jugement  de 
Mr.  le  Jugb  '   11  a  tout  simplement  dé- 

claré q»i';'  '  '  ^^'•"  la  question  fut  soumise 
au  tribunal  si  ;- Uque  avant  d'être  portée 

devant  le  tribunal  civil  ;  et  cette  question, 
ainsi  soumi'^  ^  à  Mgr.  Cooke,  ne  comportait  au- 
cun doute. 

31.  Drudel  : — Je  -.lOis  «ue  ce  procédé  se  pra- 
tique plus  souvent  qu'où  n'est  porté  a  le 
croire.  Il  arrive  tous  les  jours  que  dans  des 
causes  où  il  s'agit  de  questions  industrielles, 
commerciales  et  autres,  le  Juge,  malgré  toute 
sa  science,  se  trouve  en  présence  d'une  matière 
qui  lui  est  assez  peu  famiUièrè  ;  et  dans  ces  cas, 
il  appelle  à  son  secours  ceux  que  la  loi  dési- 
gne sous  le  nom  d'experts,  et  il  en  passe  par-ce 
qu'ils  décident,  ou  du  moins  il  tire  profit  de 
leurs  connaissances  pratiques. 

Le  Juge  : — On  dit  souvent  que  les  comparai- 
sons clochent.  Eh  bien  !  je  vous  demanderai 
si  jamais  vous  avez  vu  une  cour  de  justice 
nommer  un  Evêque  pour  faire  un  rapport  sur 
ce  quelle  pouvait  avoir  à  juger  ? 

M.  Trudel  : — Je  ne  le  crois  pas,  du  moins 
dans  la  forme  des  expertises  ordinaires.  Mais 
beaucoup  de  causes  en  France  ont  été  ren- 
voyées à  l'autorité  ecclésiastique.  Ici,  il  n'y  a 
pas  seiUement  en  matière  d'industie  ou  de 
commerce  que  l'on  renvoie  à  des  experts.  En 
matières  môme  légales  que  le  juge  connaît  par- 
faitement, on  nomme  des  praticiens  dans  une 
foule  de  cas.  Du  moment  qu'il  s'élève  des  dou- 
tes dans  l'esprit  d'un  juge  sur  des  questions 
de  Droit  ecclésiastique,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  absurde  d'en  référer  à  une  autorité  com- 
pétente à  prononcer  sur  ces  questions.  C'est 
bien  différent  si  le  juge  se  pose  comme  juge 
ecclésiastique.  En  France,  le  juge  était  néces- 
sairement catholique,  de  sorte  que  la  chose 
était  praticable.  Mais  ici,  les  causes  ecclésias- 
tiques seraient  nécessairement  jugées  par  des 
hommes  d'une  religion  différente  et  complète- 
ment étrangers  aux  connaissances  du  culte 
intéressé.  Aux  Etats-Unis,  on  dit  qu'il  y  a  dix 
mille  sectes  protestantes,  sans  compter  les  au- 


tres religions.  Or,  un  juge  américain  qui  vou 
drait  se  donner  la  mission  de  juger  du  mérite 
de  toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  entre 
les  ministres  et  les  fidèles  de  chacune  de  ces 
religions  serait  tenue  de  connaître  à  fond  la 
théologie  do  10,000  religions  diffiérentes 

Le  Juge  : —  Avec  une  bibliotèque'  comme 
celle  que  vous  avez  devant  vous,  et  lorsque 
j'aurai  pris  connaissance  de  cette  multitude 
d'autorités,  je  serai  aussi  savant  qu'un  Evo- 
que. 

M.  Trudel  : — Je  dis  donc  qu'il  ne  me  parait 
pas  du  tout  étrange  qu'un  juge  qui  n'a  pas 
fait  d'études  suffisantes  sur  le  droit  canon,  ou 
qui  reconnaît  les  droits  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, déclare,  dans  une  question  hors  de  sa 
compétence,  qu'il  la  réfère  à  des  experts  en 
matières  ecclésiastiques. 

Le  Juge  : — ^Y  a-t-il  quelqu'article  du  code 
qui  dise  qu'il  faudra  en  référer  à  l'Evoque  ? 

M.  Trudel  : — S'il  s'agit  d'une  matière  de 
droit  public  et  surtout  d'une  matière  de 
droit  des  gens,  supposant  qu'un  tel  aiticle  ne 
se  trouve  pas  dans  notre  code  civil,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  de  ne  pas  référer  le  cas  à 
l'autorité  ecclésiastique,  ou  mieux  de  recon- 
naître le  cas  comme  relevant  du  tribunal  ec- 
clésiastique, si  c'est  une  question  de  l'ordre 
religieux. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  le  tribunal  que  la  foitne  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  est  telle  que  le  Pape  y 
jouit  d'une  suprême  autorité.  Autorité  qui  est 
aussi  étendue  que  celle  d'un  monarque  ab- 
solu. 11  peut  faire  des  lois  et  les  faire  observer. 
Il  peut  changer  les  lois  de  l'Eglise,  quelques 
auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  qu'il  peut  mo- 
difier les  lois  divines,  tant  est  grande  l'auto- 
rité qu'on  lui  reconnaît. 

LeJuge:—i'dX  toujours  compris  que  Dieu 
lui  môme  ne  pouvait  changer  ses  propres  lois 
p^irce  quelles  sont  immuables.  Le  Pape  serait 
donc  plus  puissant  que  Dieu  ? 

M.  Trudel  : — Je  n'érige  i)as  cette  opinion  en 
proposition.  Voici  néanmoins  ce  que  dit  Mau- 
pied  à  ce  sujet  :  "  Papa  atm  est  aucloritatis, 
"  ut  possit  quoque  leges  divinas  modificare, 
"  deciarare  vel^interpretari.  {Adnotat.  ad  Decis. 
'*  2,  part  IIL  Rota  recentior.  |  4  )  Quod  ipse 
"  Deus  Dominus,  et  Redemlor  dîcitur  facere, 
"  quod  facit  ejus  vicarius  ;  dummodo  non  fa- 
"  ciat  conlra  fidem. 

Ferraris  Vo.  Papa.  No.  14,  ad  32,  1  Mau- 
pied  356. 

On  voit  par  la  restrcition  contenue  dans  les 
derniers  mots  que  lorsque  l'auteur  parle  des 
lois  divines,  il  ne  parle  pas  des  lois  primor- 
diales, ce  qui  serait  absurde. 

J'ai  déjà  dit  que  ce  pouvoir  suprême  le  l'E- 
glise et  le  pouvoir  souverain  du  Pontife  Ro- 
main, comm^  chef  de  cette  divine  société,  se 
traduit  dans  l'Eglise,  par  l'exercice  des  pou- 
voirs administratif,  législatif  et  judiciaire.  Il 
est  évident  que  ce  sont  là  des  attributs  essen- 
tiels de  toute  autorité  souveraine  ;  et  que  sans 
eux  la  suprématie,  la  souveraineté  et  l'Indé- 
pendance ne  sont  qu'une  chimère.  En  effet,  que 
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1  Mau- 


serait  un  jiouvoir  souverain  qui  n'aurait  pas 
le  pouvoir  absolu  de  gouverner  ses  sujets  ? 
Que  serait  le  pouvoir  de  gouverner,  sans  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  nécessaires  pour  le  bon 
ronclionnement  de  ce  gouvernement  ?  Enfln,  à 
quoi  se  réduirait  le  pouvoir  de  gouverner  et  de 
Taire  des  lois,  sans  l'autorité  nécessaire  pour 
apporter  une  sanction  à  ses  lois,  de  les  faire 
obéir  ?  C'est  un  axidme,  qu'une  loi  à  laquelle 
il  n'est  pas  apporté  de  sanction,  est  une  loi 
morte  ou  plutôt  n'est  pas  une  loi.  Serait-il 
parfait,  suprême  et  indépendant,  le  gouverne- 
ment, dont  une  autorité  supérieure  à  la  sienne 
aurait  le  droit  d'entraver  ses  actes  ou  de  con- 
trôler son  action  ?  Que  lui  servirait  le  droit  de 
faire  des  lois,  si  un  pouvoir  étranger  a  le  droit 
d'en  empêcher  l'exécution  ? 

J'ai  déjà  dit  que  l'autorité  de  gouvernement, 
conférée  a  l'Eglise  par  son  divin  fondateur, 
s'exerçait  par  son  chef  suprême  qui  résume  en 
lui  l'autorité  gouvernementale  de  l'Eglise. 
J'ai  dit  que  ce  pouvoir  suprême  de  gouverne- 
ment était  admis  par  tous  :  car  il  ne  faut  pas 
confondre  dans  le  Pape  la  suprématie  du  pou- 
voir gouvernemental  avec  la  prérogative  de 
l'Infaillibilité.  La  première  peut  exister  sans 
la  seconde. 

Je  citerai  encore  sur  ce  sujet  : 

2  Bergier  dictionnaire  de  Théologie  Dogma- 
tique, Vo.  Centre  d'unité.  P.  752. 

3  ' Infaillibilité  P.    1415 

4  "  "  "  Jurisdiction  P.  151  et 
suiv. 

t  Maupied,  Juris  canonici  P.  167. 

Tout  le  monde  convient  dans  l'Eglise,  même 
les  gallicans  les  plus  outrés,  que  le  Pape  a  droit, 
en  matière  de  discipline,  de  modifier  les  lois  de 
l'Eglise.  C'est  un  droit  qu'il  exerce  tous  les 
jours.  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  modilier  les 
lois  du  jeûne.  Notre  pays  a  été  témoins,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  semblable  changement 
l'ait  en  sa  faveur.  Est-il  jamais  venu  à  l'esprit 
d'un  seul  catholique  de  prétendre  que  ses  dé- 
crets n'affectent  pas  la  conscience  des  fidèles  ? 

J'établis,  en  second  lieu,  que  l'Eglise  pos- 
sède le  pouvoir  suprême  législatif  en  matière 
du  ressort  ecclésiastique.  Cette  proposition  a 
été  contestée.  On  a  prétendu  que  l'Eglisek.  de- 
vait ^'en  tenir  aux  lois  promulguées  par  J.  G. 
et  qui  sont  consignées  dans  l'Ecriture  Sainte. 
Comment  veut-on  élever  cette  prétention  en 
présence  du  fait  que  depuis  18  siècles  l'Eglise 
a  exercé  ce  pouvoir  législatif  ?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  m'expliquer. 

"  Toute  société  quelconque,  dit  Bergier,  a 
"  besoin  de  lois,  et  ne  peut  subsister  sans  cela 
"  Indépendamment  des  lois  qu'elle  a  reçues 
"  dans  son  institution,  les  révolutions  du 
"  temps  et  des  mœurs,  les  abus  qui  peuvent 
"  naître,  obligent  souvent  ceux  qui  la  gouver- 
"  nent  de  faire  de  nouveaux  règlements.  Ces 
"  lois  seraient  inutiles  si  l'on  n'était  pas  tenu 
"  de  les  observer.  Puisqu'il  en  faut  dans  toute 
"  association,  à  plus  forte  raison  dans  une  so- 
"  ciété  aussi  étendue  que  l'Eglise,  qui  em- 
"  brasse  toutes  les  nations  et  tous  les  siècles. 
"  Le  pouvoir  de  fbire  dos  lois  emporte  néces- 


"  sairement  celui  d'établir  d«!s  peines.  "'  P. 
395  Dict.  Vo.  Loi.  Je  réfère  encore  la  Cour 
aux  pages  397,  398  et  suivantes. 

Aussi  à  De  Héricourt,  Lois  Ecclésiasliquos, 
P.  18  ;  aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,  An- 
dré, Vo.  Loi. 

A  2  Maupied,  P.  695  à  715. 

"  Gonet,  le  plus  fameux  des  Thomistes  De 
Legibus  P.  452. 

Suarès,  Ferraris  et  Bonal  soutiennent  la 
même  doctrine  qui,  de  fait,  est  universellement 
reçue  dans  l'Eglise. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'Encyclopédie  Théologi- 
que de  Migne,  Dict.  Droit  Canonique,  Vo.  Lé- 
gislation. 

"  L'Eglise  a  e.':ercé  ce  pouvoir  dè§  ?&  nais- 
"  sance,  remarque  l'auteur  de  l'Aum'itê  des 
"  deux  puissances  (part  III,  chap.  V,  |  I). 
'•  Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  a  Je- 
"  rusalem  pour  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
"  rémonies  légales,  et  leur  décision  est  adres- 
«  sée  à  toutes  les  Eglises,  comme  une  loi  die- 
"  tée  par  l'Esprit-Siaint  :  visum  est  Spirilu- 
"  Sancto  et  nobis  (act.  XV,  28).  St.  Paul  la 
"  proposa  à  ces  Eglises,  en  leur  ordonnant  de 
"  s'y  conformer  :  praccipiens  cuslodire  pre- 
"  cepla  aposlolorum  et  seniorum  (a.ct.  XX,  41). 
"  Il  prescrit  lui-même  des  règles  de  conduite  sur 
"  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles 
"  (l  cor.,  VII,  12),  sur  la  manière  de  prier 
"  dans  les  assemblées  (2  b.,  XI,  4,  Ecc),  sur 
"  le  choix  des  ministres  sacrés  (1  Tim.,  III), 
*'  sur  la  manière  de  procéder  contre  les  prè- 
"  très  lorsqu'ils  sont  accusés  (2  b.,  XV,  19). 
"  Et  se  réserve  de  statuer  de  vive  voix  sur 
"  phisieurs  autres  points  de  discipline  :  cae- 
"  tera  cum  venero  disponam  (1  cor.,  XI  34). 
"  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidèles  comme- 
"  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont  encore  en 
«  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la  loi  qui  ex- 
"  dut  les  bigames  des  ordres  sacrés.  St.  Au- 
"  gustin  rapporte  à  ces  premiers  temps  les 
"  pratiques  généralement  observées  dans  le 
"  monde  chrétien,  le  jeûne  quadragésimal  et 
"  les  fêtes  instituées  en  mémoire  de  la  Pas- 
"  sion,  de  la  Résurection  et  de  l'Ascension  de 
'•  Jésus-Christ." 

"  Quelle  multitude  d'anciens  règlements 
"  faits  par  les  Papes,  par  les  autres  évoques 
"  et  par  les  Conciles,  avant  la  conversion  des 
"  empereurs  !  Ces  règlements  en  était-ils 
"  moins  regardés  comme  des  lois  sacrées, 
"  quoique  la  puissance  impériale  n'y  eût  au- 
"  cune  part  !  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
"  temps  de  St.  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
<  <  évêque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
"  supplément  des  Saintes  Ecritures." 

J'arrive  maintenant  au  pouvoir  judiciaire 
de  l'église.  Il  est  évident  que  l'église  ayant 
le  pouvoir  de  gouverner  et  de  légiférer  doit  pos- 
séder aussi  celui  de  juger  et  punir.  Cepen- 
dant on  trouve  encore  des  gens  qui  ont  le 
courage  de  nier  cette  vérité.  Ainsi,  relative- 
ment à  certains  Jugements  de  la  cour  de 
Rome  imposant  des  peines  pour  l'infVactioik 
de  certaines  lois  de  l'Eglise,  on  s'est  demandé 
si  les  gouvernements  civils  n'avaient  pas  le 
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droit  d'en  empêcher  lu  [iromulgalion  dans 
leurs  Ëtats  ;  et  si  ces  décrets  pouvaient  ôtre  va- 
lides sans  la  sanction  ou  la  permission  du 
pouvoir  civil.  C'est  une  proposition  qui  a 
l'efTet  de  dénier  le  pouvoir  de  l'église. 

Le  Juge. — Mais,  aux  KtL  ".s-Unis.  où  l'épisco 
pdt  est  très-nombreux,  ot  compte  beaucoup  de 
préidts  éminents,  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu.  Ainsi,  un  Evoque  ou  un  prêtre  ca- 
tholique refuserait  l'absolution  à  un  individu 
de  ce  côté-ci  des  lignes  pour  une  infraction 
aux  lois  du  concile  de  Trente,  tandis  que  du 
côté  Américain,  le  môme  fait  ne  serait  pas  un 
p  îché. 

Mr.  Trudel  : — C'est  un  fait  que  je  me  don- 
nerai bien  de  garde  de  contester.  J'expli- 
querai ce  fait 

Le  Juge  : — ^En  France,  c'était  la  môme 
chose  :  le  Concile  de  Trente  n'était  pas  regu. 

Mr.  Irudel  : — Le  concile  de  Trente  était 
reçu  par  l'Ëpiscopât  français. 

Le  Juge  ; — Pas  en  matières  civiles. 

Mr.  Irudel  : — C est-a-dire,  que  le  parlement 
le  décidait  ainsi  ;  mais  le  parlement  ne  pou- 
vait annuller  les  lois  de  l'Ëlglise. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  J'ai  dit  'que 
l'Eglise  étant  universelle,  c'est-à-dire  de  tous 
les  pays,  et  quelle  n'existe  pas  plus  pour  une 
nation  que  pour  une  autre.  Eh  bien  !  si  l'on 
admettait  cette  doctrine  que  les  gouverne- 
ments civils  ont  le  droit  d'exclure  les  lois  de 
l'Eglise,  l'Eglise  ferait  des  lois  à  Rome,  mais 
SAns  aucun  efiet,  puisque,  si  la  France  ou  les 
Etats-Unis  avaient  le  droit  de  repousser  sa  lé- 
gislation, tous  les  autres  pays  de  l'univers 
auraient  le  même  droit  de  déclarer  ces  lois 
comme  nulles  et  non  avenues.  L'Eglise  légilo- 
rerait  donc  pour  personne,  et  n'aurait  aucun 
pouvoir,  si  ses  lois  ne  pouvaient  atteindre  au- 
cun des  fidèles. 

Le  Juge. — Doit-on  comprendre  par  votre  rai- 
sonnement que  la  France  et  les  Etats-Unis, 
où  le  Concile  de  Trente  n'est  pas  reconnu,  se 
trouvent  par  là  même  excommuniés  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  ne  dis  pas  qu'ils  le  sont  ; 
mais  je  dis  que  toute  désobéissance  aux  lois 
de  l'Eglise,  en  matières  graves 

Le  Ju^e  : — Parlons  de  la  France.  Il  n'y  u 
pas  de  doute  que  s'il  y  a  excommunication 
pour  elle,  il  y  a  aussi  excommunication  pour 
l'autre. 

Mr.  Trudel  : — Le  Clergé  français,  dans  une 
assemblée  solennelle  tenue  en  1615,  a  solen- 
nellement reçu  le  Concile  de  Trente  sans  ex- 
ception ni  réserve.  12  Rohrbacher,  P.  627-628. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  il 
faut  se  rappeler  que  le  Concile  de  Trente  com- 
portait une  disposition  qu'il  ne  deviendrait  en 
force  que  dans  les  pays  où  il  serait  promulgué 
et  à  compter  de  trente  jours  de  la  promulga- 
tion. Si  l'Eglise  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire  publier  aux  Etats-Unis,  cola  ne  prouve 
pas  qu'elle  n'aurait  pas  eu  autorité  pour  le 
faire.  J'expliquerai  ma  pensée  par  un  exem- 
ple. 

Le  Gouvernement  anglais,  siégeant  à  Lon- 
dres, peut  légiférer   pour  toutes  les  parties  de 


l'Empire  Britannique  et  ses  lois  obligent  tous 
ses  sigets,  même  ceux  des  colonies  qui  ne  sont 
pas  dotés  d'une  constitution  particulière,  par 
exemple,  comme  celle  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui. Car  il  est  bien  reconnu  qu'à  cette 
exception  près  l'Angleterre,  a  un  pouvoir  sou- 
verain  de  législation  s'étendant  à  tous  les 
Etats  soumis  à  sa  Domination.  C'est  ce  pou- 
voir qu'elle  a  exercé  en  passant  l'acte  de  l'A- 
mérique Britanique 

Le  Jugi  : — Elle  a  le  droit  de  Législation 
pour  le  commerce  seulement, 

Mr.  Trudel  : — ^A  quoi  donc  lui  servirait-il  de 
faire  des  lois  si  toutes  les  parties  de  l'Empire 
avaient  droit  de  ne  pas  les  accepter  ? 

Le  Juge  .-—C'est  justement  ce  qui  a  amené 
la  révolution  des  Etats-Unis  contre  la  Grande 
Bretagne. 

Mr.  Trudel  : — A  quoi  bon  ai^ourd'hui  pour 
l'Eglise  de  s'assembler  en  Concile  OEcuméni 
que,  si  le  Canada,  la  France  et  autres  pays 
ont  le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre  ? 

Le  Juge  : — Le  Concile  de  Trente  est  reçu  en 
Canada.  L'Eglise,  bien  qu'universelle,  n'a  pu 
faire  admettre  l'autorité  de  ce  Concile  en 
France  non  plus  qu'aux  Etats-Unis. 

Mr.  Lt^mme  : — Ni  au  Canada. 

Mr.  Trudel  : — Il  est  en  force  en  Canada.  Ce- 
pendant, j'ai  déjà  dit  que  le  Concile  lui-même 
avait  décrété  qu'il  n'aurait  de  force  que  là  où 
il  serait  promulgué  et  à  compter  de  30  jours 
après  sa  promulgation. 

Le  Juge  :— Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  mis  en 
force  immédiatement,  et  pour  quelle  raison  ne 
l'a-t-on  jamais  promulgué  aux  Etats-Unis  ? 

M.  Trudel  :—JC est  &&n&  doute  parceque  le 
Souverain-Pontife  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire.  De  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  n'avait  pas  droit  de  le  faire,  et  il 
s'en  suit  encore  moins  que  le  Etats-Unis 
eussent  eu  le  droit  de  ne  pas  le  recevoir,  ni 
qu'ils  ne  veulent  |ias  le  recevoir.  Par  exem- 
ple, l'Angleterre  peut  bien  passer  des  lois 
générales  pour  l'Empire  et  mettre  en  môme 
temps  pour  condition  que  ces  lois  n'auraient 
de  force  que  là  où  elles  seraient  promulguées. 
Dans  ce  cas,  supposé  que  ces  lois  ne  soient  pas 
promulguées  dans  le  Nord-Ouest,  il  est  clair 
qu'elles  n'y  auraient  pas  force  de  loi  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'eût  pas  eu  l'autorité 
de  mettre  ses  lois  en  force  dans  cetia  contrée 
si  elle  eut  jugé  à  propos  de  le  faire.  Ainsi  en 
est-il  du  pouvoir  de  l'Eglise.  Elle  peut  créer 
des  exceptions  à  l'obligation  d'observer  quel- 
ques unes  de  ses  lois. 

Bien  que  l'on  reconnut  en  France  que  les 
canons  du  Concile  de  Trente,  touchant  la  dis- 
cipline étaient  inspirés  par  le  St.  Esprit,  les 
parlements  ne  voulaient  pas  les  admettre  et 
ont  reftisé  de  les  enregistrer,  parcequ'ils 
croyaient  y  voir  quelque  chose  de  contraire 
aux  droits  du  Roi.  Si  Içs  gouvernements  ci- 
vils ont  ainsi  le  droit  de  rejeter  les  décisions 
des  Conciles,  l'Eglise  n'a  plus  d'autorité  et  ce 
sont  les  gottverneiipients  civils  qui  se  trouvent 
à  décider,  en  dernier  ressort,  quelles  lois  con- 
viennent à  l'Eglise,  et  quelles  lois  ne   lui 
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conviennent  pas.  Mais  en  vertu  du  môme 
principe,  la  législation  de  ces  mêmes  gouver- 
nements pourra  être  mise  de  côté  par  les  su- 
jets, puisque,  en  vertu  de  ce  pnnci[^,  les  gou- 
vernes ont  droit  de  rejeter  les  lois  suivant 
leur  caprice. 

Le  Juge  : — Pour  être  conséquent,  il  faut  ad- 
mettre que  la  France  et  les  Etats-Unis  sont 
excommuniés  ;  car  si  l'Eglise  a  le  droit  de  lé- 
gislater  pour  tout  le  monde  catholique,  les 
Etats  qui  rerusent  de  se  soumettre  à  ses  déci- 
sions deviennent  par  là  même  anathëmes. 

JU.  Irudel  : — Je  ne  crois  pas  que  les  Etats- 
Unis  aient  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du 
Concile  de  Trente  ;  mais  je  crois  que  c'est  l'E- 
glise qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  promulguer 
ses  décrets.  J'ai  dit  que  le  clergé  de  France 
avait  déclaré  qu'il  acceptait  en  son  entier  le 
Concile  de  Trente.  Ils  croyaient  donc  que  ses 
canons  et  décrets  liaient  les  fidèles  français, 
qui  de  fait  s'y  soumettaient.  Quand  aux  parle- 
ments, ils  étaient  hériliques.  Il  est  bien  cer- 
tains que  l'Eglise  eut  eu  le  droit  de  les  ex- 
communier comme  tels,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait 
et  les  a  tolérés.  Il  y  a  de  ces  abus  qu'elle  tolère 
ainsi,  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Si  l'E- 
glise n'a  pas  le  droit  absolu  de  légiférer  et 
d'assurer  une  sanction  à  ses  lois,  ce  sont  donc 
les  pouvoirs  civils  qui  sont  juges  en  dernier 
ressort  des  matières  religieuses  ?  C'est  là  un 
principe  héritique  que  l'Eglise  repousse,  prin- 
cipe qui  est  incompatible  avec  sa  constitution 
divine.  Si  elle  n'a  pas  un  pouvoir  suprême, 
comment  les  rois  eux-mêmes  peuvent-ils  l'a- 
voir ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  ab- 
surde de  prétendre  qu'ils  l'aient.  J.  C,  en  ve- 
nant sur  la  terre  revêtu  de  toute  l'autorité  de 
son  père  céleste,  pour  fonder  une  Eglise  dont 
la  mission  devait  être  l'expansion  universelle 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  dû  lui  conférer 
les  souverains  pouvoirs  législatifs  et  judiciai- 
res, de  préférence  aux  pouvoirs  terrestres.  Au 
reste,  c'est  à. ses  apôtres  et  non  aux  rois  de  la 
terre  qu'il  a  dit  :  Comme  mon  père  m'a  envoyé, 
je  vous  envoie  :  C'est-à-dire,  revêtus  de  toute 
sa  puissance.  Et  je  ne  vois  pas  sur  quoi  l'on 
peut  se  fonder  pour  prétendre  que  les  pou- 
voirs civils  puissent  avoir  une  puissance  su- 
périeure à  celle  de  l'Eglise. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  au  tri- 
bunal que  notre  prétention  ne  va  pas  à  dire 
que  l'autorité  supérieure  ecclésiasiique  récla- 
me 1«  pouvoir  suprême  législatif  et  judiciaire 
en  matières  civiles,  vu  que  J.  G.  a  lui-même 
formellement  restreint  sa  jurisdiction  à  l'ordre 
religieux.  Mais  dans  toutes  les  questions  ou 
la  religion  se  trouve  directement  en  cause,  on 
doit  raisonnablement  conclure  que  le  divin 
fondateur  de  l'Eglise  a  dû  la  revêtir  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  arriver  au  but  qu'il 
lui  avait  prescrit,  et  lui  permettre  d'écarter 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  sa  marche. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  comme  l'a  si 
bien  observé  le  tribunal.  A  mon  sens,  il  se 
rait  absurde  de  supposer  que  Dieu  ait  voulu 
restreindre  les  pouvoirs  de  son  Eglise  à  la  vo> 
lonté  des  Gpuvernements  qui,  comme  l'his- 


toire du  tous  les  Ages  nous  l'apprend,  ont  en- 
travé presque  constamment  la  marche  de  l'E- 
glise. Dieu  n'a  pas  dû  faire  dépendre  l'ex- 
pansion de  sa  doctrine  du  bon  ou  du  mauvais 

vouloir  de  ces  gens 

Le  Juge  : — Mr.  Trudel,  je  dois  vous  le  dire 
au  risque  de  blesser  votre  modestie  :  je  crois 
que  vous  avez  manqué  votre  vocation  ;  vous 
auriez  dû  vous  consacrer  à  l'étude  de  la  théo- 
logie. 

Mr.  2W/(fe/ :— L'observation  du;savant  juge 
peut  être  ou  un  sarcasme,  ou  un  compliment. 
Je  l'interprète  dans  le  sens  le  plus  favorable.  Je 
sais  que  les  doctrines  énoncées  par  moi  peu- 
vent paraître  hors  de  propos.  Mais  il  faut, 
bien  remarquer  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  s'agit  de  difflcultés  entre  l'autorité  ecclé- 
siastique catholique,  et  un  membre  de  cette 
Eglise. 

Le  juge  : — L'embarras,  c'est  lorsque  la  ques- 
tion devient  mixte.  Admettons  dans  toute  sa 
latitude  tout  ce  que  vous  dites  relativement  à 
la  juridiction  spirituelle,  si  l'intérêt  civil  se 
trouve  lié  intimement  à  l'intérêt  spirituel,  de 
là  surgit  l'embarras. 

Mr.  Trudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  au  tribunal  comment,  suivant  nous, 
cette  difliculté  est  écartée  :  Il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  un  fidèle  et  son  Eglise.  On  ad- 
mettra au  moins  que  cette  dernière  ait  le 
droit  de  législater  dans  son  intérieur  ;  de 
plus,  je  dis  (|ue  s'il  est  une  autorité  oui  ait 
le  droit  de  décider  quelles  sont  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  doit  être  l'Eglise  elle-même. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  libre  penseur  : 
"  La  doctrine  de  l'Eglise  catholique  est  expri- 
"  mée  dans  l'Evangile,  résumée  dans  le  sym- 
"  bole,  commentée  par  les  Conciles  et  par  les' 
"  pères  ;  les  fidèles  sont  tenus  de  l'accepter 
"  toute  eniière,  dans  sa  forme  littérale,  sans 
"  rien  ajouter  ni  retrancher  ;  ils  n'ont  pas 
'«  même  le  droit  d'interprétation,  ce  droit 
"  n'appartenant  qu'à  l'Eglise  universelle,  dont 
"  les  décisions  doivent  être  reçues  par  toute  la 
"  chrétienté  avec  une  foi  d'enfant."  Jutes  Si 
"  mon  :  De  la  liberté  civile  P.  106. 

Le  juge  : — Pourvu  que  la  question  soit  essen- 
tiellement du  domaine  religieux  ;  mais  si  le 
temporel  s'y  trouve  mêlé,  que  ferez-vous  do 
l'autorité  civile  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  dois  avouer  que  le  pou- 
voir religieux  et  le  pouvoir  civil  sont  deux 
autorités  fort  respectables.  S'il  y  a  conflit  en- 
tre elles,  c'est-à-dire  si  l'on  se  trouve  sur  les 
confln$>  de  ces  deux  autorités  Von  se  demande 
alors  0)1  se  trouve  la  limite  de  chacune  d'elles. 
C'est  toujours  là  la  difficulté.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  que  d'après  la  doctrine  ca- 
tholique, une  de  ces  autorités  est  supérieure 
et  infaillible  et  que  l'autre,  quoique  fort  res- 
pectable n'a  pas  ce  caractère  et  peut  se  trom- 
per, étant  essentiellement  faillible.  Je  dis  qu'en 
cas  de  conflit,  c'est  à  la  première  à  indiquer 
la  limite  des  deux  autorites. 

Le  Juge  : — Alors,  ne  vous  semble-t-il  pas  que 
pour  établir  votre  proposition,  il  faudra  que 
vous  démontriez  que  la  question  tient  essen- 
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tielltimont  au  dogme  ;  car  vous  admettrez  avec 
moi,  qu'on  Tait  de  discipline,  le  Pape  lui-môme 
est  faillible. 

Al.  THidel  : — Voici,  je  crois,  qu'elle  est  sur  ce 
point  la  Doctrine  de  rEglise  :  En  matière  de 
discipline,  elle  a  pu  permettre  à  certaines  Egli- 
ses d'avoir  quelques  règles  de  disciplines  dif- 
rérentes  de  celles  suivies  à  Home.  Remarquons 
le  bien  ;  elle  a  pu  le  permettre  de  son  plain 
gré.  Gela  n'est  nullement  une  preuve  do  railli- 
j)ilité.  Quand  au  dogme,  elle  a  toujours  été 
inflexible  sous  le  rapport  de  l'uniformité  de 
croyance  ;  elle  n'a  jamais  permis  à  une  Eglise 

Particulière  de  différer  sous  ce  rapport  d'avec 
Eglise  Universelle.  Dans  les  questions  qui 
airectent  le  dogme,  il  ne  peut  y  avojr  d'hési- 
tation à  déterminer  quel  est  le  pouvoir  qui 
doit  décider. 

Or,  je  dis  que  lorsque  l'Eglise  prétend  que 
sajurisdictions'étend  jusqu'à  telle  ou  telle  li- 
mite même  en  matière  de  discipline,  et  que  l'au- 
torité civile  veut  la  restreindre,  alors  le  dogme 
se  trouve  affecté  :  En  la  restreignant  ainsi,  on 
porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité  suprême 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Vous  ne  prétendez  pas.  je  l'espère, 
que  l'Evéque  soit  la  religion,  ni  même  que  son 
autorité  soit  l'autorité  de  l'Eglise  ? 

Mr.  Trudel  : — Certainement  que  l'Evéque 
c'est  pas  la  religion,  ni  son  autorité  celle  de 
l'Eglise.  Mais  il  est  certainement  le  tribunal 
de  première  instance  dans  son  diocèse  ;  et 
aussi  longtemps  que  son  jugement  n'est  pas 
rerormé  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur au  sien,  il  est  censé  être  le  jugement  de 
l'Eglise.  C'est  toujours  comme  dans  l'ordre 
civil  :  Ce  tribunal  n'est  pas  l'Etat  :  il  n'a  pas 
l'autorité  suprême  du  gouvernement  ;  ses  ju- 
gements peuvent  être  renversés  par  un  tribu- 
nal supérieur.  Mais  tant  qu'il  n'est  pas  ren- 
versé, il  est  censé  le  jugement  du  pouvoir  su- 
prême. Et  quiconque  nierait  l'autorité  de  ce 
jugement  dans  une  cause  ou  appel  n'est  pas 
interjeté,  nierait  l'autorité  suprême  de  l'Etat 
qu'il  représente.  C'est  de  la  même  façon  que 
l'autorité  de  l'Evéque  représente  l'autorité  de 
l'Eglise.  Du  moins  telle  est  mon  opinion  indi- 
viduelle sur  cette  question.  A  l'appui  du  prin- 
cipe que  j'invoque,  j'ai  cité  un  graud  nombre 
d'autorités  des  Saints  Pères.  La  Cour  voudra 
bien  prendre  connaissance  de  ces  autorités. 

Le  Juge  : — Vous  êtes  certainement  en  bonne 
compagnie,  car  vous  avez  tous  les  Saints  Pè- 
res de  votre  côté. 

Mr.  Trudel  : — La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer qu'outre  leur  qualité  de  Saints,  ils  étaient 
tous  de  grands  génies.  Pour  1&  question  de  la 
suprématie  du  Pape,  ils  auraient  eu  naturel- 
lement intérêt  à  la  diminuer  au  prolit  de  leur 
propre  autorité.  Il  a  fallu  que  ce  fusse  une  vé- 
rité bien  reconnue  de  tout  temps,  puisque  cha- 
cun d'eux  l'admet.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  que 
les  Saints  Pères,  d'autres  génies  illustres  ont 
fait  de  même.  Napoléon  I  l'a  lui-même  recon- 
nu  

Le  Juge  : — Il  a  fait  une  belle  mort. 

M.  Trudel  : — Oui.  Si  l'on  trouve  dans  sa  vie 


quelques  traits  regrettables,  on  est  bien  heu- 
reux de  constater  qu'il  s'en  est  repenti  à  la 
mort. 

Le  Juge  : — Et  en  bon  chrétien,  on  doit  dire  : 
à  tout  péché  miséricorde. 

M.  Trudel: — Je  dirai  maintenant  un  mot  du 
pouvoir  judiciaire  de  l'Eglise.  J'ai  posé  en 
principe  que  toute  société  régulièrement  cons- 
tituée devait  être  revêtue  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  conduire  à  son  but.  Je  dis  en 
second  lieu  qu3  toute  société  est  essentielle- 
ment conservatrice,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  droit 
de  rejetter  de  son  sein  tout  ce  qui  peut  porter 
préjudice  au  principe  de  son  existence.  L'F» 
glise,  comme  toute  autre  société,  a  donc  le  droit 
de  veiller  à  sa  conservation  et  au  maintien 
de  sa  ibi,  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
dans  toute  leur  intégrité.  Il  est  vrai  que  l'E- 
glise durera  toujoiu's,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles,  vu  quelle  a  reçu  cette  garan- 
tie de  Dieu  lui-même.  Mais  il  est  en  même 
temps  de  son  devoir  de  veiller  5  sa  conserva- 
tion et  à  conserver  la  foi  de  toxiis  ses  fldèles, 
par  tous  les  moyens  que  dictent  la  sagesse  hu- 
maine. Pour  le  bon  gouvernement  de  toute 
société,  j'ai  dit  qu'il  fallait  des  lois  et  que  ces 
lois  devaient  avoir  leur  sanction,  sans  quoi,  ce 
ne  serait  pas  des  lois. 

Aujourd'hui  que  fait-on?  On  nie  à  l'E- 
glise son  droit  de  donner  à  ses  lois  la  sanc- 
tion nécessaire  pour  en  assurer  l'observance. 
La  prétention  '  de  nos  adversaires  se  réduit  à 
ceci  :  "  Nous  voulons  être  catholiques,  mais 
il  y  a  certaines  lois  de  l'église  auxquelles  nous 
ne  voulons  pas  nous  soumettre  "  Je  dis  qu'une 
pareille  prétention  porte  atteinte  à  1'  Eglise, 
humainement  parlant  bien  entendu,  car  elle 
a  la  garantie  de  l'indestructibilité  ;  mais 
comme  je  viens  de  le  dire,  cela  ne  la  dispense 
pas  de  se  servir  des  moyens  ordinaires  pour 
arriver  à  ses  fins.  Il  y  a  une  autre  raison  à 
l'exercice, .  par  l'Eglise,  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire :  C'est  que,  reposant  sur  la  justice  et 
le  droit  absolu,  elle  doit  punir  les  atteintes 
portées  au  droit  et  à  la  justice. 

Je  pourrais  citer,  sur  cette  question,  grand 
nombre  d'autorités.  Je  me  contenterai  de  lire 
un  extrait  du  Kôv.  Père  Lacordaire,  que  l'on 
accusera  pas  de  rigorisme,  puisqu'on  l'a  même 
n'accusé  de  pousser  les  idées  libérales  jusqu'au 
point  de  côtoyer  l'erreur.  Voici  ce  qu'écrit 
ce  grand  homme  à  qui  personne  du  moins  ne 
déniera  le  titre  d.i  plus  grand  Orateur  de 
notre  époque.  Parlant  des  censures  de  l'E- 
glise, il  dit  "  cette  peine  est  de  droit  divin, 
"  c'est-à-dire  établie  par  J.  C.  qui  disait  à  ses 
"  disciples  :  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous, 
"  reprenez-le  entre  vous  et  lui  ;  s'il  ne  vous 
«  écoute,  pas,  dites-le  à  l'Eglise,  et  s'il  n'é- 
'<  coûte  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  comme  u  n 
"  payen  et  un  publicain.  Cette  peine,  Mes- 
«  sieurs,  est  à  la  fois,  juste  et  miséricordieuse, 
"  juste,  parce  que  toute  communauté  repose  sur 
•'  des  engagements  réciproques,  et  que  Ut  par- 
"  iicipation  à  ses  droits  exige  la  participation 
"  à  ses  devoirs  ;  miséricordieuse,  parce  que, 
«  sans  violence  et  en  ne  faisant  qu'accepter 
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"  les  dispositions  du  coupable  lui-môme,  elle 
"  peut  déterminer  le  retour  de  l'âme  qui  s'A. 

"  [oignait  de  son  plein  gré Il  faut  ronsi- 

"  dérer  l'excommunication  comme  l'exercice 
'<  d'une  haute  liberté.  Nous  avons  vu  que  l'E- 
<'  glise  était  libre  dans  son  action  spii  ituelle, 
«  libre  de  répandre  la  vérité  par  la  ])aiole,  la 
"  grâce  par  les  sacrifices  et  les  sacrements,  la 
"  vertu  par  toutes  les  pratiques  qui  en  sont  ia 
"  source  et  la  confirmation  ;  c'est  là  ce  qui 
"  constitue  la  liberté  positive,  sa  liberté  de 
"  Taire.  Mais  il  est  une  autre  liberté  non 
•'  moins  nécessaire  et  précieuse,  c'est  la  li- 
"  berté  négative,  la  liberté  de  ne  pas  faire, 
"  sans  laquelle  aucune  souveraineté  n'est 
*'  possible  et  môme  aucune  dignité.  Or,  l'E- 
«  glise  possède  cette  liberté  par  l'excommu- 
"  nication.  " 

7e  Conférence  de  Notre-Dame  :  de  la  Puis- 
sance coercitive  de  l'Eglise,  P.  129, 130. 

De  son  côté,  voici  ce  que  dit  Bergier  :  "  Le 
"  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  nécessai- 
"  rement' celui  d'établir  des  peines  ;  or,  une 
"  peine,  la  plus  simple  dont  une  société  puisse 
"  faire  usage,  pour  réprimer  ses  membres  re- 
'•  fractaires,  est  de  les  priver  des  avantages 
"  quelle  procure  à  ses  enfants  dociles,  de  re)et- 
"  ter  môme  les  premiers  hors  de  son  sein,  lors- 
«  qu'ils  y  troublent  l'orde  et  la  police  qui  doi- 
"  vent  y  régner.  Souvent,  l'Eglise  s'est  trouvée 
"  daps  cette  triste  nécessité  pour  prévenir  un 
•'  plus  grand  mal."  4  Bergier,  Vo.  Loi,  P.  346. 

"  Puisqu'on  vertu  de  l'Institution  de  J.  C, 
"  dit  le  môme  auteur,  "  les  pasteurs  do  l'E- 
«  glise  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  ils  ont 
«  aussi  le  pouvoir  d'infliger  des  peines,  de  re- 
*•  trancher,  aux  chrétiens  réfractaires,  lesjbiens 
"  spirituels,  qui  sont  accordés  aux  fidèles  sou- 
"  mis  et  dociles."  Vo.  Censures,  P.  748. 

Comment,  en  efict,  gouverner  une  société 
dont  les  membres  auraient  la  liberté  d'obéir 
ou  de  résister,  suivant  leurs  caprices,  aux  or- 
dres du  gouvernement,  ou  de  se  soustraire  à 
l'empire  des  lois  ?  A  quoi  servirait  la  promue 
gation  de  ces  lois,  si  elles  ne  liaient  personne  ? 
Eh  !  quel  lien  existerait,  quelle  sanction  au- 
rait la  loi,  si  l'infraction  à  cette  loi  n'entrainait 
aucune  peine  ?  C'est  là  une  prétention  telle- 
ment absurde,  que  celui  qui  voudrait  la  faire 
prévaloir  dans  un  gouvernement  civil,  serait 
pris  pour  un  insensé. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
Pourquoi  l'Eglise,  comme  société  régulière, 
n'aurait»  elle  pas  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
conservation,  tout  comme  la  société  civile, 
dont  l'organisation  est  moins  parfaite  que  la 
sienne,  et  le  but  moins  élevé  ?  Le  droit  de 
veiller  à  sa  propre  conservation  n'est-il  pas 
reconnu,  de  sens  commun,  à  toute  société  ? 
n'est-ce  pas  un  axiome  que  toute  société,  pour 
subsister,  doit  ôtre  essentiellement  conserva- 
trice ?  Or,  que  serait  l'Eglise  ?  quelle  garantie 
humaine  d'existence  aurait-elle  comme  société, 
si  ses  membres  avaient  le  droit  de  se  soustraire 
à  son  autorité,  sous  prétexte,  par  exemide  ,qu'ils 
sont  membres  d'june  société  incorporée,  ou  que 
ses  ordonnances  sont  injustes  et  tyranniques  ? 


Ne  serait-ce  pas  là,  l'annéantisscment  complet 
de  so)i  autorité  ?  Car,  qu'est-ce  qu'une  autorité 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  faire  obt'ir  '( 
qu'est-ce  qu'une  loi  sans  sanction  ? 

Lorsqu'un  catholique  transgrosse  ouverte- 
ment les  lois  de  son  Eglise,  son  acte  est  une 
négation  de  l'autorité  de  ces  mômes  lois.  Bien 
plus,  c'est  la  négation  de  la  loi  elle-même,  car 
ia  loi  n'ayant  aucune  autorité  n'e^.plus  une 
loi.  Le  premier  effet  qu'o  produit  l'mcte  de  ré- 
sistance est  un  cifet  do  scandale  ;  et  s'il  est 
impuni,  c'est  une  invitation  à  tous  les  fidèles 
d'en  faire  autant.  La  propagation  générale  de 
cette  désobéissance  produirait  la  négation  gé- 
nérale de  la  loi.  La  loi  méconnue  n'est  plus 
observée,  finit  par  tomber  en  désuétude,  de- 
vient ignorée,  et  est  comme  si  elle  n'était  pas. 
Or,  une  société  sans  loi  est  sans  gouverne- 
ment. Ce  n'est  plus  une  société  ;  c'est  un  trou- 
peau confus  qui  agit  machinalement  sous 
l'impulsion  arbitraire  du  despotisme.  Voilà 
comment  le  défaut  de  sanction  est  un  prin- 
cipe de  mort  pour  une  société.  Or,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  à  l'Eglise,  comme  a  toute 
autre  société,  de  voilier  à  sa  conservation  et 
d'e.\tirper  do  son  sein  tous  les  princi])es  dé- 
létères que  l'on  voudrait  y  entretenir  ?  D'un 
autre  côté,  la  société  religieuse  ne  doit-elle 
pas  protection  à  tous  ses  membres  ?  Par  la 
sanction,  l'Eglise  protège  ses  enfants  contre 
les  fruits  du  scandale.  Et  chacun  de  ses  en- 
fants a  droit  d'être  préservé  du  scandale.  Ce 
principe,  du  besoin  de  sanction  des  lois  dans 
toute  société ,  est  tellement  le  sens  commun 
que  tous  les  esprits  s'accordent  à  le  regarder 
comme  nécessaire,  à  quelqu'école  qu'ils  appor- 
tiennent.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  philo- 
sophe incrédule,  Jules  Simon  : 

'•  Tout  ce  que  les  prêtres  d'une  Eglise  dé- 
"  cident,  uans  l'intérieur  de  cette  Eglise,  en 
"  matière  de  dogme  et  de  discipline,  est  étran- 

"  ger  à  l'autorité  temporelle Une  Eglise 

"  doit  ôtre  parfaitement  libre  d'imposer  ses 
"  conditions  à  ceux  qui  demandent  sa  com- 
"  munion  ;  et  comme  elle  repose  par  déflni- 
"  tion  sur  la  parole  de  Dieu,  qui  ne  peut  se 
"  tromper,  c'est  une  inconséquence  que  de 
"  lui  reprocher  l'immutabilité  de  son  dogme, 

'<  l'infiexibUité  de  ses  lois 

"  La  discipline  n'est  paâ  moins  universelle 
«  que  le  dogme.  Elle  est  fondée  d'une  part 
"  sur  les  cotnmandements  de  Dieu,  qui  i^su- 
"  ment  la  morale  universelle  ;  de  l'autre  sur 
"  les  commandements  de  l'Eglise.  La  liturgie 
"  elle-même  est  minutieusement  réglée,  sé- 
"  vèrement  imposée.  Toute  nouveauté  dans  la 
foi,  toute  irrégularité  grave  dans  la  disci- 
pline, met  le  coupable  hors  de  l'Eglise,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  sa  réconciliation. 
Comme  par  la  révélation  et  par  l'autorité 
toujours  présente  d«  l'Eglise,  aucune  erreur 
involontaire  n'est  possible,  TEglise  ne  tolère 
ni  discidence  dans  la  foi,  ni  écart  dans  la 
i^gle.  Cette  inflexibilité  est  la  conséquence 
légitime  du  dogme  de  la  révélation.  L'Église, 
en  l'exerçant,  est  dans  son  droit  et  dans  la 
logique.  Je  suis  libre  de  ne  pas  ôtre  ca- 
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"  tholique,   et  l'Ëgliso  est   libre  de   dire  à 

<•  quelle  condition  Je  pourrais  1  ôtre L'in- 

*'  tolérance  religieusu  consiste  dans  le  soin 
"  Jaloux  avec  lequel  les  chefs  d'une  Eglise 
"  maintiennent  dans  son  sein  l'intégrité  du 
"  dogme  et  de  la  discipline.  Cette  intolérence 
"  n'a  pas  d'autre  sanction  que  l'excommuni- 
•  '•  tion  prononcée  par  l'Eglise  elle-môme. 

"  L'intolérenco  civile,  a  pour  caractère  l'im- 
"  mixtion  du  pouvoir  temporel  dans  les  alTai- 
"  res  spirituelles."  L'auteur,  après  une  longue 
dissertation,  établit  que  l'intoléronce  religieuse 
est  juste,  mais  que  rintolérence  civile  ne  l'est 
pas  :  Voilà  comment  parle  un  libre  penseur.... 

Le  juge  : — Il  va  un  peu  loin  en  disant  que 
la  discipline  est  aussi  immuable  que  le 
dogme. 

Mr.  Trudel  : — Quelquefois,  la  discipline  est 
si  intimement  liée  au  dogme,  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'une  sans  toucher  ù  l'autre 

Le  juge. — Jules  Simon  dit  que  la  discipline 
est  aussi  immuable  que  le  dogme  :  donc  la 
discipline  est  aussi  immuable  que  Dieu. 

Mr.  7H/dc/.— Je  ne  prétends  pas  lui  donner 
l'autorité  d'un  St.  Père.  S'il  se  trompe,  c'est 
une  preuve  du  danger  qu'il  y  a  pour  les  laï- 
ques, même  pour  les  grands  esprits,  à  vouloir 
interpréter  les  lois  de  l'Eglise.  Je  ne  le  cite 
que  pour  montrer  que  tout  esprit  libre  de  pré- 
Jugés,  admet  qu'une  autorité  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  a  aussi  le  pouvoir  de  les  faire 
obéir. 

Le  juge. — Cette  opinion  de  Simon  est  ab- 
surde. 

M.  Trudel. — Je  me  servirai  d'une  comparai- 
son- vulgaire,  pour  mieux  faire  saisir  ma  pré- 
tention, oue  c'est  quelquefois  attaquer  le  dog- 
me que  de  porter  atteinte  h.  la  discipline  : 
c'est  un  dogme  de  la  loi  civile  que  l'autorité 
de  ce  tribunal  ;  c'est  l'expression  du  principe 
de  l'autorité.  Eh  bien  !  je  suppose  qu'un  indi- 
vidu enfreigne  une  des  règles  insignifiantes 
de  cette  cour  :  Par  exemple,  qu'il  entre  dans 
cette  enceinte  la  tête  couverte.  On  lui  dit  do 
se  découvrir  :  S'il  résiste,  la  Cour  le  punit, 
même  de  la  prison.  Non  pas  pour  le  fait  qu'il 
aura  gardé  son  chapeau,  mais  parcequ'il 
aura  désobéi  et  méprisé  l'ordre  de  la  Cour.  Il 
en  est  de  môme  dans  l'Eglise.  Up  acte  peut 
en  soi  ne  pas  porter  atteinte  au  dogme  ;  mais 
si  je  me  rebelle  contre  le  supérieur  ecclésias- 
tique, Je  porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité 
de  l'Eglise  dont  il  est  revêtu.  C'est  précisé- 
ment le  cas  actuel.  Je  n'érige  pas  en  dogme 
la  doctrine  de  Jules  Simon  ;  mais  J6  le  cite 
comme  désintéressé  dans  le  témoignage  qu'il 
rend  en  faveur  de  l'Eglise. 

Ce  besoin  de  sanction,  apporté  aux  lois,  est 
tellement  une  vérité  de  sens  commun,  que 
tous  les  esprits  l'admet  jjt.  Il  y  a  eu  des 
abus,  mais  ils  ont  été  commis  par  ceux  qui  ont 
crié  le  plus  fort  contre  rapplication  des  pei- 
nes eccléBiastiques.  Jean  Jacques  Rousseau 
lui  même,  après  avoir  sapé  les  cases  de  toute 
autorité  religieuse,  ne  peut  s'empôcher  de  pro- 
cldmer  ce  principe.  Je  signale  à  ceux  qui 
qualiflent  de  tyrannie  l'application  des  cen- 


sures ecclésiastiques,  la  sanction  que  cet  apô- 
tre de  la  libre  pensée  voulait  apporter  aux  lois 
de  sa  i^publiquo  imaginaire,  même  en  ma- 
tière de  conscience  :  Il  y  a  donc,  dit-il,  "  une 
"  profession  du  foi  puremeut  civile,  dont  il 
"  appartient  au  souverain  de  Uxer  les  articles, 
«  non  pas  précisément  comme  dcgme  dereli- 
"  gion,  mais  comme  sentiment  de  sociabilité, 
"  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  ci- 
"  toyen  ni  sujet  Adèle.  Sans  pouvoir  obliger 
'■  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'E- 
'*  tat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  b 
«  bannir,  non  comme  imp  s  comme  in- 

"  sociable,  comme  incap.  i'aimer  sincè- 
"  reraent  les  lois,  la  justice,  et  immoler  au  be- 
"  soin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un, 
'•  après  avoir  reconnu  publiquement  l«s 
••  mômes  dogmes,  se  conduit  comme  sHl  ne 
"  les  croyait  pas,  gu'il  soit  puni  de  mort.  Il 
<<  a  commis  lo  plus  grand  des  crimes,  il  a 
<■  menti  devant  la  loi.  " 

Contrat  social,  livre  4,  chap.  8,  P.   265-26G 

Un  autre  de  ces  Messieurs  qui,  lui  aussi,  sa- 
brait les  rétrogrades,  Robespierre,  disait  : 
''  La  liberté  est  le  dospotisnie  do  la  raison,  ot 
"  la  raison,  c'est  ce  que  moi  et  le  comité  du 
"  salut  public  vous  ordonnons,  et  co  que  vous 
*<  devez  suivre  ponctuellement,  si  vous  nt« 
"  voulez  pas  ôtre  traînés  à  la  guillotine.  " 
"  Le  grand  prophète  du  libéralisme  moderne, 
•'  dit  Mgr.  de  Ketteler,  Ca  'lir  Perrier,  di- 
"  sait  :  "  La  liberté  est  Ir  potisme  do  lu 
"  loi,  et  la  loi,  c'est  ce  q  'ous  prescris 

«'  avec  la  majorité  des  chaiu»^.  ,j.  " 

La  sanction  apportée  aux  lois  existe  partout. 
Pas  la  moindre  de  nos  plus  petites  sociétés 
n'est  privée  du  droit  d'imposer  des  peines  ù 
ses  membres  réfractaires.  L'Eglise  seule  en 
serait  donc  privée  ?  Pourtant,  "  rien  n'est  plus 
facile  à  comprendre,"  comme  dit  Lacordaire, 
'-  que  nulle  société  n'est  sans  lois,  et  quequi- 
"  conque  ne  veut  pas  observer  les  lois  d'une 
"  société,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui,  si  cette 
"  société  le  repousse,  ou  lui  impose  des  con- 
"  ditions  pour  rentrer  en  gidce,"  (CEuvues  de 
Lacordaire,  Vol.  2  P.  132,  7e  confér.  de  N.  D.) 

Et  nous  dirons  encore  avec  le  Père  de  Ravi- 
"  gnan  :  "  Il  existe  donc  pour  les  chréti^is  un 
«  devoir  et  une  loi  d'accepter  la  fol  d»  l'Eglise, 
"  sans  la  diviser,  sans  rien  ajouter,  sans  rien 
"  retrancher,  cette  loi,  une  fois  violée,  il  n'y  a 
"  plus  d'Eglise  pour  le  coupable.  L'Eglise  est 
"  donc  à  ce  prix  de  remplire  la  loi,  l'obliga- 
"  tion  de  croire  tout  ce  qu'elle  enseigne;  c'est 
«  là  son  essence  et  sa  vie  :  Or,  l'Eglise  doit 
"  être."  Conférence  Vol-  2,  P.  324. 

L'Eglise  a  donc  le  droit  d'apporter  une  sanc- 
tion à  ses  lois.  Or,  J'ai  prouve  que,  même  de 
l'aveu  des  gallicans,  les  décrets  émanant  du 
trône  pontiflcal  ont  force  de  loi,  comme  jDg<?- 
ments  en  dernier  ressort  du  tribunal  suprraae 
de  l'Eglise,  et  lient  la  conscience  des  fidèles 
lorsqu'ils  ont  été  implicitement  acceptés  par 
l'Eglise. 

Or,  l'erreur  que.  la  demande  veut  faire 
sanctionner  par  ce  tribunal,  et  qui  consiste  à 
lui  attribuer  une  jurisdiction  supérieure  à  celle 
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de  l'Eglise,  en  lui  Taisant  annuler  un  décret  d» 
l'autorité  religieuse  portée  comme  sanction  i^ 
la  loi  de  l'Eglise,  cette  erreur  di»-jo,  n  été  i'or- 
mellement  condamnée  par  la  Cour  île  Rome,  e 
ce  qui  est  suflisant  pour  len  Gallicans  oux- 
mômes,  ce  Jugement  a  reçu  l'assentiniont  au 
moins  implicite  de  la  presque  totalité  de  l'E- 
piicopat,  c'est-à-dire,  qu'il  a  Hé  accepté  (mr 
i'Ëglise  :  tous  les  Evéques  de  France,  d'Italie, 
nos  Evoques  canadiens  l'ont  accepté  ot  pro- 
clamé avec  enthousiasme  ;  et  aucun  n'a  pro- 
leslé  contre. 

Le  Juge  : — Lorsqu'il  a  été  accepté  par  l'E- 
glise. Mais  200  ou  300  évoques  ne  constituent 
pas  l'Eglise. 

Mr.  Thudel  : — L'autour  que  j'ai  cité,  comme 
résumant  l'opinion  <le  tous  les  théologiens  ca- 
tholiques, n'exige  que  l'assentiment  tacite  de 
lu  majorité  de  l'épiscopat.  S'il  eut  voulu  dire 
l'assentiment  de  l'Eglise  en  Concile,  il  n'au- 
rait pas  dit  "  l'assentiment  tacite.  " 

Le  Juge  : — Voyons  un  peu  le  récitât  de 
cette  doctrine.  Supposons  que  500  évoques  se 
soumettent  à  une  décision  du  St.  Père,  et  que 
300  s'y  refusent,  peut-on  dire  que  l'opinion  de 
l'Eglise  s'est  trouvé  allirmée  en  cette  occasion  ? 
Non,  certainement.  Mais  si  le  Pape  vient  ajou- 
ter sa  sanction  au  vote  de  500  Evéquc  .  cela 
complète  le  Décret  qui  dans  ce  cas  <iuvient 
l'acte  de  l'Eglise  elle-même. 

ifr.  Trudel  : — Ce  ne  serait  pos  là  seulement 
un  assentiment  tacite.  Ce  serait  une  appro- 
bation explicite  ;  c'est-à-dire,  plus  qu'il  ne  faut 
pour  valider  le  Décret,  de  l'aveu  des  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  dites  nous  combien  il  fau- 
dra d'Evéques  qui  acceptent  le  décret  pour 
qu'il  y  ait  assentiment  tacite. 

Mr.  Trudel  : — Voici  ma  réponse  :  Dès  qu'un 
décret  émanant  du  St.  Siège  est  publié  dans  le 
monde  catholique,  quand  bien  môme  pas  un 
Evoque  ne  dirait  qu'il  l'approuve,  des  lors 
que  personne  ne  réclame  :  voilà  une  accepta- 
tion tacite.  Si  quelques  Evéques  seulement 
réclamaient,  tous  les  a^  *.res  se  taisant,  ce  se- 
rait un  assentiment  tacile  de  la  grande  majo- 
rité de  l'Espicopat,  c'est-à-dire,  assez  pour  sa- 
tisfaire les  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  vous  mettez  une  telle  ac- 
ceptation au-dessus  des  décrets  du  Oonciie  de 
Trente.  Aux  Etats-Unis,  on  n'a  pas  voulu  l'ac- 
cepter. Donc  on  a  été  plus  paissant  que  le 
Concile. 

Mr.  Trudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  le  Concile  de  Trente  a  décrété  lui-môme 
qu'il  ne  deviendrait  en  force  qu'après  30  jours 
de  sa  promulgation.  Si  donc  il  n'est  pas  en 
force,  ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  pas  voulu  l'ac- 
cepter, mais  c'est  que  l'Eglise  u'a  pas  voulu 
l'imposer.  Ce  Uit  i:'est  donc  pas  contraire  à 
l'autorité  du  St.  Siège,  qui  pourrait  l'y  faire 
promulguer  dès  qu'il  le  jugerait  à  propos. 

Le  juge  : — La  vérité  n'a  pas  besoin  d'être 
promulguée. 

Mr.  JHukl  :— Les  lois  de  discipline  ont 
quelquefois  besoin  de  l'être  lorsque  telle  est 
la  volonté  de  l'Eglise. 

Le  juge  : — Mais  voyez  donc  l'effet  de  celte 


exception  .  Ce  qui  o.si  péché  pour  un  catholi- 
que du  o(Ué  du  Canada,  ne  l'est  pas,  de  l'au- 
tre côté  de  la  ligne  fronti^^^  lit  r<>Miui-quez 
que  c'est  grave,  puisqu'il  s  agit  <lu  salut  éter- 
nel. 

M.  Trudel: — C'est  la  mémo  chose  comme 
pour  certaines  lois  civiles,  certains  actes  qui 
sont  (les  infractions  aux  loin,  en  Canada,  ne  le 
sont  pas  dans  le  Nord-Uui^st.  Le  péché  qui  ré- 
sulte d'une  infraction  au  Concile  de  Trente  en 
Canada  résulte  d'une  désobéissance  à  l'Eglise. 
Le  juge  : — Je  ne  ^'eux  pjas  opposer  mes  opi- 
nions personnelles  aux  opinions  d'un  ordre  si 
élevé  que  vous  avez  émises  ;  mais  je  dois 
avouer  que  c'est  lu  première  fois  (|ue  je  les  en- 
tends énoncer,  c'e&i  de  la  théologie. 

M.  Trudel  : — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà 
que  ce  serait  rapetisser  la  question  actuelle  et 
ne  pus  lui  rendre  justice,  que  de  ne  l'envisa- 
ger qu'au  point  de  vue  étroit  du  droit  civil. 
C'est  une  cause  qui  touche  aux  principes  de 
l'ordre  le  plus  élevé  et  met  en  question  les  droits 
les  plus  importants  du  citoyen,  surtout  les  dioits 
religieux.  Or,  je  prétonds  qu'on  ne  peut  bien 
juger  dus  droits  de  l'Eglise,  sans  connaître 
précisément  ses  lois  et  sa  constitution,  par 
conséquent,  sans  étudier  la  théologie.  Nous 
plaidons  défaut  de  jurisdiction  de  la  pari  du 
tribunal:  il  faut  établir  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe, le  tribunal  n'a  pas  jurisdiction.  Mes. sa- 
vants collègues  ayant  établi  qu'en  Canada,  on 
jouissait  de  la  plénitude  de  la  liberté  des  cul- 
tes, et  enlre'aulies  du  culte  catholique,  il  est 
nécessaire  de  bien  connaître  toute  la  signiU- 
cation  de  cette  liberté,  en  établissant  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  catholicisme,  aiin  de 
constater  que  tels  principes  foat  de  son  es- 
sence ;  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  ni  les 
nier  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté.  Or,  le 
dogme  de  la  souveraineté  de  l'Eglise  est  de  ' 
son  essence.  Faire  restreindre  cette  souverai- 
neté par  le  pouvoir  civil,  c'est  détruire  sa 
liberté.  C'est  pour  établir  ces  principes  et  non 
pour  étaler  des  connaissances  théologiques 
qui  sont  trop  limitées 

Le  Juge  : — Si  vous  n'y  faite  pas  attention, 
Mr.  Trudel,  je  serai  forcé  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  votre  collègue  Mr. 
Cassidy  :  "  Vous  êtes  trop  modeste." 

M.  Trudel: — Deux  ou  trois  mois  d'études 
spéciales  sont  bien  peu  de  chose,  lorsque  l'on 
considère  qu'il  faudrait  toute  la  vie  d'un 
homme  pour  approfondire  ces  questions.  C'est 
une  preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  décider  d'une  question  affectant  la 
religion,  il  est  dangereux  de  référer  cette 
question  au  pouvoir  civil.  Tout  en  reconnais- 
sant à  nos  honorables  juges,  la  haute  autorité 
de  leurs  opinions  en  matières  purement  léga- 
les, je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  leur  ca- 
ractère en  disant  qu'en  matières  théologiques 
ils  ne  sont  pas  juges  aussi  compétents  que  les 
Saints  Pères. 

Le  Concile  de  Florence,  après  bien  d'autres, 
a  formellement  reconnu  ce  pouvoir  de  l'Eglise, 
de  faire  des  lois  et  de  les  mettre  en  force.  Lors- 
que J.  G.  lui-môme  institua  St.  Pierre,  Chef  de 
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l'Eglise,  il  lui  confia  les  clefs  du  Royaume  des 
Gieux,  lui  conférant  par  là  même  le  pouvoir 
suprême  de  gouverner,  légiférer  et  juger.  C'est 
ce  que  signifie  le  pouvoir  des  clefs,  dans  le  lan- 
gage des  Saintes  Ecritures. 

Le  Juge  : — Il  importe  peu  ici  de  savoir  ou 
sont  les  clefs  de  l'Eglise  ;  il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir qui  a  les  clefs  du  Cimetière. 

M.  Trudel  :— Le  cimetière  est  un  bien  d'E- 
glise consacré  au  culte,  et  qui  est  censé  faire 
partie  de  l'Eglise.  Par  conséquent,  il  faut  pas- 
ser par  l'Eglise  pour  demander  les  clefs  du  ci- 
metière. Il  faut  donc  savoir  d'abord  qui  a  les 
clefs'de  l'Eglise. 

La  conséquence  des  principes  que  je  viens 
de  poser  n'est  pas  iiffîcile  à  tirer  :  C'est  que  le 
pouvoir  ecclésiastique,  eq  matières  religieuses, 
étant  supérieur  au  pouvoir  civil,  en  est  com- 
plètement indépendant  et  ne  doit  pas  subir 
son  contrôle  : 

"  Jésus-Christ,  dit  André  (  cour  Alphabéti- 
que de  droit  canonique  )  distingue  lui-même 
expressément  les  deux  puissances,  en  ordon- 
nant de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  Cé- 
sar, et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il 
honore  la  magistrature  dans  la  personne  d'un 
juge,  même  inique  ;  s'il  reconnaît  que  la  puis- 
sance de  ce  juge  lui  a  été  donnée  de  Dieu, 
(  Math.  XXI,  7,)  il  parle  aussi  avec  toute  l'au- 
torité d'un  maître  souverain,  lorsqu'il  exerce 
les  fonctions  de  l'apostolat.  Il  déclare  que  qui- 
conque ne  croit  pas  en  lui  est  d^àjugé,  (  Jean, 
III,  i8.j  II  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant 
la  mission  :  celui  qui  vous  écoute  mécoute,  et 
celui  qui  vous  méprise  me  méprise,  (Luc,  X. 
16.)  Quiconque  n'écoute  pas  r Eglise,  qu'il  soit 
regardé  comme  unpàiett  et  un  publicain.  (Math. 
XVIII,  17.)  Bien  loin  d'appeler  les  empereurs 
au  gouvernement  de  cette  Eglise,  il  prédit 
'  qu'ils  en  seront  les  persécuteurs  ;  il  exhorte 
ses  disciples  à  s'armer  de  courage  pour  souffrir 
la  persécution  et  à  se  réjouir  d'être  maltraités 
pour  l'amour  de  lui  (  Luc,  VI,  22, 23.  ) 

Je  vais  maintenant  citer  l'opinion  de  quel- 
ques uns  des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  quelques 
autres  grands  génies  qui  ont  toujours  fait  au- 
torité de  ces  matières  : 

St.  Âthanase  rapporte  les  paroles  d'Osius 
de  Gordoue,  écrivant  à  l'Empereur  Constance  : 

«  Ne  vous  mêlez  pas,  dit-il,  des  affaires  ec- 
"  clésiastiques,  ne  commendez  point  sur  ces 
"  matières,  mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce 
"  que  vous  (devez  savoir.  Dieu  vous  a  confié 
"  l'empire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise 
"  Comme  celui  qui  entreprend  sur  votre  gou- 
'<  vernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
"  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  con- 
"  naissance  des  affaires  de  l'Eglise,  vous  ne 
"  vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  V. 
"  est  écrit  :  Rendes  à  César  ce  oui  est  à  Césat; 
"  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Il  ne  nous  est 
"  pas  permis  d'usurper  l'empire  de  la  terre, 
"  ni  à  vous,  Seigneur,  de  vous  attribuer  au- 
"  cun  pouvoir  sur  les  choses  saintes.  " 

Ecoutons  maintenant  parler  St.  Athanase 
<'  lui-même  :  "  Quel  est  le  canon,  dit-il,  qui  or- 
"  donne  aux  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux 


comtes  d'administrer  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, et  de  publier  les  jugements  des  évê- 
ques  en  vertu  des  édits  ?...  Quand  est-ce 
qu'un  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empe- 
reur son  autorité?  Uy  a  eu,  jusqu'à  présent, 
{)lusiour8  Conciles,  plusieurs  définitions  de 
'Eglise,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
seillé de  pareil  à  l'empereur  :  jamais  l'empe- 
reur ne  s'est  mêlé  de  ce  qui  regardait  l'E- 
glise. C'est  un  nouveau  spectacle  que^onne 
au  monde  l'hérésie  d'Arius.  Constance  évo- 

aue  à  lui,  dans  son  palais,  la  connaissance 
es  causes  ecclésiastiques,  et  préside  lui- 
"  mvrae  au  jugement.  Qui  est-ce  qui,  en  le 
"  voyant  commander  aux  évoques,  présider 
"  aux  jugements  de  l'Eglise,  ne  croira  voir 
"  avec  raison  l'abomination  de  la  désola- 
"  tion  dans  le  lieu  Saint  ?  " 

A  ce  sujet,  André,  Répondant  à  Mr.  Dupin, 
ajoute  : 

«  C'est  donc  ce  môme  Athanase  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'évangile,  qui  in- 
sulte aux  empereurs,  qui  ten'^e  de  le  dépouil- 
ler de  sa  couronne,  ei  (mi  invite  tous  les  évo- 
ques à  la  rébellion  !  On  nous  permettra  de 
n'en  rien  croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  pro- 
fesser cette  doctrine  comme  nous  allons  le 
voir.  " 

"  Le  Concile  de  Sardigue,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
statue  "  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
"  qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  aflfaires 
"  ecclésiastiques,  parcequ'ils  ne  doivent  con- 
'  naître  que  des  afSaires  temporelles.  " 

"  St.  Hilaire  se  plaint  à  Constance  des  en- 
treprises de  ses  juges,  et  leur  reproche  de  vou- 
loir connaître  des  affaires  ecclésiastiques,  eux 
à  qui  il  ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des 
affaires  civiles.  " 

"  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi,  "  disait  St.  Grégoire  de  Nazianze,  en  s'a- 
dressant  aux  empereurs  et  aux  préfets  :  "  car 
"  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
"  au-dessus  du  vôtre.  Et  ailleurs  :  Vous  n'êtes 
"  que  de  simples  brebis  ;  ne  transgressez  pas 
«  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce  n'est 
"  pas  à  vous  a  paître  les  pasteurs?  c'est  assez 
"  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  prescrivez 
"  pas  des  lois  aux  législateurs.  On  risque  àde- 
"  vancer  )e  guide  qu'on  doit  suivre,  et  on  en- 
<*  freint  l'obéissance  qui,  comme  une  lumière 
«  salutaire,  protège  et  conserve  également  les 
"choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel."  (Oral. 
XV IL)  Ailleur  le  même  Saint  disait  :  "  3W6m- 
nalia  Regum  sacerdotali  sunt  polestali  subjec- 
la...  Les  chrisli  sacerdotali  vos  subjicit  poles- 
tali... Dédit  enim  nobis  potestatem,-  dedil  et 
prindpatum  multo  perfectiorem  prindpatibus 
vestris.  2  Jlfoupted  P.  342. 

"  Quel  est  donc  cet  empire  des  évoques  con- 
tinue André,  cet  empire  auquel  les  empereurs 
sont  obligés  d'obéir,  si  les  empereurs  doivent 
juger  eux-même,  en  dernier  ressort,  des  matiè- 
res ecclésiastiques  ?  Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  &  l'évoque  à  obéir,  qu'au  magistrat  ?  " 

Sut  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'or- 
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dre ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  de  juger,  di- 
sait St.  Ambroise,  en  citant  le  rescri't  de  Va- 
lentinien."  '•  L'empereur  est  dans  l'Eglise  et 
non  pas  au-dessus.  '* 

"  Imperator  bonus  inira  Ecclesiam,  non  su- 
"  per  Ecclesiam  est"  (  Emst.  ad  valent.  21,  N. 
2;  in  conc.  contr.  Aux.  N.  36.) 

Dans  une  autre  circonstance,  ce  grand  Evë- 
que  disait  à  Vaientinien  le  jeune,  qui  voulait 
amener  des  causes  religieuse  devant  un  tribu- 
nal séculier  :  "  C'est  aux  Evoques  à  juger  de  la 
"  foi  des  Empereurs  Chrétiens  ;  mais  les  Em- 
"  pereurs  n'ont  pas  le  droit  de  juger  de  celle 
"  des  Evoques.  " 

3  HergierP.  1411. 

Ailleurs  il  disait  encore:."  Un  bon  Empe- 
"  reur  est  dans  l'Eglise  et  non  au-dessus  de 
"  l'Eglise.  " 

Léonce,  évoque  de  Tripoli,  disait  à  l'empe- 
reur Constance  : 

"  Je  suis  surpris  que  vous,  qui  êtes  préposé 
"  au  gouvernement  de  la  république,  vous  en- 
"  trepreniez  de  prescrire  aux  évoques  ce  qui 
*'  n'est  que  de  leur  ressort.  " 

"  Selon  St.  Jean  Damascène,  "  ce  n'est  pas 
"  au  roi  à  Statuer  sur  les  objets  de  la  religion." 
(Orat.  1,  de  imag.),  et  ailleur  :  "  Prince,  nous 
"  vous  obéissons  dans  ce  qui  concerne  l'ordre 
"civil,  comme  nous  obéissons  à  nos  pasteurs 
"  sur  les  matières  ecclésiastique.  "  (  Orat.  II. 

"  V.  n.  ) 

"  Comme  il  ne  vous  est  pas  permis  de  porter 
"  nos  regards  dans  l'intérieur  de  notre  palais," 
"  disait  Grégoire  II  à  Léon  L'Isaurien,  vous 
"  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des 
"  affaires  de  l'Eglise." 

•*  Les  évêques  catholiques  tiennent  le  même 
langage  à  Léon  L'Arménien  qui  les  -avait  as- 
semblés  en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  ima>' 
ges  (  Baron.  Tom.  IX,  ad  ann.  814,  v.  12  pag. 
610.)" 

"  Nicolas  I,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  à  prescrites  aux  deux  puissances  ;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel  ;  aux  évê- 
ques, l'administration  des  choses  spirituelles  : 
"  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'enfant 
"  et  lion  le  prélat  de  l'Eglise,"  dit  le  canon  : 
"  si  imperator.  "  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
"  coupable  d'ingratitude  par  ses  usurpations, 
"  contre  la  défense  de  la  loi  divine  ;  car  c'est 
"  aux  pontifes,  non  aux  puissances  du  siècle, 
"  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
"  gouvernement  de  l'Eglise."  (  C.  si  impera- 
tor, 2,  dist.  96) 

Le  môme  pape  écrivait  encore  : 

"  Lex  imperatorum  non  est  supra  legemDei, 
"  sed  subtils,  hnperiali  judicia  non  pos-sunt 

"  ecclesiastica   jura    dissolvi non    quod 

"  imperatorum  leges »  dicamus  pmitîis  vene 

"  rendas,  sed  q^tod  eas  evangtlicis  apostolicis 
"  atque  canonicis  decretis  { quitus  postponen- 
"  d»  sunt  )  nullum  posse  inferre  prrjudieium 
*'  asseramus." 

"  Les  états,  dit  encore  André,  sont  circons- 
crit«  dans  des  limites  éventuelles  et  variables  ; 
l'Eglise  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 


mêmes  du  monde.  Gomment  l'Eglise  pourrait- 
elle  tomber  sous  la  dépendance  d'une  puis- 
sance qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'être 
plus  demain,  et  dont  les  intérêts  changent 
sans  cesse,  tandis  que  la  vocation  de  l'Eglise 
et  les  moyens  que  le  Sauveur  lui  a  laisses 
pour  pouvoir  la  remplir,  sont  aussi  permanents 
l'une  que  les  autres? 

Voici  maintenant  ce  que  le  Pape  St.  Gelase 
écrivait  à  l'empereur  Anasthase  :  "  Le  monde 
"  est  gouverne  par  deux  principales  puissp.n- 
*'  ces,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois.  Vous  sa- 
"  vez  mon  très-cher  fils,  qu'encore  que  votre  di- 
"  gnité  vous  élève  au-dessus  des  autres  hom- 
"  mes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant 
"  les  Evêques  qui  ont  l'administration  des 
"  choses  divines,  et  vous  vous  adressez  à  eux 
"  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie  du 
"  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
"  qui  concerne  la  religion,  voua  savez  que 
'■  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 
"  les  Sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  do 
"  les  administi-er  de  la  manière  qu'il  convient. 
''  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
"  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  avez  tort, 
"  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujétirà  vos 
"  volontés.  Car  si  les  ministres  de  la  religion 
"  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre  politiqu  et 
"  temporel,  parcequ'ils  savent  que  vous  avez 

"  reçu  d'en  haut  votre  puissance; avec 

"  quel  zèle  je  vous  prie,  avec  quelle  affection 
"  devez  vous  leur  obéir  dans  les  choses  de  la 
"  religion,  puisqu'ils  sont  chargés  de  distri- 
"  buer  nos  redoutables  mistères."  (  Gel.  Epist. 
8  ad,  Athan.) 

St.  Avit  de  Vienne,  et  Facundus  d'Her- 
miane  parlent  de  la  même  manière. 

Le  grand  St.  Augustin,  parlant  de  ce  pou- 
voir de  l'Eglise,  disait  :  "  Comme  on  ne  doit 
"  pas  obéir  au  prêteur  contre  la  volonté  du 
"  prince,  on  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison, 
'«  obéir  au  prince  contre  la  volonté  de  Dieu." 
Serm.  de  Verb.  domini,  10  Migne  Encyelopi- 
die.  Dictionnaire  de  droit  canon,  Vo.  Indépen- 
dance, Législation,  Loi. 

Le  Pape  St.Symmaque  établit  dans  le  6e 
synode  Romain  :  "  Non  licet  Imper atori,  vel 
"  cuiquam  pietatem  custodiendi  aliquid  con- 
"  Ira  divina  mandata  prsBsumere,  nec  quid- 
"  quam  quod  evangelicis,  prophxtis.aut  apos- 
"  tolicis  reaulis  obvieL,  agere.  Lib.  1  Décrétai 
m.  XXXIll 

St.  Félix,  Pape,  décrétait  ce  qui  suit  :  Cer- 

"  lum  est...cumde  caiisis  Dei  agilur re- 

"  giam  voluntatem  sacerdotibus  Chrisli  stu- 
"  dasiis  subdere,  non  pr a- ferre,  et  sacro  sancla 
"  per  eorum  prœsules  poiiiis  ditcere  quam  do- 

"  cere Comlituliones  contra  canonet  et 

"  decrata  prxsulum  romanorum  ;  vel  bonos 
"  mores  nullius  sunt  Alomenli." 

Et  le  Pape  Clément  111  :  "  Omnes  princi 
"  pes  terrw,  et  cxleros  homines  episcopis 
"  Obedire  bealus  Petrus  prxcipiat,  et  ail- 
"  leurs.  Imperium  non  prxest  sacerdotio,  sed 
"  subest,  et  et  obedire  lenetur." 

St.  Jean  Chrisostôme,  dans  son  Homélie  22, 
'<  après  avoir  cité^  ces  paroles  de  J.  C.  "  Mon 
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"  royaume  n'est  pas  de  ce  inonde  se  demande  : 
"  est-ce  que  le  royaume  de  ce  monde  ne  lui  ap- 
"  pcrtient  pas  ?  Oui  certes  1  Pourquoi  donc  dit- 
"  li  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ? 
"  ce  n'est  pas  que  ce  monde  ne  lui  appar- 
"  tienne,  c'est  qu'il  a  aussi  le  pouvoir  dans 
"  le  ciel,  et  que  sa  puissance  n'ent  pas  humai- 
"  ne,  mais  beaucoup  plus  grande  et  plus  con- 
"  sidérable." 

Le  fameux  Pape  Inocent  III  décidait  de 
son  côté,  dans  sa  lettre  Solitx,  écrite  en  1198 

à  /Empereur  de  Gonstantinople  : "  Non  ne- 

"  gamus  quin  praBcellat  Jmperator  in  iempo- 
"  ralibus  illos  auntaxat,  qut  ab  eos  suscipiun- 
•?  temporalia  ;  sed  Ponlifex,  in  temporalibus, 
"  aniacellit  :  quse  tanla  sunt  temporalibus  di- 
"  gniora,  quanta  anima  prœfertur  corpori." 

Tous  le  texte  de  ces  documents  importants  se 
trouvent  dans  Maupied,  Vol.  2  P.  342  à  345. 

Dans  le  Concile  de  Vienne,  le  Pape  Clément 

V,  décrète  ce  qui  suit: "  Nos  lune  ex  su- 

"  periorilate,  quam  ad  im^erium  non  esl  du- 
"  bium  nos  habere  :  et  Niliilominùs  ex  pleni- 
"  tudine  potfslatis  quam  Christus  hex  licgum 
"  el  Dominas  Domtnantium  Nobis,  licet  imme- 
"  rilis  in  persond  beali  Pétri  convenil  senten- 
"  tiam  (  Imperatoris  )  et  processus  omnes  prx- 

"  dictos De  Fralrum  nostrorum,  (Jondlio, 

"  declaramus  fuisse  et  esse  omnino  irrilos  el 
"  inanes." 

2  Maupied  P.  341  à  345. 

St.  Cyprien,  dont  la  grande  autorité  a  été 
invoquée,  à  tort,  il  est  vrai,  pour  combattre 
l'autorité  du  St.  Siège,  disait  dans  sa  lettre 
LV  :  "  Un  Evoque,  tenant  l'Evailgile  et  gar- 
*•  dant  les  préceptes  div  Christ,  peut  être  tué, 
"  non  vaincu.  Faut-il  abandonner  'a  dignité 
"  de  l'Eglise  catholique,  et  la  puissance  sacer- 
**  taie  au  point  que  celui  qui  préside  dans  l'E- 
"  glise  soit  jugé  par  ceux  qui  sont  hors  d'elle  ? 
"  Que  reste-t-il,  si  non  que  l'Eglise  cède  au 
"  capitule,  et  que  les  prêtres  se  retirent  em- 
"  portant  l'autel  du  Seigneur." 

St.  Hilaire  de  Poitiers,  écrivant  contre  Au- 
xence,  s'écrie  :  "  Abus  déplorable  !  on  croit 
«  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection  des  hom- 
"  mes,  et  que  les  puissances  de  la  terre  sont 
"  nécessaires  à  l'Eglise  :  de  quel  appui  se  sont 
"servi  les  apôtres?  Quelle  puissance  de  la 
"  terre  les  a  favorisés  dans  la  prédication  de 
"  l'Evangile  ?  Appelaient-ils  quelqi'es  officiers 
"  de  la  cour,  lorsqu'ils  chantaient  les  louan- 
«  ges  de  Dieu  en  prison?" 

Qui  ne  connaît  la  conduite,  admirable  de 
grandeur  et  de  fermeté,  que  tient  le  grand  St. 
Ambroise  en  face  de  l'Empereur  Théodose  ar- 
rivant tout  couvert  du  sang  des  Tessaloni- 
ciens  ?  Dans  une  autre  circonstance  rapportée 
par  Rohrbacher  (  Vol.  4  P.  174  à  185,  )  le 
même  Empereur  s'étant  placé  dans  le  sanc- 
tuaire, suivant  la  coutume  suivie  à  Constanti- 
nople,  Ambroise  l'en  fait  sortir,  comme  n'ayant 
pas  le  droit  d'occuper  cette  place  réservée 
aux  prêtres,  et  l'Empereur  obéit  de  bonne 
grAce.  Je  rappellerai  encore  à  Votre  Honneur 
l'opinion  déjà  citée,  de  St.  Thomas,  le  génie  le 


Elus  étonnant  peut  être  dont  s'honore  la  race 
umaine 

Le  Juge  : — Il  a  été  dit  'qu'il  était  lui-même 
un  miracle. 

M.  Trudel  : — Telle  a  toujours  été  la  doctrine 
de  l'Eglise,  que  jamais  aucun  docteur  catho- 
lique, de  quelque  valeur,  ne  là  contredite. 
Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  cette  indé- 
pendance. Je  pourrais  citer  plusieurs  autres 
témoignages  pris  dans  tous  les  âiècles  de  l'E- 
glise; Je  mentionnerai  entre' autres  ceux  de 
St.  Anselme  de  Lucques,  de  St.  Grégoire  VII 
et  de  plusieurs  autres  que  l'on  peut  trouver 
dans  l'Historien  Rohrbacher,  notamment  au 
Vol.  2.  P.  465-66,  Vol.  7,  P.603-646-7,  Vol.  10, 
P.  554  et  555  et  spécialement  la  Bulle.'  "  Vnam 
sanctam,"  de  Bonifiace  VIII  :  qui  n'a  pas  seu- 
lement d'autorité  dogmatique,  mais  a  encore 
une  haute  autorité  en  droit  canonique,  puis- 
qu'elle est  insérée  au  droit  canon.  Vol.  10 
Hohrbacher,  P.  289,  à  297. 

Bossuet  iuinmême,  dont  on  ne  suspectera 
pas  le  témoignage  en  pareille  matière,  dans 
son  Histoire  des  Variations,  liv.  10,  No.  18,  re- 
proche aux  Evoques  Anglais  :  "  d'avoir  souf- 
"  fert  que  le  Prince  étendit 'son  empire  sur  le 
"  gouvernement  ecclésiastique,  et  de  n'avoir 
"  pas  osé  témoigner,  à  l'exemple  de  tous  les 
"  siècles  précédents,  que  leur  décrets,  valables 
"  par  eux-mêmes  et  par  l'autorité  Sainte  que 
"  J.  C.  avait  attachée  à  leur  caractère,  n'atteu- 
"  daient  de  la  puissance  Royale  qu'une  en- 
"  tière  soumission  et  une  protection  exté- 
"  rieure." 

Tout  le  monde  sait  en  quels  termes  énergi- 
ques Fénélon  a  toujours  proclamé  cette  pri- 
mauté de  l'autorité  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir civil. 

"  S'il  était  possible  dit  l'illustre  Clément 
"  Auguste,  archevêque  de  Cologne,  s'il 
"  était  même  imaginable  que  l'Eglise  fût  sou- 
"  mise  à  l'état,  et  son  autorité  abandonnée  à 
"  la  puissance  politique,  dès  lors  toutes  les 
"  persécuiions  exercées  dans  l'antiquité  et  de 
"  nos  jours  contre  le  Christianisme,  contre  les 
"  chrétiens,  contre  leur  doctrine,  par  les  Cé- 
"  sans  comme  les  rois,  seraient,  sauf  les  hori- 
"  blés  cruautés  mises  en  œuvre  contre  eux, 
"  pleinement  justifiées  ;  car  rien  n'est  moins 
"  douteux,  rien  n'est  plus  incontestable  que 
"  si  les  apôtres,  dont  la  conduite  devait  deve- 
•'  nir  la  règle  de  leurs  successeurs  dans  l'E- 
"  piscopat,  enfreignaient  les  lois  de  l'Etat, 
"  leurs  successeurs,  les  Evoques  actuels,  les 
"  enfrignent  en  quelque  sorte  par  l'exercice 
"  même  de  l'autorité  Episcopale,  et  surtout 
"  de  leur  puissance  législative,  judiciaire  et 
"  executive.  Ges  lois,  dites  d'état,  étaient  ou- 
"  vertement  enfreintes  par  la  tenue  des  Con- 
"  ciles,  par  les  communications  des  Eglises 
"  avec  les  souverains  pontifes,  par  l'institution 
"  canonique  de  leurs  coadjuteurs....  Elles  l'é- 
"  talent  donc  par  la  célébration  du  Concile  de 
«  Jérusalem 

"  Et  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
"  de  la  souveraineté  politique,  (  rappelons  ici 
«  que  nous  n'entendons  pas  perlerdes  droitsçM 
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"  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogenteux-méroes  les 
•'  princes  );  car,  ni  dans  l'exercice  de  la  préro- 
"  gative  apostolique,  ni  dans  aucun  acte  gou- 
"  vernemonlal  en  l'ait  de  juridiction  ecclésias- 
"  tique,  les  pères  de  notre  foi  ne  consultaient 
"  l'autorité  temporelle  ni  ne  sollicitaient  le  jda- 
"  cet  impérial,  ce  que,  dans  la  supposition  ou 
"  l'Eglise  serait  soumise  à  l'Etat,  ils  auraient 

"  été  tenus  de  faire  ?  Car les  Droits  Souve- 

"  rains  des  Empereurs  Romains  ne  différaient 
"  en  rien  de  ceux  des  souverains  actnels." 

De  lu  paix  de  l'Eglise  el  de  l'Elat  P.  44 
Malgré  le  nombre  el  la  longueur  de  ces  cita- 
tions où,  comme  on  le  voit,  ces  grands  esprits 
examinent  la  question  sur  tou<ds  ses  faces, 
je  ne  puis  m'empècher  de  ci  1er  encore  Lacor- 
daire  dont  la  tendance  libérale  doit  être  un  ti- 
tre de  conlience  auprès  de  nos  adversaires  : 
"  La  puissance  de  l'Église,  considérée  sous  le 
"  rapport  de  son  étendue  ou  de  son  action, 
"  car  c'est  la  même  chose,  consiste  dans  la  li- 
"  bre  prédication  de  l'Evangile,  dans  la   libre 
"  oblalion  du  sacrifice,  et  la  libre  administra- 
"  tion  des  sacremcnts.dans  libre  pratique  de  la 
"  vertu  et  dans  la  libre  perpétuité  de  sa  hiérar- 
"  chie.  L'Eglise  touche  ainsi  à  deux  ordres, 
"  l'un  intérieur,  l'autre  extérieur.    Par  le  pre- 
"  mier,  elle  est  en  contact  avec  quelque  chose 
"  qui  est  au  dessus  de  l'homme  ;  elle  tire  sa 
"  force  do  la  grâce.  Par  le  second,  l'ordre  ex- 
"  térieur,  elle  est  en  contact    avec  quelque 
"  chose  d'humain  ;  elle  tire  sa  force  de  sa  li- 
"  berlé.  Et  ainsi,  quand  on  demande  de  quel 
'  '  droit  TEglisb  a  été  à  la  puissance  des  Cé- 
'  '  sars  une  partie  délie  môme,  c'est  comme  si 
"  l'on  demandait  de  quel  droit  la  liberté  chré- 
_'♦  tienne  s'est  établie.    Car,  l'Eglise  n'a  pas 
"  ravi  aux  Césars  la  force  intérieure  et  di- 
"  vine  de  la  grâce  ;  ils  ne  l'avaient  pas  ;  elle 
'  n'a  eu  de  démêlés  avec  eux  que  pour  sa  puis- 
"  sauce  extérieure,  qui  est  celle  de  la  liberté. 
"  Par  conséquent,  entre  César  et  l'Eglise,  la 
"  question  se  réduit  à  ceci  :  De  quel  droit  la 
"  liberté  chrétienne  s'est-elle  établie  ?  Je  ré- 
"  ponds  d'abord,  de  droit   divin.    Ce    n'est 
"  point,  en  effet,  par  une  concession  des  prin- 
"  ces  qu'il  nous  a  été  donné  d'enseigner  l'U- 
"  nivers.  Ce  ne  sont  pas  les  Césars,  c'est  J.  C. 
"  qui  nous  a  dit  :  Allez  el  enseignez  loutes  les 

"  nations 

"  Par  conséquent,  nous  ne  tenons  pas  notre 
"  liberté  des  Césars,  nous  la  tenons  de  Dieu, 
"  et  nous  la  gardons  parce  qu'elle  vient  de 
"  lui.  Les  princes  pourront  bien  se  réunir 
"  pour  combattre  les  prérogatives  de  l'Eglise, 
"  les  charger  do  noms  flétrissants  afin  de  les 
"  rendre  od.euses,  dire  que  c'est  une  puissance 
'*  exhorbitanle  qui  perd  les  états  :  nous  les 
"  laissons  dire  et  nous  continuons  à  prêcher 
"  la  vérité,  à  remettre  les  péchés,  à  combattre 
"  les  vices,  à  communiquer  l'Esprit  do  Dieu. 
"  Si  l'on  nous  envoie  en  exil,  nous  le  fe- 
"  rons  en  exil  ;  si  l'on  nous  jette  dans  les 
"  prisons,  nous  le  forçais  en  prisons  :  si 
"  l'on  nous  enchaîne  dans  les  mines,  nous 
"  le  ferons  dans  les  mines  ;  si  l'on  nous 
"  chasso  d'un  royaume  nous  passerous  dans 


"  un  autre.  Il  nous  a  été  dit  que  jusqu'au 
"  jour  où  il  sera  demandé  compte  à  chacun  de 
•'  ses  œuvres,  nous  n'épuiserons  pas  les  royau- 
"  mes  de  la  terre.  Mais  si  l'on  nous  chasse 
"  de  partout,  si  la  puissance  de  l'Ante-Christ 
"  vient  à  s'étendre  sur  toute  la  face  du  monde, 
"  alors,  comme  au  commencement  de  l'Eglise, 
"  nous  fuirons  dans  les  tombeaux  et  dans  les 
"  catacombes.  Et  si  enfin  on  nous  poursuit 
"  jusque  là,  si  l'on  nous  fait  monter  sur  les 
"  écliaffauds,  dans  tout  noble  cœur  d'homme 
"  nous  trouverons  un  dernier  asile,  parcequa 
"  nous  n'aurons  pas  désespéré  de  la  vérité,  de 
"  la  justice  et  de  la  liberté  du  genre  humain." 

2e.  Vol.  6e.  conférence,  N.-D.  P.  109  à  111. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  que  les  grands  évo- 
ques et  les  plus  fameux  docteurs  en  théologie 
qui  ont  reconnu  cette  indépendance  de  l'Eglise  : 
le  code  Théodosien  Lih.  XVI,  Lit.  2  teg.  23, 
et  kg.  I,  leg.  k\,et  lit.  45,  leg.  15,  établit  pour 
l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdiction  tout- 
à-fait  indépendante  de  l'autorité  civile,  et  s'e.\- 
eroant  dans  de  vastes  limites.  Les  empereurs 
Constantin,  Théodose,  Valentinien  III  (So30- 
mène  lib.  VI,  c.  21)  Honorius,  Basile  au  3e. 
Concile  général  de  Constantinople  {Concil. 
Labbe  Vol.  2,  i>.l3ll)  Justinien  (Loi  9  Redd.  Ue 
Sermina  Trin.  Aulhent.  Episcopos,  etc.)  Mar- 
cien  au  Concile  Général  de  Chalcédoine,  Phi- 
lippe le  Bel  {Rebuffe  pra)m  inconcord.),  Fran- 
çois I,  Henri  II  dans  sa  demande  au  Concile 
de  Trente,  de  réformer  les  abus  de  l'Eglise 
Gallicane  (3, Liberté  de  l'Egl.  Gatl.  P.  712), 
Henri  III  {Eitit  de  Mélun),  Henri  IV  (Edil  de 
1608)  Louis  XIII  [Edil  de  1600  et  ordonn.  de 
1629),  Louis  XIV  {Edil  de  1195)  Louis  XV 
(arrél  du  conseil  d'état  24  mai  1766)  enfin.  Na- 
poléon I  lui-môme  {li  Rohrbacher  P.  414-15) 
reconnaissent  ce  principe  et  le  proclament 
comme  étant  le  seul  raisonnable  et  celui  qui 
a  toujours  prévalu  dans  l'Eglise.  Il  n'y  a  que 
!ors(|ue  leurs  passions  et  les  exigences  d'une 
ambition  démesurée  leur  ont  fait  perdre  de 
vue  la  vérité,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  préva- 
loir une  maxime  contraire. 

Do  nos  jours  tous  les  esprits  éclairés,  et  libre 
de  toute  passion  hostile  à  l'Eglise,  ont  reconnu 
la  nécessité  de  celte  indépendance.  Je  pour- 
rais encore  citer  de  belles,  page  de  Mgr.  Pa- 
riais, {Eivamen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  P.  99 
100,  101,  124,  127,  175,  195,  248,  255,  84,  95.) 
de  M.  Keller  (L'enci/cliqne  et  lis  principes  de 
89:  P.  20,  24,62,  64  el  les  suiv.)  De  Bergies 
(Vol.3,\o  Vroit  Eccl.)  du  comte  do  Maistre, 
de  C.  de  Ste.  Foie,  de  l'abbé  Bouix  (Reoue  des 
sciences  eccl.)  et",.,  que  je  me  permets  de  signa- 
ler au  tribunal.  Au  reste,  ça  îtoujours  été  la 
doctrine  invariable  de  tous  les  papes,  el  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  yieul  croire  à  la  vérité 
de  la  doctrine  catholique,  et  croire  que  les 
Souverains  Pontifes,  dépositaires  de  cette  doc- 
trine so  soient  toujours  trompés,  et  c|ue  l'au- 
torité suprême  de  cette  Eglise  ait  été  dans 
l'erreur  pendant  18  siècles  sur  un  sujet  aussi 
important. 

Je  tenais  à  bien  établir  le  principe  de  Vin- 
dépendance  absolue  du  pouvoir  ecciésiastiquo 
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en  matière  religieuse,  et  son  autorité  suprême 
de  gouvei  nement  et  de  législation,  comme  prin- 
cipe de  Droit  naturel,  de  Droit  public  et  de 
Droit  des  gens,  avant  de  parler  des  disposi- 
tions de  nos  lois,  car  nos  adversaires  ont  pré- 
tendu, non-seulétnent,  qu'il  était  contraire  au 
principe  des  lois  en  général,  mais  qu'il  était 
contraire  à  tout  droit  public  et  des  gens,  et 
surtout  contraire  à  la  raison.  Je  prétends 
maintenant  que  rien  dans  notre  système  de 
lois,  judicieusement  interprétées  ne  s'oppcse  à 
Texercice  libre  de  l'autorité  supérieure  et  in- 
dépendante de  l'Eglise  et  à  la  libre  expansion 
de  la  doctrine  catholique,  mais  qu'au  con- 
traire nos  lois  la  favorisent.  Mon  savant  col- 
lègue M.  Jette  a  établi 

Le  Juge  : — Votre  prétention,  si  je  comprends 
bien  est  celle-ci  :  Que  l'Edit  de  1695  et  tout  le 
Droit  Gallican  dont  il  est  le  résumé,  en  sup- 
posant qu'il  ait  été  en  force  ici,  s'est  trouvé 
virtuellement  abrogé  par  la  cession  du  pays 
et  par  les  traités  qui  l'ont  suivie.  Très  bien  ! 
mais  alors,  il  va  vous  falloir  indiquer  à  quelle 
époque  de  l'histoire  les  Droits  que  vous  re- 
vendiquez pour  notre  Eglise  se  trouvent  être 
reconnus  et  exercés. 

M.  THidel  : — Avant  la  Progmatique  Sanc- 
tion de  Charles  VU,  le  pouvoir  civil  avait 
commis  des  empiétements  isolés  sur  le  do- 
maine religieux.  Mais  le  principe  du  pouvoir 
suprême  et  indépendant  de  l'Eglise  paraissait 
reconnu.  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
consistaient  en  un  certain  nombre  de  privilè- 
ges accordés  par  l'Eglise  Universelle  à  l'Eglise 
et  à  la  couronne  de  France.  L'autorité  du 
corps  de  Droit  Canonique  était  admise,  com- 
menté par  les  opinions  des  Sts.  Pères 

Le  Juge  : — Très-bien,  mais  en  Canada,  nous 
avons  un  ordre  de  société  tout  différent.  Le 
Droit  commun  de  la  France  à  cette  époque, 
tout  autre  que  le  Droit  Gallican  et  en  ac- 
cord avec  l'opinion  des  Sts.  Pères,  s'exerçait 
sur  un  système  de  gouvernement  qui  n'est 
pas  le  nôtre.  Car  chez  nous,  une  fois  que  l'au- 
torité suprême  du  gouvernement  a  déclaré 
que  telle  ou  telle  chose  a  reçu  la  sanction  ofli- 
cielle,  l'Eglise,  de  même  que  l'Etat,  doivent 
se  soumettre. 

M.  Trudel  : — Mon  collègue  Mr.  Jette  a  am- 
plement démontré  que  la  Doctrine  Gallicane 
était  tellement  incompatible  avec  l'esprit  des 
institutions  anglaises,  qu'il  n'avait  pu  être 
conservé  ici  ;  et  que  l'Angleterre,  en  accor- 
dant par  le  traité  de  paix  le  libre  exercise  du 
culte  catholique,  renonçait  par  là  même  à  im- 
planter son  Droit  ecclésiastique  chez  nous, 
parceque  ce  Droit  était  essentiellement  la  con- 
traditoire  do  la  liberté  religieuse  qui  nous 
était  octroyé  par  le  traité 

Le  Juge  : — La  prétention  de  Mr.  Jette  a  été 
qu'à  l'époque  de  la  cession,  le  roi  de  France, 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  n'avait 
aucunement  stipulé  que  le  Droit  gallican  tel 
que  reconnu  en  France  à  cette  époque,  for- 
mait partie  de  l'héritage  qu'il  léguait  au  Ca- 
nada ;  mais  qu'au  contraire,  il  avait  stipulé 
que  la  Religion  catholique  telle  que  pratiquée 
à  Rome  pourrait  être  exercée  en  toute  liberté 


par  les  sujets  qu'il  cédait,  et  que  ce  traité  a 
eu  pour  effet  de  passer  l'éponge  sur  le  Droit 
gallican  qu'on  voudrait  faire  appliquer  ici. 

ifcf.  Trudel: — Le  traité,  en  stipulant  que!nous 
aurions  l'exercice  de  la  religion  catholique 
suivant  les  Rites  de  l'Eglise  de  Rome,  nous 
replaçait  immédiatement  sous  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  Universelle,  et  faisait  dispa- 
raître pour  nous  tous  les  privilèges  de  l'Eglise 
gallicane 

Le  Juge  : — Si  nous  remontons  aussi  loin  que 
vous  le  demandez,  nous  tombons  tout-à-fait 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
pour  cela  il  faut  jeter  de  côté  une  jurispru- 
dence unamime  de  4  ou  5  siècles. 

M.  Trudel  :— Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toute  cette  jurisprudence  de  4  ou  5  siècles,  si 
on  l'examine  au  point  de  vue  de  l'Eglise  ca- 
tholique en  général,  n'est  qu'une  période  as- 
sez restreinte  et  est  relativement  de  peu  d'auto- 
rité. Pour  établir  quels  doivent  être  les  rap- 
ports du  pouvoir  ecclésiastique  avec  l'au 
torité  civile,  il  faut  considérer  les  rapports 
de  l'Eglise  avec  tous  les  peuples  de  l'U- 
nivers  depuis  un  grand  nombre  de  siècles, 
c'est-à-dire,  chercher  qu'elle  a  été  la  doctrine 
constante  le  l'Eglise  dans  tous  les  pays,  pen- 
dant 18  siècles.  Cette  jurisprudence  gallicane, 
de  4  siècles,  en  supposant  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  entachée  de  tyrannie  des  consciences, 
et  de  schismes,  et  quelle  serait  parfaitement 
respectable,  ne  serait  toujours  que  400  ans  de 
jurisprudence  d'un  seul  pays  catholique,  et 
par  conséquent  peu  de  chose  mis  en  regard 
des  18  siècles  d'existence  de  l'Eglise  Univer- 
selle. Ce  n'aurait  pas  plus  d'importance 
qu'une  jurisprudence  de  dix  ans  qui  aurait 
prévalu  dans  un  des  Districts  judiciaires  du 
Bas-Canada,  et  que  l'on  voudrait  opposer  à 
une  Doctrine  constante  suivie  dans  tout  le 
pays  depuis  sa  fondation. 

Le  Juge  : — Les  libertés  gallicanes  sont  anté- 
rieures de  trois  ans  seulement  à  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes,  ordonnée  par  Louis  XIV, 
de  sorte  que  cette  époque  ne  peut  qu'être  con- 
sidérée commo  ayant  été  bien  favorable  à  la 
trop  grande  liberté  de  l'autorité  civile.  Car  on 
sait  que  ce  roi  avait  mis  le  hola  !  sur  un  bon 
nombre  de  libectés  civiles. 

M.  Trudel: — II  me  semble  qu'en  voulant  res- 
suciter  le  système  qui  prévalait  à  cette  épo- 

3ue,  on  ne  s'est  guères  soucié  de  la  liberté  et 
ela  dignité  individuelles.  Car  s'il  fut  une 
époque,  en  France,  ou  l'absolutisme  eut  ses 
coudées  franches,  c'est  bien  cette  époque.  Si 
les  droits  du  peuple  ont  alors  été  honteuse- 
ment méconnus,  il  est  a  présumer  que  la  li- 
berté de  conscience  n'a  pas  été  épargnée.  Et 
nous  nous  étonnons  que  l'on  veuille  ici,  où 
nous  jouissions  de  tant  de  libertés,  nous  faire 
remonter  jusqu'à  Louis  XIV  qui  disait  •  "  l'E- 
tat, c'est  moi,"  et  qui,  faisant  abstraction  com- 
f)lète  des  intérêts  de  ses  sujets,  leur  donnait 
a  guerre  ou  la  paix  suivant  les  exigences  de 
son  ambition. 

L'Histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que 
les  empiétements  commis  par  les  rois  sur  le 
don^iine  religieux,  ne  l'ont  jamais  été  au  profit 
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des  peuples.  L'Historien  protestant  Sismondi 
déclare  que  si  les  prétentions  des  papes  avaient 
été  maintenues,  elles  auraient  épargné  aux  peu- 
ples bien  des  maux,  les  eut  sauvé  de  bien  des 
gourres  et  de  bien  des  actes  de  despotisme,  et 
aurait,  pour  le  moins,  é^rgné  à  la  France  la 
honte  du  massacre  des  Templiers.  Du  moment 

3ue  nous  cherchons  à  conserver  quelque  chose 
e  ce  que  les  siècles  passés  ont  produit  de 
bon,  on  ne  manque  pas  de  nous  jeter  à  la 
ligure  ce  reproche  :  "  Vous  défendez  des  insti- 
tutions vieillies  qui  ont  produit  toutes  espèces 
d'abus."  Comment  se  Tait-il  que  l'on  veuille 
aujourd'dui  remettre  en  honneur  ce  qu'il  y 
avait  justement  de  pire  et  de  plus  tyrannique 
dans  ces  institutions  :  l'oppression  des  cons- 
ciences par  le  pouvoir  civil  ? 

La  meilleure  règle,  a  mon  avis,  est  d'éviter 
les  systèmes  politiques  extrêmes,  et  d'accep- 
ter ce  que  chaque  régime  contient  de  bon  : 
mais  ne  prendre  que  ce  qu'ils  ont  de  bon.  On 
aura  bien  tort  de  nous  reprocher  désormais 
le  despotisme  des  gouvernements  monarchi- 
ques, qu'on  nous  accuse  de  défendre,  puis- 
qu'on citant  des  actes  arbitraires  du  règne  de 
Louis  XIV  pour  appuyer  ses  prétentions,  la 
demande  approuve  par  là  même  ce  despotisme. 
Lorsque  les  rois  ont  bâillonné  l'Eglise,  ce  n'a 
jamais  été  au  profit  des  Etats  et  dans  leurs 
intérêts,  mais  seulement  au  profit  de  leur  des- 
potisme. L'Histoire  de  l'Eglise  est  un  long 
combat  contre  le  despotisme  des  souverains, 
et  contre  tous  les  excès  qui  faisaient  le  mal- 
heur des  peuples. 

*•  Un  souverain  sage,  vertueux,  respecté,  et 
"  aimé  de  ses  sujets,  dit  Bergier,  n'a  jamais 
"  été  oblige  de  lutter  contre  la  puissance  ec- 
"  clésiastique.  L'histoire  atteste  que  ceux  qui 
"  ont  été  dans  ce  cas  étaient  de  fort  mauvais 
"  princes  :  il  était  donc  de  l'intérêt  des  peu- 
"  pies  que  les  maîtres  redoutables  trouvassent 
•'  une  barrière  à  leurs  volontés  arbitaires." 
Vo.  droit  canonique  P.  302. 

J'ai  cité  le  témoignage  a'un  illustre  prélat, 
l'archevêque  de  Cologne,  qui  n'hésite  pas  à  di- 
re que  permettre  au  pouvoir  civil  de  restrain- 
(Ire  la  liberté  de  l'Eglise,  c'est  justifier  en  prin- 
cipe les  persécutions  des  Empereurs  Romains 
qui  ont  livré  au  suplice  plus  de  cinq  millions 
de  chrétiens.  C'est  ce  que  Louis  XV.  parait 
avoir  reconnu  dans  l'édit  du  24  mai  1766 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  une  fameuse  auto- 
rité que  Louis  XV. 

M.  Trudel: — Cet  édit  n'est  probablement 
pas  sorti  de  sa  plume,  c'est  l'œuvre  de  son 
gouvernement. 

Il  a  une  grande  importance,  comme  étant 
l'acte  du  gouvernement  français  de  cette  épo- 
que. 

Le  Juge  : — Il  était  bien  souvent  absorbé  par 
des  choses  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
l'Etat. 

M.  Laflamme: — Mais  il  avait  un  fameux 
théolpgien  dans  la  personne  du  Cardinal  Du- 
bois. 

M.  Thiffe/:— Le  cardinal  Dubois  était  un 
de  cette  école  qui  prêche  la  suprématie  de 


l'Etat  sur  l'Eglise.  Si  ce  cardinal  était  mun- 
vais,  c'est  qu'il  a  préféré  l'Etat  à  l'Eglise.  Ce 
système  ravalait  le  caractère  du  Clergé,  et 
donnait  de  l'encouragement  à  ceux  qui  sacri- 
fiaient les  intérêts  de  l'Eglise  à  ceux  du  de<> 
Sotisme,  il  a  ainsi  produit  de  tristes  exceptions, 
[ois  la  masse  du  clergé  flrançais  de  cette  épo- 
que, ne  subissait  pas  le  joug  de  l'autorité  civile 
sans  protester. 

Il  s'est  toujours  élevé  contre  ces  empiéte- 
ments et  s'est  toujours  montré  à  la  hauteur 
de  sa  position  dans  le  monde.  Aujourd'hui 
qu'il  a  répudié  les  doctrines  galicanes,  il  est 
tout-a-fait  a  la  hauteur  de  sa  mission  dans  le 
monde  ;  Et  si  la  France  à  jamais  eu  h  se  glo- 
rifier de  son  clergé,  c'est  bien  aujourd'hui. 

Le  Juge  : — Le  Clergé  est  respecté  et  consi- 
déré en  France  depuis  qu'il  s<j  tient  dans  les 
limites  du  domaine  spérituel. 

M.  Trudel  : — J'ai  cité  le  témoignage  d'un 
grand  nombre  des  pères  de  l'Eglise,  et  j'au- 
rais pu  doubler  le  nombre  des  citations.  Or, 
je  le  répète,  ce  sont  les  juges  les  plus  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  droits  de 
l'Eglise.  Parmis  ces  grands  noms,  on  a  dû  re- 
marquer celui  du  Pape  Inocent  lil,  univer- 
sellement reconnu  comme  le  plus  grand  Juris- 
consulte non-seulement  de  l'Ëtat  Romain,  non- 
seulement  de  l'Europe,  mais  de  tout  l'Univers 
et  de  tout  son  siècle.  De  telles  autorités  seront 
je  l'espère  décisives  dans  une  question  reli- 
gieuse comme  celle-ci.  Si  le  principe  contraire 
à  celui  que  je  soutiens  allait  prévaloir,  il  fau- 
drait, comme  le  dit  St.  Cyprien  "  que  les  pré- 
"  très  se  retirassent  aux  catacombes,  empor- 
"  tant  l'autel  du  Seigneur." 

Le  Juge: — Nous  ne  sommes  pas  menacés 
d'un  pareil  danger  ici. 

M.  TVurfef:— St.  Cyprien  considérait  que 
nier  la  suprématie  de  l'Eglise,  c'était  nier  le 
christianisme  lui-même.  Si  l'on  considère  son 
témoignage,  joint  à  celui  de  tout  les  Saints 
Pères  qui  ont  illustré  l'Eglise  pendant  les  18 
siècles  de  son  existence,  qui  ont  soutenu  la 
même  doctrine  dans  tous  les  lieux  et  sous  tous 
les  gouvernements,  et  si  on  les  met  en  regard 
des  quelques  siècles  de  jurisprudence  galli- 
cane que  l'on  voudrait  nous  opposer,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  témoi- 
gnage des  Saints  Pères  écrase  du  poid  de  sa 
supériorité,  et  par  tant  de  siècle  de  constante 
unanimité,  l'autorité  pour  le  moins  secondaire 
des  parlements. 

Le  Juge  : — Je  ne  sache  pas  qu'un  catholique 
puisse  nier  à  son  Eglise  le  droit  de  l'excommu- 
nier. Mais  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  de  sa- 
voir lo.  Si  l'Evêque  de  Montréal  a  de  fait,  ex- 
communié le  défunt  ;  2e.  Si  les  raisons  qu'il 
a  données  justifiaient  l'excommuaication  ;  3e. 
Si  les  raisons  ainsi  données,  en  supposant 
qu'elles  f\i9sent  valides,  étaient  une  consé- 
quence légale  de  l'excommunication. 

M.  7V(/df{:— La  défense  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  y  eut  excommunicationjmajeure  ;  elle  a 
allégué  seulement  qu'il  y  avait  censures,  ce 
qui  est  bien  différent.  Les  censures  ne  pri- 
vent que  d'une  partie  des  biens  de  l'Eglise, 
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Kr  exemple  de  la  Sépulture  ecclésiastique,  au 
u  que  rexcommucation  prive  de  tous  les 
biens;  Je  citerai  sur  cette  question  St.  Liguori, 
Vol.  7,  P.  94  et  suiv.  qui  définit  très-bien  l'une 
et  l'autre.  Ce  fameux  Théologien  s'appuie  sur 
tous  les  grands  docteurs  tels  que  St.  Thomas, 
les  docteurs  de  Salamanque  et  une  multitude 
d'autres,  en  sorte  que  sa  doctrine  est  certaine. 

Le  Juge:— S'il  n'y  a  pas  d'excommunica- 
tion, il  est  inutile  d'en  parler  ;  mais  quant  aux 
censures,  il  s'agit  de  savoir  si  elles  entraî- 
naient, conformément  aux  canons  de  l'Eglise, 
un  refus  légal  de  Sépulture,  on  la  privation 
légale  de  la  sépulture. 

JU.  THide/:—  Nous  prétendons  que  la  ques- 
tion du  mérite  de  la  censure,  dans  la  cause 
Guibord,  est  chose  jugée,  puisque  l'Ëvëque 
ou  son  représentant,  le  seul  juge  compétant 
en  cette  matière,  a  prononcé.  Il  avait  ce  droit 
de  juger,  vu  que  la  sépulture  est  une  matière 
religieuse  ;  il  l'aurait  encore  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  question  mixte.  En  son  ab- 
sence, son  remplaçant,  Mr.  l'administrateur, 
avait  le  môme  pouvoir  que  lui. 

Le  Juge  : — Ne  perdons  pas  de  vue  le  fait  que 
l'Evèque  a  donné  les  raisons  de  son  refus  de 
sépulture  au  défunt.  Je  comprends  que  s'il, 
n'avait  pas  donné  les  raisons,  il  aurait  failli  à 
son  devoir,  mais  il  a  fait  comme  le  tribunal 
civil  ;  il  a  motivé  son  jugement  ;  nous  con- 
naissons ses  raisons  :  il  les  a  données  avec 
franchise,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  ;  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre  une  injus- 
tice par  son  refus  ;  mais  pour  nous  qui  som- 
mes appelés  a  juger  les  raisons  qu'il  a  donnés, 
notre  devoir  est  tout  tracé,  et  nous  devons  en 
prendre  connaissance,  et  voir  si  elles  sont  va- 
lides ou  non. 

JU.  Trudel  : — Je  crois  avoir  établi  la  supré- 
matie de  l'autorité  ecclésiastique  sur  l'auto- 
rité civile  en  matières  religieuses.  Or,  je  suis 
d'opinion  que  cette  suprématie  ne  peut  pas  se 
trouver  afléctée  par  le  fait  que  l'Evoque  au- 
rait ou  n'aurait  pas  motivé  sont  jugement  dans 
l'alfaire  Guilbord.  Nous  n'avons  pas  concédé 
à  l'autorité  civile  le  droit  de  juger  cette  ques- 
tion, puisque  nous  avons  prétendu  quelle 
était  du  domaine  spirituel,  et  que  le  Jugement 
de  l'administrateur  ne  pouvait  être  reformé 
que  par  un  tribunal  ecclésiastique  supérieur 
à  celui  de  l'Evoque. 

Le  Juge  : — Mais  si  les  canons  établissaient 
d'une  manière  patente  que  l'Ëvêque  ne  pou- 
vait pas,  dans  ce  cas  ci,  refuser  la  séputure 
demandée,  que  faudrait-il  faire  alors  ?  Je  vous 
dis  ceci  simplement  pour  vous  donner  l'occa- 
sion de  faire  le  jour  sur  cette  question.  Loin  de 
rnoi  la  pensée  de  mettre  de  côté  les  canons  et 
l'autorité  de  l'Eglise.  Mais  si  le  tribunal  cons- 
tate que  d'après  les  canons,  l'Ev  ique  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  contre  le  défunt 
comme  il  l'a  fait,  et  c[u'en  décrétant  cette  cen- 
sure, il  a  outre-passe  ses  attributions,  devra- 
t-il  l'approuver  et  passer  outre.  Au  civil,  lors- 
qu'un juge  dépasse  sa  juridiction,  il  n'est  plus 
considéré  comme  un  juge,  mais  comme  une 
nullité. 


M.  Trudel  :— Le  plus  sage  pour  faire  déci- 
der si  l'Evoque  s'est  trompé,  c'est  de  s'adres- 
ser au  tribunal  supérieur  ecclésiastique,  le 
seul  compétent  à  reformer  sa  décision.  Pour 
que  la  cour  puisse  constater,  si  d'après  les  ca- 
nons, l'Evèque  avait  le  droit  de  prononcer  une 
censure,  si  les  canons  de  l'Eglise  ont  été  vio- 
lés comme  dans  le  cas  actuel,  il  faut  qu'il  les 
interprète.  Or,  le  juge  civil  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  les  canons.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  la  défense  ne  veut  pas  discuter  le  mé- 
rite du  refus  de  sépulture,  et  qu'elle  s'en  tient 
uniquement  à  plaider  défaut  dejurisdiction. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  d'une  question 
qui,  bien  quelle  ait  été  touchée  par  mes  sa- 
vants collègues,  parait  laisser  quelques  dou- 
tes dans  l'esprit  du  tribunal.  C'est  la  question 
de  savoir  si  le  droit  galligan  a  jamais  été  in- 
troduit en  Canada  et  s'il  a  pu  y  survivre  à  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre. 

Nos  adversaires,  pour  prouver  que  l'Appel 
comme  d'Abus  avait  été  mis  en  usage  en  Ca- 
nada, ont  cité  un  arrêt  du  '  conseil  supérieur 
condamnant  le  chapitre  de  l'Ëvéché  de  Québec 
dans  la  question  des  funérailles  de  Mr.  de 
St.  Vallier. 

»Le  chapitre  prétendit  que  le  conseil  supé- 
rieur n'avait  pas  jurisdiction.  Il  est  vrai  que 
celte  cour  condamna  cette  prétention  du  cha- 
pitre et  lit  saisir  son  temporel,  mais  ce  que 
nos  adversaires  n'ont  pas  dit  c'est  que  le  roi 
cassa  ce  jugement  du  conseil  supérieur,  par 
conséquent  adjug3a  conformément  au  plai- 
doyer de  défaut  de  jurisdiction  et  même  rap- 
pela l'Intendant  qui  était  la  cause  de  cette  in- 
trusion du  conseil  dans  les  aii'aires  religieuses. 

Le  Juge  : — Vous  savez  sans  doute  qu'elle 
était  l'étendue  de  la  jurisdiction  de  l'Inten- 
dant? 

M.  Trudel  : — Certainement  ;  mais  cela  im- 
porte peu.  Ce  que  je  vejix  faire  remarquer  au 
tribunal,  c'est  que  le  jugement  de  l'Intendant 
avec  le  conseil  fut  d'abord  renversé  par  le 
gouverneur,  puis  par  le  Roi  de  France  lui- 
même,  et  que  le  chapitre  fut  réintégré  dans 
ses  droits  ;  par  conséquent  que  cet  arrêt  est 
en  notre  faveur. 

Je  cite  sur  cette  question  Gamot,  Ilist.  du 
Canada,  Vol.  2,  P.  117-122. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  Histoire 
Un  autre  jugement,  rendu  avant  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre,  et  mettant  également  en 
question  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Sur 
le  pouvoir  ecclésiastique.  Ce  jugement  est 
aussi  rendu  dans  le  sens  de  nos  prétentions. 

M»-,  de  Salignac  Fénélon,  prêtre  de  St.  Sul- 
pice.  avait  dans  un  sermon,  prononcé  des  paro- 
les qui  furent  interprétées  par  Mr.  de  La  Salle, 
un  des  officiers  de  Mr.  de  Frontenac,  alors  Gou- 
verneur du  Canada,  comme  un  blâme  à  l'a- 
dresse de  ce  dernier,  au  sujet  de  corvées  qu'il 
imposait  aux  habitants,  et  surtout  de  l'empri- 
sonnement de  Mr.  Perrot,  Gouverneur  de  Mont- 
réal. Mr.  de  Frontenac  ayant  assigné  devant  lui 
puis  fait  citer  devant  le  conseil  supérieui*  Mr. 
de  Fénélon  ainsi  que  plusieurs  des  Messieurs 
de  St.  Sulpice,  ces  derniers  récusèrent  la  juris- 
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diction  du  tribunal  civil,  prétendant  ne  pou- 
voir ôtre  assignés  que  devant  leur  Evoque. 
En  môme  temps,  Mr.  de  Fénélon  en  avait  ap- 
pelé au  Grand  Vicaire  Mr  de  Bernière,  agis- 
sant en  qualité  d'oflicial,  de  l'assignation  qui 
lui  était  l'aite  devant  un  tribunal  civil. 

Le  conseil  supérieur  fait  droit  sur  les  cau- 
ses de  celtp  récusation,  et  renvoie  la  cause  au 
Roi,  qui  confirme  ce  jugement  faisant  droit 
sur  cette  récusation,  et  blAme  le  gouverneur 
Frontenac  ;  il  le  Tait  aussi  réprimander  forte- 
ment par  Colbert  son  ministre.  Celte  cause  im- 
portante où  fut  sanctionné  le  principe  que 
nous  invoquons,  est  m<^nlionnée,  en  passant, 
par  l'Historien  Garnot,  Vol.  1er,  P.  213  à  215, 
de  son  Hisioire  du  Canada.  Mais  elle  est  ra- 
contée dans  tous  ces  détails  par  Mr.  Paillon, 
qui  cite  les  pièces  du  procès  et  les  or(!onnan- 
ces  des  Bois  de  France  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  prétentions  de  Mr.  de  Fénélon  et 
de  ses  confrères,  et  d'où  il  résulte  clairement 
que  cette  récusation  était  bien  fondée.  (  His- 
toire de  la  Colonie  Françoise  en  Canada,  Vol. 
3,  P.  495  à  538. 

Ce  sont  là,  je  crois,  les  deux  seules  causes 
importantes  où  la  supériorité  de  la  jurisdic. 
tion  ecclésiastique  a  été  mise  en  question 
avant  la  cession  du  pays  &  l'Angleterre  ;  et 
dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  ont  fait  droit 
aux  prétentions  du  clergé,  qui  déniait  à  l'au- 
torité civile,  un  droit  de  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse. 

Pourtant,  dans  l'une  de  ces  causes,  il  s'a- 
gissait comme  ici  de  sépulAire  ;  et  dans  l'au- 
tre, d'un  sermon  ou  l'on  avait  trouvé  une  at- 
taque contre  le  gouvernement  civil 

Le  Juge  : — La  même  chose  est  arrivée  de 
nos  jours,  des  curés  imprudents  ont  donné 
cours  à  leur  ressentiment  contre  certains  de 
leurs  paroissiens,  et  les  tribunaux  les  ont  con- 
damnées, lorsqu'ils  ont  été  traduits  devant 
eux. 

M.  Trudel  : — Quant  à  certains  jugements 
qui  ont  ainsi  été  rendus,  ils  ne  l'ont  pas  été 
en  matières  spirituelles.  Quelques  uns  de  ces 
curéâ  ont  été  poursuivis  pour  dilTamation  et 
condamnés  pour  cette  raison. 

Le  Juge: — Mais  songez  donc  qu'ils  se  ser- 
vaient de  la  chaire  de  vérité  pour  parler  ainsi. 

M.  Trudel  : — Quoiqu'il  en  soit  de  ces  juge- 
ments, et  des  causes  qui  lesont.amenés,  jeltrai 
remarquer  que  dans  aucune  de  ces  causes,  le 
défaut  dé  jurisdiction  du  tribunal  n'a  été  plai- 
dée  ni  môme  mis  en  question,  coiume  dans  l'es- 
pèce actuelle.  En  outre,  ces  curés  étaient 
poursuivis  pour  des  actes  qui  leur  étaient  per- 
sonnels, et  où  il  y  avait  eu  évidement  mau- 
vaise intention.  Dans  la  présente  cause,  il  est 
admis  que  Mr.  le  curé  Rousselot  a  agi  de  la 
meilleure  foi  du  monde  et  qu'il  n'a  fait  que 
son  devoir  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire. 

Je  crois  que  l'un  des  savants  avocats  de  la 
demande  à  prétendu  que  Votre  Honneur  sié- 
geait dans  la  cause  de  Larocque  et  Michon  et 
il  a  voulu  insinuer  que  vous  vous  trouviez  lié 
a  juger  dans  le  même  sens 

Le  Juge '.—^6  siégerais  en  Appel,  et  mous 


avons  renversé  le  jugement  de  la  cour  supé- 
rieure. C'était  en  1858. 

yL.Trudel: — ifai  sous  les  yeux  le  rapport 
de  la  cause  et  du  jugemnnt  rendu  en  Appel, 
et  parmi  les  noms  des  juges  siégeants,  je  ne 
vois  pas  celui  de  Votre  Honneur.  La  cour 
peut  le  constater  elle-même. 

Le  Juçe  : — En  effet,  j'étais  sous  une  fausse 
impression. 

M.  Tmdel  : — Je  crois  donc  qu'aucun  de  ces 
jugements  ne  saurait  lier  Votre  Hoiineur,  vu 
surtout  que  le  cas  actuel  est  spécial,  n'y  ayant 
pas  faute  de  la  part  du  curé. 

Le  Juge: — Prétendez  vous  qu'un  prôtre  qui 
se  sert  de  la  chaire  de  vérité  pour  assaillir  ses 
paroissiens,  ou  qui,  comme  dans  le  cas  du  cu- 
ré de  Gaspé,  qualifie  dans  les  registres  de  l'é- 
tat civil,  l'opposition  d'un  père  "  d'opposition 
brutale  "  ne  fait  pas  preuve  de  malice  ? 

M.  Irudel  :— Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  je 
dis  que  le  curé  de  Notre-Dame,  en  refusant, 
comme  il  l'a  fait,  la  sépulture  au  défunt,  ne  l'a . 
pas  fait  avec  l'intention  de  fhire  injure  &  sa 
mémoire.  D'ailleurs,  la  demande  ne  reclame 
pas  ici  de  dommages  pour  diffamation,  et  il 
n'y  est  pas  allégué  que  la  sépulture  offerte 
était  flétrissante.  Je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  discuter  le  mérite  des  jugements  cités 
par  le  tribunal  ;  je  constate  que  dans  aucune 
de  ces  causes,  la  jurisdiction  des  tribunaux 
civils  n'a  été  mise  en  question  par  la  défense 
comme  dans  celle-ci.  Le  tribunal  a  touché  à 
la  question  de  flétrissure  infligée  au  défunt 
par  le  refus  de  sépulture.  Je  dois  déclarer  for- 
mellement que  ue  refus  n'a  pas  été  fait 
avec  cette  intention,  mais  l'a  été,  comme  la 
chose  est  établie,  en  conformité  aux  lois  de  l'E- 
glise. Cette  dernière  considération  suffît  à  le  jus- 
tifier, quand  môme  il  comporterait  une  flétris- 
sure ;  car  il  doit  de  fait  en  comporter,  comme 
toute  punition.  St.  Liguori  dit  que  les  peines 
imposées  par  l'Eglise  ont  pour  but  de  procu- 
rer la  conversion  du  coupable,  et  de  servir 
d'exemple  et  d'enseignement  aux  autres  chré- 
tiens. C'est  pour  ce  dernier  objet  que  sont  dé- 
crétés les  refus  de  sépulture  :  nisi  fiât  cul  ter- 
rorem  alionem. 

[Tlieologia  Jlloralis  Vol  7.  P  94.) 

Voilà  le  but  de  l'Eglise  ;  et  cela  est  une  con- 
séquence du  principe  que  je  posais  ce  matin  : 
Que  tout  pouvoir  a  droit  de  mettre  en  force  et 
de  faire  observer  les  lois  qu'il  a  promulguées 
au  moyen  d'une  sanction  pénale.  L'Eglise  n'a 
jamais  eu  en  mains  la  force  matérielle  :  elle  n'a 
eu  que  ses  censures  pour  l'aider  à  faire  exé- 
cuter ses  lois.  Elle  a  logiquement  droit  de  les 
imposer,  et  tout  pouvoir  qui  en  empocherait 
l'exâcution  porterait  atteinte  &  sa  constitu- 
tion. Quand  aux  circonstances  qui  peuvent 
motiver  ces  censures,  et  déterminer  leur  degré 
de  gravité,  l'appréciation  en  est  du  ressort  des 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Je  dois  faire  remarquer  que  s'il  y  a  flétris- 
sure dans  le  cas  actuel,  c'est  aux  point  de  vue 
de  l'Eglise  catholique  seule  et,  non  au  point 
de  vue  civil.  C'est  d'après  les  règles  de  l'Egli- 
se seules  que  ces  flétrissures  peuvent  être 
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appréciées  ;  et  elles  ne  sont  pas  appréciables 
au  point  de  vue  du  droit  civil. 

Au  point  de  vue  natholique,  il  est  beaucoup 
plus  grave  et  deshonorant  par  exemple  de  se 
voir  refuser  les  Sacrements  que  la  sépulture 
ecclésiastique.  Ces  censures  n'ont  donc  de  si- 
gniflcation  qu'au  point  de  vue  catholique  : 
Cormenin  disait  en  substance  :  "  Plus  vous 
êtes  affecté  de  ce  reflis  de  sépulture,  plus  vous 
croyez  ;  el  plus  vous  croyez  plus  vous  devez 
vous  soumettre."  En  elfet,  si  vous  ne  croyez 
pas  à  la  doctrine  catholique,  que  vous  importe 
telle  ou  telle  censure,  et  les  flétrissures  qui  en 
résultent  ?  Si  vous  y  croyez,  il  faut  vous  y  sou- 
mettre, et  par  conséquent  accepter  les  censu- 
res quelle  comporte.  C'est  tout-à-fait  logique. 
En  effet,  j'aimerais  bien  à  savoir  quel  cas  fe- 
rait, par  exemple  un  chinois  d'être  enterré 
dans  une  partie  de  nos  cimitières  plutôt  que 
dans  une  autre.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne 
croit  pas  au  principe  qui  établit  la  distinction. 
De  même,  un  chrétien  devrait  préférer  être 
inhumé  dans  un  enclos  séparé  de  la  sépulture 
ordinaire  des  chinois  quelqu'honneur  qu'il 
puisse  y  avoir  au  point  de  vue  de  ces  derniers, 
d'y  être  inhumé,  parceque  le  chrétien  ne  croit 
pas  au  culte  du  chinois.  Il  n'y  a  pas  deux 
manières  de  juger  de  cette  question  : 

Aux  témoignages  très  forts,  très  véridiques 
et  très  nombreux  des  St.  Pères  et  des  auteurs 
célèbres  sur  lesquels  s'appui  la  défense,  la 
poursuite  oppose  une  liste  interminable  d'ar- 
rôts  quelle  a  glanés  dans  la  jurisprudence  gal- 
licane. C'est  là  le  grand  arsenal  oii  elle  a  pris 
les  armes  pour  nous  combattre.  Quelle  auto- 
rité ces  jugements  et  la  doctrine  sur  laquelle 
ils  s'appuient  peuvent-ils  avoir  dans  le  cas 
actuel  ?  J'admets  que''quelques  uns  de  ces  au- 
teurs, au  point  de  vue  exclusif  du  droit,  sont 
fort  respectables.  Mais  au  point  de  vue  reli- 
gieux, c'est  tout  le  contraire.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  s'agissait  de  bien  définir  les  droits  de 
l'Eglise,  et  que  l'autorité  de  ces  jurisconsul- 
tes est  nulle  a  côté  de  l'autorité  des  Sts.  Pères 
en  pareilles  matières.  Il  importe,  dans  le  cas 
actuel,  de  constater  quel  est  la  vale<ir  de  ce  droit 
gallican  qui  a  prévalu  pendant  trois  siècles,  et 
qu'on  élève  assez  haut  pour  l'opposer  au  droit 
commun  de  l'Eglise  en  force  pendant  18 siè- 
cles etsur  lequel  on  veut  lui  donner  la  prépon- 
dérance. Or,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étu- 
dier bien  longtemps  pour  arriver  à  la  conclu- 
sion qu'en  matières  religieuses  il  est  tout-à-fait 
aux  et  basé  sur  l'erreur. 


Le  Juge  : — J'ai  compris  que  la  prétention  de 
la  demande  est  celle-ci  :  que  faisant  abstrac- 
tion de  la  doctrine  gallicane,  elle  prenait  la 
France  à  une  certaine  époque,  et  prétendait 
que  lors  de  la  cession  du  pays,  tout  le  corps 
de  droit  de  la  France  se  trouvait  introduit 
dans  ce  pays.  Cela  nous  a  fait  une  position 
toute  particulière. 

J^.  Trudel: — La  demande  s'est  appuyée 
complètement  sur  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence gallicanes. 

Ur,  jb  ferai  remarquer  au  tribunal  que  les  tra- 
ditions et  libertés  de  l'église  gallicane  ne  peu- 


vent être'appliquées  au  Canada  açrfes  la  ces- 
sion. Celte  doctrine  gallicane  consistait  en  un 
assemblage  de  privilèges  particuliers  que  l'E- 
glise de  Rome  avait  dans  la  suite  des  siècles 
accordés  à  la  France,  et  en  certaines  coutu- 
mes locales  que,  par  privilège  encore,  l'Eglise 
avait  tolérés  en  France.  Ce  qui  prouve  que 
ces  privilèges  n'étaient  pas  une  négation  de 
l'autorité  de  l'Eglise  Universelle,  vu  qu'ils 
n'existaient  qu'en  vertu  de  son  consentement. 
On  ne  pouvait  dire,  pour  cette  raison,  qu'ils 
fVissent  opposés  au  droit  commun  de  l'Eglise 
catholique. 

Le  Juge  : — Vous  voulez  dire  :  au  code  de 
droits  de  l'Eglise  de  Rome. 

Jltr.  Thulti  : — Je  dis  de  l'Eglise  Universelle. 
Car  en  face  de  l'Eglise  gallicane,  avec  ses  quel- 
ques privilèges  particuliers,  il  y  avait  l'Eglise 
Universelle  avec  ses  lois  générales  que  l'on 
peut  suivant  moi  appeler  :  le  droit  commun  de 
l'Eglise  Universelle. 

Or,  quelle  était  la  portée  de  cette  concession 
de  privilèges  à  l'Eglise  de  France? 

Il  y  a  un  principe  qui  est  un  axiome  en 
droit,  et  qui  n'est  pas  nouveau,  puisqu'il  nous 
vient  du  droit  Romain  :  €'est  que  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  J'admets  que  l'Eglise 
gallicane  ait  obtenue  des  privilèges  dérogeant 
au  droit  commun  de  l'Eglise.  A  l'origine,  les 
mêmes  lois  ont  dû  régir  toute  l'Eglise,  qui  a 
dû  établir  l'uniformité  dans  ses  lois.  Dans  la 
suite  des  âges,  on  a  cru  à  propos  de  créer  cer- 
taines exceptions  {tour  certains  pays,  concer- 
nant certaines  lois  de  discipline.  Des  souve- 
rains avaient  rendus  des  services  immenses  à 
l'Eglise.  Cette  dernière,  comme  marque  de  re- 
connaissance, leur  a  délégué  quelaues  uns  de 
ses  pouvoirs,  sous  forme  de  privilège.  Cela  a 
pu  quelques  fois  être  exigé  par  les  circons- 
tances. Par  exemple,  Cbarlemagne  qui  avait 
doté  l'Eglise,  des  Etats  Romains,  et  qui  avait 
conquis  partie  de  la  Germanie  au  catholisme, 
a  pu  avoir  besoin  de  quelques  privilèges  que 
n'avaient  pas  les  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, par  exemple,  celui  de  nommer  lui-même 
aux  Evêchés,  qu'il  était  peut-être  bon  qu'il 
exerçât  lui-même  dans  les  pays  nouvellement 
conquis.  L'Eglise  les  lui  a  accordés.  C'est  de 
cette  façon  qu'a  origine  le  droit  de  régale. 

Parmi  les  successeurs  de  Gharlemagne  quel- 
ques uns  réclamèrent,  sans  droit,  les  mêmes  pri- 
vilèges et  les  exercèrent  de  force  comme  des 
droits  acquis  ;  et  sans  le  consentement  de  l'E- 
glise, ils  s  en  arrogèrent  d'autres.  D'autres  par 
leur  piété  en  obtinrent  la  confirmation.  Des 
guerres,  l'autagonisme  des  rois  de  France  avec 
les  Empereurs  d'Allemagne  qui,  sous  prétexte 
de  protéger  l'Eglise  s'immesçaient  dans  les  affai- 
res du  St.  Siège,  immextion  que  les  papes  to- 
léraient dans  une  certaine  mesure  pour  éviter 
des  schismes,  indisposèrent  les  rois  de  France 
contre  le  St.  Siège.  D'un  autre  côté,  les  trou- 
bles où  se  trouvait  l'Eglise,  et  notamment  le 
grand  schisme  d'Occident  ayant  donné  nais^ 
sance  a  quelques  abus  dans  ta  cour  de  Rome, 
tout  cela,  joint  à  l'antagonisme  national  vettoi- 
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dit  un  peu  les  Evéques  Français  contre  le  8t. 
Siège,  et  les  porta  a  Taire  cause  commue  avec 
leurs  Rois,  et  a  exagérer  un  peu  rimportance 
des  décisions  de  leurs  Conciles  nationnaux,  par 
rapport  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Les  Rois  el 
plus  encore  les  Parlements  en  proQtèrent  pour 
accomplir  leurs  empiétements  sur  le  domaine 
religieu.\,  et  pour  asservir  les  Evoques  tout  en 
relâchant  les  liens  de  leur  soumission  à  Rome. 
C'est  ce  qui  fut  accompli  au  moyen  de  tous 
ces  arrêts  des  parlements  si  hostiles  à  liberté 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Renversons  l'engein,  et  supposons 
qu'au  lieu  des  libertés  gallicanes  protégées  par 
les  parlements,  ces  derniers  aient  toujours  dé- 
cide en  faveur  du  clergé,  de  manière  a  établir 
un  droit  commun  tout-à-lait  en  sa  faveur,  fMjn- 
sez  vous  que  le  clergé  contesterait  aujourd'hui 
l'autorité  d'une  telle  jurisprudence  ? 

Mr.  Trudel  : — Supposant  qu'il  se  fut  créé  en 
France  un  tel  droit  commun,  cela  n'aurait  pas 
ôlé  au  Gouvernement  Suprême  de  l'Eglise  le 
droit' de  l'abolir  ou  de  le  changer.  C'était  un 
ensemble  de  privilèges  que  le  Pouvoir  Suprê- 
me pouvait  révoquer  à  volonté.  Si  l'état  eut 
exercé  ces  privilèges  de  manière  à  profiter 
à  l'Eglise,  il  est  certain  que  le  clergé  deman- 
derait la  continuation  de  cette  jurisprudence  ; 
mais  cela  n'empêcherait  pas.  que  cette  juris- 
prudence serait  basée  sur  des  privilèges,  de 
droit  élroit,  c'est-à-dire  qui  n'auraient  pu,  de 
droit,  passer  d'un  pays  à  un  autre. 

Ces  privilèges,  aiTectant,  du  consentement 
du  St.  Siège,  toute  l'Eglise  de  France,  mais 
l'Eglise  de  France  seule,  ont  peut-être  pu  être 
exercés  en  Canada,  lorsque  l'Eglise  de  ce  pays 
était  une  partie  de  l'Eglise  de  France.  Mais 
dès  que  le  Canada  est  cédé  à  l'Angleterre,  son 
Eglise  est  séparée  de  celle  de  France,  et  de- 
vient comme  celle  de  tous  les  autres  pays,  en 
rapport  directe  avec  Rome,  ou  avec  l'Eglise 
Universelle  ;  c'est-à-dire,  que  l'Eglise  du  Ca- 
nada s'est  trouvée  vis-à-vis  de  l'Eglise  Uni- 
verselle, comme  l'Eglise  de  France  elle-même, 
une  espèce  de  province  en  communication 
directe  avec  Rome.  Or,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  ceux  de  l'Eglise  de  France  n'ont 
pu  être  étendus  au  Canada,  de  plain  droit, 
vu  que  l'Eglise  canadienne  est  distincte  de 
l'Eglise  de  France  et  n'a  avec  elle  aucun 
rapport  de  dépendance. 

Si,  depuis  que  nous  sommes  en  communica- 
tion directe  avec  Rome,  le  St.  Siège  nous  eut 
accordé  un  certain  nombre  de  privilèges  par- 
ticuliers, ces  privilèges  réunis  auraient  pu  for- 
mer un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient 
été  pour  nous,  ce  que  les  libertés  gallicanes 
étaient  à  la  France. 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  la  cour  de  Rome  qui 
a  accordé  à  la  Erance  les  libertés  gallicanes  ; 
ce  sont  les  parlements  et  les  ordonnances  des 
rois,  qui  en  interprétant  les  anciens  canons  de 
l'Eglise,  et  des  Conciles  nationnaux,  les  ont 
détinies  et  confirmées  par  une  jurisprudence 
constante. 

M.  Irudel  :— Les  parlements,  11  est  vrai,  se 
sont  arrogé  certains  droits  et  ont  iatcrprété  à 


leur  manière  les  lois  de  l'Eglise.  Mais  je  main- 
tiens qu'il  n'y  a  que  l'autorité  suprême  do 
l'Eglise  qui  puisse  valablement  accorder  à 
quelques  parties  de  In  catholicité  des  priviltv 
ges  dérogeant  à  ces  lois  générutcs.  L'Ëglisi> 
de  France  par  exemple,  et  encore  bien  moins 
les  parlements,  nu  pouvaient  p»s  |)lus  so  créer 
(le  tels  privilèges  qu'une  province  d'une  mo- 
narchie absolue  ne  pourrait  se  donner  un  'Jroil 
Karticulier  dérogeant  aux  lois  générales  du 
ioyaume  ;  ou  bien  encore,  pas  plus  qu'un  ci- 
toyen ne  pourrait  se  donner  des  privilèges  »!»> 
rogoint  aux  lois  de  son  pays.  L'Eglise,  com- 
me société  ayant  été  investie  dès  son  origine 
d'un  pouvoir  absolu  de  légiférer,  gouverner  et 
juger  d'une  manière  souveraine  surtous  les  fidè- 
les, je  ne  vois  pas  comment  lesca  tholiquus  d'un 
pays  auraient  pu  se  créer  malgré  l'Eglise,  dfs 
droits  particuliers  en  contradiction  avecleslois 
générales  de  l'Eglise  ?  L'Eglise  soûle  aurait  eu 
le  pouvoir  de  leur  concéder  ces  droits  particu- 
liers qui  ne  pourraient  être  autre  chose  quB 
des  privilèges.  Si  l'Eglise  ne,  leur  a  jamais 
concédé,  et  que  les  princes  se  le  soient  arrogé, 
c'est  une  usurpation  et  non  pas  un  droit  ;  et 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  de  tels  droits  de 
l'Eglise  ;  si  l'on  veut  prétendre  que  ce  sont 
des  droits  légitimement  acquis,  il  faut  arriver 
à  une  concession  de  l'Eglise. 

Je  puis  donc  conclure  avec  certitude  que  co 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  libertés,  et 
qui  n'étaient  autre  chose  que  les  servitudes  de 
l'Eglise  gallicane  :  lo  ne  pouvaient  faire  par- 
tie d'un  droit  commun  transmissible  au  Cana- 
da, vu  que  des  privilèges  révocables  a  vo- 
lonté par  l'Eglise,  et  n'appartenant  pas  de 
droit  à  la  France,  ne  pouvaient  faire  partie  de 
son  droit  commun  :  ce  ne  pouvait  tout  au  plus 
être  qu'un  droit  particulier  casuel  et  précaire, 
quelle  n'a  pu  transmettre  au  Canada,  vu  qu'il 
ne  lui  apportenait  pas,  et  que  l'Eglise  seule  pou- 
vait en  disposer  ;  2e  Que  tels  privilèges  n'ont 
pu  exister  en  Canada  depuis  la  cession,  vu  que 
l'Eglise  seule  aurait  pu  les  y  établir  par  un 
acte  exprès  de  son  pouvoir  souverain,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  : 

Au  reste,  la  vérité  de  ces  propositions  se 
trouve  formellement  constatée  par  les  faits. 
Depuis  la  cession,  l'Eglise  a  joui  de  ses  droits 
sans  aucune  restriction.  Nos  Conciles  provin- 
ciaux se  sont  toujours  assemblés  ;  nos  Evo- 
ques et  nos  curés  ont  été  nommés  par  l'auto- 
rité religieuse,  sans  que  jamais  le  pouvoir  ci- 
vil ne  Soit  intervenu  en  aucune  manière.  Il 
est  de  fait  que  la  liberté  de  noti*e  culte  est  si 
absolue  en  Canada  et  cette  idée  de  liberté  ab- 
solue est  tellement  enracinée  dans  nos  esprits, 
qu'on  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idée  que 
le  pouvoir  civil  puisse  avoir  aucun  droit  de 
contrôler  le  culte  religieux  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
douté  de  cette  liberté. 

Pourtant  je  dois  l'avouer  :  II  y  a  eu  un  mo- 
ment ou  je  me  suis  demandé  si  le  culte  catho- 
lique était  bien  réellement  libre  en  Canada  ; 
j'en  ai  douté  !  mais  c'est  la  première  fois  :  c'est 
lorsque  j'ai  entendu  la  poursuite  insulter  à  no* 
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tre  religion,  et  citer  l'Eglise,  abrouvée  d'appro- 
bre,  au  tribunal  du  pouvoir  civil...... 

Le  Jufje: — Il  faut  bien  prendre  garde  de 
confondre  la  religion  ou  l'Eglise  avec  ses  mi- 
nistres. 

M.  Trxulel  : — Il  est  vrai  qu'il  faut  faire  une 
distinction  entre  la  religion  ou  l'Eglise  et  ses 
ministres  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  J.  C.  en  disant  à  St.  Pierre  :  "  Ta  es  Pierre 
d  sur  celle  pierre  je  bâtirai  mon  Ef/lue,  indi- 
quait que  le  Pape  était  partie  constitutive  de 
l'Eglise.  Et  lorsqu'il  disait  ù  ses  apôtres  ;  Je 
serai  avec  vous  jusqu'à  la  consoinitialion  drs 
siècles  et  ses  autres  i)aroles  :"  Qui  vous  écoule 
m'écoule  ;  qui  vous  méprise  me  méprise,  il 
identiiiait  les  ministres  de  la  religion  avec  lui- 
môme,  avec  la  religion  elle-mômo.  Et  si 
ce»  paroles  de  J.  C.  sont  vraies,  com- 
me il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  on  peut 
juger  du  nombre  de  soumets  et  de  crachats 
que  ce  divin  fondateur  du  christianisme  a  re- 
çus pendant  les  quatres  jours  qu'a  durée  la 
plaidoirie  de  la  poursuite  !  C'est  pour  moi  un 
devoir  de  protester,  au  nom  de  la  liberté  de  no- 
tre culte,  contre  les  insultes  que  l'on  a  jetées 
à  la  factt  de  notre  clergé.  On  a  représenté 
comme  des  reptiles  hideux  les  héroïques  lils 
de  Loyala  qui  ont  fourni  tont  de  martyrs  à 
l'Eglise.  Dernièrement  encore,  leur  sang  cou- 
lait par  torrents  en  Chine  etau  Japon.  L'Eglise 
ayant  canonisé  ces  Saints  confesseurs,  notre  foi 
nous  commandede  les  honorer.  Eh  bien  !  n'est- 
ce  pas  faire  injure  à  l'Eglise  ?  N'est-ce  pas  je- 
ter l'insulte  à  la  face  de  tout  un  peuple  catho- 
lique que  d»  représenter  comme  "  des  serpents 
enlarant  de  leurs  replis  tortueux  le  tronc  de 
l'arbre  social,"  comme  des  suppôts  de  l'esprit 
du  mal,  ceux  dont  il  place  les  reliques  sur  ses 
autels  et  qu'il  honore  comme  des  martyrs? 
Comme  chrétien,  je  ressens  le  besoin  de  protes- 
ter contre  de  pareilles  injures  lancées  cour  te- 
nante contre  ce  que  nous  avons  appris  à  véné- 
rer !  Comme  catholique,  j'ai  droit  à  ce  que  mon 
culte  soit  respecté  ;  Et  armé  de  ce  droit  je  reven- 
dique, pour  ce  culte,  la  protection  du  tribunal. 
Comme  Canadien,  c'est  mon  devoir  de  déclarer 
que  je  bénis  la  mémoire  de  ces  héorïques  mis- 
sionnaires qui  ont  arrosé  de  leur  sang  généreu.'c 
le  sol  vierge  de  notre  patrie  !  et  que  l'injure  que 
l'on  a  voulu  faire  à  leur  glorieux  martyrs  de- 
vra écraser  ceux  qui  ont  osé  la  proférer  ! 

Le  Juge  : — La  cour  n'est  pas  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  Jésui- 
tes. 

.  jV.  Tinidel  : — Je  dois  le  répéter  :  pendant  que 
l'on  proférait  ces  injures,  de  l'assentiment  ap- 
parent du  tribunal,  j'ai  douté  que  l'Eglise  ca- 
tholique Alt  libre  en  Canada.  En  France,  après 
que  le  concordat*  eut  déclaré  que  la  Religion 
catholique  était  la  religion  de  la  grande  majo- 
rité des  Français,  elle  a  été  respectée  et  pro- 
tégée. Il  me  semble  qu'ici  le  catholiscime  qui 
est  la  religion  de  presqne  la  totalité  des  Bas- 
Canadiens  doit,  en  vertu  des  traités,  avoir  droit, 
pour  le  moins,  à  la  môme  protection. 

Le  Juge  : — Parcequ'on  aura  dit  quelque  cho- 
se d'un  peu  désagréable  d'un  certain  corps,  il 


n'en  faudra  pas  conclure  qu'on  aura  insulté  la 
religion  du  peuple  canadien;  car  ce  corps  ne 
peut-ôtK  considéré  comme  toute  la  religion. 

M,  Trudel  :— ()n  a  représenté  ce  corps  com~ 
me  un  monstre  hideux  et  on  a  été  jusq'uà  en 
tonner  une  hymne  de  loUange  en  l'honneur  des 
Sauvages  qui  les  avaient  exterminés 

Le  Juge  ; — Je  n'ai  .jamais  compris  que  l'on 
ait  dit  rien  de  semblable. 

M.  Doutre,—Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Les 
journaux  m'ont  fait  dire  des  choses  que  je  n'ai 
point  dites. 

Jtf.  D'udel. — Je  no  sais  ce  que  disent  les 
journaux.  J'ai  pris  notes  de  vos  paroles  au 
moment  ou  vous  les  prononciez  :  Vous  avez 
dit  :  «  Hommage  soit  rendu  aux  sauvages  de 
l'Amérique  qui  ont  fait  disparaître  la  semence 
de  la  société  de  Jésus.  >  Je  suis  bien  aise  de 
voir  que  vous  sembliez  désavouer  ces  expres- 
sions ;  car  je  ne  crois  pas  que  depuis  Julien 
l'apostat,  un  cri  d'une  aussi  sauvage  barbarie 
ait  retenti  dans  une  société  civilisée  !  !  !  Et  le 
tribunal  n'a  rien  dit  lorsqu'on  insultait  ainsi 
le  clergé  catholique. 

Le  Juge.  -  J'espère  qu'aucun  de  vous  ne  peut 
me  reprocher  de  ne  pas  lui  avoir  donné  ses 
coudées  fmnches  :  et  puis,  qu'importe  que 
l'on  ait  parlé  ainsi  du  clergé  ?  Le  tribunal 
n'a  jamais  eu  le  moindre  doute  touchant  l!ho- 
norabilité  et  le  dévouement  de  notre  clergé  ca- 
tholique. Et  ces  attaques  ne  peuvent  attein- 
dre la  religion. 

M.  D'udeL—Je  crois  que  l'hommage  public 
rendu  ici  par  le  tribunal  au  clergé  catholiqu»^, 
le  venge  amplement  des  injures  qu'il  a  reçues. 

Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  valeur,  au 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  liberté,  de  ces 
fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qu'on 
revendique  pour  le  Canada. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  que  tons 
les  auteurs  gallicans  les  plus  acrédités  qui 
ont  l'habitude  de  citer  une  grande  profiuion 
de  textes  des  écritures  et  de  canons  de  l'Egli- 
se,lorsqu'il  s'agit  des  doctrines  en  accord  avec 
celles  de  l'Eglise,  ne  trouvent  plus  d  citer,  lors- 
qu'il s'agit  de  justifler  l'immixtion  du  pouvoir 
civil  en  matière  religieuse,  et  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  St.  Siège,  que  les  textes  de  la 
Pragmatique  sanction  de  Bourges,  du  Concile 
de  Bâle,  du  Concile  de  Constance  ou  enfin,  de 
la  Pragmatique  de  St.  Louis.  Or,  nous  avions 
voir  ce  que  valent  ces  autorités. 

Je  dis  d'abord,  que  les  auteurs  gallicans, 
pour  appuyer  leurs  prétentions,  ODt  remonté 
jusqu'à  8t.  Louis.  Je  ne  pense  pas  que  l'idée 
soit  jamais  venue  à  aucun  d'eux  de  remonter 
plus  loin.  La  demande  a  souvent  invoqué  la 
Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis.  Malgré 
le  dédain  qu'ils  paraissent  avoir  pour  l'autori- 
té des  Saints,  ils  seraient  cependant  bien  aise 
d'en  avoir  un  de  leur  côté.  Cependant,  il  va 
encore  leur  échapper.  A  l'heure  qu'il  est,  la 
Pragmatique  Sanction  de  Si.  Louis  est  recon* 
nue  oonune  une  pièce  fausse. 

Le  Juge. — Comme  certaines  décrétales. 

JU.  Thidel. — Il  y  a  des  décrétales  que  l'on 
appelle  fausses  décrétales.   Non  pas  qu'elles 
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soient  absolument  fausses  ;  mais  certain  com« 
pilateur  a  pris  ça  et  là  des  extraits  de  lettres, 
de  discours,  etc.,  des  papes  et  des  pères  de 
l'Eglise,  et  a  réuni  le  tout  pour  le  donner  com. 
me  des  décrétaiQS,lorsque  ces  extraits  n'étaient 
pas  des  décrétales,  et  ne  devaient  pas  en  avoir 
l'autorité. 

Au  sujet  de  la  pragmatique  sanction  de  8t. 
Louid,  Thomassy,  savant  critique  du  jour, 
constate  d'abord  l'habitude  que  ron  avait  con- 
tractée, dans  le  15e  siècle,  de  Tausser  les  pièces, 
et  d'en  forger  de  nouveiles,pour  les  besoins  de 
la  discussion. 

II  constate  ensuite  que  dans  les  conciles 
gallicans  de  1394,  1398  et  1406,  ainsi  que  dans 
ceux  de  Pise  et  de  Constance,  ou  le  gallicanis- 
me  a  commancé  à  se  révéler  d'une  manière 
formelle,  et  ou  Ton  décrète  en  substance  le 
contenu  de  cette  pragmatique;  il  n'en  est  pas 
du  tout  question.  La  tère  fois  qu'elle  ent  men- 
tionnée, c'est  en  1438,  à  l'assemblée  de  Bour- 
ges, et  dans  cette  assemblée  même,  le  cardi- 
nal Bourdèille  l'a  qualifié  de  mensonge  indigne 
de  réfutation. 

Autre  présomption  qui  indique  que  c'est  une 
pièce  fausse  :  La  Pragmatique  commence  par 
ces  mots  :  "  Ad  perpeluam  rei  memoriam,  " 
tandis  que  aucun  des  actes  sortis  de  la  Chan- 
cellerie du  gouvernement  de  St.  Louis,  ne  com- 
mence autrement  que  par  ces  mots  :  "  Louis, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de  France"  Or,  si 
l'on  réfléchit  au  soin  extrême  que  l'on  a  mis, 
de  tout  temps,  dans  la  Chancellerie  Française, 
ù  l'observation  des  formes  particulières,  con- 
sacrées par.  l'usage,  il  est  invraisemble  que 
l'ou  y  eut  dérogé  une  fois  seulement,  surtout 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  document  aussi  impor- 
tant que  la  "  Pragmatique." 

La  seule  cause  des  difQcultés  qui  pouvaient 
surgir  en  ce  temps,  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
était  La  Régale.  Or,  la  Pragmatique  n'en 
parle  pas. 

De  son  côté,  le  Père  Stilhng  remarque 
avec  surprise  que  les  officiers  du  roi  n'y 
sont  pas  dénommés  d'après  l'usage  du 
temps  :  La  Pragmatique  se  sert  des  termes  : 
"  officiarios,  juttiliarios  et  locatmentes,  " 
tandisque  sous  St.  Loilis,  ils  étaient  nom- 
més :  Senescallos,  villarum  majores.  "  (2 
Bouix,  Revue  des  Sciences  Ecclés.  p.  114). 
La  Pragmatique,  en  parlant  <*  d'exaction 
ayant  misérablement  ai^uvri  le  Royaume,  " 
tient  un  langage  outrageant,  que  St.  Louis  ne 
peut  avoir  tenu  vis-à-vis  du  Pape,  qui  était 
son  ami  Intime,  son  ancien  conseiller,  qui  le 
protégeait  contre  les  excommunications  des 
Evéques  français,  repoussait  sévèrement  les 
plaintes  de  ces  derniers,  et  l'aidait  puissam- 
ment par  des  bulles  à  lever  les  impôts  néces- 
saires à  sa  croisade,  sans  lequel  aide,  et  sans 
l'entente  admirable  qui  existait  entre  le  Pape 
et  lui,  il  n'eût  pas  réussi.  Et  cela  précisément 
à  la  date  de  la  Pragmatique,  o'est'à-dire  en 
1268.  Est-il  vraisemblable  qu'il  eut  précisé- 
ment blâmé  le  Pape  de  prélever  aor  le  Clergé 
de  son  royaume  des  impôts  qu'il  sollicitait  lui- 
même  ?  Est-il  vraisemblable  encore  qu'il  ait 
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pu  se  mettre  en  guerre  avec  le  St.  Si^ge,  lors- 
que son  support  lui  était  si  nécessaire  ?  A  la 
même  épojue.  St.  Louis  défendait  les  biens  de 
l'Eglise  contre  les  empiétements  des  seigneurs. 
De  plus,  il  Y  a  deux  versions  de  otte  Pragma- 
tique, dont  l'une  est  plutôt  favorable  à  l'Eglise. 
Enfin,  au  temps  présumé  de  la  Pragmatique, 
il  existait  entre  St.  Louis  et  le  Pape  une  cor- 
respondance suivie  qui  n'en  parle  pas,  et  qui 
respire  la  plus  touchante  conflancc  et  la  plus 
franche  amitié.     Thomassy  p.  12  à  32,  etc. 

Je  conseille  donc  à  la  demande  de  se  rési- 
gner à  abandonner  ce  chdteau  fort,  de  la  Prag- 
matique de  St.  Louis. 

Les  auteurs  sont  à-peu*près  unanimes  à 
trouver  la  première  proclamation  des  liberlés 
gallicanes  sous  Philippe  le  Bel. 

Ce  roi,  pour  servir  ses  rancunes  contre  le 
Pape  Boniface  YIII,  fit  croire,  au  moyen  d'une 
lettre  forgée,  que  ce  Pape  voulait  empiéter  sur 
les  droits  de  sa  couronne,  et  le  soumettre 
même  pour  le  temporel  de  son  royaume.  Il 
assembla  et  consulta  sur  cette  question  les 
prélats  de  son  royaume  qui  le  persuadèrent  du 
contraire.  Mais  *■'  on  déclara  publiquement 
"  que  si  quelqu'un  paraissait  d'un  avis  con- 
*>  traire,  il  serait  tenu  pour  ennemi  du  roi  et 
"  du  royaume.  Telle  était  la  liberté  des  suf- 
"  frages  dans  cette  assemblée.  On  dirait  un 
"  Concile  Impérial  du  Bas-Empire,  chez  les 
"  Grecs  de  Byzance. 

"  Les  Evoques,  très  embarrassés,  ayant  ré- 
"  pondu  qu'ils  assisteraient  le  roi  de  leurs 
"  conseils  et  des  secours  convenables  pour  la 
"  conservation  de  sa  personne,  des  siens,  de 
"sa.  dignité,  de  la  liberté  et  des  droits  du 
«  royaume,  le  supplièrent  de  leur  permettre 
"  d'aller  trouver  le  Pape,  suivant  son  mande-- 
"  ment,  &  cause  de  l'obéissance  qu'ils  lui  de- 
"  valent  ;  mais  le  roi  et  les  barons  déclarèrent 
"  qu'ils  ne  le  souffriraient  en  aucune  sorte. 
"  Voilà  comment,  dès  lors,  l'Eglise  de  France 
"  commençait  à  être  libre  :  un  peu  moins  que 
"  sous  les  Empereurs  payons." 

10  Rhorbacher,  p.  293. 

11  est  intéressant  de  voir  comment  le  protes- 
tant Sismondi  apprécie  à  leur  naissance  ces 
libertés  gallicanes  :  "  C'est  alors,"  dit-il,  "que 

pour  la  première  fois,  la  nation  et  le  clergé 
s'ébranlèrent  pour  défendre  les  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane.  Avides  de  servitude,  lie 
appelèrent  liberté  le  droit  de  sacrifier  jus- 
qu'à leur  conscience  aux  caprices  de  leurs 
maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait 
contre  la  tyrannie.  Aux  noms  de  ces  liber- 
tés de  l'Eglise,  on  refttsa  au  Pape  le  droit 
de  prendre  connaissance  des  taxes  arbitrai- 
res que  le  roi  levait  sur  le  clergé,  de  l'empri- 
sonnement arbitraire  de  l'Evoque  de  Pa- 
miers,  de  la  saisie  arbitraire  des  revenus 
ecclésiastiques 'de  Reims,  de  GhAlons,  de 
Laon,de  Poitiers  ;  on  refUsa  au  Pape  le  droit 
de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire 
des  remontrances  sur  l'adminislralion  de 
son  royaume,  et  de  le  punir  par  les  censures 
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«  ou  rexcommuntcalion,  lorsqu'il  violait  «es 
"  serments. 

(Il  aurait  été  trop  heureux  pour  les 

<  peuples,  que  des  souverains  despotiques  re- 
t  connussent  encore  au-dessus  d'eux  un  pou- 
I  voir  venu  du  Ciel  qui  les  arrètdt  dans  la 
I  route  du  crime.  > 

Histoire  des  Républ.  liai,  Ko/.  U  p.  141. 
Ce  n'est  donc  que  sous  Philippe  LeBel,  que  le 
pouvoir  civil  a  commencé  à  créer  en  sa  laveur 
de  prétendues  libertés  gallicanes.  Biais  ce 
n  est  que  lors  de  la  Progmatique  Sanction  de 
Bourges,  qu'on  en  est  venu  i  dénier  iormell»> 
ment  la  suprématie  du  Souverain  Pontife.  Et 
sur  quoi  s'est-on  appuyé  pour  cela?  Est-ce 
sur  les  anciens  canons  des  Conciles  ?  Nulle- 
ment. C'est  tout  simplement  sur  c<»riains  dé- 
crets du  Concile  de  Baie,  qui  alors  était  dégé- 
néré  en  un  conciliabule  somsmatique,  que  l'as- 
semblée de  Bourges  s'est  autorisée  pour  as- 
seoir les  bases  de  la  suprématie  civile  sur  les 
affaires  religieuses,  ou  pour  donner  au  roi 
l'autorité  qu'elle  enlevait  au  Pape.  Le  Concile 
de  BAle,  d'abord  convoqué  régulièrement,  sié- 
gea quelque  temps  sous  la  présidence  des  lé> 
f[ats  du  St.  Siège.  Mais  pour  de  graves  raisons, 
e  Pape  Eugène  IV  rappela  ses  lécats,  et  leur 
donna  instruction  de  dissoudre  le  Concile  ; 

I)ui8,  le  18  décembre  1431,  il  le  déclara  formel- 
ement  iissous  et  transféré  à  Bologne.  Dès 
lors,  le  légat  ne  présida  plus  le  Concile.  En 
dépit  de  cette  dissolution,  14  prélats  seule- 
ment, tant  Evéques  qu'abbés,  prétendirent 
continuer  le  Concile,  sans  être  présidés  par  un 
légat  du  Pape.  Or,  il  est  de  doctrine  univer- 
sellement reçue  dans  l'Eglise,  qu'il  ne  peut  se 
tenir  de  Concile  œcuménique  sans  le  concours 
du  Pape  ou  de  ses  légats.  De  plus,  ces  14  pré- 
lats, dont  6  seulement  étaient  Evoques,  pré- 
tendirent représenter,  malgré  le  St.  Siège, 
l'Eglise  universelle,  bien  qu"il  fût  spécifié  dans 
la  bulle  de  convocation,  que  le  Concile  n'aurait 
lieu  que  quand  II  se  trouvei'ait  un  nombre  et 
un  concours  de  Prélats  convenaifle  et  suffi- 
sant. 

C'est  ce  Concile  de  14  prélats  qui  décrète 
solennellement,  qu'il  est  t  assemblé  légitime- 
«  ment  dans  le  St.  Esprit,  représentant  l'Eglise 
I  Militante,  tient  immédiatement  de  Jésus- 
«  Christ  une  puissance  à  laquelle  toute  person- 
«  ne  de  quelqu'état  ou  dignité  qu'elle  soit,  mé- 
«  me  papale,  doit  obéir  en  ce  qui  regarde  la 
4  foi,  l'extirpation  du  schisme  et  la  information 
4  de  l'Eglise,  tant  dans  le  chef  que  dans  les 

<  membres,  i 

4  Autant  vaudrait  dire,  dit  Bohrbacher.qu'un 
4  troupeau  de  100  brebis  est  légitimement  re- 
4  présenté  par  cinq  brebis  ftilles,  et  que  c'est 
4  a  elles  &  conduire  le  pasteur,  i  Parmi  ces 
quatorze  prélats,  siégeaient  quelques  représen- 
tants des  souverains,  tout  dévoués  à  leurs 
maîtres,  et  Itttéressés  àfliire  prétaloirla  su- 
prémalie  des  rois.  Il  yavaft  aussi  quelques 
membres  dé  l'I/niverSUé  de  Paris,  albrs  ttur  la 
pente  dé  l'hérésie,  et  qui  avait  constamment 
pris  parti  pour  l'Angleterre  contre  la  France. 
Enfin,  les  acteurs  les  plus  actifs  de  ce  conciba- 


bule,  était  le  fameux  Jean  Boaupère,  qui  avait 
trempé  dans  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc, 
et  avait  faussé  certaines  pièces  du  procès  pour 
la  faire  condamner  au  bûcher.  C'était  ces 
gens  là  qui,  comme  le  remarque  le  même  his- 
torien, n^étant  pas  évèques,  n'étaient  revêtus 
d'aucune  autonté  légitime  pour  définir  la  doc- 
trine de  l'Eglise,  et  formaient  une  majorité  tur- 
bulente, qui  faisait  toujours  pencher  la  déci- 
sion de  l'assemblée  dans  un  sens  hostile  & 
l'autorité  ecclésiastique.  Il  est  même  constaté 
que  lors  du  vote  pris  sur  le  décret  ci-dessus, 
les  six  évèques  présents,  c'est-à-dire,  les  seuls 
qui  eussent  réellement  mission  pour  pronon- 
cer, se  trouvent  tous,  excepté  un,  avoir  voté 
dans  la  négative  avec  la  minorité  !  (Voir  liohr- 
bâcher,  Vol.  10,  p.  300  à  305.) 

Bergier  indique  les  conditions  suivantes  qui 
sont  essentielles  à  la  validité  d'un  concile,  con- 
ditions qui  ne  se  rencontraient  certainement 
pas  dans  ces  cessions  du  Concile  deBàle  : 

(  lo.  Que  tous  les  premiers  pasteurs  y  soient 
convoqués  : 

1  2o.  Qu'ils  y  soient  en  assez  grand  nombre 
4  pour  représenter  l'Eglise  ; 

4  3o.  Que  le  Concile  soit  présidé  par  le  Pape 
4  ou  ses  légats  :  Sans  son  chef,  l'Eglise  uni- 
4  verselle  ne  peut  être  dans  son  intégrité.  • 

5e  que les  décisions  du  Concile 

général  soient  confirmées  par  le  Souverain- 
Pontife.  » 

2  Dict.  de  théologie  dogmatique,  Vo.  Con- 
cile P.  1000. 

L'auteur  ne  donne  le  droit  d  y  .  i-^ger  qu'aux 
Evèques  et  non  aux  prêtres.  Au  Concile  de 
Bdie,  on  a  maintenu  le  droit  de  ces  derniers 
d'en  faire  partie  ;  c'est  probablement  là,la  pre- 
mière origine  de  i'Hénàsie  du  presbytérianis- 
me. L'Eglise  anglicane  môme  a  toujours  main- 
tenu que  les  évèques  tenaient  leur  jurisdiction 
de  droit  divin. 

Il  est  donc  évident  que  en  théologie,  de 
même  qu'en  droit  et  en  raison,  ces  décrets  du 
Concile  de  Bdie  n'ont  aucune  valeur  quelcon- 
que. On  en  sera  d'autant  plus  persuadé,  lors- 
que l'on  saura  que  ces  prétentions  ont  été  for- 
mellement condamnées  par  le  5ième  Concile 
œcuménique  de  Latran. 

J'ai  déjà  dit  que  tou'  les  auteurs  gallicans 
n'appuient  leur  r  "  que  le  pouvoir  civil  a 
droit  de  décic'  jiatières  reli  ieuses,  que 

sur  les  ProgL  aos,  ou  sur  le  anons  des 
Conciles  de  B.  ôt  de  Constance.  Je  puis  dé- 
fier nos  adversuii  (!s  de  cier  un  seul  texte  des 
écritures  et  des  Concile  œcuméniques  qui,  de 
près  ou  de  loin,  directement  ou  indireottment, 
appuient  leurs  prétentions. 

Mais,  objectera-t-on,  le  décret  du  Concile  de 
BAle,  que  vous  répudiez  comme  erronné,  ne 
fait  que  consacrer  le  principe,  que  le  Concile 
œcuménique  de  Constance  avait  luinnême  re- 
conna.  Et  personne  n'a  jamais  misenque^ 
tion  la  validité  des  décrets  du  Concile  d> 
Constance.  Nous  restons  donc  en  face  delà 
même  difficulté. 

Or,  cette  difficulté  s'appitfnit  fkcilément 
dans  le  sens  de  nos  prétentions  ;   et  voici 
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«oaunent:  Il  ekt  vrai  que  le  Concile  de 
CoDttance  a  posé  en  principo  (Décret  dt  la  4e 
session)  que  i  toute  personne  ;  de  quelque  état 
I  quelle  soit,  et  quelque  dignité  quelle  possède, 
«  fiU*c»  mime  celle  de  Pape,  est  obligée  d'obéir 
I  au  présent  Concile,  dans  les  choses  apparte* 
t  nant  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  dit  schisme, 
I  et  à  la  réformation  de  l'Eglise  dans  son  chef 
<  et  dans  ses  membres.  • 

Or,  voici  l'explication  des  circonstances  qui 
avaient  motivé  ce  décret,  et  qui  nous  'odique 
la  portée  qu'il  devait  avoir  : 

Le  Pape  Urbain  VI  avait  été  élu  régulière» 
ment  et  légitimement.  Quelques  cardinaux 
français  soulèvent  des  doutes  sur  la  validité 
de  son  élection,  créent  un  nouveau  Pape  sous 
le  nom  de  Clément  VU  et  donnent  ainsi  nais- 
sance au  grand  schisme  d'occident.  Après  une 
succession  de  quelques  papes  qui  partagent 
l'EgUte  en  deux  obédiences,  la  chrétienneté 
se  trouve  partagée  en  trois  parties,  reconnais- 
sant respectivement  pour  pape  Jean  XXIII 
Grégoire  XII,  et  Benoit  XIII.  Le  concile  de 
Constance  t\it  réuni  pour  décider  qui,  de  ces 
trois  personnages,  était  le  vrai  pape,  et  mettre 
ar  la  lin  au  schisme.  Or,  pour  réaliser  ce  but, 
e  concile  commence  par  décréter,  afin  que  les 
Ueux  papes  qui  seraient  déposés,  se  soumet- 
tent à  la  sentence  de  déposition,  que  toutes 
personnes,  fussent-elles  revêtues  de  la  dignité 
de  Paipe,  est  obligé  d'obéir  au  dit  Concile. 

Autrement,  chaqtie  partie  se  croyant  légiti- 
mement élue,  aurait  prétendu  avoir  seule  le 
droit  de  veto  sur  les  décrets  du  concile,  et  au- 
rait pu  ne  pas  se  soumettre. 

*'  Or,"  dit  Monseigneur  Jean  Claude  Sau- 
mier.  Archevêque  de  Césarée,  dans  son  his- 
toire dogmatique  du  St.  Siège  :  «  Il  ne  faut 
*'  être  que  grammairien  pour  voir  parfaite- 
"  ment  que  le  sens  de  ces  décrets  est  restreint 
"  aux  matières  qui  étaient  alors  agitées,  sa- 
'*  voir,  à  ce  qui  'serait  décidé  dans  le  con- 
*'  cile  louchant  la  foi,  le  schisme  et  la  réfor- 
*'  mation  à  faire  dans  l'église,  par  rapport  à 
'<  l'état  où  elle  se  trouvait." 

Il  est  remarquable  en  effet  que  le  décret  ne 
dit  pas  en  termes  généraux  que  toute  per- 
sonne, même  le  Pape,  y  sera  soumis,  mais 
toute  personne,  fût-^le  revêtue  de  la  dignité 
du  Pape,  expression. qui  est  évidemment  choi- 
sie pour  s'appliquer  a  toute  personne  qui  pour- 
rait se  trouver  revêtu  de  cette  dignité,  sans 
être  réellement  Pape.  D'ailleurs  .voici  le  té- 
moignage de  Rohrbacher  qui  confirme  cette 
interprétation  : 

4  Ajoutons  qu'on  ne  trouvera  rien,  dans  la 
4  suite  du  Concile,  qui  autorise  une  autre  ex- 
«plication,  (que  ce  décret  ne  s'appliquait 
«qu'aux Papes  douteux  d'alors),  mais  plutôt 
«qu'on  y  remarquera  tAi  plusieurs  endroits 
«  qosi  «xoepiè  te  cas  dé  PapM  fiiux  ou  douteux, 
4  la  supériorité  y  est  donné  au  St.  Siège  sur 
«lesodneiies.èt  non  pas  aux  conciles  sur  le 
«  SI.  Siège. 

«C'est  ce  qu*on  peut  prouver  invaineiblement 
4  par  la  dootrim  qui  tat  reconnue  touchant  ce 
4  Sièf*  Auguste,  savoir,  que  l'Eglise  Romaine 
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I  est  la  maltrais^e  de  toutes  les  Eglises,  comme 
«  les  Saints-Canons  l'enseignent,  oonlormé- 
«ment  à  la  tradition  venue  de  Jésus-Christ  : 
(  que  dire  le  contraire  serait  une  hérésie  ;  qu'é- 
I  tant  la  maîtresse  de  toutes  ces  églises,  elle  en 
I  est  aussi  le  chef,  de  même  que  des  con- 
«  oiles  généraux  et  de  l'Eglise  Universelle,  oui 
I  est  composée  de  l'assemblage  de  toutes  les 

<  Eglises  particulières  ;  quelle  tient  ces  préro- 
«  gatives  de  puissance  et  d'autorité  non  i^as 

<  tant  des  hommes  que  de  Dieu  même  ;  que 
I  les  autres  Eglises  ont  leur  partage  dans 
I  le  soin  pastoral,  mais  qu'elle  seule  a  la  plé- 
I  nitude  de  la  puissance  ;  quelle  peut  juger 
I  toutes  les  autres,  mais  quelle  ne  peut  être 
I  jugée  de  personne. 

Conclusiones  Cardinalium  apud  Von  der 
Hardt  7bm2 

Part  13  ».  287  et  Seqq. 

11  Rohroaoher  Hut,  de  F  Eglise  p.  1  à  98. 

Le  Concile  de  Constance,  sur  lequel  s'a; 
puient  en  définitive  toutes  les  prétentions 
gallicanisme,  les  condamne  donc  énergique- 
ment.  Les  doctrines  de  tous  ces  grr  ds  légistes 
reposent  doue  sur  une  base  absolument  fausse, 
paxtent  d'un  principe  erroné,  et  n'ont  aucune 
valeur.  Voilà  sur  quoi  reposait  la  Pragmatique 
Sanction  de  Bourges.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  les  Papes  aient  constamment  protes- 
té contre  cette  concession  indigne,  fkite  par  le 
clergé  français  au  despotisme  de  ses  rois  ;  que 
le  Roi  Louis  XI  l'ait  révoquée,  et  qu'elle  ait  été 
solennellement  condamnée  par  une  bulle  du 
du  Pape  Léon  X  et  par  le  Cioncile  œcuméni- 
que de  Latran.  Avec  elle,  a  été  condamnée,tou- 
te  la  doctrine  qui  se  fonde  sur  ces  dispositions, 
par  conséquent,  la  doctrine  Gallicane  qui  ad- 
met l'ingérence  des  pouvoirs  civils  en  matiè- 
res religieuses  et  leur  supérioriié  sur  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  les  doctrines  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  prétentions  de  la  Demande. 

On  conçoit  que  les  rois  de  France  et  surtout 
les  parlements,  aient  préconisé  cette  doctrine, 
qui  flattait  leur  ambition,  leur  permettait  de 
rançonner  l'Eglise  et  le  peuple,  et  était  le  plus 
solide  rempart  derrière  lequel  leur  absolutisme 
se  retranchait. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  suffisante  de 
ce  qu'est  le  gallicanisme  ;  quelle  est  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  l'Bglise,  de  cette  jurispru- 
dence de  trois  ou  quatre  siècles  et  de  ces  doc- 
trines des  grands  légistes  dont  on  a  invoqué 
le  témoignage. 

Mais,  obiectera-t-on,  comment  peut-il  se 
faire  que  des  hommes  aussi  remarquables, 
d'aussi  grands  jurisconsultes,  d'aussi  profonds 
philosophes,  aient  pu  se  tremper  si  longtemps 
et  si  unanimem<uit,aansleurs  jugements  et  leurs 
appréciations  des  droits  «le  l'Eglise  1  car  c'est 
toiigonrs  là  le  grand  argument,  et  j'avoue  qu'il 
est  de  quelque  valeur.  Yoioi  ma  réponse: 
Nous  apprécions  et  dévoUB  apprécier  la  ques- 
tion actuelle  au  point  de  vue  catholique.  Bh 
bien  !  si  dans  l'Appréciation  du  mérite  de  toute» 
question  catholique,  on  venait  oppotm  à  nos 
auteurs  eodésiastiques  catholiques,  l'opinion 
d'auteurs  protestants,  en  alléguant  que  ce 
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sont  des  hommes  remarquables  et  même  de 
grands  génis,  tels  qu'il  en  a  surgi  un  grand 
nombre  dans  les  Eglises  protestantes,  les  con- 
sidérenons-nous,  avec  tout  leurs  génie,  de 
grandes  autorités  en  matières  religieuses? 
Quelle  qu'unanimité  qu'aient  montré  tous  les 
grands  génis  protestants  à  condamner  et  com 
battre  le  catholicisme,  nous  n'y  croyons  pas 
moins  fermement,  et  nous  n'y  restons  pas 
moins  attachés.  Pourquoi  ?  Parce  que,  sans 
mettre  en  doute  les  grandes  lumières  et  le 
génie  de  ces  hommes,  nous  nous  disons  qu'ils 
ont  été  élevés  dans  la  croyance  protestante 
qu'ils  ont  sucé  avec  le  lait  ;  qu'ils  ont  été 
nourris;âès  leur  enfance,  de  préjugés  contre  le 
catholicisme  ;  que  les  faits  de  l'histoire  ont  été 
faussés  et  interprétés  pour  eux  dans  un  sens 
auti-catholique  ;  que  leslivies  saints  placés 
dans  leurs  mains  étaient  altérés  ;  que  la  plu> 
part  d'entre  eux  n'ont  jamais  étudié  attentive- 
ment la  doctrine  catholique  ;  qu'ils  ont  vécu 
sous  des  gouvernements  qui  ne  permettaient 
pas  à  la  vérité  catholique  de  se  faire  jour  chez 
eux:  Pour  ces  raisons  et  -  cent  autres,  nous 
croyons  que  leur  doctrine  est  fausse,  ce  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  leur  reconnaître  du  ta- 
lent, du  savoir,  du  génie  même  et  de  respecter 
leurs  convictions,  lorsqu'on  les  croit  sincères. 
Or,  il  en  est  de  même  de  la  doctrine  gallicane 
et  des  jurisconsultes  cités  par  la  demande  :  je 
vais  faire  voir  que  ces  grands  esprits  étaient 
nourris  dans  les  erreurs  gallicanes  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  l'opportunité  de  connaître  le  doc- 
trine contraire  qui  était  bannie  du  royaume, 
et  dont  la  profession  était  punie  sévèrement. 

En  effet,  avec  les  mesures  oppressives  aux- 
quelles l'enseignement  était  soumis  en  France, 
il  y  avait  impossibilité  matérielle,  pour  tout 
sujet,  d'arriver  à  la  connaissance  d'aucun  en- 
seignement qui  aurait  pu  faire  voir  que  le  gal- 
licanisme reposait  sur  des  bases  vicieuses.  Si 
de  grands  théolcgiens  et  des  canonistes  distin- 

fruès,  de  profonds  jurisconsultes,  après  s'être 
ivres  en  toute  liberté  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions et  à  l'appréciation  du  mérite  de  ces  doc- 
trines, bans  que  l'Etat  eut  exercé  aucune 
pression  sur  eux  pour  les  faire  décider  dans  un 
sens  marqué  d'avance  ;  si  ces  grands  esprits 
n'eussent  pas  été  nourris  dès  leur  enfance  de 
préjugés  ;  si  l'erreur  gallicane  ne  leur  eut  pas 
été  profondément  inculquée  par  leur  éduca- 
tion :  sans  partager  leurs  vuas,  je  reconnaîtrais 
que  leurs  opinions  ont  une  certaine  valeur. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mesures  de 
rigueur  employées  par  le  pouvoir  civil,  'depuis 
le  quatorzième  siècle  Jusqu'à  la  révolution, 
pour  enraciner  le  gallicanisme  dams  tous  les 
esprits,  devaient  nécessairement  avoir  produit 
leurs  effets  dans  toute  la  nation.  Nous  pouvons 
en  juger  par  nous-DD|êmes,  nous  qui,  eu  Cana- 
da, avons  à  notre  ingu  été  victimes  de  l'in- 
fluence de  cQs  fausses  doctrines.  Pour  ceux 
qui  appartiennent  aux  professions  légales»  il 
leur  a  fallu  étudier  leur  droit  flrançais  exclusi- 
vement dans  tes  auteurs  galliduis  ;  et  comu.e 
nous  nous  sommes  habitués  à  attacher  un 
grand  poids  à  l'autorité  de  leurs  opinions  en 


matières  légales,  nous  nous  sommes  habitués 
à  les  entourer  de  notre  vénération,  et  nous 
avons  accepté  sans  défiance  et  avec  la  plus 
grande  confiance,  tous  les  faux  principes,  tous 
les  sophismes  dont  leurs  esprits  étaient  imbus 
sur  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat.  N'ayant  pas  eu  occasion  d'étudier  le 
système  contraire,  aucun  auteur  n'ayant  eu  le 
droit  d'écrire  en  France  dans  un  sens  hostile 
aux  idées  gallicanes,  nous  nous  sommes  farm<> 
des  idées  et  des  opinions  qu'il  est  très-difficile 
de  déraciner  de  notre  esprit.  C'est  cette  édu- 
cation faussée  à  notre  incu,  qui  explique  cer- 
tains jugements  rendus  par  nos  tribunaux 
civils.  Je  constate  ce  fait,  sans  qu'il  diminue 
en  rien  le  respect  que  j'ai  pour  notre  honora- 
ble magistrature. 

S'il  en  est  ainsi  pour  nous,  est-il  surprenant 
que  le  gallicanisme  ait  poussé  en  France  de  si 
profondes  racines,  lorsque  l'on  songe  au 
moyen  de  quelle  pression  tyrannique  cet  f  n- 
seigoement  était  imposé  ? 

En  effet,  aucun  professeur  ne  pouvait  occu- 
per une  chaire  sans  faire  serment  d'buseigner 
les  quatres  articles  de  1682,  qui  étaient  comme 
le  résumé  de  la  doctrine  gallicane.  Aucun 
élève  ne  pouvait  obtenir  ses  degrés  sans  la  sou- 
tenir dans  une  thèse.  Toute  personne  qui  en- 
seignait une  doctrine  ou  soutenait  une  thèse 
contraire,  était  puni.  Un  rapporte  qu'un  pro- 
fesseur, pour  avoir  voulu  énoncer  des  opinions 
anti-gallicanes,  fut  considéré  comme  parjure 
et  déshonoré. 

"  Dans  l'année  même  (de  la  déclaration 
"  1682)  un  bachelier  l'ayant  combattue  à  la 
"  face  de  la  faculté  de  Paris,  tal  chassé  de 
"  l'assemblée  comme  un  parjure  sans  pudeur, 
"  qui  foulait  aux  pieds  publiquement  le  ser- 
"  ment  qu'il  avait  prêté  dans  ses  actes  précé- 
"  dents.  Il  y  avait  donc  un  acte  préliminaire, 
"  à  l'entrée  des  grades,  où  le  candidat  prenait 
"  un  enga'  oment  aussi  sasré  et  plus  solennel, 
"  s'il  se  peat,  que  les  promesses  de  son  baptê- 
"  me,  puisque  l'on  rejetait  avec  ignominie 
"  celui  qui  y  manquait." 

3  Bergier  Dictionnaire,  vo.  Déclaration,  p. 
42. 

Voici  le  résumé  de  VEdil  de  Louis  XIV,  du 
23  mars  1682,  au  sujet  de  l'enseignement: 

lo.  Il  est  défendu  d'enseigner  ou  d'écrire 
quelque  chose  de  contraire  à  la  déclaration  d* 
1682. 

2o.  Ordonné  que  tous  ceux  qui  enseigneront 
la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque 
université,  réguliers  ou  séculiers,  souscrieront 
la  déclaration,  avant  de  pouvoir  enseigner. 

3o.  Dans  chaque  collège,  un  professeur  sera 
chargé  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  la 
déclaration,  chaque  année,  ou  s'il  n'y  a  qu'un 
professetu*,  une  lois  tous  les  trois  aps. 

4o.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  noms  des  professeurs  qui  devront  ensei- 
gner cette  doctrine,  seront  envoyés  aux  procu- 
reurs généraux.  Et  si  ces  derniers  l'exigent, 
le  cours  à  être  enseigné  leur  sera  soumis. 

00.  Aucun  Bachelier  ne  pourra  être  licen- 
cié, tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni 


—45  — 


n 


éin  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  cette 
.doctrine  dabs  une  die  ses  thàses. 

60.  Eqjoint  à  tous  les  Evéques  de  la  faire 
«nseigner  dans  leur  diocèse. 

Un  savant  archevêque  de  Valence,  du  nom 
de  Roccabertj,  ayant  publié  la  tirand»  Biblio- 
ihèqtte  Pontificale,  ouvrage  en  21  volumes,  réfu- 
tant la  doctrine  des  prétendues  libertés  galli- 
canes, cet  ouvrage,  comblé  d'éloges  par  le  St. 
Siège  et  tout  i'Episcopat,  Ait  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris,  confisqué,  et  banni  du 
Aoyaume  ;  et  un  exemplaire  en  fut  brillé  par 
la  main  du  bourreau. 

L'entrée  dans  le  Royaume  était  interdite  à 
toute  bulle  ou  décret  du  Pape  condamnant 
l'ereur  gallicane. 

Pour  compléter  le  tableau  des  mesures  mi- 
ses en  usage  pour  assurer  en  France  la  pré- 
pondérance de  cette  erreur,  il  me  suffit  de 
rappeler  tous  les  arrêts  tyranniques  cités  par 
la  demande. 

Voici  comment  le  juàicieux  Fénélon  appré- 
ciait ces  fameuses  libertés  gallicanes  : 

(  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef  de 
(  ^Eglise  que  le  Pape  en  France  ;  liberté  à 
4  l'égard  du  Pape,  servitude  envers  le  Roi. — 

<  Autorité  du  Roi  sur  l'Eglise  dévolue  aux 
I  juges  laïques  ;  les  laïques  dominent  les  Eve* 

<  ques.  —  Abus  énormes  de  l'Appel  comme 
A  d'Abus  et  des  cas  à  réformer.  —  Abus 
I  de  ne  pas  souffrir  les  Conciles  provinciaux  ; 
«  nationaux  dangereux. —  Abus  de  ne  laisser 
«  pas  les  Evoques  concerter  tout  avec  leur  chef. 
4  —  Abus  de  vouloir  que  des  laïques  deman- 
I  dent  et  examinent  les  bulles  sur  la  foi. — 
A  Maximes  schismatiques  des  Parlements. — 
(  Danger  prochain  de  schisme  par  les  Arche- 
«  vôques  de  Paris." 

Je  réT&re  encore  aux  opinions  du  gallican 
Fleury,  dam  sonrecueil— Nouveaux  opuscules 
p.  156,  157,  166,  167,  171, 173,  182  et  187. 

De  plus  à  Frayssinous,  Ev.  d'Hermopolis, 
dans  ses  yraîs  Principes. 

Bossuet  lui-même,  âgé  de  75  ans,  ressentit 
vivement  le  poids  des  fers  dont  l'Etat  avait 
chargé  l'Eglise.  A  la  veille  de  publier  un  de 
-ces  ouvrages  qui  ont  immortalisé  son  nom,  le 
chancelier  Pouchartràin  lui  ordonne  de  sou- 
mettre son  œuvre  à  un  censeur  établi  par  lui. 
Cette  mesure  tyrannique  arrachait  au  grand 
évêque  ce  cri  de  douleur  :  1  II  me  serait  bien 
t  rigoureux  d'être  le  premier  qu'on  assujettisse 
t  à  un  traitement  si  rigoureux  ;  mais  le  plus 
1  grand  mal  est  que  ce  ne  sera  qu'un  passage 

I  pour  mettre  les  autres  sous  le  joug C'est 

«  une  étrange  oppression,  sous  prétexte  qu'il 
I  peut  arriver  qu'il  y  ait  quelques  évêques  qui 
I  manquent  à  leur  devoir,  pour  le  temporel, 
«  d'assujétir  tous  les  autres  et  de  leur  lier  les 
«  mains,  en  ce  qui  regarde  la  foi,  qui  est  l'es- 

<  sentiel  de  leur  ministère  et  le  fondement  de 

A  l'Eglise Le  Roi  ne  le  souRrira  pas.  Mais 

(  il  est  &  craindre  que  ce  ne  soit  trop  tard 

<  J'ai  le  cœur  percé  de  cette  crainte." 

Ailleurs,  il  disait  :  t  Enfin  on  se  déclare  : 
I  non  ordonnances  seront  sujettes  à  l'examen 
4  comme  tous  nos  autres  ouvrages,  et  on  me 


I  fera  un  crime  d'avoir  suivi  les  sentiments  de 
I  mon  métropolitain  :  co  sera  lui  qui  sera  cen- 
I  sure  en  mon  nom.  Puisqu'on  pousse  tout  & 
(  bout  contre  nous,  c'est  le  temps  d'attendre 

<  le  secours  d'en  Haut  en  faveur  de  l'Eglise 

I  oppriméfl Que  pour  exercer  nos  fonctions 

«  il  nous  faille  prendre  l'attache  deM.leChan- 
I  celier,  et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous  le 
I  joug.  Pour  moi,  j'y  mettrais  la  tête.  On  va 
(  mettre  tou<«  les  Evêques  sous  le  joug,  dans  le 

•  point  qui  les  intéresse  le  plus,  dans  l'essen- 
I  tiel  de  leur  ministère  qui  est  la  foi.  •  7  Bos- 
suet, p.  416,  419,442. 

Il  fallait  qu'il  fut  bien  odieux  ce  despotisme 
gallican,  pour  arracher  de  telles  plaintes  & 
l'Aigle  de  Maux  ! 

Le  Comte  de  Malstre  apprécie  d'une  phrase 
pleine  de  sarcasme  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  sont,  dit-il,  1  qu'un  accord  fatal,  signé  par 
I  l'Eglise  de  France,  en  vertu  duquel  elle  se 
I  soumettait  à  recevoir  les  outrages  du  Parle- 

<  ment,  à  la  charge  d'élre  déclarée  libre  de  les 

•  renvoyer  au  Souverain  Pontite.  > — De  l'Eglise 
Gallicane,  p.  294. 

Enfermés  ainsi  dans  un  raiseau  de  mesu- 
res oppressives  et  avec  una  telle  pression  ex- 
ercée.par  l'autorité  civile,sur  la  conscience  du 
peuple  Français,  et  surtout  sur  celle  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  comment  l'éducation 
en  France  n'aurait-elle  pas  été  toute  imbue  de 
Gallicanisme  ?  Comment  les  plus  beaux  gé- 
nies, même  appartenant  au  clergé,  n'en  au- 
raient'iis  pas  partagé  les  erreurs  ?  C'est  ce 
qui  explique  les  pitoyables  contradictions 
dans  lesquelles  sont  tombés  tant  de  légistes 
remarquables,  au  sujet  des  droits  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Ainsi  je  prendrai  par  exemple 
un  des  Gallicans  les  plus  remarquables  parmi 
ceux  dont  on  a  invoqué  le  témoignage.  De 

Héricourt ,.. 

M.  Laflamme.—De  Héricourt  n'était  pas  Gal- 
lican. 

M.  Trudél. — Il  l'était  :  et  c'est  ce  dont  on 
pourra  se  convaincre  dans  un  instant. 

On  verra  dis-je  quelles  pitoyables  contradic- 
tions ces  auteurs  commettent,  pour  justifier  la 
prépondérance  quMls  donnent  a  l'Etat  sur  l'E- 
glise. Ainsi  De  Héricourt,  après  avoir  parlé 
comme  suit  des  Conciles  Généraux  : 

"  Après  l'Ecriture  Sainte.iln'y  a  point  dans 
"  l'Eglise  de  décisions  plus  solennelles  et  plus 
«  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
"  les  Conciles  généraux,  légitimement  assem- 
"  blés  et  reconnus  pour  œcuméniques  par  l'E- 
"  glise  Universelle.  Ces  assemblées,  condui- 
"  les  par  V Esprit  Saint  qui  y  préside,  décident 
"  infailliblement  toutes  les  contestations  sur  la 
"  foi.  Ce  qui  faisait  dire  à  St.  Grégi  ire  qu'il 
"  respectait  les  quatres  Conciles  Généraux 
<'  comme  les  quatre  Evangiles.  Leméme  Es- 
"  prit  qui  anime  sur  les  dogmes  ces  saintes  as- 
"  semblées,/eur  inspire  les  règles  qu'ils  doiveni 
•'  prescrire  sur  la  discipline." 

Lois  Eccl.  p.  95. 
ajoute  trois  pages  plus  loin  : 

"  Quelld  que  grande  que  soit  par  elle-même 
<*  l'autorité  des  Conciles  Généraux,  les  Canons 
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"  qu'ils  font,  sur  la  discipline  n'ont  point  for- 
"  ce  de  loi  dans  fSglisê  GtUHcanet  qu'ils 
"  n'aient  été  acceptés  par  les  prélats  et  par  le 
«  roi  qui  est  protectear  de  la  Discipline  eccl^ 
"  siastique. 

td  p  99. 
Et  à  la  page  suivante  :  i  Avant  cette  accep* 
I  tation,  les  Rois  et  les  Prélats  ont  droit  d'exa^ 

<  miner,  si  les  décrets  sur  la  discipline  qui  ont 

•  été  faits  dans  le  Concile  œcuménique,  ne 

<  donnent  point  atteinte  aux  droits  temporels 

<  des  souverains,  si  l'on  ne  change  point,  sans 

•  nécessité,  les  usages  anciens  et  légitimes  de 
I  leurs  Eglises  ;  si  les  nouveaux  règlements 
tconviennerU  et    seront    utiles    aua  Irott- 

•  peaux 

c  Les  Rois  et  les  Prélats,  d'un  royaume,  en 

<  accceptant  les  décrets  des  Concile  œcuméni- 

•  ques,  peuvent  y  mettre  des  modifications, 
t  suivant  qn'ils  le  jugent  nécessaire  pour  con- 

•  server  les  droits  de  leurs  souverains  et  de 
I  leur  Eglise.  • 

Id.  P.  99. 

I  Les  décrets  d^  Concile  de  Trente,  sur  le 
I  dogme,  ont  toujours  été  regardés  en  France 
I  comme  des  règles  de  foi.  A  l'égard  des  de- 
>  crels  de  discipline,  comme  on  y  en  a  remar- 
«  que  plusieurs  qui  contiennent  des  clauses  et 
I  mêmes  des  dispositions  qui  donnent  atteinte 
t  aux  droits  du  rot,  à  ceux  des  Evéques,  et  aux 
I  usages  de  V église  gallicane,  nos  rois  n'ont 
'  t  pas  jugé  à  propos,  jusqu'à  présent,  de  déférer 
«  aux  instances  qui  leur  ont  été  faites  pour 
t  ordonner  la  publication  du  Concile  dans  le 
i  Royaume,  même  avec  des  réserves  de  leurs 
(  droits,  et  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane 

•  dont  ils  sont  les  protecteurs.  * 

Id.  P.  99. 

Ainsi,  les  Conciles  œcuméniques  <  sont  con- 
duits par  le  St.  Esprit  qui  y  préside.  Le  même 
Esnrit  leur  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
prescrire  sur  la  discipline.  Mais  ces  canons 
n'ont  pas  force  de  loi  dans  l'Eglise  gallicane, 
s'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  le  Roi.  De  sorte 
que  l'autorité  dvl  roi  est  supérieure  à  celle  de 
l'Esprit-Saint.  En  effet,  pour  que  les  inspira- 
tions du  St.  Esprit  soient  reçues,  il  faut  quelles 
ne  donnent  point  atteinte  aux  droits  temporels 
des  Souverains.  Elle  lui  est  d'autant  supérieu- 
re, que  les  rois  et  les  prélats  peuvent  mettre 
des  modifications  aux  décrets  des  Conciles 
œcuméniques.  Il  y  a  plus,  les  rois  connaissent 
mieux  ce  qui  convient  à  l'Eglise  que  le  St.- 
prit,  puisqu'ils  ont  droit  d'examiner  si  les  nou- 
veaux règlements  de  discipline,  bien  que  ins- 
pires par  l'Esprit  Saint,  conviennent  et  seront 
utiles, 

On  voit  que  ces  Messieurs  réduisent  l'Es- 
prit-Saint à  un  rôle  bien  modeste  dans  l'Egli- 
se, et  qu'après  tout,  ses  inspirations  ne  valent 
pas  grand  chose,  puisque  les  rois  ont  droit  de 
ne  pas  les  admettre,  lorsqu'ils  neles  jugent  pas 
à-propos,  et  lorsqu'elles  portent  atteinte  à 
leurs  droits. 

Comment  expliquer  des  contradictions  aussi 
absurdes,  accumulées  dans  quelques  pages, 
par  des  hommes  érudits  et  religieux,  si  ce 


n'est  par  le  fait  que  ces  hommes  étaient  sous- 
l'empire  de  préjugi^  iaVincibles,  ou  étaient, 
forcés,  pour  justifier  une  doctrine  fausse,  de 
mettre  de  côté  les  règle»  lee  plus  élémaotaires 
de  la  logique  et  du  bons  sens  ? 

Je  me  demande  maintenant  de  quelle  si 
grande  valeur  est  l'opinion  de  ees  légistes  et 
de  la  Jurisprudence  qui  a  prévalu  sous  de  tel- 
les circonstances  ? 

C'est  peut  être  la  première  fois  que  la  ques- 
tion de  défaut  de  jurisdiction  du  tribunal  civil, 
en  matières  religieuses,  est  soulevée  en  ce  pays, 
surtout  d'une  manière  aussi  péremptoire. 

Quant  il  n'y  aurait  que  les  arrêts  nombreux 
cités  para  demande,pour  prouver  que  le  tribu- 
nal civil  ne  doit  pas  avoir  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse,  il  y  en  aurait  sufQsamment.  Ce- 
pendant, je  me  permettrai  d'ajouter  à  leur  lon- 
gue liste  plusieurs  autres  jugements  rendus 
par  les  parlements  de  la  France,  notamment 
par  le  parlement  de  Paris,  et  que  l'historien 
Rohrbacher  rapporte  au  vol.  XIV  de  la  page 
101  à  111,  ou  sont  rapportés  grand  nombre 
d'arrêts  allant  jusqu'à  condamner  à  la  prison, 
à  l'exil  et  même  &  la  mort,  des  prélats  et  des 
prêtres,  pour  avoir  reftisé  l'absolution  et  la 
Ste.  Euctiaristie  à  des  Jansénistes  obstinés. 
A  mon  sens,  nos  savants  adversaires  ont  jus- 
tifié le  proverbe  :  i  qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien  »  et  ils  sont  arrivés  à  l'absurde.  Car,  ces 
jugements  iniques  ont  montré  la  fausseté  du 
principe  sur  lesquels  ils  reposent.  Rien  ne 
montre  mieux  la  fausseté  d'un  principe  que 
lorsque  le  poussant  dans  ses  conséquences 
les  plus  éloignées,  on  arrive  à  en  tirer  logique- 
ment des  conséquences  absurdes.  S'ils  se 
ftissent  bornés  à  rapporter  quelques  arrêts 
empreints  de  modération,  ils  auraiept  pu  in- 
cliner en  leur  faveur  ;  mais  en  citant  des  ar- 
rêts aussi  tyranniques  et  aussi  hostiles  a  la  li- 
berté de  conscience,  ils  ont  prouvé  nos  pré 
tentions  et  plaidé  notre  cause. 

Le  Juge  : — Si  quelques  uns  de  ces  jugements 
se  sont  trouvés  mauvais,  cela  prouve  tout  au 
plus  que  le  juge  s'est  trompé  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  conclure  que  tous  les  au- 
tres jugements  qui  ont  pu  être  rendus  dans  ces 
occasions  étaient  aussi  erronnés. 

M.  TYudel  .-—Je  maintiens  que  tous  ces  ju- 
gements étaient  mauvais,  en  ce  sens  qu'ils 
émanaient  tous  d'une  jurisdiction  usurpée  et 
illégitime  ;  et  je  prétends  en  outre  que  les 
jugements  rendus  contre  les  ministres  du 
Culte,  pour  refus  de  sacrements  et  autres  cau- 
ses de  ce  genre,  étaient  des  jugements  iniques. 
Et  lorsque  j'ai  sous  les  yenx  l'historique  d'une 
série  d'environ  140  jugements  qui  respirent  la 
plus  barbare  tyrannie,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  système  qui  produit  de  telles  consé- 
quences est  mauvais  et  condamnable. 

On  a  voulu  parler  des  abus  oui  ont  résulté 
du  .système  contraire,  savoir  ae  l'immixtion 
des  tribunaux  ecclésiastiques  dans  les  affaires 
civiles.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  temps  ou 
l'Eglise  a  exercé  sa  jurisdiction  en  matières 
temporelles 
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Le  Juge. — Vous  voulez  dire  le  clergé  ;  non 
pas  l'Eglise,  par  ell«  est  divine. 

M.  IHuUL—Bitn  qu'il  n'y  eut  rien,  dans 
l'exercice  d'une  ji;irisaiction  en  matières  tem- 
porelles, qui  put  ripugner  au  caractère  divin 
de  l'Eglise,  si  nous  venions  aujourd'hui  récla- 
mer pour  l'autorité  ecclésiastique  une  Jurisdic- 
tion  civile,  je  comprendrais  que  l'on  pût  l'ac- 
cuser de  sortir  de  ses  atttributions  et  criera 
l'abus  ;  mais  je  considère  que  c'est  une  injus- 
tice que  dé  qualifier  d'empiétements  la  juris- 
diction  qu'elle  a  exercée  autrefois  en  matières 
civiles,  vu  que  cela  avait  été  amené  par  la  for- 
ce des  circonstances. 

En  effet,  on  sait  que  St.  Paul  lui-même  re- 
commandait aux  chrétiens  de  ne  pas  soumettre 
leurs  différends  aux  juges  payons,  probable- 
ment afin  que  leur  ref\is  de  jurer  par  les  faux 
dieux  ne  les  exposdl  pas  à  la  persécution.  La 
société  des  chrétiens  s'étant  bientôt  organisée 
régulièrement,  avait  adopté  une  foule  de  lois 
de  la  plus  haute  sagesse  que  les  Evèanos  ap- 
pliquaient, et  que  Constantin,  après  sa  conver- 
sion, s'empressa  d'incorporer  dans  le  corps  des 
pois  de  l'empire.  Cet  empereur  ordonna  aux 
clercs  de  ne  pas  recourir  &  une  autre  jurisdic- 
tion  qu'à  celle  dé  leurs  pasteurs,  et  il  donna 
faculté  aux  laïques  de  recourir  au  tribunal  ec- 
clésiastique )uand  ils  le  préféreraient,  de  sorte 
que  lorsqu'une  cause  civile  était  portée  devant 
le  tribunal  ecclésiastique,  les  Evoques  ne  pou- 
vaient refliser  de  l'examiner  et  de  la  juger. 
Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'était  pas 
le  clergé  qui  empiétait  :  c'était  le  pouvoir  civil 
qui  jugeait  à  propos  de  déléguer  une  partie  de 
son  autorité  judiciaire  aux  ministres  de  l'Egli- 
se, et  cela  pour  le  bonheur  de  leurs  peuples. 

L'Empereur  Gratien  définit  et  régularisa 
cette  judsdiction.  Ce  que  fit  aussi  le  Concile 
de  Constantinople  surtout  par  le  canon  6e 
(Labbe  Tom  II  page  948).  Justinien  éten- 
dit encore  la  jurisdiction  des  Evéques  (Novelle 
74,  chap.  1.  Nov.  83  chap.  1  g  2,  Nov.  123,  chap. 
8,  21  et  23). 

Dès  Tenfance  de  la  monarchie  française, 
le  système  féodal  prévalant,  la  justice  fut  ad- 
ministrée, surtout  depuis  la  fin  du  règne  de 
Charlemagne,jusqu'au  milieu  du  13e  3iècle,con- 
curremment  pftr  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  par  les  barons  et  autres  seigneurs  haut 
justiciers.  Mais  comme  ces  seigneurs  con- 
naissaient mieux  le  métier  des  armes  que  l'art 
judiciaire,  la  plupart  se  glorifiant  mémo  t  de 
ne  savoir  signer  leure  noms,  en  leur  qualité  de 
gentils-hommes  «  l'igiiOrance  et  l'arbitraire  pré- 
sidaient à  leurs  jugements  ;  au  lieu  que  les 
juges  ecclésiastiques,  outre  qu'il  avaient  un 
grand  amour  de  la  justice,  connaissaient  à 
fond  les  lois  ;  et  surtout  à  compter  du  dixième 
siècle,  firent  revivre  dans  tout  son  éclat  l'an- 
cien droit  Romain.  On  comprend,  dès  lors, 
que  les  peuples  préféraient  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques  régulièrement  recon- 
nus par  le  pouvoir  civil  et  ou  la  justice  leur 
coûtait  rien  ou  à  peu  piès,  plutôt  que  de  subir 
les  caprices  ou  les  jugements  arbitraires  des 
barons  ignorants.  Il  n'y  avait  donc  pas  em- 


piétement de  la  part  du  clergé.  {André  Vo  o/p' 
cialités.) 

Le  Ju^e  .--«J'espère  qu'on  n'essayera  pas||de 
comparer  les  jugements  qui  sont  renoua  de 
nos  jours  aux  décisions  de  ces  barons  igno- 
rants. 

JV.  Thtdel  ;— ^iliertainement  non  ;  maisjon 
ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  que  le  peuple 
préférât  la  jurisdiction  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques à  l'autre  jurisdiction. 

Le  Juge  :— La  même  chose  s'est  produite 
chez  tous  les  peuples.  Les  romains,  à  une 
certaine  époque  n'étaient  pas  mieux  partagés. 
Cet  état  de  chose  a  changé  avec  le  temps,  et 
lorsque  les  tribunaux  ont  pu  acquérir  une 
somme  de  connaissances  suffisante,  pour  ad- 
ministrer la  justice  avAC  équité. 

JV,  'Drudd:—Je  ne  veux  nullement  reven- 
diquer pour  l'Eglise  une  jurisdiction  civile 
dont  elle  ne  veut  pas.  J'essaie  tout  simple- 
ment de  la  défendre  contre  les  accusations 
qu'on  lui  a  lancées,  d'empiéter  sur  ledomaine 
civil.  Tous  les  esprits  libres  de  préjugés  et 
de  passion  ont  reconnu  les  services  immenses 
que  l'Eglise  a  rendu  a  l'humanité,  en  exergant 
à  certaines  époques  cette  jurisdiction  civile; 
et  il  est  reconnu  que  certaines  des  disposi- 
tions les  plus  sages  et  des  règles  de  procé- 
dures les  plus  parfaites  que  les  légistes  du 
jours  admirent  le  plus,  nous  viennent  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  qui  en  ont  enrichi  la 
science  judiciaire. 

Je  mainiiens  donc  que,  en  cela  comme  en 
d'autres  matières,  l'Eglise  n'a  agi  que  dans 
l'intérêt  des  peuples.  Votre  honneur  a  remar- 
qué qu'il  était  arrivé  une  époque  où  les  juges 
civils  avaient  acquis  assez  de  connaissances 
légales  pour  pouvoir  juger  en  matières  civiles. 
C'est  h.  cette  même  époque  que  ces  tribunaux 
ont  recouvré  leur  jurisdiction;  Et  l'histoire 
constate  une  réaction  très-forte  contre  l'exer- 
cice de  la  jurisdiction  ecclésiastique.  Celte 
réaction  qui  pouvait  être  juste  en  principe, 
et  dans  une  certaine  limite,  qui  a  eu  pour 
eifet  de  débarasser  l'Eglise  d'une  jurisdiction 
qui  ne  faisait  que  l'embarrasser  et  détour- 
ner ses  ministres  de  fonctions  plus  impor- 
tantes, ne  s'est  pas  accomplie  malgré  elle. 
Au  contraire,  les  Gouciles  eux-mêmes  ont  les 
premiers  signalé  l'opportunité  qu'il  y  avait, 
pour  l'Eglise,  de  se  débarrasser  des  causes  ci- 
viles. C'est  ce  qu'à  fait  notamment  le  Concile 
de  Constance.  C'est  pourquoi,  on  a  eu  grand 
tort  de  procéder  contre  l'Eglise  avec  vio- 
lence et  de  vouloir  lui  arracher  cette  jurisdic- 
tion au  moyen  de  mesuras  arbitraires  ;  C'était 
un  pouvoir  légitimement  exercé,  et  on  a  eu 
tort  de  traiter  le  clergé  en  usurpateur.  La 
réaction  a  été  d'autant  plus  injuste,  que  les 
juges  civils,noa  contents  de  reconquérir  la  ju- 
risdiction temporelle,  se  sont  oppressivement 
rués  sur  le  domaine  religieux,  et  ont  voulu 
tout  accaparer.  L'excès  de  jurisdiction  qu'ils 
reprochaient  à  l'Eglise  et  quelle  avait  exercée 
à  la  prière  des  souverains  et  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  ils  l'ont  usurpée  par  violences 
et  au  profit  du  despotisme  des  souverains. 
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L'Eglise  avait  travaillé  à  l'émaocipation  des 
peuples  ;  les  parlements  ont  sanctionné  l'as- 
servissement des  consciences.  Il  n'était  donc 
pas  juste  qu'après  aua  l'Eglise  eut  rendu  ces 
immenses  services  dans  le  domaine  civii,on  la 
dépouillât  violemment  de  ses  droits  et  qu'on 
la  chassât  ignominieusement.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  excès  de  jurisdiction,et  de  ces  réac- 
tions alternatives  tantôt  en  Taveur  du  pouvoir 
ecclésiastique  contre  les  juges  civils,  tantôt  en 
faveur  de  l'autorité  civile  contre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique, nous  qui  pouvons  profiter  des  en- 
seignements de  l'histoire,  et  qui  sommes  juges 
désintéressés  des  inconvénients  que  peut  offrir 
l'excès  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  ne  devons 
nous  pas  conclure  qu'il  est  de  l'honneur  de 
notre  époque  et  de  la  sagesse  de  nos  tribu- 
naux de  nous  tenir  dans  un  juste  milieu  ; 
D'un  côté,  ne  réclamons  pas  pour  l'Eglise  la 
jurisdiction  en  matières  civiles  ;  mais  de  l'au- 
tre côté,  ne  permettons  pas  non  plus  aux  tri- 
.bunaux  civils  de  juger  en  matières  religieuses. 

C'est  la  position  prise  par  la  Défense  :  Après 
avoir  justilié  le  Clergé  de  ses  prétendus  em- 
piétements, nous  reconnaissons  sans  diOiculté 
que  le  système  d'attribuer  au  tribunal  civil 
les  questions  d'intérêts  civils,  est  le  seul  juste, 
le  seul  rationnel,  parce  que  ces  tribunaux  pos- 
sèdent la  science  nécessaire  pour  bien  remplir 
leur  but.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  me  de- 
mande pour  quelle  raison  nous  retournerions 
à  un  système  suranné,  et  dont  nous  déplorons 
aujourcl'hui  les  excès.  Il  est  constant  qu'en 
vertu  d'une  réaction,  le  pouvoir  civil  a,  non- 
seulement  reconquis  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  mais  qu'il  a  franchi  les  jusles  limites, 
et  qu'il  a  empiété  sur  le  domaine  ecclésiasti- 
que. Or,  je  le  demande,  pourquoi  persister 
dans  les  excès,  éterniser  ainsi  les  empiéte- 
ments et  les  réactions,  en  implantant  chez 
nous  les  abus  du  pouvoir  civil  ? 

Le  Juge. — Il  faut  donc  s'en  tenir  à  un  juste 
milieu,  et,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  s'a- 
git de  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pouvoirs. 

M.  ïVudei.— J'espère  que  l'on  ne  prétendra 
pas  que  la  question  actuelle  est  purement  du 
domaine  civil.  La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer que  dans  notre  pays,  la  sépultu/e  a  un 
caractère  purement  religieux.  La  pre  ive,  c'est 
que  ce  sont  les  Eglises  diverses  qui  inhument 
leurs  fidèles  ;  que  ni  l'Etat,  ni  les  municipali- 
tés, mais  les  églises  seules  ont  des  cimetières  ; 
et  que  si  l'Etat  donne  le  titre  de  fonctionnaires 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  tenir  les  registres 
de  l'Etat  eivil  et  de  constater  les  décès,  il  n'y 
a  aucun  fonctionnaire  civil  spécialement  char- 
gé de  donner  la  sépulture. 

Môme  en  admettant  que  la  sépulture  ait  un 
rapport  direct  avec  le  droit  civil,  et  quelle  soit 
d'un  caractère  mixte,  je  maintiens  que  l'élé- 
ment spirituel  {'emporte  sur  le  civil. 

Le  juge. — Il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus  ; 
mais  c'est  exactement  ce  qui  est  embarrassant 
à  décider,  les  deux  éléments  étant  en  cause. 

M.  Ihidel.—J'&i  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
en  matières  mixtes,  c'est  à  l'Eglise  à  détermi- 


ner  la  ligne  de  démarcation.    Voici,  au  reste, 
quelle  est  la  doctrine  des  oanonistes  s  ur  ce 

E'ùnt.  Maupied,  qui  me  parait' résumer  très- 
ien  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  car  il  n'y  a 
qu'une  opinion  sur  ce  point  parmi  lis  oanonis- 
tes, dit  ;  <*  In  mixlis  rébus,,  id  est  qu<^e  sunl 
"  simulet  spiriluales  et  temporales,  prii^uUum 
"  habet  ecclesia  et  porUifex.  Ideoque  d^  bonis 
"  ecclesiasticis  et  de  persoms  ecclesiasticis  ad 
"  solam  ecclestam  pertinet  statuere.  2  juris 
"  canonici,  P.  350. 

Et  ailleurs  :  "  Gum  igitur  Pontifex  Roma- 
«  nus  Yicarius  Ghristi,  sit  supremus  legislator 
"  et  judex  omnium  christianorum,  et  cuncta» 
"  rum  popuU  christiani  nationum,  rbgum  im. 
"  peratorum  in  rébus  fidei,  et  morum,  in  jus- 
"  titia  juxta  legem  naturalem,  cujus  est  inter. 
"  près  infaillibilis,  sequitur  :  lo.  Quod  sacri 
"  coTtones  praevaleanl  legibus  civiltbus  in  om- 
"  nibus  qum  sunt  de  jure  naturali  et  divino 
"  positivo.  2o.  Quod  loges  civiles  dobent  imi- 
«  tari  canones,  sed  non  è  converse.  3o.  Quod 
"  jus  civile  interpretari  débet  per  jus  canoni- 
•*  cum  huic  que  cedere." 

Id.  2  Juris  cononici,  p.  347. 

Nos  adversaires  ont  paru  confondre  à  desse)n 
les  deux  éléments  :  religieux  et  civil.  Ils  se 
sont  dit  :  "  Quoi  de  plus  matériel  qu'un  cada- 
vre et  qu'un  cimetière,"  et,  partant  du  principe 
que  tout  ce  qui  est  matériel  est  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,  ils  ont  conclu  que  le 
tribunal  civil  était  le  seul  compétent  à  juger 
la  préserte  question.  Or,  voyons  oîi  nous 
mènerait  un  pareil  raisonnement  :  Nous  pou- 
vons dire  également  :  Quoi  de  plus  matériel 
au'une  bâtisse  de  pierre,  qu'une  Eglise  ?  Quoi 
e  plus  matériel  que  les  ornements  et  vête- 
ments servant  au  culte,  les  vases  sacrés  ?  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire,  (car  le  pou- 
voir civil  pourrait  ne  pas  croire  au  dogme  de 
la  transubstantiation)  quoi  de  plus  matériel 
que  les  saintes  espèces,  à  ce  point  de  vue  que 
tout  ce  qui  tombe  sous  les  sens  est  matériel  ? 
Le  St.  Sacrement  tomberait  donc  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,oudu  moins,  les  Eghses, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  sacerdotaux. 
Mgr.  Parisis  s'est  demandé,  comme  je  me  le 
demande  moi-môme,  à  quoi  se  réduirait  donc 
le  pouvoir  de  l'Eglise  ?  Si  l'Eglise  n'avait  de 
propriété  indépendante  du  contrôle  civil  que 
sur  ce  qui  est  spirituel,  il  ne  lui  serait  pas  per- 
mis de  se  manifester  dans  le  monde  extérieur 
sous  des  formes  sensibles.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  ;  à  ce  compte.  l'Eglise,  dit  le  même  pré- 
lat, serait  une  chimère.  Etant  une  société 
d'hommes,  devant  «xercer  son  action  dans  le 
monde,  son  culte  et  sçs  cérémonies  se  traduis 
sant  en  des  formes  extérieures  ;  bien  plus,  ses 
sacrements  étant  même  "  des  signes  sensi- 
bles," il  lui  faut  une  action  extérieure  ;  elle  a 
besoin  de  posséder  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  dans  le  monde.  Au- 
trement, elle  n'aurait  aucune  existence  dans 
le  monde  et  serait  un  mithe. 

Je  crois  donc  que  pour  diviser  ce  qui  tombe 
sous  le  cortrôle  abso|u  de  l'Eglise,  d'avec  ce 
qui  est  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  fallait  pas 
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faire  la  division  du  spirituel  avec  le  ternoorel, 
car,  l'Eglise  a  des  biens  temporels  qui  doivent 
âtre  en  dehors  du  contrdle  civil,  tel  qrue  par 
exevple  les  vases  eaorés.  On  aurait  du  plutôt 
établir  la  distinction,  entre  le  domaine  reli- 
gieux et  àd  domaine  civil 

Le  Juge. —  En  vertu  de  quelle  loi  poursui- 
vriez-vous  un  individu  qui  aurait  volé  des  vases 
sacrés?  Pas  en  vertu  des  lois  ecclésiastiques, 
n'est-ce  pas,  car  elles  n'ont  pas  la  force  coerciti- 
ve  pour  punir  un  voleur,  et  le  clergé  est  bien 
aise  d'avoir  à  son  service  le  pouvoir  civil  pour 

ftunir  le  coupable.  Dans  le  cas  du  meurtre  de 
'Archevêque  de  Paris,  par  exemple,  on  à  été 
bien  heureux  de  trouver  la  justice  civile. 

M.  Triidel. — C'est  bien  vrai.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  cas  de  vol  de  vases  sa- 
crés, le  pouvoir  civil  punirait  le  voleur,  non 
parceque  c'était  des  vases  sacrés,  mais  parce- 
que  c'est  le  vol  d'objets  qui  ont  une  valeur  ap- 
préciable au  point  de  vue  civil,  de  môme  que 
dans  le  meurtre  en  question,  le  pouvoir  civil 
n'a  pas  puni  le  meurtrier  parcequ'il  avait  tué 
un  Evoque,  mais  parcequ'il  avait  tué  un  hom- 
me un  membre  de  la  société 

Le  Juge. — Je  me  rappelle  qu'aux  Trpis-Ri- 
vières,  on  avait  puni  un  homme  qui  avait  blas 
phômé.  Le  blasphème  est  une  offense  à  la  Di- 
vinité. Rien  n'est  plus  complètement  en  de- 
hors de  l'action  du  pouvoir  civil.  C'est  un  ac- 
te qui  n'a  de  rapport  intime  qu'avec  la  Divini- 
té. Et  je  me  demande  de  quel  droit  cet  hom- 
me avait  pu  été  condamné. 

M  Irudel. — Le  blasphème  est  un  acte  qui 
attaque  la  Divinité,  un  acte  scandaleux,  qui, 
aifaiblissant  le  respect  pour  Dieu,porte  atteinte 
à  la  morale  et  attaque  les  bases  de  la  société. 
Sans  compter  qu'il  existe  une  loi  contre  les 
blaspbamateurs. 

Quant  à  l'église,  elle  ne  peut  disposer  que 
des  peines  ou  censures  ecclésiastiques 

Le  Juge. — C'est  bien  vrai.  Mais  ne  pensez 
vous  pas  que  si  un  voleur  de  vases  sacrés  n'a- 
vait que  ces  peines  là  à  craindre,  il  se  moque- 
rait bien  des  censures  et  ne  recommencerait- 
il  pas  à  la  première  occasion  ? 

JH.  Trudel — Comme  on  l'a  déjà  dit  :  l'auto 
rite  civile  doit  donner  aide  et  protection  à 
l'autorité  ecclésiastique  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
le  faire.  L'autorité  civile  a  été  préposée  à  la 
garde  de  l'église.  On  l'a  déjà  dit  :  C'est  la 
garde  qui  veille.l'épée  nue,  aux  portes  du  tem- 
ple, mais  qui  n'a  pas  le  droit  de  troubler  les 
cérémonies  de  l'intérieur.  Prenons  l'exemple 
du  meurtre  de  l'Ârchevôque  de  Paris  ;  bien 
certainement  que  l'Eglise'ne  serait  pas  inter- 
venue pour  empêcher  le  châtiment  du  meur- 
trier, car  ici.l'action  du  pouvoir  civile  se  trou- 
ve être  en  harmonie  avec  l'action  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Celle-ci  punit  de  peines  spiri- 
tuelles un  sacrilège  ;  celle-là  punit  de  peines 
civiles  un  crime  social.  Remarquons  le  bien  : 
ici,  il  n'y  a  pas  conflit  entre  l'exercice  des  pou 
voirs  civils  et  religieux,  l'un  seconde  l'autre. 
Le  pouvoir  civil  ne  porte  pas  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  l'autorit!^  religieuse  en  punissant 
le  meurtrier,  il  ne  fait  que  les  défendre.  Mais 


supposons  un  cas  de  conflit  ;  supposons,  par 
exemple,le  cas  proposé  de  vol  de  vases  sacrés: 
si  l'autorité  civile  prétendait  s'emparer  des 
vases  sacrés  ou  môme  des  saintes  espèces  afln 
de  les  produire  comme  pièces  de  conviction, 
l'église  lui  répondrait  :  En  voulant  porter  une 
main  profane  sur  cela,  vous  commettez  un 
sacrilège.  "  Vous  voulez  donc  me  protéger 
contre  un  sacrilège,  en  commettant  un  autre 
sacriléee.  Je  refnse  votre  protection 

le  Juge. — Il  n'y  a  cependant  pas  le  moindre 
doute  que  l'autorité  civile  aurait  le  droit  de 
demander  la  pièce  de  conviction,  et  de  faire 
emprisonner  le  sacristain  s'il  n'obéissait  pas  à 
la  cour. 

"i,  Tliidel. — Je  crois  que  le  sacristain  n'au- 
rait pas  le  droit  de  toucher  aux  vases  sacrés  ; 
il  devrait  se  laisser  emprisonner. 

Le  Juge. — Il  faudrait  cependant  qu'ils  fus- 
sent produits. 

M.  Ihidel. — Je  pense  bien  que,  pour  les  va- 
ses sacrés,  le  prêtre  se  ferait  un  devoir  de  les 
apporter  lui-même  en  Cour,  si  rien  ne  s'y  op- 
posait ;  mais  supposant  qu'il  ne  le  ferait  pas, 
l'autorité  civile  n'aurait  certainement  pas  le 
droit  de  profaner  les  vases  sacrés,  fussent 
môme  pour  amener  à  conviciion  l'individu  qui 
les  aurait  dérobés. 

Le  Juge. — J'espère,  M.  Trudel,  que  vous  ne 
comparerez  pas  l'autorité  civile  à  Baltazar. 

M.  Ti^dH. — Môme  avec  les  meilleurs  inten- 
tions, il  pourrait  arriver  que,  dans  un  cas  de 
cette  nature,  le  tribunal  civil  pourrait  com- 
mettre une  faute  très-grave. 

Le  Juge. — Mais  si  c'était  un  cas  de  nécessité, 
ou  les  fins  de  la  justice  le  requerrait  ? 

M.  Trudel.— On  sait  que  "  Oza  "  a  été  frap- 
pé de  mort  pour  avoir  touché  l'arche  d'alliance. 
C'était  avec  de  bonnes  intentions,  et  pour 
l'empêcher  de  tomber. 

Le  Juge. — On  ne  saurait  dire  si  Dieu  l'a  puni 
pour  cela,  ou  s'il  a  simplement  été  frappé 
par  une  cause  naturelle,  comme  la  foudre, 
l'appopléxle. 

M.  Trudel.— On  doit  croire  la  Sainte  Ecri- 
ture qui  le  dit  en  termes  formels. 

Le  Juge. — C'est  l'habitude  de  dire  que  ceux 
qui  meurent  subitement  sont,  morts  par  la  vi- 
site de  Dieu. 

itf.  Trudel. —  Ça  vient  toujours  de  Dieu. 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  nous  pré- 
tendons que  les  biens  de  l'Eglise,  spirituels  ou 
temporels,  doivent  être  sous  le  contrdle  exclu- 
sif de  l'Eglise. 

Le  Juge. — Il  est  bien  certain  que  jamais  tri- 
bunal civil  ne  s'arrogera  lo  dro^t  ne  forcer  un 
évoque  à  accorder  des  indulgences, 

M.  Trudel. — On  a'  bien  prétendu  forcer  à 
administrer  les  sacrements.  Mais  ce  sont  là 
des  biens  spirituels  qui,  de  l'aveu  de  tous,sont 
la  propriété  absolue  de  l'Eglise.  Il  ne  peut 
en  être  question  ici. 

Le  Juge. — Au  sujet  des  cimetières,  c'est  bien 
différent. 

M.  Thidêl.—Lai  poursuite  a  prétendu  que  le 
cimetière  était  une  espèce  de  propriété  com- 
mune, dans  laquelle  chaque  citoyen  catholi- 
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que  avait  droit  à  une  part.  Je  crois  que  cette 
préttntjioa  n'est  pas  toul-à>fait  juste,  et  quoi- 
qu'il y  ait  divergence  dans  l'esprit  des  auteurs, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Fabrique  de  Notre 'Dame  de  Montréal, 
la  prétention  de  la  Demande  ett  insoutenable, 
car,  si  cette  prétention  peut  être  soulevée  dans 
les  paroisses  où  ce  sont  tous  les  paroissiens 
qui  élisent  les  marguillers,  à  Montréal,  il  ne 
peut  en  être  ainsi,  vu  que  l'élection  d'un  nou- 
veau marguiller  se  fait  par  les  anciens  mar^ 
guiQers  seulement,  sans  lo  concours  de  tous 
les  paroissiens.  II  est  possible  que  dans  un 
bon  nombre  de  paroisses,  le  contraire  se  pra- 
tique  

Le  Juge. — C'est  le  cas  dans  très-peu  de  pa- 
roisses. La  Cour  d'Appel  a  décidé  que,  à  moins 
que  l'usage  contraire  ne  fût  très-ancien,  l'é- 
lection devait  être  faite  par  les  anciens  mar- 
guilliers. 

M.  Trude!.— Quoiqu'il  en  soit,  je  constate 
que  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, elle  est  faite  par  les  anciens  marguilliers. 
Par  conséquent,  à  Montréal,  ce  que  l'on  ap- 
pelle Fabriciens,  ce  ne  sont  pas  tous  les  catho- 
liques qui  font  partie  de  la  paroisse,  mais  seu- 
lement le  corps  des  anciens  et  des  nouveaux 
marguilliers.  Et  en  prétendant  que  le  défunt 
Guibord  était  un  fabricien,  nos  adversaires 
se  sont  gravement  trompés. 

Le  Juge. — C'était  un  paroissien.  N'y  a-t-il 
que  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers  qui 
soient  propriétaires  du  cimetière  ? 

M.  Trudel.  —  Ma  prétention  est  que  c'est 
l'Eglise,  qui  est  propriétaire  du  cimetière.  Si 
le  droit  de  propriété  absolue  du  cimetière  rési- 
dait dans  rassemblée  des  fidèles  ou  dans  tous 
les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Notre-Dame, 
et  qne  par  hazard  tous  embrassassent  le  pro- 
protestantisme, ils  auraient  donc  le  droit  d'af- 
fecter l'Eglise  et  le  cimetière  au  culte  protes- 
tant? Mais  il  n'en  peut  être  ainsi.  L'Eglise 
ne  peut  pas  perdre  son  droit  absolu  de  proprié- 
té sur  des  biens  d'Eglise  par  l'abjuration  d'un 
certain  nombre  de  fidèles. 

Le  Juge  : — Le  catholique  n'est  pas  un  être 
imaginaire.  Si  les  marguilliers  anciens  et 
nouveaux  ainsi  que  tous  les  paroissiens  en 
général  n'en  sont  pas  les  propriétaires,  de  quoi 
composez-vous  l'Eglise,  alors  ? 

JU.  Trudel  : — Le  corps  des  anciens  et  nou- 
veau marguilliers,  qui  composent  la  Fabrique, 
ne  sont  qu'un  corps  d'administrateurs.  La 
question  est  de  savoir  pour  qui  ils  adminis- 
trent: Est-ce  pour  la  communauté  des  fidè- 
les? Est-ce  pour  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique ?  Pour  constater  ce  droit  absolu  de 
propriété,  il  faut  remontoir  à  l'origine  du  chris- 
tianisme et  étudier  la  constitution  de  l'E- 
glise  

LeJuge:—U  faut  trouver  celte  propriété 
quelque  part. 

JU.  Ti'udel  : — Pour  y  arriver,  je  pose  comme 
principe  que,  dans  l'église,  l'autorité  absolue 
réside  en  la  personne  de  son  chef  visible, 
et  que  cette  autorité  est  conférée  directe- 
ment par  Dieu  en  sa  personne.    Sous  ce  rap- 


port, la  forme  de  la  constitution  de  l'église  se 
rapprocbe  le  plus  d'une  monarchie  absolue  ; 
et  c'est  sur  ce  principe  qu'on  doit  le  guider 
pour  arriver  &  la  «otution  de  ceUe  question. 
Dans  les  monarchies  absolues,  les  oiens  de 
l'Etat  sont  censés  appartenir  au  Roi  :  même 
sous  nos  gouvernements  constitutionnels,  on 
a  conservé  l'expression  de  <  propriétés  de  la 
Couronne  i  Avant  le  1 3e  siècle,  aucun  laïque 
n'avait  été  immiscé  dans  l'administration  des 
biens  de  l'église. 

Le  Juge:-— (Ma,  ne  soufTia  pas  de  difBculté, 
je  le  sais.  Mais  ayons  quelque  chose  de  prati- 
que pour  la  cause.  Je  veux  savoir  ce  que 
c'est  que  l'église  catholique  à  Montréal,  quels 
sont  ceux  qui  la  représentent,  si  les  marguil- 
liers et  les  paroissiens  ne  sont  rien. 

M.  "Drudel  : —  A  mon  sens,  les  biens  d'é- 
glise doivent  être  comparés,  dans  une  certaine 
mesure,  aux    propriétés  des  gouvernements 
monarchiques.    Qui  à  la  propriété  absolue  de 
ces  biens?  Le  gouvernement,  n'est-ce  pas? 
Je  soumets  donc,  quoique  la  question  soit  diffi- 
cile a  décider,  et  quelque  étrange  que  paraisse 
cette  opinion,  que  la  propriété  absolue  de  ces 
bien^rtside  eu  la  personne  du  chef  de  l'église, 
comme  représentant  de  Dieu.    Jusqu'au  sei- 
zième siècle,  cette  propriété  était  reconnue  par 
tout  le  monde  comme  résidant  en  la  personne 
du  chef,  et  personne,  n'avait  contesté  ce  prin- 
cipe.   Vers  ce  temps,  et  à  plusieurs  reprises 
subséquemment,  les  rois  de  France  ayant  pré- 
tendu taxer,  au  profit  de  l'Etat,  les  biens  de 
l'église  sous  prétexte  que  c'étt  it  la  propriété 
des  peuples,  et  que  les  rois,  représentant  les 
peuples  et  étant  leurs  chefs,  avaient  droit  de 
prélever  ces  impôts,  le  clergé  de  France  pré- 
senta, à  plusieurs  reprises,  des  mémoires  au 
roi  où  il  représentait  que  ces  biens,  donnés 
par  les  anciens  rois  et  les  fidèles,  étaient  don- 
nés à  Dieu  lui-même.     Que  l'axiome    mul 
terre  sans  seigneur  >  dont  se  servait  le  roi 
pour  imposer  une  taxe,  faisait  exception  en 
ce  cas,  car  les  rois  et  les  peuples  ayant  donné 
à  Dieu  directement,  ne  pouvaient  avoir  retenu 
aucun  droit  de  seigneurie  ni  de  propriété  sur 
ces  biens  ;  que  la  plupart  des  rois  donnateurs 
en  avaient  môme  fait  une  déclaration  expresse 
vu  qu'ils  donnaient  à  Dieu  môme. 

Le  Juge. — D'après  la  loi,  quand  les  habi- 
tants ont  fait  l'acquisition  d'un  cimetière,  ce 
doit  être  leur  propriété,  puisqu'ils  en  ont  fait 
l'achat  de  leurs  deniers.  l'Eglise  est  l'Eglise, 
mais  il  faut  bien  qu'elle  soit  représentée  quel- 
que part. 

M  Trudel. — Les  souscriptions  que  font  les 
habitants  pour  leurs  églises  et  cimetières  ne 
sont  que  des  dons  à  Dieu  comme  ancienne- 
ment. Le  mode  de  prélever  ces  souscriptions 
est  seul  diflérent.  J'ai  dit  que  jusqu'au  sei- 
zième siècle,  l'église  avait  toujours  été  recon- 
nue comme  propriétaire  absolue  des  biens  ec- 
clésiastiques et  non  l'assemblée  des  fidèles 

Le  Juge. — Qui  doit  administrer  le  cimetière  à 
Montréal  ? 

M.  TVudel.-J 'arrive  i  cela.  Je  dis  que  le 
principe  de  monarchie  est  reconnu  dans  l'é- 
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glise  et  y  est  établi  de  Droit  Divin.  Au  seizi- 
ème  ^Mle,on  a  çommenoé  à  combaitr*  ce 
principe,  Sdmoiidr  Rieber  en  France,  Marc 
Antoine  de  Dominie  en  Bepagne  et  Mervile  de 
Padoue  en  Portugal,  ont  prétendu  qu'en  prin* 
oipe,rautorUé  abeolue  de  rSglisa  résidait  dans 
le  corps  des  fidèles  ;  que  les  cbefe  n'étaient 
que  leurs  mendataires,  et  que  s'ils  tenaient 
leur  autorité  de  Dieu  ce  n'était  pas  immédi- 
atement, mais  par  l'entremise  des  fidèles.  Ils 
voulaient  faire  de  l'Bglise  une  société  consti- 
tutionnelle. Ces  principes  furent  condamnés 
formellement  comme  hérétiques,  môme  par 
des  conciles.  Les  deux  fameux  jésuites  Sua- 
rès  et  Bellarmin  furent  les  principaux  adver- 
saires de  cette  erreur.  Nous  avons  vu  qu'ils 
n'étaient  pas  en  odeur  de  Sainteté  auprès  de 
nos  savants  adversaires.  Ces  messieurs  de- 
vraient pourtant  se  rappeler  que  ces  deux  jé- 
suites ont  été  des  premiers  à  admettre,  pour 
les  gouvernements  oivils,le  principe  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Ils  ont  prétendu 
3ue  tout  autorité  venait  de  Dieu,  mais  que, 
ans  l'Etat  rien  n'empochait  qu'elle  ne  vint 
au  gouvernement  par  l'entremise  du  peuple. 
Ils  n'étaient  donc  pas  hostiles,  en  principe, 
aux  idées  politiques  actuelles 

Le  Juge. — Us  avaient  trop  d'esprit  pour  nier 
ce  principe. 

M.  Irudel. — Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  aus- 
si de  grands  génies  qui  ont  prétendu  le  con- 
traire. 

Le  Juge. — Ceux-là  avaient  moins  d'esprit. 

M.  7rude2.— J'ai  cité  les  noms  de  ces  deux 
fameux  jésuites  pour  donner  plus  de  poids  à 
mes  prétentions,  et  démontrer  que  le  principe 
que  je  soutiens  s'applique  à  i'Eglise.mais  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'appliquer  à  l'état. 
Dans  l'Eglise,  l'autorité  vient  directement  de 
Dieu  en  la  personne  de  l'autorité  supérieure  : 
dans  l'état  elle  peut  venir  par  l'entremise 
du  peuple,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit 
de  propriété  absolue  suit  l'autorité  absolue,  et 
se  trouve  où  elle  réside.  Ma  prétention  n'est 
donc  pas  hostile  à  nos  institutions  politiques. 

Le  Juge. — Il  me  semble  que  vous  allez  plus 
loin  pour  le  cimetière  que  pour  l'élection  du 
Pape.  Là  on  voit  un  corps  électif  dans  le 
conclave  :  il  y  a  quelque  chose  de  tangible. 
Je  désirerais  savoir  qui  représente  l'église  ca- 
tholique à  Montréal  par  rapport  au  cimetière? 

M.  Thidel. — C'est  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, c'est  à  dire  l'Evoque,  comme  re- 
présentant le  Pape  qui  lui  représente  Jésus- 
Christ.  Je  voulais  avant  cela  dire  comment  il 
agit  comme  représentant  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  comment  les  laïques  n'administrent 
que  pour  cette  autorité 

Le  Juge, — Gela  nous  ramène  à  la  cause  rela- 
tivement au  refus  de  la  sépulture.  M  le  curé 
Rousselota  déclaré  qu'il  avait  agi  sur  l'ordre 
de  son  supérieur  ;  ei  vous  prétendez  que  c'é- 
tait à  ce  dernier  à  décider,  vu  que  la  propriété 
du  cimetière  réside  en  la  personne  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

m,  lYucUl. — C'est  justement  ;  cela,  et  je  dis 
que  la  question  §e  trouvant  toute  jugée  par 


cette  autorité  qui  est  la  seule  compétente,  et 
qui  est  supérieure  et  indépendante  de  l'autori- 
lé  civile.  Ce  tribunal  n'a  ici  aucune  jurisdio- 
tion  à  exercer. 

Le  Juge.— Je  dois  vous  dire  que  vous  abor- 
dez carrément  la  question. 

M.  Irtidel.— J'aborde  la  question  de  front, 
car  c'est  toujours  là  la  raison^de  douter.  Si  l'on 
ne  toQche  de  suite  au  point  ou  git  la  diillculté 
pour  la  résoudre  dans  notre  sens,  je  ne  vois 
pas  que  le  juge  soit  obligé  de  b&tir  lui-môme 
un  système  pour  établir  ce  que  je  négligerais 
d'établir  mol-môme.  Je  vais  donc  expliquer 
comment  j'arrive  à  cette  conclusion  : 

Le  Juge. — C'est  la  meilleure  méthode  de  pro- 
céder. 

M  Irudel. — II  est  constaté  par  l'histoire.tous 
les  auteurs  le  reconnaissent,  que  jusqu'au  16e 
siècle,  il  n'était  jamais  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  dénier  &  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique la  propriété  absolue  des  biens  tem- 
porels de  l'Eglise,  ce  qui  résulte  évidemment 
des  preuves  et  témoignages  réunis  dans  le 
mémoire  du  clergé  de  France.  Il  est 
vrai  que  vers  le  14e  siècle,  des  laïques  sont 
appelés  à  administrer  ces  biens  ;  mais  ce  sont 
les  évoques  qui  les  nomment.  Ils  restent  eu 
charge  durant  le  bon  plaisir  de  l'Evéque  sous 
le  contrôle  de  qui  ils  a  Iministrent  et,  a  qui  ils 
rendent  compte.  C'est  un  ou  deux  siècles 
plus  tard,  que  le  pouvoir  civil  passe  des  règle- 
ments pour  donner  une  direction  légale  à  cette 
administration,  et  môme  en  vertu  de  la  loi  ci- 
vile,les  marguillers  continuent  à  rendre  comp- 
te à  l'Evoque.  Cet  état  de  chose  a  été  intro- 
duit en  Canada. 

Je  me  demande  maintenant,  si  au  16e  siècle 
l'autorité  ecclésiastique  était  propriétaire  ab- 
solue des  biens  d'Eglise,  à  quelle  époque  sub- 
séquente et  i-ar  quels  actes  formels  cette  pro- 
priété est-elle  passée  des  supérieurs  ecclési-- 
astiques  en  la  personne  des  fidèles?  Car,  pour 
la  transmission  d'un  droit  de  propriété,  il  faut 
un  acte  bien  formel  ?  Quand  l'autorité  a-t- 
elle  cédé  son  droit  de  propriété  et  par  quel 
acte  ?  Rien  ne  nous  le  dit  :  Est-ce  que  les 
fidèles  ou  les  marguillers  ont  acquis  par  pres- 
cription ?  Les  marguillers  seuls  possédaient 
à  titre  précaire  et  l'Eglise  continuait  à  jouir 
de  la  propriété  des  biens.  Ils  n'ont  donc  pas 
acquis  par  prescription.  Cette  propriété  n'a 
jamais  été  reconnue  aux  marguillers,  car  tous 
les  auteurs  définissent  ce  droit  :  le  droit  de 
disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue: uli  el  abuti.  A  mon  sens,  l'autorité  su- 
périeure a  donc  continué  à  posséder  la  propri- 
été ,  et  vu  que  je  ne  trouve  pas  l'acte  qui  a 
mis  un  terme  à  cette  propriété,  je  conclus 
qu'elle  est  encore  propriétaire  absolue  ;  d'au- 
tant que  la  communauté  d'origine  du  système 
contraire  avec  une  idée  hérétique  me  le  rend 
suspect.  J'envisage  la  question  en  dehors  de 
notre  législation  statutaire  et  plutôt  au  point 
de  vue  historique,  mais  cependant,  je  ne  com- 
prends pas  comment  une  disposition  de  nos 
lois  auroit  pu  faire  perdre  à  l'autorité  ecclési" 
astique,  la  propriété  absolue  de  ces  biens,^u 
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que  l'Bglise  n'y  a  pas  renoncé,  et  que  pour 
transporter  un  droit  de  propriété  v-g:,de  l'au- 
iorité  aux  fidèles,  il  faudrait  le  consentement 
des  denx  parties  contractantes,  consentement 
que  je  ne  trouve  nulle  part. 

La  vérité  de  ma  proposition  a  été  reconnue 
dans  une  circonstance  oiôn  remarouable,  lors 
de  la  rédaction  du  concordat  de  1801.  Au  nom 
de  la  nation,le  gouvernement  de  la  République 
Française  s'était  emparé  d'une  grande  quan- 
tité  de  biens  d'Egli8e,e(  les  avait  vendus.  Or, 
le  premier  consul  crut  devoir  obtenir  du  Pape 
régnant  une  renonciation  ù  cette  propriété. 
Si  la  propriété  de  ces  biens  eut  réside,en  prin- 
cipe, en  la  personne  des  tldèles,  qui  n'étaient 
autres  que  la  nation,  ces  fldèles  se  seraient 
trouvés  a  vendre  leur  propre  propriété.  Néan- 
moins on  a  crut  devoir  en  obtenir  l'abandon 
du  Souverain  Pontife  par  l'article  17  ducon 
cordât.  Il  me  semble  que  c'est  là  une  preuve 
très-forte  en  faveur  de  ma  prétention. 

Le  Juge. — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
en  est  d'un  concordat  comme  d'un  compro- 
mis. 

M.  77'udel. — Si  ce  n'avait  pas  été  un  prin- 
cipe inculqué  dans  tous  les  esprits,  on  était 
)  ssez  disposé  à  restreindre  les  droits  du  catho 
licieme,  qu'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  d'a- 
jouter un  article  au  concordat  pour  les  recon- 
naître. 

Le  Juge  : — Napoléon  savait  faire  justice  des 
préjugés  comme  des  opinions. 

M.  7Vttde<: — On  sait  que  lorsqu'il  a  cru 
avoir  dés  droits,  il  n'est  pas  allé  demander 
l'agrément  du  Pape. 
Le  Juge  : — Le  concordat  était  un  contrat. 
m.  Drudel  : — Certainement.  Mais  le  fait  seul 
de  cette  renonciation  par  l'une  des  parties 
contractantes,  implique  l'idée  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  Juge  : — Le  concordat  n'était  autre  chose 
qu'un  compromis  ;  et  l'Empereur,  pour  tran- 
quiliser  la  conscience  du  peuple  Français  a 
cru  devoir  demander  au  Pape  de  faire  une 
renonciation. 

itf.  D^del  ;— On  n'hésitera  pas,  je  l'espère, 
à  admettre  pour  le  moins  que  le  Pape  était  un 
honnête  homme;  et  que  s'il  reclamait  un 
droit,  il  croyait  l'avoir.  Le  fait  qu'il  y  re- 
nonce est  une  preuve  qu'il  avait  reclamé 
ce  droit  et  qu'il  croyait  l'avoir.  Il  a  fait  une 
renonciation  à  ces  biens  qui  étaient  la  pro- 
priété de  l'église,  parce  qu'il  la  crue  néces- 
saire au  bien  de  l'église.  Je  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  reprocher  à  la  Gaur  de  Rome  d'a- 
voir pour  habitude  de  reclamer  des  droits 
quelle  n'a  pas  et  d'émettre  des  prétentions  ou- 
trées. 

Le  Juge  : — Vous  dites  donc,  que  le  cimetière 
appartient  à  l'Evéque  ? 

ill.  Trudel  .-—Gomme  représentant  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique.  De  môme  que  dans 
une  monarchie  absolue  lés  biens  de  l'Etat 
sont  censés  être  la  propriété  du  roi,  qui  pos- 
sède dans  les  provinces  par  ses  lieutenants. 

Le  Juge  :— Il  me  semble  qu'il  y  a  quelques 
années,  l'Evèque  de  Montréal  a  voulu  s'appro- 


prier l'ancien  cimetière  ou  se  trouve  mainte- 
naùt  bftti  son  Bvèohé,  et  qn'il  a  été  arrêté  par 
les  marguilliers  qui  l'on  empêché  d'ériger  sur 
ce  teraln  un  monument  Ainéraire  consacré  à 
la  mémoire  des  personnes  dont  les  corps 
avaient  été  relevés,  pour  être  transportés  au 
cimetière  actuel. 

M.  Thide/.— J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  que 
l'opinion  que  je  soutiens  a  été  unanimement 
professée  jusqu'au  16e  siècle.  Depuis  cette  épo- 

3ue,  je  sais  que  la  doctrine  contraire  a  prévalu 
ans  certains  esprits,  et  nue  même,  elle  a  été 
soutenue  en  France  par  des  arrêts  des  parle- 
ments. Mais  pour  moi,  mon  opinion  est,  que 
cette  doctrine  est  erronnée  et  que  son 
origine  commune  avec  les  hérésies  doit 
la  rendre  pour  le  moins  suspecte.  Quel- 
que étrange  que  puisse  nous  paraître,  au  pre- 
mier abord,  le  prii^cipe  que  la  propriété  aoso- 
lue  des  biens  d'église  réside  en  la  personne  du 
supérieur  ecclésiastique,  a  nous  qui  sommes 
imbus  des  idées  constitutionnelles,  et  qui  som- 
mes naturellement  portés  à  appliquer  ces  idées 
a  toute  organisation  sociale,  je  suis  néanmoins 
convaincu  que  c'est  le  seul  vrai  et  le  seul  com- 
patible avec  la  doctrine  de  l'Eglise.  Je  crois, 
en  outre,  que  c'est  le  seul  principe  juste  au 
point  de  vue  de  la  cause  et  que,si  j'ai  réussi  à 
l'établir,  j'aurai  rendu  justice  aux  d^'fendeurs. 
En  effet,  l'autorité  ecclésiastique  étant  proprié- 
taire du  cimetière  et  ayant  refusé  au  défunt 
l'entrée  de  sa  propriété,  doit  être  maîtresse 
chez-elle.  Je  sais  que  les  marguillers  ont,  en 
certains  cas.réclamé  la  propriété  des  cimetières. 

Le  Juge  : — Les  Marguillers  ne  représentent 
pas  l'Evêque.    * 

M.  Trudel  : — Pour  savoir  qui  ils  représentent, 
il  faut  étudier  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  comment  ils  ont  été  immicés  dans 
la  gestion  des  biens  d'église 

Le  Juge  :— Au  Canada,  nous  avons  des  lois 
qui  ont  établi  la  jurisdiction  des  laïques  pour 
l'érection  des  Eglises. 

M.  Trudel  :— Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,dans 
notre  législation,  de  textes  formels  de  nos  lois 
qui  établissent  que  la  propriété  des  biens  d'E- 
glise appartient  aux  marguillers.  Je  ne  vois 
f)as  comment  les  Evêques,  en  let  appelant  à 
'administration  dés  biens  de  l'Eglise,  aient 
renoncé  par  là  aux  droits  de  propriétéde  l'E- 
glise. 

Je  reprends  mon  argumentation  ou  je  l'ai 
laissée.  Je  disais  que  les  abus  commis  par  les 
parlements,  lorsqu'ils  eurent  usurpé  une  juris- 
diction en  matières  religieuses,  étaient  tels 
qu'ils  soulevèrent  la  réprobation  univers^' - 
le.  Aujourd'hui,on  aurait  bien  tort  de  vouluir 
faire  revivre  leurs  anciennes  traditions,  lors- 
qu'ils sont  unanimement  condamnés  par  tout 
les  esprits  judicieux.  Voici  comment  les  appré- 
cie l'Encyclopédie  du  19e  siècles  : 

..  (  Serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  couron- 
I  ne,  ils  la  servaient  contre  tous  les  pouvoirs... 
t  contre  Rome,  ils  firent  valoir  l'indépendance 
«  de  la  France,  les  privilèges  particuliers  de 
f  l'Eglise  gallicane...  contre  le  clergé  gallican. 
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I  ils  inventèrent  l'appel  comme  d'abus...    qui 

<  en  faisant  passer  la  jurisdiotion  ecclësiasli- 
i  que  à  la  jurisdietion  royale,...  Ait  certaine- 
«ment  un  des  instruments  les  plus  puis* 
I  sants  de  la  sécularisation  de  la  société.    En 

<  1420,il  intervient  dans  les  guerres  eiviles,par 
l'arrêt  de  banissement  du  Dauphin  Charles 

•  VII,  arrêt  anti-national,  qui  avait  été  dicté 
par  la  faction  anglo-bourguignonne,  mais  que 
(  le  peuple  se  chargea  de  reviser  sur  l'appel  de 
i  Jeanne  d'Arc...  Habitué  à  lutter  contre  la 

•  papauté.  Soutient  le  Jeansenisme,  pousse 
I  loin  l'auddce  de  ses  empiétements  sur  le  Do- 
I  maine  spirituel.  Intervenant  dans  l'admU 
I  nistration  des  sacrements,  il  osa  plus  d'une 
I  fois  commander  à  des  prêtres  de  donner  l'Eu- 
I  charistie  à  des  malades,  malgré  la  défense 
I  de  l'Evéque,  et  signifier  solemnellement  par 
I  des  huissier,  ses  arrêts  qui  nous  semblent 
t  aujourd'hui  aussi  dérisoires  que  tyranni- 
I  ques.  > 

I  La  révolution  renversa  cette  édifice  ver- 
I  moulu, Sans  que  personne  ne  songeât  à 

I  le  regretter  et  à  pleurer  sur  ses  ruines.  • 
Encyclopédie  de  19e  siècle  Vo.  Parlement  P. 

558  à  562. 

"  Le  Parlement,"  dit  Rohrbacher,  "  a  été 
"  protestant  au  16e  siècle,  frondeur  et  Jansé- 
"  niste  au  17e,  philosophe  et  Républicain  au 
"  18e.  L'opposition  à  l'Eglise  Romaine  a  sur- 
"  tout  eu  pour  centre  les  Parlements,  et  en 
"  particulier  celui  de  Paris. — Les  Jansénistes 
"  sont  soutenus  par  les  Parlements  de  1731  â 
'<  1756  ;  les  sacrements  sont  administrés  de 
"  force.  "  (Table  analytique,  Vo.  Parlements 
P.  368). 

Voir  15  Rohrb.  P.  552  et  553  et  14  Vol  P. 
ïOlàlUet  P.  202,  204,  206,  208,  293. 

Voici  comment  en  parle  le  protestant  Leib- 
nitz: 

"  Les  parlements,  qui  se  conduisaient,  non 
«  comme  des  Juges,  mais  comme  des  avocats, 
"  sans  même  sauver  les  apparences,  sans 
"  avoir  égard  à  la  moindre  ombre  de  justice, 
"  lorsqu'il  était  question  des  droits  du  Roi." 

Voir  aussi  opinion  de  Fleury,  13  Rohrb.  P. 
662  et  2  Bergier  Vo.  autorité,  P.  455. 

Le  socialiste  Jules  Simon  n'est  pas  moins 
sévère  à  leur  égard  : 

"  Le  parlement,  en  poursuivant  chaque  jour 
"  des  curés  accusés  de  refus  de  sacrements, 
"  viola,  la  liberté  de  consciences,  sous  prétexte 
"  de  la  protéger.  Le  Roi  et  le  Parlement,  dans 
"  leurs  conduites  diverses,  violaient  la  liberté 
"  de  conscience,  en  s'arrogeant  des  pouvoirs 
"  spirituels,  parce  qu'il  s'agissait  de  choses 
"  qui  relèvent  le  plus  directement  de  la  cous- 
"  cience,  et  c[ui  sont  plus  étrangères  aux  de- 
"  voirs  publics  du  citoyen.  " 

Liberté  de  Conscience:  p.  134. 

Tout  ce  qui  précède  doit  nous  édifier  suflB- 
samment  sur  la  valeur  des  libertés  gallicanes. 

II  me  semble  qu'il  vaut  bien  la  peine  d'y  ré- 
fiéchir,  avant  de  soumettre  à  un  tel  esclavage, 
la  conscience  des  cStholiqnes  du  Canada. 

II  est  un  fait  important  que  l'on  constate  iel  : 
.'est  que   ces  grandes  conte<>tations   entre 


l'Eglise  et  l'Etat,  n'oit  été  rien  autre  chose 
que  la  lutte  de  l'absolutisme  des  souverains 
contre  les  droits  des  peuples.  Les  parlemen- 
taires étaient  les  créatures  des  Rois  ;  leur  for- 
tune dépendait  de  la  volonté  du  monarque, 
qui  ne  comprenait  pas  qu'une  autorité  quelcon- 

?ue  pût  exister  ailleurs  que  dans  ses  mains. 
Is  augmentaient  donc  sans-cesse  la  puissance 
du  Roi  qui  leur  déléguait  une  grande  partie 
de  son  autorité,  surtout  son  pouvoir  judiciaire. 
A  l'appui  des  empiétements  des  pouvoirs  ci- 
vils, on  a  cité  la  grande  autorité  de  Charlema- 
gne,  disant  crue  ce  sage  législateur  avait  pro- 
mulgué des  lois  en  matières  religieuses.  Or, 
je  réfère  aux  capitulaires  de  ce  grand  Prince, 
et  je  constate  qu'en  effet,  il  a  légiféré,  en  ma- 
tières religieuses,  mais  c'était  pour  comman- 
der &  ses  sujets  l'obéissance  la  plus  complète 
à.  l'autorité  religieuse. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons,  dit-il,  que  tous 
«  nos  sujets,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
I  plus  petit,  obéissent  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
<  siastiques,  tant  du  1er  que  du  2e  ordre,etleur 
I  soient  soumis  comme  à  Dieu  dont  ils  sont  les 
•  embassadeurs  auprès  de  nous  ;  >  Capitulai- 
res. Baluze,  lom  1,  page  437.  6  Rohrbacher, 
page  196,  197, 198. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  n'avaient 
jamais  été  en  force  en  Canada.  Il  serait  bien 
intempetif  de  vouloir  les  y  introduire,  vu 
qu'elles  n'existent  plus  même  en  France.  Si 
elle  y  eussent  été  introduites,  c'aurait  été  par 
l'intermédiaire  de  la  France,  et  elles  ne  pour- 
raient exister  qu'en  autant  qu'elles  existeraient 
en  France.  Or  elles  n'y  existent  plus.  En 
effet,  lors  du  concordat  de  1801,  le  Pape  Pie 
VII  les  a  formellement  abolies  par  la  Bulle  Qui 
Christi,  du  Pape  Pie  VII,  laquelle  bulle  a 
reçu  l'assentiment,  au  moins  implicite,  de  la 
Chrétienté,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  établi, 
est  sufTisant  pour  lier  la  foi  des  fidèles  et  avoir 
force  de  loi  dans  l'Eglise.  Cardinal  Gousset 
Rep.  àun  mémoire  sur  V Eglise  gallicane,  page 
40  et  suiv. 

Le  Juge. — En  admettant  que  les  libertés  gal- 
licanes aient  été  abolies  en  li'rance  par  le  Cion- 
cordat,  il  faut  savoir  quelles  étaient  les  lois  de 
la  France  en  1760,  et  voir  skces  lois  n'ont  pu 
être  modifiées  ou  abolies  par  le  fait  de  la  ces- 
sion, et  dans  le  cas  présent,  constater  le  fait 
de  leur  application  dans  le  cas  présent. 

M.  J/,iide/.— Mon  savant  collègue,  M.  Jeté, 
a  établi  une  proposition  qui  à  mon  sens  est 
parfaitement  vraie  :  C'est  que  pour  bien  ap- 
précier une  loi,  il  faut  remonter  à  sa  source, 
étudier  les  circonstances  qui  lui  ont*  donné 
naissance,  la  constitution  politique*  de  l'Etat 
où  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  des  peu- 
ples et  l'importance  des  causes  qui  lui  ont 
donné  sa  raison  d'exister.  Or.  il  y  a  certaines 
institutions  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  re- 
mettre en  force  dans  le  temps  actuel. 

La  jurisdietion  en  matières  religieuses  de's 
parlements  de  France,  dont  j'ai  déjà  énuméré 
quelques  uns  des  actes  tyranniques  et  des 
abus  de  toutes  sortes,  est  de  ce  nombre,  et 
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ne  sauraient  nous  ôlre  imposée  ou  appliquée, 
sous  notro  régime  politique  actuel. 

Ia  Juge. — Mais  si  elW  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  la  cession,  et  qu'elles  soient  lois  pour 
nous,  il  faut  bien  les  appliquer.  Quoi  de  plus 
tyranniaue,  ou  du  moins  de  plus  arbitraire, 
que  les  lois  et  arrêts  du  Conseil  spécial  du  Ca- 
nada, et  cependant,  le  peuple  était  tenu  de 
compter  avec  elles.  Les  lois,  quelque  tyran- 
niques  et  absurdes  qu'elles  puissent  être,  im- 
Ïliquent  la  soumission,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
té  abrogées  par  l'autorité  compétente. 

M.  Inidel.— Il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
ou  autorité  légale  qui  établissent  que  les  liber- 
tés gallicanes  ont  été  introduites  dans  ce  pays. 
Deux  jugements  que  j'ai  cités  sous  la  domina- 
tion Française,  prouvent  plutôt  le  contraire. 
La  défense,  en  outre,  a  prouvé  qu'elles  étaient 
incompatibles  avec  nos  institutions  politiques 
actuelles.  Elle  a  apporté  &  l'appui  de  cette 
prétention  le  témoignage  des  hommes  les  plus 
compétents  à  juger  sainement  et  à  apprécier 
le  fonctionnement  des  systèmes  politiques  mo- 
dernes. On  sait  que  tous  les  parlementaires 
étaient  obligés,  en  France,  de  prêter  serment 
de  fidélité  ft  la  religion  catholique;  que  la 
grande  chambre  du  parlement,  qui  jugeait  des 
appels  comme  d'abus,  était  composée  d'un  pré- 
8ident,de  (quatre  présidents  à  t)ior(ter,de  vingt- 
cinq  consetUers  laïques  et  de  douze  conseiUers 
ecclésiastiques  ;  (Encuclopédte  du  19me  siècle, 
vo.  Parlement,  p.  558)  et  de  plus,  que  les  rois 
s'entouraient  conslamment  de  forts  théolo- 
giens. Avec  un  p&reil  système,  on  comprend, 
jusqu'à  un  certain  point,  que  les  Evêques  pou- 
vaient laisser  porter  devant  ces  Parlements 
des  questions  (lu  domau^e  ecclésiastique.  Ces 
tribunaux,  tels  que  constiluéis,  leur  offraient 
une  certaine  garantie. 

Sans  vouloir  faire  aucune  réflexion  malveil- 
laate  à  l'adresse  de  notre  magistrature,  je  dois 
cependant  constater  que  nos  juges,  pouvant 
appartenir  à  toutes  les  religions  et  môme  n'en 
avoir  pas,  n'offrent  pas  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que les  garanties  qui  lui  étaient  offertes  en 
France  ;  en  sorte  que  je  puis  dire  :  Si  vous  vou- 
lez rétablir  l'appel  comme  d'abus  et  faire  re- 
vivre l'ancien  système,  faites  entrer  l'élément 
ecclésiastique  danâ  la  composition  du  tribunal 
et  que  les  juges  prêtent  serment  de  fidélité  au 
catholicisme.  Mais  sous  notre  constitution, 
chaque  culte  pourrait  réclamer  les  mômes 
droits  et  jes  tribunaux  auraient  à  étudier  mille 
religion«  différentes.  Bien  plus,  chaque  culte 
a  les  mêmes  raisons  que  nous  de  demander 
l'abstention  du  pouvoir  civil.  Car,  supposons 
qu'un  pouvoir  en  ce  pays  veuille  faire  du  pro- 
sélitisme  religieux  au  profit  d'un  culte,  et  per- 
sécuter les  autres,  il  serait  encore  plus  dange- 
reux de  reconnaître  à  ce  pouvoir  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois  de  ces  évites  et  de  leur  porter 
attente.  Le  pouvoir  civil  et  les  cultes  protes- 
tants sont  donc  aussi  intéressés  que  l'autorité 
ecclésiastique  catholique  à  répudier  ce  sys- 
tèmt. 

le  Juge.-^ls8  juges,  en  ce  pays  jurent,  de- 
vant D|eu,  d'administrer  la  loi  ;  et  sont  parfki- 


tement  indépendants  de  toute  influence  quel- 
conque. Ils  n'ont  rien  &  craindre  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  violent  pas  leur  serment  ;  et 
toutes  les  classes  de  la  société  peuvent  obte- 
nir justice  impartiale  de  leurs  mains.  Ils  sont 
indépendants  de  tout  gouvernement  et  ne  se 
laisseraient  influencer  par  aucun  pouvoir  civil. 

M.  Irudel. — Les  circonstances  peuvent  chan- 
ger, et  le  pouvoir  politique,  qui  nomme  les  ju- 
ges,pourrait  coostituer  le  banc  judiciaire  d'une 
manière  regrettable.  Si  aujourd'hui  nous  avons 
des  juges  dfe  la  plus  haute  intégrité,  et  parfai- 
tement honorables,  l'histoire  est  là  pour  cons- 
tater qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

Le  Juge. — Le  chapitre  15  de  notre  constitu- 
tion, ne  sera  jamais  rappelé  ;  du  moins  je  l'es- 
père. Tant  qu'il  sera  là,  les  juges  pourront 
se  moquer  du  gouvernement  et  de  toute  autre 
influence  qui  voudrait  contrdler  leurs  déci- 
sions. 

Mr.  Tnidel  :— Mais  c'est  le  Gouvernement 
qui  nomme  les  juges,  et  s'il  fait  de  mauvaises 
nominations,  alors  les  principes  posés  inconsi- 
dérément, dans  des  temps  meilleurs,  pour 
raient  avoir  des  conséquences  désastreuses. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  avaient 
été  abolies  par  la  bulle  Qui  Christi  ;  Bergier 
confirme  la  doctrine  que  le  Souverain  Pontife 
a  toujours  ou  le  pouvoir  d'abolir  à  son  gré  les 
libertés  gallicanes.  "Los  libertés  d'une  église 
"  ne  doivent  nuire  en  rien  aux  droits  du  Sou- 

"  verain  Pontife  et  du  Concile  général" 

'  Tout  espèce  de  liberté  est  fondée  sur  le 
"  consentement,  au  moins  tacite,  duSouverain 
"  Pontife  ;  car  le  Pape  jouit,  sur  l'Eglise  Uni- 
"  verselle,  d'une  juridiction  absolue  qu'aucune 
"  église  particulière  ne  peut  limiter  a.  son  gré. 
"  De  là  suivent  plusieurs  conséquences  extrè- 
«  moment  importantes  :  lo  Que  le  Pape  et  le 
"  Concile  général  ont  le  droit  d'abroger  tou- 
"  tes  les  libertés  de  touti)s  les  églises  parti- 
"  culières.  Ce  pouvoir  découle  de  la  puis- 
"  sance  législative  qui  lui  appartient  ;  2o  Que 
"  toutes  les  églises  particulières,  nonobstant 
"  leurs  libertés,  sont  tenms  d'obéir  aux  décrets 
"  des  Souverains  Pontifes  "  etc. 

Bergier  Dict.  de  Théologie  dogmatique  vo. 
Libertés  P.  282. 

Le  juge  : — Les  Evoques  n'obéissent  pas  au 
Pape,  dans  ces  occasions-là  ;  car  on  iait  que 
les  Evêques  de  France,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  l'immortel  Bossuet,  ont,  par  la  décla- 
tlon  de  1682,  restreint  ^ces  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome. 

JU.  Thtdel  : — L'abbé  Boulx,  dans  la  revue 
des  sciences  ecclésiastiaues,  établit  d'une  ma- 
nière victorieuse,  oue  l'assemblée  de  1682  ne 
représentait  pas  le  clergé  de  France,  du  moins 
pour  la  décision  de  questions  religieuses,  et 
n'avait  aucun  droit  de  passer  les  resolutions 
en  question  au  nom  du  clergé.  Cette  assem- 
blée avait  été  convoquée  par  le  roi  seul,  dans 
un  but  exclusivement  financier  ;  et  il  n'avait 
convoqué  que  ceux  qui  Im  convenaient.  La 

f>rocuration  des  Bvdques  absents  à  ceux  qui 
es  représentaient,  ne  comportait  autre  chose 
qu'une  autorisation  à  consentir  à  la  levée  d'une 
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contribution  sur  les  biens  du  clergé.  Cette  as- 
semblée n'était  que  de  32  Ëvéques,  sur  plus  de 
130  dont  se  composait  l'Episcopat  Français  ; 
elle  n'avait  aucune  valeur. 

Le  Juge  :— Cette  prétention  n'est-elle  pas  un 
peu  forte  ?  Supposons  que  l'on  veuille  mettre 
telle  ou  telle  de  nos  lois  de  côté  et  nier  aux 
juges  le  droit  de  les  administrer,  en  se  servant 
de  même  raisonnement  :  que  ceux  qui  les  ont 
passé  n'avaient  aucune  autorité  pour  le  faire, 
accepteriez  vous  une  pareille  prétention  ? 

Mr.  Tntdel  : — Il  est  évident  que  cette  assem- 
blée était  nulle  et  ne  représentait  pas  le  clergé, 
vu  que  ce  n'était  pas  le  clergé  qui  l'avait  délé- 
guée. Le  tout  était  l'œuvre  du  Roi  de  France  et  de 
son  ministre,  qui  avaient  eu  soin  de  n'appeler 
que  ceux  qui  étaient  dévoués  à  leurs  intérêts 
avant  tout.  Cette  assemblée  n'était  pas  mémo 
une  assemblée  du  clergé,  et  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ou  à-peu-prës,  étaient  disquali- 
llés  :  3  étaient  flls  et  proches  de  Co.bert,  l'auteur 
de  la  déclaration,  qui  la  faisait  faire  pour  se 
venger  du  pape  (  13  Rofirb.  P.  670  );  plusieurs 
avaient  eu  de  leurs  actes  fonnellement  con- 
damnés par  le  Pape,  entr'autres  l'Archevê- 
que de  Paris  dont  Fénélon  disait  :  "  Vous  avez 
"  un  archevêque  corrompu,  scandaleux,  incor 
"  rigible,  faux,  malin,  artiflcieux,  ennemi  de 
'<  toute  vertu  et  qui  fait  gémir  tous  les  gens  de 
"  bien."  (  23  hénélon  P.  340  );  En  outre  plu- 
sieurs devaient  leur  élection  par  le  roi  à  cet 
archevêque  et  suivaient  sa  direction.  Leibuitz 
les  appelle  "  une  poignée  d'Evôques  de  cour, 
insolents  et  désobéissants  au  dernier  point." 
C'était  un  conciliabule  de  courtisans,  choisis 
par  le  roi,  dont  les  lettres  de  cachet  n'avaient 
pas  permis  d'en  élire  d'autres  ;  Colbert  lui- 
même  dit  d'eux  qu'ils  étaient  :  "  Si  dévoues  à 
"  Sa  Majesté,  que  si  elle  eu  voulu  substituer 
"  l'Alcoran  à  la  place  de  l'Evangile,  ils  y  au- 
raient aussitôt  donné  les  mains."  (  Testammenl 
de  Colbert,  Eucyclopédie  du  I9e  siècle,  Vol.  13 
P.  258.) 

Bouix,  Revue  des  Sciences  Eccl.  Vol.  l  P.  228 
à  238. 

Le  Juge  :— Cela  ne  fait  pas  l'éloges  des  Evo- 
ques de  cette  époque. 

M.  Trudel  :— Il  faut  remarquer  que  c'était 
le  petit  nombre  ;  et  ceux  dont  la  conduite  a 
ainsi  encouru  le  blâme, .  doivent  seuls  en  por- 
ter la  responsabilité.  C'était  encore  un  des 
fruits  du  système  de  la  prédominance  du  pou- 
voir civil,  préconisé  par  la  demande. 

Mais  Bossuet,  dira-t-on  ?  Bossuet,  dit  Lamen- 
"  nais,  Bossuet,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
"  partagé  ces  viles  passions,  mais  qui  n'était 
*' ptLS  tout-à-fait  exempt  d'une  certaine  fai- 
"  messe  de  cour,  essaya  de  modérer  la  cha'^ 
"  leur  de  ses  confrères.  Il  les  voyait  prêts  de 
*'  s'emporter  aux  plus  e<!hiyants  excè8,et  il  se  je- 
"  ta  comme  médiateur  entre  eux  et  TEglise,  ou- 
"  bHant  ce  qu'en  toute  autre  rencontre,  et 
«  plus  maître  de  lui-même,  il  aurait  aperçu  le 
"  premier,  que  l'Eglise  n'accepte  point  de 
«  semblables  médiations  ;  que  n  ayant  rien  & 
*'  eéder,  elle  ne  traite  jamais,  et  qu'à  quelque 
«  degré  qu'on  altère  sa  doctrine,  si  elle  attend 


"  avec  patience  le  repentir,  le  moment  vient  où 
"  la  charité  appelle  elle-même  la  justice,  et  lu 
"  presse  de  prononcer  sa  sentenee  irrévocable... 
"  afin  de  laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  cal- 

"  mer,  Bossuet  traîna  en  longueur Le  roi, 

"  et  ses  ministres,  voulant  une  décision  promp- 
•'  te  ;  et  les  prélats,  de  leur  côté,  ne  montraient 
"  pas  moins  de  zèle  à  complaire  au  monarque. 
"  Des  lors,  bossuet,  ne  songea  plus  qu'à  iloi- 
"  gner  le  schisme  imminent  dont  la  France  était 
"  menacée,  en  adoucissant  au  moins  par  les 
*•  formes  de  l'expression,  les  mesures  qu'il  no 
pouvait  empêcher  qu'on  proclamât  " 

3,  Bergiei',  Vo.  déclaration  {Note)  P.  33.  34 

Voulons-nous  de  nouvelles  preuves,  que  la 
déclaration  de  1682  n'exprimait  pas  l'opinion 
du  clergé  de  France  ? 

Dès  1653,  une  assemblée  d'Evêques  Fran- 
çais, réunis  chez  le  Cardinal  Mazarin,  décla- 
rent : 

" Que  les  jugements  rendus  par  leVi- 

"  caire  de  Jésus-Christ,  pour  affermir  la  règle 
"de  la  foi,  sur  la  consultation  des  Evoques. 
"  soit  que  leur  avis  y  soit  inséré  ou  qu'il  n'y 
"  soit  pas,  sont  appuyés  sur  V autorite  divine 
"  et  souveraine  qu'il  a  sur  toute  l'Eglise,  et  à 
"  laquelle  tous  les  chrétiens  sont  obligés  do 
jsumettre  leur  raison.  " 

En  1626,  le  20  janvier,  une  autre  assemblée 
du  clergé  avait  fait  une  déclaration  encore 
plus  formelle.  Id  P.  43  et  44 

Dix-huit  ans  après  l'assemblée  de  1682.  le  Car- 
dinal de  Noailles,  nouvel  archevêque  de  Paris, 
écrivant  au  Pape  Clément  XI,  interprète  ainsi 
la  déclaration  :  «•  Très-Saint  Père,  lorsque  le 
clergé  a  dit  que  les  constitutions  des  souve- 
"  rains  Pontifes,  acceptées  par  le  corps  des  évê- 
*'■  ques,  obligeaient  toute  l'Eglise,  il  n'a  point 

prétendu  q  ue  la  formalité  d'une  mreille  ac- 
"  ceptationjut  nécessaire  pour  qu'elles  dussent- 
"  être  tenues  pour  des  règles  de  foi  et  de  doc- 
"  trine'  "  En  1710,  le  même  Cardinal,  avec  les 
archevêques  de  Toulouse  et  de  Bourges,  si- 
gnent, au  sujet  de  l'assemblée  du  clergé, 
une  déclaration  où  se  lit  :  "  qu'elle  n'a 
"  point  prétendu  que  les  assemblées  du  clergé 
"  eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  décisions 
«  dogmatiques  des  papes  pour  s'en  rendre  les 
"  juges  et  s'élever  en  tribunaux  supérieurs.  " 
id.  P.  45. 

Il  est  un  fait  important  à  noter,  c'est  que 
Louis  XIV  lui-même  désavoue  la  déclaration 
de  1682,  et  abolit  l'ordonnance  lui  donnant 
force  de  lois.  C'est  ce  que  constate  le  Cardinal 
ViUecourt,  évêque  de  la  Rochelle,  qui  s'appuie 
sur  le  témoignage  du  docteur  Loardi,  contem- 
porain ;  autorité  incontestable,  qui  écrivait  : 
"  Ce  prince,  si  chrétien  et  si  religieux,  déclara 
"  ouvertement,  quelques  années  après,  que  sa 
«  volonté  était  que  l'Edit  Royal  qui  appuyait 
"  la  fameuse  déclaration  n'eut  point  de  suites, 
"  et  que  la  détermination  qu'il  avait  prise  pour 
"  cela,  avait  pour  but  de  faire  connaître  à 
"  tout  le  monde,  par  ce  témoignage  public,  la 
"  vénération  qu'il  avait  pour  le  souverain  Pon- 
"  tife.  " 

Le  juge  :  —  Est-ce  en  1685,  lorsque  Louis 
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XIV  commença  à  avoir  ses  scrupules  au  «ujet 
de  la  veuve  du  Scarron  1 

M  THidel  : — La  date  n'esl  pas  préoisée  par 
l'auteur.  Il  est  de  Tait  que  Louis  XIV  cédait 
alors  devant  l'attitude  unanime,  non-seulo- 
ment  du  clergé  do  France  et  du  monde  entier, 
mais  encore  de  tous  les  catholiques.  *'  La  dé- 
"  claration  du  clergé  de  France,  dit  encore  lo 
"  dictionnaire  de  Bergier,  fut  reçue  avec  une 
"  sorte  de  stupeur  par  les  églises  étrangères. 
"  Le  pape  Innocent  XI  Tut  profondément  aU 
"  fligé,  il  parla  vivement  do  cotte  rdcheuse  af* 
"  faire,  la  bldma  ;  mais  ilétailréservé  à  Alexon- 
«  dre  VIII  de  la  condamner.  Lo  30  Janvier  1691 , 
"  se  voyant  sur  le  point  de  comparaître  au  tri; 
"  bunal  du  souverain  juge,  et  comme  il  le  dit 
«  lui-même,  ne  voulant  pas  être  trouvé  coupa- 
«  ble  de  négligence,  il  lit  publier  la  bulle  Jn- 
"  ter  muUiplices  en  présence  de  12  cardinaux.  " 

L'auteur  cite  ensuite  cette  pièce  importante 
où  il  est  dit  entr'autres  choses  :  "  Nous  décla- 
«  rons,  après  mure  délibération  et  en  vertu  de 
"  la  plénitude  do  l'autorité  apostolique,  que 
"  toutes  les  choses  qui  ont  été  faites  dans  la 
<■  susdite  assemblée  du  clergé  de   France  de 

"1682 ont  été  de  plein  droit  nulles,  in- 

"  valides,  illusoires,    pleinement  et  entiére- 
"  ment  destituées  de  force  et  d'effet  dès  le 

"  principe et  que  personne  n'est  tenue  de 

"  les  observer,  fussent-elles  mômes  munies  du 

'*  sceau  du  serment  ; nous  les  annulons 

"  et  protestons  devant  Dieu  contre  elles  et 
"  leur  nullité." 

Je  viens  de  dire  que  le  clergé  de  France 
avait  répudié  la  déclaration  de  1682  ;  voici  la 
déclaration  qu'il  lltsolonnellement.au  Pape  à 
ce  sujet  sur  réception  de  la  Bulle  Inter  muUipli- 
ces :  "  Prosternes  aux  pieds  de  votre  béatitude 
"  nous  professons  et  déclarons  que  nous 
"  sommes  extrêmement  fâchés,  et  au-delà  de 
"  ce  que  l'on  peut  dire,  de  ce  qui  s'est  passé 
"  dans  l'assemblée  susdite,  qui  a  souveraine- 
"  ment  déplu  à  Votre  Sainteté  et  à  vos  pré- 
"  decesseurs.  Ainsi  tout  ce  qui  a  pu  être 
"  censé  ordonné  dans  celle  assemblée,  cancer' 
"  nant  la  vuissance  ecclesiasliques  et  Vautorilé 
"  pontificale,  nous  le  tenons  el  déclarons  qu'on 
"  doit  le  tenir  pour  non  ordonné."  Bossuet 
l'avait  déjà  condamnée  en  prononçant  son  fa- 
meux "  abeat  quo  libuerit. 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  Louis  XIV 

au  môme  Pape  : "  Je  suis  aise  de  faire 

"  savoir  à  votre  Sainteté  que  j'ai  donné  lesor- 
"  dres  nécessaires  afin  que  les  ordres  conte- 
"  nues  dans  mon  ôdit  du  2  Mors  1682,  con- 
"  cernant  la  déclaration  du  Clergé  du  roy- 
"  aume,  à  quoi  les  conjonctures  d'alors  m'a- 
"  valent,  obligé,  n'aient  point  de  suite."? 
Bergier,  Vo.  Déclaration  (note  )  P.  34  et  3o. 
Gomment  peut-on  maintenant  venir  invoquer 
cette  fameuse  déclaration,  condamnée  par  ses 
auteurs  eux-mêmes,  par  le  Koi,  par  le  Clergé, 
par  plusieurs  Papes  et  reçue  dans  tout  le 
monde  catholique  avec  un  sentiment  d'indi- 
gnation / 

"  L'Assemblée  de  1682,  dit  encore  le  Cardi- 
"  nal  de  Villecourt,-  fut  un  malheur,  puis- 
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*'  quelle  devient  plus  tard  le  germe  fXinesi 
«  de  la  constitution  dite  civile  du  clergé 
"  France.  Un  abitne  appelle  un  autre  abîme. 
"  La  déclaration  souleva  l'indignation  de 
"  toute  l'Europe  catholique.  Ce  seul  fait 
"  prouve  clairement  que  les  4  articles  ne  s'as- 
"  socient  pas  avec  les  sentiments  que  l'ortho- 
"  doxie  proclame  comme  les  siens.  Les  deux 
"  premiers  écrits  contre  cette  déclaration 
"  étrange,  parfirent  de  l'Université  de  Lou- 
"  vain.  Un  concih  national  de  Hongrie,  ayant 
"  à  sa  tête  son  primat,  flétrit  les  actes  de  l'as- 
"  semblée  de  France  qu'il  surpassait  en  anto- 

"  rite,  sans  aucune  comparaison Le  Cler- 

"  gé  de  France comprimait  son  amère 

'*  douleur  ;  mais  il  eut  un  digne  représentant 
"  de  ses  doctrines  dans  le  Docteur  Vhartas 
"  dont  la  plume  savante  et  la  Dialectique  ser- 
••  rée,  forcèrent  l'admiration  de  l'Evêque  de 
"  Maux  lui-même.  Rome  parla  par  ses  Pon- 
"  tifes  ;  l'Espagne  par  ses'd'Aguirre,  ses  Gon- 
"  sales  et  ses  Hoccaberti  :  l'Autriche  par  ses 
"  Sfondrate  et  les  Pays-Bas,  par  ses  Sclieeles- 
"  traie. 

Card.  Villecoiirl  :  La  France  el  le  Pape,  P. 
465,466. 

Avais-je  tort  de  diie  que  la  déclaration  de 
1682  était  nulle  ù  tous  les  points  de  vue  ?  Sans 
compter  que  le  Pape,  ayant  aboli  les  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane,  elles  ne  pourraient  plus 
avoir  aucune  force  en  France  quand  même 
Louis  XIV  n'aurait  pas  aboli  les  4  articles  el 
que  le  clergé  ne  les  aurait  pas  désavoués. 

Le  Juge  : — Comment  le  Pape  s'y  serait-il  pris 
pour  abolir  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  'f 
M.  Irudel  : — Ces  libertés  n'étaient  que  des 
privilèges  concédés  par  les  anciens  papes  à  la 
France  ;  le  Pape  avait  droit  de  les  révoquer  à 
volonté.  J'ai  déjà  prouvé  surabondamment 
que  le  Pape  avait  ce  droit. 

Je  crois  avoir  démontré  ce  qu'était  la  doc- 
trine de  l'Eglise  Catholique  sur  la  question  de 
l'exercice  de  l'autorité  ecclésiastique.  Je  re- 
viens à  une  autre  proposition  de  la  défense,  et 
je  dis  :  Nous  avons  établi  que,  en  vertu  des 
traités,  du  droit  public  de  ce  pays  et  de  la 
coutume  invariable  qui  y  a  été  suivie  de  tout 
temps,  l'Eglise  Catholique  est  parfaitement 
libre  en  Canada.  Et  après  avoir  démontré 
quels  étaient  les  principes  constitutifs  de  cette 
Église  et  ses  dogmes  fondamentaux  sur  la 
question  de  ses  rapports  avec  l'Etat  en  ma- 
tière religieuse,  je  dis  :  O'est-là  cette  Eglise  ca- 
tholique que  notre  droit  reconnaît  libre,  et  en 
la  reconnaissant  libre,  il  la  reconnait  libre 
d'exister  et  d'agir  te!le  qu'elle  est,  avec  ses  lois 
et  ses  dogjies.  Et  si  l'un  de  ses  dogmes  dé- 
clare qu'elle  est  supérieu^e  à  l'Etat  et  indé- 
f tendante  de  lui  en  matière  religieuse,  l'Etat 
'a  admise  libre  avec  ce  dogme  comme  avec 
les  autres  dogmes,  et  il  ne  doit  pas  y  porter 
atteinte. 

J'ai  compris  que  la  plus  «erieuse  objection 
que  le  tribunal  pouvait  avoir  a  admettre  nos 
prétentions,  était  dans  l'interprétation  qu'elle 

donne  à  l'article  VIII  de  l'acte  de  Québec 

Le  juge  i'— J'ai  été  mal  compris  :  J'ai  dit  que 
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le  traité  gwrentisaant  la  liberté  du  culte,  l'ar- 
ticle VllI  donne  la  garontio  que  ce  droit, 
conme  tous  «utres  droits  dos  st^iets,  sers  placé 
MUS  k  ssuve<f  arde  de  nos  tribunaux.  Ainsi, 
cotte  clause  se  trouve  favoraMe  au  clergé. 

M.' Imdel  i-^'êi  compris, par  dos  élections 
Taites  à  mes  savants  oollègues,  que  le  tribunal 
iatarprétait  oette  clause  contme  attribuant 
aux  tribunaux  oivtls  le  pouvoir  de  redresser 
tous  les  griefs  dont  les  siigets  pouvaumt  avoir 
à  80  plaindre,  ot  par  conso(|uent,  leur  donnait 
le  droit  de  redresser  les  gneTs  dont  los  st^ols 
pouvaient  se  plaindre  au  point  de  vue  reli- 
gieux. 

Le  Juge. — Oui  :  j'ai  réterû  à  cela  et  je  consi- 
dère ce  point  le  plus  important  de  la  cause. 
La  création  du  Geaseil  supérieur  en  1663  a  été 
une  créalioD  tout4^rait  spéciale  ;  ce  conseil 
devait  administrer  les  lois  de  la  France,  et 
l'article  VIII  de  l'acte  de  1774  confère  tous 
le»  droits  qu'avait  l'Inieedant,  et  attribue  à 
la  deur  du  banc  de  la  Aoine  le  pouvoir  de  re- 
médier à  tous  les  maux»  pourvu  que  les  lois  le 
permettent.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  BOUS  avons  hérité  de  celles  dont  il  est  ici 
(fuestion,  ou  bien,  si  nous  avons  le  droit  de 
la  France  tel  qu'il  existait  avant  la  création 
dus  libertés  gallicanes.  Voilà  la  question  lé- 
gale qu'il  s'agit  d'établir. 

Mr.  Trudei  : — Il  est  évident  que  lors  de  la 
création  du  conseil  supérieur,  les  quatres  ar- 
ticles del68!i  qui  n'étaient  pas  en  force 

Mr.  Laflamme  : — On  n'avait  pas  besoin  des 
quatre  articles  de  la  déclaration  de  t682  qui 
n'ont  pas  introduit  un  droit  nouveau,  mais 
n'ont  fait  qu'afllrmer  un  droit  préexistant. 

M.  Trudd  : — Sh  bien  t  quel  était  ce  droit 
préexistant  ?  On  se  trouve  ramené  à  la 
progmatique  sanction ...... 

Mr.  Xrft/îammeii— Au  ooncordat é  m  i  !.'ii| 

Mr,  Tntdel  :— <2'est  cela  :0n  se  trouve  d«nc 
ramené  ftu  concordat,  de  François  I.  Or,  je 
maintiens  que  le  concordat,  fait  par  l'Eglise 
avec  un  royaume  particulier,  et  ce  concMtlat 
dérogeant  en  quelques  points  au  droit  commun 
de  l'église  catholique,  ne  pouvait  aflecter  que 
l'Eglise  de  France  et  non  les  Eglises  séparées 
et  distinctes  de  l'Eglise  de  France.  Dès  que 
l'Eglise  du  Gatiada  est  devenue  distincte  de 
ooUe  de  France,  le  concordat  à  cessé  de  lui 
être  applicable,  vu  qu'il  n'aibotait  que  cette 
dernière  église;  et  dès  Iqn,  l'Eglise  du  Canada 
n'était  plus  une  partie   de  l'Egliso  de  France. 

L'acte  de  Québec  n'a  donc  pu  i  jnférer  aux 
tribunaux  de  ce  pays  Jes  droits  <\m  le  concor- 
dat avait  ptt  cpniiÉnrer  an  pouvoir  civil 'de  la 
France,  t  Qu'on  fiasse  <  doAc  àbstracCkm  des 
quatre  articlm  et  qu'on  remoète  au  concordat 
pour  voir  ce  qu/ëtait  lie  droit  delà  France 
à  loette  époque,  il  est  imfiossible  de  reliqr  ce 
droit  au  Canada  par  l'ade  d«1774  0U'  par 
n'importe  quel  aiitré  acte  de  législatiotidéfi- 
nisaâaJt  les 'pouvoirs  iln  fiaao  de  la  Rataie  au 
de  n'infort*  qneinutra  triiNinal. 

I  Ueaft  donodbtiiAmjenti  établi  que  nens  nous 
trouvttnsaflQntaohi8)deiiedrbil  U.  Je  prie  -le  tri- 
bunal/le  remanfiteF  queles  disposUlQns  de 


l'acte  de  Québec  peuvent  se  concilier  parfaite- 
ment avoc  les  prétentions  de  la  défense  ;  et 
que  los  attributions  conlérées  à  «os  tribu- 
naux, leur  donnant  mission  de  protéfer  tout 
droH  de  citoyen  qui  seraient  violés,  et  do  re- 
dresser tout  grief,  ne  launient  être  interpré- 
tées comme  le  fait  la  demande  dans  le  cas 
actuel.  Si  toutes  Iw  questions  qui  affectent  des 
droits  de  citoyens  tombent  sous  la  juridiction 
de  cette  Cour,  il  fltut  remarquer  qu'il  y  a  Am 
droits  de  citoyen  de  nature  diflérente  et  qu'il 
y  en  a  r|ui  sont  bien  supérieurs  à  oeini  dont  il 
est  ici  question.  Par  la,  capitulation  de  Mont- 
réal, le  Gouverneur  de  Vaudreuil  avait  stipulé 
(|uu  :  "  Le  libre  exercise  de  la  religion  Catho- 
lique, Apostolique  et  Romaine,  tuhsiaUmit 
m  son  enlier." 

A  quoi  le  Général  Araherst  avait  répondu  : 
«  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion." Et  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
le  traité  déllnilif  de  paix  de  1763  contient  la 
disposition  qni  suit  :  *'  Sa  ma.jesté  Britanique, 
*'  do  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté 
"  de  la  religion  eatholiqu»  aux  habitants  du 
*'  Canada.  EIIk  donnera  en  cohséquence  les 
'<  ordres  les  plus  efllcaoes  ({ue  ses  nouveaux 
"  sujets  Catholiques  Romains  puissent  pro- 
"  fesser  le  culte  de  leur  religion,  ttHvant  les 
"  rites  de  l'BgKsede  Home."  De  son  côté,  l'acte 
de  Québec,  art.  V.  dit  :  quêtons  les  sujets  de  sa 
majesté  professant  les  rites  de  rEglise  do 
Rome  **  pement  avoir  efmserver  et  fouir  du 
"  libre  exercice  de  la  reUgion  de  PKgKse  de 
"  Borne." 

Voici  donc  un  droit  bien  formel  acquis  aux 
catholiques  du  Canada,  savoir  :  "  que  leur 
culte  subsiste  en  son  mHer  "  et  te  livre  exereice 
en  est  ganxnli  suivant  les  rites  de  l'Eglise  de 
Rome. 

OSin  antre  côté,  l'article  VU  I  de  i  l'acte  de 
Québec  (1774)  éUbHt  <iue  : '<  dans  toutes  les 
<•  affaires  en  litige,  qui  conoehieront  leurs  pro- 
"  priétés  et  teurs  droits  de  citoyens,  ils  auront 
"  recours  aux  lois  du  canada,  comme  les  ma- 
"  xines  sur  lesquelles  elles  doivent  être  déci- 
«  dées.  "  Je  comprends  cpie  c'est  sur  cette  dis- 
positions que  l'on  s'appuie  pour  prétendre  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  décider  du  pré- 
sent ref^s  de  sépulture,  en  autant  ou'll  peut 
affecter  un  droit  de  citoyen.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qve  le  tribunal  est  oubligé  de  pro- 
téger tous  les 'droits,  et  qu'audeesns  de 
certains  droite  civils,  il  y  la  des  '  droits 
beaucoup  plus  importants  et  beaucoup  supé- 
rieurs qui  existent  en  vertu  du  droit  naturel.  Je 
dis  donc  que  le  tribunal  n'a  pas  sealement  à 
s'occuper  de  sauvegarder  iin  drbit':  '\\  faut 
qu'il  examine  sr  en  voulant  sauvegarder  ce 
4roit>  il  ne  ponte  pas  atteinte  à  un  àittr«  droit 
pins  précieux  ;  et  «ioèc  antre  droit  est  supé- 
rieur au  fremiei\to  pusmier^eVra  céder  à 
l'aixtre  beaiieoup  '|>lus  jprécieuj:.  Afnliqiiant 
ce  prittcipa  à  l'espëee  aotuelle,  suppowiis  que 
par  ^rafn»  de  sépultttrei  la  Défenmresse  ait 
|vér|ndici4  à  un  droit  oivfl  4e  ht  DeoaodeMsse, 
oojquenous  n'àdmottotts  pas,  mais  ^ue  tions 
supposons  seulement  pour  l'argument,  elle  ne 
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l'a  fait  que  pour  sauvegarder  à  la  Deinande- 
rt'àse  un  dcott  intiniment  plus  précieux,  savoir 
uj  dffoit  qu'elle  a,  commo  catholique,  à  ce  que 
fM>a  culte  soit  reconnu  et  sauvegardé  dans 
loutd  son  intégrité  et  dans  toute  sa  plénitude. 
Car  si,  pour  redresser  un  grier  rèmitant  de  liti- 
jure  que  pOiirrait  rebi^vôif  la  mémoire  du  Dé- 
funt, ce  qui  «fit  relativepient  d'une  bien  mi- 
nime importance,  il Taulque  les  loisxie  l'Eglise 
sciait  méconnues  ou  ne  reçoivent  pas  de  sanc- 
tions ;  s'il  rauti()orter  atteinte  au  dogme  de 
l'autoritélsouveraioe  et  indépendante  de>  l'I**- 
glise,  jâ  <Us  que  80{U8^  prétexte  de  sauvegarder 
un  droit  inférieur  de  la  demanderesse,  on  sa- 
criiie  un  de  ses  droits  bien  supérieurs,  et  par 
conséquent,  ou  lui  porti&  pmjudice  ail  lien  de 
la  protéger.  Car,  pour  tout  homme  de  oœur, 
(|U'y  a-t-il  de  plus  précieuk que  sa  religion  ?  Les 
lois  civiles  be  l'ont  que  régler  certains  rapports 
civiques  des  hommes  entrq  eux;  aU'  lieu  que 
la  religion  règle  tes  rapports,  non-seulenitnH 
de  l'homme  avec  son  Créateur,  mais  encort' 
SMS  rapports  moraux  avec  ses  semblables  ;  elh 
l'ait  &0U  bonheur,  non-seulement  en  ce  monde, 
mais  encore  dans  une  autre  vie.'  La  pienitude 
des  droits  de  son  culte  :  voilà  donc  ce  qu'un 
cit^yMia  de  plusprébieuxj  C'est  parc|B  que 
cette,  vérité  n'a  pt'esque  jamais  été  perdue  de 
vue,iquB  l'Histoire  nous  montre  lés  guerres  de 
religion  comme  étant  celles  qui  ont  soulevé  au 
plus  haut  degré  l'enthousiasme  des  Ijiommes,  et 
ctillesdans  lesqueUes  ila  ont  oonîbattu  avec  le 
plus  d'acharnement.  m 

Tout  droit  d'une  nature  inférieure  doit  donc 
céder  devant  le  droit  supérieur. 

Ce  principe  est  consacré  et  mis  en  pratique 
<ians  toute, organisation  sociale  :  Les  droits  in- 
férieurs doivent  céder,  en  cas  de  conflit,  aux 
droits  d'un  ordre  supérieur.  Par  exemple,  le 
citoyen  qui,  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
société  organisée,  a  drojit  à  la  plénitude  dé  sa  li- 
berté d'action  et  a  ne  subir  aucun  contrôle  de 
ses  actes  de  la  part  de  son  semblable,  quia 
di^it  de  jouir  de  la  totalité  de  ses  biens,  fait 
néanmoins  céder  son  droit  .de  liberté  lobsolu 
devant  des  lois  qui;  en  limitent  l'action;  et  il 
se  dépossède,  sous  forme  de  taxes,  d'une  par- 
t  e  de  son  bien,  pour  s  assurer  l'exercice  d'une 
liberlé  supérieure  et  d'une  propriété  plus  com- 
plète rjs  son  patrimoine,  celles  que  lui  garen- 
lit  l'existence   d'an  gouvememeitt    parfaite- 
ment ongoiiisé.    Le  citoyen,  a  'ménvc>  besoin 
quelquellois  •  qu'en  lui  gacentisse,  contre  lui- 
raôme,  co  droit  iwpérieur  ^e  liberté  et  de  pro- 
priété:  Aiinsi  en  est>il  du  voleur,  et ^de  celui 
quiaiurait  frappé ,^n  ;semblable,  et  que  la  so- 
uiété  punit.  .Enles  privant  de  leur  liberté  et 
IdOr  infligeaoA  un  châtiment,  même  en  les  lo- 
geant au  pénitentier,  pour  les  punir  d'un  crime 
contre  lajsociété,  le  .tribunal  protège  leur  li- 
berté et  leurs  droit|  contre  eux-mêmes,  en 
sanctioBAant  la  loi  qui  sauvegarde  la  propriété 
et  la  liWté  auquel  ils  ont  fiorté  atteinte.  Car 
en  faisiau  respect  cette  loii,  c'est  au  proUt  (le 
to«^  len  ineni|)res  4e  la  société  sans  distinction  ; 
p^  QÇffis^uept  c'est  «u  prottt  ides  ooupobies 
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eux-mêmes,  que  la  loi  sauvegarde  comme  les 
autres " 

Le  Juge  : — ^Tout  homme  a'  droit  'd'être  logé 
au  pénitentier  ;  mais  c'est  iin  droit  dont  on  ne 
se  prévaut  pas  généralement. 

if.  Trudel  :^JL^  fait  que  le  coupable  est  pri- 
vé de  sa  liberté  ne^déthiit  pas  lavéritéf  du  prin- 
cipe, car  celte  privation  de  liberté  n'est  qu^ac- 
cidenlelle  pour  l'individu,  et  n'euipéche  pas 
que  le. principe  de  sa  liberté'  est  sauvegardé 
contré  lui-'inêtne.  '      i 

U  en  est  de  même  dans  l'Eglise  :  Aujour- 
d'hui^ije  '^is  catholique,  et  comme  tel  j'ai 
droit  à  ce  que  mon  culte  existe  en  son  entier, 
et  ait  sa  libeirté  d'action,  c'esUà-^dire,  que  ses 
Dogmes  et  sedlois  soient  reconnus  ;  et  qu'il  ne 
soit  pas  entravé  dans  la  sanct!oil>  qu'il  doit  né- 
cessairement apporter  à  ses  lois.  Si,  moi>mêmc, 
je.  porte  atteinte  à  quelques  uns  des  droits  de 
mon  culte,  l'autorité  religieuse  devra  iné  pu- 
nir, c'est^-dire,  déntiéràses  lois  une  tonetion  ; 
et  lÀ  société  civile,  qdi lest  dépMitarre  '  de  la 
force  miatérielle,  ne  doit" pas  entraver  cette 
punition.  En  lui  laissant  avoir  son  cours, 
môme  au  préjudice  de  ïna  liberté  du  moment, 
môme  en  supposant  que  cette  punition  mu 
note  mal  aux  yeux  dès  citoyens,  la  société  ci- 
vile sauvegarde  le  plus  précieux  de  mes  droits  ; 
tout  comme  le  voleur  puni,  doit  convenir  que 
la  loi,  eil  le  punissant,  à  sauvegardé  ses  droits 
de  propriétaire. 

Le  Juge  : — C'est  le  raisonnement  qu'un  hon- 
nête voleur  doit  toujours  se  faire. 

Mr.  Tnidel  :— Et  c'est  tin  raisohnement  logi- 
que. De  môme  que  dans  la  société  il  faut  quel- 
quefois protéger  la  liberté  du  Citoyen,  en  sévis- 
sant contre  le  citoyen  Itii-iméme;  de  mémo, 
dans  l'Eglise,  on  doit  quelquefois  sauvegarder 
les  droits  d'un  Catholique  contre  ce  catholi- 
que lui-même.  C'est  ce:  qui  a  été  fait  dans  le 
cas  actuel.  Le  tribunal  devrait  donè  dire  à 
la  demande  :  Vous  demandez  la  sépulture  ec- 
clésiastique que  l'autorité  religieuse  vous  a 
refusé  et  vous  vous  plaignez  de  l'injure  que 
vous  souiïrei:  par  ce  relbs.  - 

Cette  injure  peut  être  uu  grief  réel  :  Mais  si 
je  renverse  le  décret  de  l'autorité  religieuse, 
je  proclame  par  là,  le  principe  de  la  supério- 
rité du  tribunal  civil  sur  le  tribunal  ecclésias- 
tique qui  vous  a  condamné  :  de  plus  j'empê- 
che la  punition;  qui  vous  est  infligée,  d'avoir 
son  elfet  ;  j'empêche  que  les  lois  dé  votre  Eglise 
reçoivent  leur  sanction  :  Ce  faisant,  je  porte 
atteinte  à  la  souveraineté  indépendante  du 
l'Eglise  ;  je  nie  le  dogme  de  son  autorité  su- 
prême. Par  li,  je,foude  aux  pieds  lé  plus  pré- 
cieux de  vos  «Iroits,  sous  pretecte  de  vous  re- 
connaître un  droit  xelatiyement  insignifiant. 
Vous  qui  me  denlandel:  ain^  de  méconnaître 
le  plua  précieux  dp  vos  droits,  je  sauvegarde 
ce  droit  contre  vousHmème,  en  me  déclarant  in- 
compélant  à  renverser  le  décret  de  l'autorité 
religieuse  et  par  conséquent  en  renvoyant 
votre  plainte.  Ici,  l'autorité  civile  sauvegarde 
la  liberté  du  culte  en  «'abstenant,  en  restant 
pour  faire  la  garde'  à  la  porte  du  temple  i  mais 
elle  porterait  atteinte  à  cette  liberté  eh  y  en- 
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triant  et  vomUaV  contrôler  le»  règlements  de 
l'intérieur.  i     . 

lia  demaoijle  fi  fdit  do»  objections  qui,  au 
premier  ahoiict  ont  pan)  formidables  :  Elle  a 
dit  que  le  dé/wnt;  notait  ;  qajtJboliqtte,  et  n'avait 
jamais  abjuréij,qu'eaiCoaséquenc«8,  vil  qu'il 
était  encçr9ÇA|iu>iU<me,  il  4wait  avoir  la  sé^ 
pult\)r«  CAtholique^  ai|  cimetière  catholique. 
A  cela,  laidéfense  répond  :  L'Eglise,  qui  a  le 
pouvoir  délégirérer,  a;  dans  sa  sagesse,  (ait  des 
lois  obKgeant  à  cfcrtains  devoirs  et  restrai- 
gnant  la  liberté  de  ses  membres,  et  elle  a  dé- 
cret^ de^  punitions  contre  ceux  de  ses  enfants 
({Ui  méprisent  sfs  lois  et  les  enfreignent.  Qu'y 
a-tHl  de  si  extri^rcfinaire  à  cela  ?  La  première 
société  civile  venpe  'POUri'a  faire  des  lois  res* 
traignant  la  libfiié  du  citoyen,  et  l'on  trouvera 
cela  tout  naturel  :  Pourquoi  l'Eglise  ne  pour- 
rait, elle  pas  en  faire  autant  ?  Pourquoi  lui  re- 
fuser ce  «fue  l'on  accorde  môipe  à  une  société 
de  jeux?  » 

Par  exemple,  je  vais  au  théâtre  :,  j'y  vais 
pour  m!aqiu8|Qr  et  je  paie  pour  cela.  Mais  si  je 
raanifestjB  ma/  gaité  d'une  manière  trop 
bruyante,  de.  mfinière  à  troubler  l'action  de  la 
scène,  pn  me  mettra  à  la  porte  s&ns  oéifémo- 
nie.  Pourtant,  j'avais  payé  pour  atler.m'égayer 
et  on  ne  peut  quç  me  reprocher  d«  n^  1  avoir 
p^s  fait  eip  coniormité  aux  réglementa.  Autre 
cqinparflison  qui  se  rapproche  plus  du  cas  ac- 
tuel :  Je  suis  admjs  à  pratiquer  la  profession 
d'avocat.  C'est  un  4roit  acquis  ;  et  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  dépend  nion  avenir,  mon  exis- 
tence même.  Si  je  vio|e  certaines  règles  de  le 
profession,  si  même  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
payer  une  contribution  de  quelques  piastres, 
on  me  suspendra  pour  un,  deux,  quatre,  six, 
dix  ans,  au  risque  de  me  faire  mourir  de  faim  ? 
Quelqu'un  trouve-b-il  cela  extraordinaire  ? 
Nullement.  CepenU^nt,  je  suis  encore  membre 
(te  la  profeission.  Je  cile  un  autre  fait  :  Gomme 
citoyen.de  la  ville  de  Montréal,  mon  droit  le 
plus  précieux  est  peut-être  celui  de  participer, 
au  moins  !  par  mon  vote,  comme  tous  mes  c(Mi- 
citoyens,  au  gouvernement  ed  à  l'administra- 
tion de  nos  aifaires  municipales.  Sous  un  ré- 
gime constitutionnel^  ce  droit  est  le  droirt  par 
excellence.  Cependant,  en  vertu  d'un  règle- 
ment de  l^  corpof^ttpn,  je  suis  privé  de  mon 
droit  de  yoter,  s;  jie  ne  paye  pas  mes  taxes,  par 
exemple  ^vaqt  le  tf^  de  I>écembre.  Des  rai- 
sons majeures,  la  gêne,  la  maladie,  un  voyage 
imprévu  m'empêchent  de  payer  avant  l'épo- 
que fixée.  Je  paye  le  lendemain  ^t  de  très-ior- 
tes  taxes  encore. 

On  me  prive  de  mon  droit  de  voter.  Mo  voi- 
là défranchisé,  privé ,  de  mon  droit  le  plus 
précieux  pour  une  raison  de  force  majeure, 
et  pour  une  infruitipn  involontaire  de  laqU(elle 
il  qe  résulte  aucun  inconvénient  pour 
personne.  Pourtant,  je  suis  encore  citoyen  ; 
je  n'ai  pas,  moi  non  plu»,  algMré  ma,  qualité  de 
citoyen  ;  jje  n'ai  pas  quitté  la  ville,  et  bien  que 
défranchisé,  je  ôontinu  à  payer  les  taxes.  Ce- 
pendant, j'aurais  les  plus  grands  intérêts  ù  vo- 
ter ou  a  me  faire  élire.  N'importe,  le  règlement 
est  là  inQexible.  Est-ce  qu'on  crie  à  la  tyran- 


nie ?  Nullement  :  il  en  est  de  même  de  tous  les 
règlements  de  police,  tous  plus  Ou  moins  ar- 
bitraires. Et  Ton  s'y  soumet  sans  '■  murmurer  : 
Car  on  comprend  que  toute  société  doit  avoir 
le  droit  de  faire  observer  ses  lois  afln  que  l'on 
ne  puisse  les  violer  impunéifhent  Pourquoi,  en- 
core une  fois,  ce  qui  est  permis  à  toute  société 
ne  serait-il  pas  permis  a  l'Eglise  catholique, 
surtout  lorque  l'inobservation  de  ses  lois  peut 
avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

Lejttgti  : — Le  droit  d'une  corporation  est  re- 
connu par  la  loi  ;  elte  peut  faire  certains  règle- 
ments. Mais  si,  pour  assurer  l'eciéoution  d'un 
règlement  quelcoaqua,.elle  viole  des  droits  in- 
hérents &  l'état  de  citoyen,  pensez-vous  qu'on 
la  laisse  faire  impiuément  f  L'Eglise  ou  le 
clergé,  eux  ausst,  ont  droit  de  faire  des  règle- 
ments ;  mais  ces  lois  ne  :  doivent  pas  dépasser  , 
certaines  limites  ;  et  si  elles  île  font  l'acte;  de 
1774  y  pourvoit.  i 

Mr.  'lYiuiel  : — Il  y  a  cette  différence,  que  la 
supposition  que  fait  votre  Honneur  ne  peut 
pas  s'appliquer  au  cas  actuel:  car  il  n'y  a 
rien  dans  les  loiside  l'Eglise,  sur  ce  point,  qui 
soit  contraires  aux  lois  de  l'Etat.  Mais  je 
dis,  qu'en  supposant  que  les  lois  de  l'Etat  pa- 
raîtraient en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Eglise  pour  le  cas  actuel,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  traités  6t  notre  droit  public  nous 
garentissent  te  libre  eitercice  île  Ut  religion  ctt<- 
iholique  suivant  tes  rites  de  VEolise  de  Home, 
et  que  cette  religion  doit  subsi$ter  en  son  en- 
tier. Or,  c'est  là  un  droit  qui  ne  le  cède  à 
aucun  autre;  et  si  la  religion  catholique  sub- 
siste en  son  entier,  elle  subsiste  avec  le  dogme 
de  son  autorité  souveraine  et  indépendante  du 
pouvoir  civil,  et  son  autorisé  indépendante, 
administrative,  législative  et  judiciairre,  ce 
qui  fait  que  le  pouvoir  civil  n'a  pas  le  droit 
d'entraver  l'exécution  de  ses  lois.  Ce  droit 
est  supéripur  à  des  droits  de  citoyens  tel  que" 
celui  dont  il  s'agit  ici  :  Je  prends  ces  deux  dis- 
positions diverses  de  notre  droit  public,  qui 
existent  intégralement  en  face  l'une  de  l'autre, 
et  je  leur  donne  une  interprétation  qui'  les 
èoncilie  toutes  deux.  Il  est  dte  foi,  dans  l'E- 
gl'se  catholique,  que  l'autorité  de  ses  chefs  est, 
en  matières  religieuses,  supérieur  et  indépen- 
dante du  pouvoir  civil.  Rien  dans  notre  droit 
ne  contredit  cela.  Et  les  catholiques  ont 
droit  d'avoir  l'exercice  de  la  plénitude  de  leur 
culte,  telle  que  leurs  foi  le  leur  iaii  connaître. 
C'est  un  droit  qui  doit  être  garanti,  avant  tout 
autre,  par  notre  droit  public.  Si  on  leur  dénie 
cela,  on  nie  la  liberté  du  catholicisme  on  Ca« 
nada,  et  par  là  même,  on  nie  le  Catholicisme  ; 
on  nie  les  traités  qui  en  garentissenl  le  libre 
exercice  ;  on  viole  le  droit  naturel. 

Aucune  loi  ne  le  dénie  ;  mais  s'il  en  exis- 
taient, je  dis  que  celle  garentissant  la  li- 
berté du  culte  est  supérieure  et  que  l'autre  doit 
lui  céder,  comme  appartenant  à  un  ordre  infé- 
rieur, sans  compter  que  la  dernière  serait  une 
loi  inique.  Tous  les  grands  esprits  du  .jour  que 
j'ai  cités,  et  mes  savants  Collègues  en  ont  cités 
en  grand  nombre,  sont  unanimes  à  interpréter 
la  liberté  du  culte  comme  je  le  fais, 
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J'ajouterai  encore,  à  ces  nombreu  ses  cita» 
UoDs,  celle  d'un  ouvrage  remarqubble,  y«nicy. 
clopédie  du  Droit  de  Sébireet  Carteret.  Vo. 
ciowfeières,  P.  271,  Vo.  Appel  comme  d^Abus 

C'est  l'interprétation  qui  prévaut  aux 
EtAt»-Uius.  Deux  fameux  cas  de  séiiulture  y 
ont  été  décidés  dans  le  sens  que  nous  soute»^ 
aons.  Nous  avons  fkit  mander  copie  du  dos- 
sier de  l'une  de  ces  deux  causes,  laquelle  ne 
nous  est  pas  encore  parvenue,  mais  que  nous 
communiquerons  i  Votre  Honneur  et  aux  mes- 
sieurs de  la  Demande,  aussitôt  a:pvès  réeep» 
tion.  L'un  dé  ces  cas;  arrivé  dans  l'Etat  du  lli- 
nesota,  a  déjà  été  rapporté  par  les  journaux  de 
ce  pays.  Dans  l'autre  cas,  les  parents  d'un  dé- 
funt avaient  introduit  un  cad&vTO  dans  le  ci- 
(  meiiàre  catholique  et  l'y  avaient  inhumé  sans 
la  permission  du  Curé.  Le  jugement  de  la  cour 
les  condamna  à  le  faire  exhumer  et  à  pAyer 
des  dommages.  Après  s'être  enquis  de  la 
croyance  du  défutit,  le  juge  demanda  le  "  Gom- 
mon  Prayer  Book  "  à  l'usage  des  oalholiques, 
et  s'adressent  au  Curé,  il  lui  demanda  si  le 
Défunt  avait  droit,  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise, 
à  la  sépulture.  Sur  réponse  négative,  le  juge 
donna  gain  de  cause  au  Curé. 

Le  juge  .-—Ici,  on  ne  veut  pas  même  en  pas- 
ser par  l'opinion  de  l'éVôque.  Il  y  a  un  cas 
arrivé  aUx  Etats-Unis  dans  le  Kenlucky.  Un 
prétré  ayant  fait  déteirer  le  cadavre  d'un 
mauvais  catholique,  aiVisi  inhumé  sans  son 
consentement,  et  l'ayant  fait  jeter  pardessus 
la  cldture  du  cimetière.  Ait  condamné  à  le 
faire  ré^interrer.  Son  pi^océdé  était  par  trop 
sommaire. 

if.  Trudd  r —  Il  a  pu  être  condamné  à  le 
ré-enterrer  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se 
faire  justice  soi-inême. 

Je  citerai  encore  un  cas  qui  fait  voir  que 
dans  Tempire  d'Autriche  on  reconnaît  l'in- 
compétence des  pouvoirs  civils  à  reviser  la  dé- 
cision de  l'autorité  religieuse.  Nicholas  N 

célibataire,  âgé  de  59  ans,  étant  mort  dans  des 
circonstances  analogues  ù  celles  où.  se  trouvait 
le  défunt  Guibord,  et  la  sépulture  lui  ayant 
été  refusé 

Mr.  Laflamme  : — Voulez-vous  raconter  les 
circonslataoes  de  l'affaire,  et  la  cause  de  l'ex- 
communioati<m  de  l'individu. 

Mr.  Truâel  : — Son  cas  était  plus  flivorable 
que  celui  de  Guibord.  On  ne  lui  reprochait 
que  d'avoir  été  plusieurs  années  sans  faire 
ses  Pâques,  au  lieu  que  pour  Guibord,  il  y  a, 
outre  cette  raison,  iâ  révolte  obstinée  contre 
l'fivêque  et  la  condamnation  de  Rome  comme 
membre  de  l'Institat.  La  famille  s'adressa  à 
l'autortté  civile  pour  faire  réformer  cette  déci- 
sion. L'autorité  civile  se  déclara  incompé- 
tnnte,  et  là  ftimille  en  appela  au  St.  Siège. 
Après  enquête  ordonnée  sur  les  lieux,  i'afltiire 
njt  traitée  devant  la  sacrée  congrégation,  le 
26  février  1859. 

Quelques  temps  autres,  intervint  le  juge- 
ment en  foiveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  cas  est  rapporté  à  la  date  du  26  fév.  1859 


dans  les  Analêcta  JUri»  Pantifki.  Droit  cano> 
nique,  liturgique  et  ecclésiastique. 

On  a  soulevé  1»  question  de  l'éutorité  des 
Evèqueâ,  au  sujet  des  règles  ^e  Flndex.  Heu- 
reusement qne  lés  auteurs  gttUitMlné  viennefat 
à  notre  secours  «ur  «e  sujet,  CM"  Ils  ii*i valent 
pas  les  mêmes  rftièohs  d'amtriiidrir  rtmtorité 
dee  Evêques  que  celle  dU  Soûterain  Potitiré. 
Aussi,  tous  les  autem^' gallicans  sont  unant- 
mA%  à  reconnaître  aux  Bvêqaes  le  droit  de 
faire  des  lois  dans  leur  diocèse  et  de  les  faire 
observer,  pourvu  que  ces  lois  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  celles  de  l'Eglise  Uni- 
verselle. Tous  les  auteurs  sont  ilAanhttes  sur 
cette  question  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  : 
Il  sufHt  de  consulter  parmi  les  auteurs  galli- 
cans Domatj  de  Héricourt,  Gttyot,  Merlin,  et 
parmi  les  autres,  André,  le  carâituif  Ôousset  ; 
elles  'niéùlùtjieifis  St.  Tltomas,  dnnif,  St.  Li- 
guori,  Bonal,  Ferraris,  Svnr  ''  luenin, 
Maupied,  Bergier,  Mgr.  Pm  tous  'es  au- 

tres, pour  constater  ce  dron 

L'Evêqùe  aurait  donc  eu  le  drdit  de  faire, 
poui*  son  diocèse,  des  lois  louchatit  lés  mau- 
vais livres,  et  d'en  ordonner  l'ôbservatjf 
des  peines  canoniques.  Son  droit-  d  vu .- 
mulguer  ici  les  ràgles  de  l'index  et  de  les  faire 
observer  ne^peut  être  mis  en  question.  Bien 
plus,  c'était  son  devoir  de  le  Mte.  L'institut, 
en  opposition  à  ces  loi*  dé  l'E|!Wse  "  ---M^tiau 
qu'il  était  le  seul  juge  de  la  mora  K^  'e  i  bi- 
bliothèque, rejetaiat  ainsi  le  contiv;'^  '<■»  l'E- 
glise s'arroge  en  sémbkbles  matières.  On  crie 
beaucoup  cortre  Farbitraire  et  la  régidité  des 
Idis  de  V  Index.  Mais  la  Socfîété  civite  ne  nous 
oiTre-t-elle  pas  le  spectacle  de  seitiblables 
prohibitions  ?  Ainsi,  en  Frarice,  on  défend  aux 
Dijontiers,  sous  peine  de  conflscation  de  tout 
leur  fond  de  boutique,  d'offrir  pour  de  l'or  des 
objets  qui  ne  sont  pas  d'or  pur.  des  règle- 
ments sont  acceptés  comme  là  chose  la  plus 
naturelle  du  monde.  Dans  tous  les  pays,  la 
vente  des  poisons  est  défendue  si  elle  n'est 
precedée  d'un  permis  obtenu  par  rcheteiir, 
d'un  médecin  ou  d'un  officier  civil.  Ce  sont  là 
des  règlements  de  prudence  élémentaire.  Les 
lois  de  l'index  remplissent  Un  objet  onologue 
dans  le  domaine  spirituel. 

Le  Juge  : — Dans  le  cas  d'un  pharraaciep,  sup- 
posez qu'après  avoir  passé  un  rôglemettt  pro- 
hibant la  vente  des  poisons,  on  vienne  plus 
tard  condamner  l'un  d'eux  comme  ayant  des 
poisons  dans  sa  pharmacie,  et  qull  n'en  au- 
rait jamais  eu,  pensez-vous  que  la  condamna- 
tion serait  bonne  ? 

Mr.  Trvdel  : — Dans  un  cas  dowsAe  celoi-lù, 
on  en  appellerait  à  un  tribu»«l  plus  élevé  pour 
faire  renverser  le  jugement  du  juge  de  pre- 
mière instance,  mais  on -n'irait  pas  à  un  Juge 
spirit.ial  pour  Ikire  renverser  lé  jugement  du 
tribunal  civil. 

Mais  on  nous  dit,  comment  vnuîez-vous  oue 
les  membres  des  pi-ofb^slons  puissent  étuaier 
leur  art,  lorsque  la  plupart  de  leurs  auteurs 
sont  à  P  Index  ?  A  Cela,  la  réponse  est  bien  sim- 
ple :  qu'ils  se  procurent  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  un  permis  qui  ne  se  refuse  ja- 
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nuis  dans  de  telles  circonstances.  Je  connais 
grand  nombre  de  citoyens  qui  ont  obtenu  de 
tds  peruis.  Rian  n'est  plus  fttcile;  et  cela 
n'exige  qu'un  acte  de  soumission  dont  un  ca- 
tholique ne  doit  pas  avoir  honte.  On  a  voulu 
soulever  les  pr^^és  contre  l'Index  et  dire  que 
Votre  Honneur  ne  pourrait  prendre  commu- 
nication des  auteurs  cités  sans  encourir  l'ex- 
coQmunication  ;  il  est  évident  que  dans  les 
cas  de  nécessité,  cette  autorisation  s'infère. 
L'Eglise  n'est  pas  déraisonnable.  Elle  défend 
bien  de  manger  gras  les  jours  de  jeune  et 
d'abstinence;  mais  il  est  évident  que  dans  le 
cas  de  nécessité,  une  personne  peut  manger 
grais  même  sans  avoir  de  dispense.  Il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  individu  devrait 
se  laisser  mourir  de  foim  s'il  n'avait  pas  d'a- 
liments maigres,  plutôt  que  de  manger  gras. 
Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  une  autorité 
pour  donner  oes  permissions  et  pour  juger 
les  raisons  de  dispense,  et  l'Eglise  a  droit 
d'exiger  que  cette  autorité  ne  soit  pas  mé- 
onnue. 

M.  Laflamme  :-  Ne  faut-il  pas  obtenir  cette 
dispense  de  Rome. 

M.  Tfudel  : — J'ai  obtenu  moi-même  une  sem- 
blable permission  k  Montréal. 

Je  me  suis  efforcé  d'exposé-  ce  que  je  croyais 
être  la  Doctrine  Catholique,  notamment  sur  la 
question  de  l'Indépendance  de  l'Eglise  du  con- 
trôle civil,  sur  la  supériorité  de  son  pouvoir  et 
sur  le  droit  qu'elle  a  de  fixer  elle-même  la  li- 
mi'e  de  sa  jiMùsdiction.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  que,  vu  qu'il  s'agissait  d'une  difliculté 
entre  un  catholique  et  son  église,  il  fallait  co:is- 
tater  seulement  quels  sont  ces  lois  de  l'Eglise, 
vu  que  le  catholique  doit  s'y  soumettre  quelles 
qu'elles  soieut.  Je  crois  avoir  aussi  démontré 
que  d'aprèr.  les  lois  de  l'Eglise,  un  catholique 
n'a  pas  droit  d'exercer  un  recours  tel  que  celui 
qui  est  e\ercé  en  cette  cause. 

Je  comprends  que  s'il  s'agissait  d'un  démêlé 
entre  le  cultp  catholique  et  le  culte  protestant, 
il  pourrait  être  question  de  discuter  le  mérite 
intrinsèque  des  lois  de  ces  deux  cultes  ;  mais 
dans  le  cas  actuel,  la  demande  se  posant  comme 
catholique,  admet  par  là^même  toutes  les  lois 
de  l'Eglise.  Il  s'agissait  donc  seulement  d'exa- 
miner et  de  constater  quelles  sont  les  lois  de 
cette  ËgKse.  Si  l'on  constate  que  d'après  les 
lois  de  l'Eglise  catholique,  un  Qdèle  ne  peut 
s'adresser  à  un  tribunal  civil  pour  obtenir  le 
redressement  d'un  grief,  résultant  d'une  con- 
damnation canonique,  nous  aiu-ons  établi  que 
la  prétention  de  la  demande  est  mal  fondée. 

()r,  à  l'appui  de  l'interprétation  quei'ai  don- 
née de  ces  lois,  savoir,  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jttrisdiction  en  cette  matière,  je  vais  citer 
une  autorité  d'une  grande  importance,  et  qui 
ne  laietseiapius  sub«isterde  doute  sur  la  qes- 
stion  ;  c'est  pourquoi  elle  ne  sera  pas  du  goût 
de  nos  adversaires. 

Il  s'agit  d'interpréter  les  lois^do  l'Eglise  ca- 
tholique : 

()r,  si  à  l'appui  de  l'interprétation  des  lois 
(le  l'Église,  je  produisais  ioi  une  consultation  ou 
opinion  écrite  et  signée,  non-seulement  do  tous 


les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine, 
non-seulement  de  plusieurs  papes,  mais  encore 
de  tous  les  grands  évêques  de  la  France  et  du 
monde  entier,  n'est-il  pas  vrai  que  cette  opi- 
nion, bien  que  n'étant  pas  la  lettre  de  la  loi,  au- 
rait cependant  droit  d'être  considérée  comme 
l'interprétation  la  plus  sûre  et  la  plus  vraie  des 
lois  de  l'Eglise  catholique  ?  Qu'en  serait-il,  si 
cette  opinion,  outre  l'autorité  de  tant  de  grands 
noms  qui  l'auraient  signée,  était  encore  ap- 
puyée sur  la  doctrine  de  tous  les  pères  de  TE 
gUise,  des  papes  et  de  la  plus  grande  partie 
des  évêques  de  tous  les  siècles  ?  Il  serait  cer- 
tainement absurde  de  prétendre  que  cette  opi- 
nion ne  contiendrait  pas  une  interprétation 
vraie  de  la  doctrine  catholique.  Eh  bien  ! 
Voici  un  document  qui,  non-seulement  a  cette 
valeur,  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique,  mais  qui,  de  plus,  a  forcc^dc  loi  dans 
l'Eglise*:  Je  veux  parler  de  l' Encyclique  du 
huit  Décembre  1864  et  du  syllabus  qui  l'accom- 
pagne. Promulgués  et  mis  en  force  par  le  Gou- 
vernement régulier,  c'est-à-dire  par  la  plus 
haute  autorité  administrative,  législative  et 
judiciaire  de  l'Eglise  catholique,  je  prétends 
que  cette  encyclique  a  force  de  loi  et  que  le  si/l- 
labits  a  force  de  chose  jugée,  comme  jugement 
en  dernier  ressort  du  plus  haut  tribunal  dt; 
l'Eglise  :  vu,  surtout,  qu'ils  ont  été  promul- 
gués dans  toute  l'Eglise,  et  acceptés  comme 
loi  par  l'Episcopat  entier  de  tout  l'univers  ca- 
tholique, dont  la  grande  majorité  les  a  acceptées 
et  approuvées  explicitement,  et  auxquels,  dans 
tous  les  cas,  l'ôpiscopat  entier  a  donné  son  as- 
sentiment au  moins  implicite.  D'ailleurs,  j'ai  ?u 
occasion  de  prouver  plus  haut  que  le  pape, 
comme  chef  souverain  de  l'Eglise,  avait  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  administratifs,  législatifs 
et  judiciaires,  et  que  ces  jugements  obligeaient 
la  foi  des  fidèles.  Je  dis  donc  que  ces  deux  do- 
cuments, condamnant  formellement  les  erreurë 
moderneS;  ont  un  poids  immense  comme  inter- 
prétation de  la  doctrine  catholique  ;  que  de 
plus,  ils  ont  force  do  loi. 

(3r,  voici  quelques  unes  des  propositions  con- 
damnées dans  le  syllabus,  d'où  nous  pouvons 
conclure  avec  certitude  que  les  propositions 
opposées  ou  contradictoires  à  celles-là,  sont 
vraies. 

Propositions  condamnées  : 

"  XXôme.  La  puissancee  cclésiastique  ne 
"  doit  pas  exercer  son  autorité  sans  la  permis- 
"  sion  et  l'assentiment  du  gouvernement  ci- 
vil. " 

«  XXXIX.  L'Etat,  comme  étant  la  source 
"  et  l'origine  de  tous  les  Droits,  .jouit  d'un 
"  droit  qui  n'admet  pas  de  limites.  '' 

"  XLi.  La  puissance  civile,  lors  môme 
"  quelle  est  exercée  par  un  souverain  infidèle, 
"  possède  un  pouvoir  indirect,  quoique  néga- 
"  tif,  sur  les  choses  sacrées.  Elle  r,  j)ar  consé- 
"  quent,  non  seulement  le  droit  d'Éteeqvalur, 
"  mais  encore  celui  que  l'on  désigne  sous 
"  le  nom  d'Appel  com^ne  d'abus. 

"  XLII.  En  cas  d'opposition  entre  les 
"  deux  puissances,  c'est  le  Droit  civil  ]ui 
"  l'emporte.  " 
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XLIV  "  L'autorité  civile  peut  s'immiscer 
"  dans  les  choses  qui  regardent  la  religion, 
"  les  mœurs' et  le  régime  spirituels.  De  là  il 
"  suit,  qu'elle  peut  soumettre  à  son  jugement 
"  les  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise 
'■  publient  en  vertu  de  leur  charge,  pour  la 
"  direction  des  consciences  ;  elle  peut  môme 
"  porter  des  décisions  on  ce  qui  concerne  l'ad- 
"  ministrution  des  sacrements,  et  les  disposi- 
"  lions  requises  pour  les  recevoir.  " 

LIV  "  Non-seulement  les  Rois  elles  Prin- 
"  ces  sont  exempts  de  la  Jurisdiction  de  l'Ë- 
"  glise  ;  mais  ils  sont  môme  supérieurs  à  l'Ëh 
"  glise,  quand  il  s'agit  de  toucher  les  questions 
"  de  jurisdiction  "  Pelletier,  Ut  Doclnne  de  l'en- 
CjfcUque  du  i  Dec.  P.  05, 97^105, 108, 125. 

Voilà ,donc  autant  de  propositions  condam- 
nées pai*i)lusieurs  jugements  solennels  de  l'E- 
glise. 

En  prenant  l'inverse  de  ces  propositions, 
nous  serons  donc  surs  d'avoir  lu  Doctrine  de 
l'Eglise. 

Le  juge  : — Le  Syllabus  est-il  en  force  en  Ca- 
nada? « 

M.  Trudel  : —  Je  me  demande  pourquoi  il 
ne  le  serait  pas  ?  Il  a  été  publié  dans  toutes  les 
Eglises  du  Canada. 

Le  Juge  : — Un  concile  doit  être  une  plus 
grande  autorité  que  le  Pape,  et  ses  canons  plus 
que  le  syllabus;  or,  le  conctle  de  Trente  n'est 
pas  reçu  aux  Etats-Unis. 

M.  Trudel  : — Si  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  en  force  aux  Etats-Unis,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  que  c'est  en  vertu  de  l'autorité 
môme  du  Concile,  qui  a  décrété  qu'il  ne  serait 
en  force  que  là  ou  il  aurait  été  publié.  (')  Quant 

*  Note  Edit. — Sur  la  question  de  sayoir  si 
le  Concile  de  Trente  est  en  force  aux  Etats- 
Unis,  M.  Trudel  nous  prie  de  publier  la  let- 
tre suivante  qu'il  i^ent  de  recevoir  d'une 
haute  autorité  en  matières  théologiques  et 

de  droit  canon  : 

4  Mal,  1870. 
Mon  oher  Monaiew  Trudel, 

Kn  lisant  ces  Jours  derniers  votre  plaidoyer  «ur 
l'aflaireGulbora,  J'ai  regretta  qu'en  parlant  de  la 
promulgatioD  du  Concile  de  Trente,  certaines  dis- 
tinctions aient  été  omises,  sans  lesquelles  le  lec- 
teur est  exposé  &  rester  dans  le  va«rue  et  même  A 
tomber  dans  l'erreur:  en  vous  communiquant  ces 
remarques.  Je  suis  assiuré  de  vous  faire  plaisir. 

lo.  Les  décrets  dogmatiques  obligeaient  évidem- 
ment chaque  catholique  aussitôt  qu'ils  ét«i«nt 
connus. 

2o.  Le  8t.  Concile  ayant  établi  l'empêchement 
de  clandestinité  par  le  fiimeux  décret  TametH 
(session  'M,  de  Berarm.  Matrim.  cap.  1er)  voulut, 
pour  des  raisons  exapUonneUe;  que  ce  décret  ne 
fût  obligatoire  que  moyennant  une  certaine  pro- 
mulgation exceptionnelle,  et  absolument  unique 
dans  tout  le  drmt  canon.  Cette  promulgation  rat 
faite  immédiatement,  dans  toutes  les  paroisses 
de  France,  et  rigoureusement  sanctionnée  jpar  l'au- 
torité royale  qui  trouvait  ce  décret  trop  large  et 
trop  peu  rigoureux.  Ce  Décret  a  force  en  Canada 
aux  yeux  de  l'autorité  séouliôre,  comme  A  ceux  du 
pouvoir  eccléslastlqiie,  depuis  le  commencement 
de  la  colonie.  Il  n'a  pas  été  publié  dans  la  majeu- 
re partie  des  Klats-tJnis  (Sd  Concile  plénler  de 
BaUiaaore  Na  840). 

3a  Q,uant  A  toutes  les  autres  lois  disciplinaires 
du  Concile  de  Tieate,  elles  furent  solennellement 
promulguées  A  Rome  par  FleiV  (Bulle  aicutlad 


au  Syllabus,  il  est  en  force  ;  mais  supposant 
qu'il  ne  le  serait  pas,  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  grande  autorité,  comme  interprétation  de 
la  doctrine  catholique. 

Le  Juge  :-r-Antre[oia,  il  a  puiôtre  en  bonne 
odeur  ftn  Autriche,  mais  je  cM>i»qu'à  présent 
il  n'y  fait  pas  fortune.  ;,    ,■ 

M'.  Trudel  : — Supposant  qu'il  en  soit  ainsi,^ 
ce  n'en  est  pas  moins  la  doctrine  catholique. 
Ici,  il  s'agit  de  différents  entre  un  catholique 
et  son  Eglise.  Je  cite  nombre  d'autorités,  en- 
tr'o/utres  celle  du  Syllabus,  pour  établir  quelle 
est  celle  doctrine 

Le  Jitge  : — Il  ne  peut  pas  être  accepté  par  la 
cour.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  coiUlrmé  par 
le  Concile. 

Air.  li'udel.: —  Ce  n'en  est  pas  moins  un  ju- 
gement de  l'autorité  suprôme  eeclésiastique 
qui  a.  condamné  ces  erreurs 

Le  Juge: — L'opinion  d'hommes  très-distin- 
gués peut  être  fort  respectable,  mais  elle  ne 
peut  faire  loi  ici.  , , 

Mr.  Trudel  : — C'est  la  doctrine  de  l'Eglise 
et  elle  fait  loi  ici.  Je  crois  que  le  Syllabus,  fai- 
sant loi  dans  toute  la  chrétienté,  doit  être  ac- 
cepté en  Canada,  môme  par  les  tribunaux  ci- 
vils, vu  que  c'est  l'expreBsion  de  la  loi  de  l'E- 
glise. Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  c'est  la 
U)i  de:rEglise;iet  l'on  ne  saurait  nous  opposer 
une  autorité  supérieure  à  celie-là.  Tous  l>^s 
évoques  de  l'univers  catholique  l'ont  apprécié 
comme  tel  et  l'ont  promulgué,  dy.  moins  lors- 
qu'ils ont  pu  le  faire.  En  France,  les  autorités 
civiles  se  sont  opposées  à  sa  publication  ;  mais 
les  évoques  l'ont  publié  quand  môme,  i  au  ris- 
que d'encourir  des  peines  très-sévère^  Mon- 
seigneur Dupanloup,  le  seul  peul-ôtre  que  l'on 
pourrait  soupçonner  de  ne  |  as  avoir  accepté  le 
Syllabus,  à  démontré,  dans  un  magniilque  ou- 
vrage que  voici,  que  le  Syllabus  faisait  loi  dans 
glise.  D'un  autre  côté,  les  propositions  con- 
damnées dans  le  Syllabus  ne  sont  pas  nouvel- 
les ;  elles  avaient  toutes  été  condamnées  dans 
des  encycliques  antérieures,' qui  toutes  avaient 
reçu  l'assentiment  unanime  de  l'Ëpiscopat. 
Au  reste,  ces  erreurs  ont  toujours  ét^  condam- 
nées par  l'Eglise  à  toutes  les  époques.  . 

sacrorum  qui  se  trouve  dans  tous  les  exemplaires 
du  Concile  de  Trente)  «t  déolaréea  oblliatolres 
pour  le  MONDB  BNTicB,  A  pfjurtlr  du  1er  IfatlSâl 

4a  Les  Evêques  de  France  le  commirent  ainslf 
comme  on  le  volt  dans  lee  actes  des  Conëiies  Pro- 
vlndnmc  tenues  Immédiatement  uprts  le  (.'onelle 
œcuménique  (Qouuet,  exi^XNltlon  du  Oro^t  Cano- 
nique). «1  depuis  un  siècle  et  demi,  la  force  obli- 
gatoire de  ces  Décrets  a  (âté  tevoquée  en  doute, 
c'étaU  une  oonséqnenoe  des  principes  gallicans. 

5o.  L'£pl80opat  françal.8,  malgré  des  réclama- 
tions réitérées,  ne  pût  Jamais  obtenir  que  ce  corps 
de  lois  discipUtialres  fttt  accepté  dans  son  eidaetebie 
par  l'autorité  civile,  et c'ost  enee  sens qçw  les Ifu- 
lementB  ont  soutenu  que  le  Concile  de  Trente  n'é- 
tait paa  reçu  en  France. 

6a  Aux  fitatM-ITnls,  les  EvAques  regaMent  le 
Concile  de  Trente  comme  oMioatotre  dans  toors 
d  ocêses,  A  l'exception  du  Décret  TVimeM  dont  la 
promulgation  ne  leur  paraît  pas  encore  ezpédlea- 
te. 

Je  me  contente  de  noter  rapidement  oee  diffé- 
rents points,  bien  assuré  que  vous  serez  heureux 
de  les  étudier  A  fond. ,...,..... 

""""* "*" 'iii"" 
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Le  Juge  : — Je  suppose  qu'à  votre  point  do  vue, 
le  syilabus  n'est  que  la  reproduction  dt;  la  con- 
damnatiion  d'errenrs  qui  existaient  avant  sa 
publication,  tout  comme  vos  adversaires  pré- 
lendent  que  les  libertés  gallicanes  ne  sont  que 
la  réaflirmation  de  droits  possédés  antérieuro- 
ment  par  la  France. 

M-  Trudèl: — Je  prétends  qu'au  point  de  vue 
môme  des  principes  gallicans;  le  syilabus  a  for- 
ce de  loi,  comme  loi  de  TEgUse,  en  Canada,  et 
voici  comment  j'établis  cettt.  proposition  :....... 

Le  Juge  :— Vis-à-vis  de  l'atrtorité  civile  ? 
Mr,  'lYudel  :— ^Pour  tout  catholique. 

Le  Juge  :— Il  ne  d'agit  pas  ici  do  savoir  s'il 
est  la  loi  pour  les  datholiques.  La  question 
qui  nou-^  occupe  ici  est  mixte  :  il  y  a  un  inté 
rot  spirituel  et  un  intérêt  civil  enjeu. 

Mr.  Trudel  : — Ce  qu'il  s'agit  ici  de  savoir, 
ce  n'est  autre  chose  que  ceci  :  quelles  sont  les 
lois  do  l'Eglise,  alin  de  constater  quels  droits  le 
défunt  peut  réclodaer  et  de  quels  droits  le  ju- 
gement de  l'Eglise  l'a  privé  en  raison  de  sa  ré- 
volte: Or,  je  rtpète,  que  si  le  syilabus  n'était 
pas  la  loi  de  l'Eglise,  il  serait  toujours  l'inter- 
prétation la  plus  autorisé,  de  la  loi  de  l'Eglise. 

Mr.  Laftamme  :  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
exception  déclinatoire. 

Lé  Juge  :  Vous  dites,  Mr.  Trudel,  que  vous 
regardez  le  Syilabus  comme  une  haute  auto- 
rité, bien  qu'il  ne  soit  pas  loi  en  Canada  ? 
'  Mr.  Tntdel  :  Voici  ce  que  je  dis  :  D'après 
la  doctrine  universellement  rerue  dans  l'Eglise, 
par  toutes  les  écoles  quelles  qu  elles  soient, 
d'après  les  principes  de  l'école  gallicane 
même,  le'  Syilabus  a  force  de  loi  en  Canada. 
Car  peur  une  partie  des  Théologiens,  il  suffit 
qu'il  émane'du  St.  Siège  ofliciéllement  :  Mau- 
pied  exprime  comme  suit  cette  opinion  "  de 
"  potesUUe  absohtla,  summus  pontif'ex  potesl 
"  consiUuliones  facere,  in  universo  orbe,  elidvi 
"  sine  concUio,  cwn  Jurisdictio  Papae  non 
'*  reslringitur  ad  limUes  alicujtts  teiTilorii  " 
Maupied  P  377  ;pour  d'autres,  c'est-à-dire  l'é- 
cole qu'on  appelle  gallicane,  le  jegement  du 
Souverain  Pontife  n'est  infaillible  que  lors- 
qu'il est  confirmé,  au  moins  tacitement,  par  le 
plus  grand  nombre  des  Ëvèques.  Voici  com- 
ment Bergier,  qui  est  gallican,  exprime  cette 
doctrine  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier-  que  Bos- 
"  suet  soutient  hautement,  comme  tous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  conllrmé  par 
"  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  du  plus 
"  grand  nombre  des  Evoques,  a  la  vièmc  in- 
"  faiUibilUé  ôw.  s'il  avait  été  porté  dans'  un 

"  Gondle    général Jamais  un    théolo- 

"  giën  oatholique,  de  quelque  nation  qu'il 
"  fut).;. ...n'est  disconvenu  que  le  jugement  du 
•'  Souverain  Pontife,  confirmé  par  l'acquiosce- 
•*  ment  du  corps  des  pasteurs,  mêmes  dispersés 
"  n'eut  la  môme  infaiUibUilé  qu'un  Concile 
"général." 

3,  Bergiet.  did.  de  TMologie  dogmaliquc 
Vo.  VinfaimmUé.  P.  t4i. 

D'un  autre  côté,  voici  un    aveu  semblable 


do  lu  part  d'un  (iallioan  renforcé,  qui  expHme 
l'opinion  des  parlemi'ntaires  ; 

"  Les  Décrets  des  Papes  qui  regardent  la 
"  foi  sont  d'une  grande  autorité  ;  mais  comme 
"  ce  n'est  qu'à  l'Eglise  entière  que  Jésus- 
"  Christ  a  accordé  le  don  de  l'Infaillibililt', 
"  les  Décrets  <iue  font  les  Papes  sur  ce  sujet, 
"  «e  deviennent  des  règles  de  notre  foi,  que 
"  qiumd  ils  ont  été  acceptés  ejpressénxent  ou 
"  lacîlemenl  par  l'Eglise.  " 

De  Héricoxirl,  Lois   Ëcclésiasliqués,  P.  104 

Ces  auteurs  et  tous  les  Théologiens,  mômes 
Gallicans,  sont  donc  d'avis  que  les  jugements 
du  Pape,  dès  qiVUs  ont  été  acceptés,  même 
tacitement,  par  le  plus  grand  nombre  des 
Evoques,  ont  la  môme  autorité  ([ue  s'ils 
avaientété  promulgués  dans  un  Concile  Œcu- 
ménique. 

Or,  je  constate  (jno  le  Si/llahiis  n'est  rien 
autre  chose  (ju'un  jugement  du  Souverain 
Pontife,  condamnant  les  propositions  erronées 
y  énoncées.  Je  constate,  en  outre,  que  ce  juge- 
ment a  été,  non-seulement  confirmé  par  l'ac- 
quiescement lacilede  tout  l'Episcopal,  mais  en- 
core, qu'il  a  refju  lu  confirmation  formelle  de 
la  plupart  d'entre  eux,  puisqu'il  a  été  publié 
avec  des  commentaires  élogieux  par  la  plu- 
part des  Evoques.  Et  que  dans  tous  les  cas, 
il  a  reçu  l" acquiescement  tacite  du  reste  de 
l'Episcopat,  puisque  j)ersonne  n'a  reclamé 
contre  ce  jugement.  Il  L"^t  donc  confirmé  j>ar 
toute  l'Eglise,  même  d'après  les  Gallicans  ;  et 
comme  toi  il  a  "  la  même  infaillibilité  que  s'il 
avait  été  porté  dans  un  Concile  général  "  de 
l'aveu  même  des  Gallicans,  bien  qu'il  n'ait 
pu  être  promulgué  par  tout  en  France 

Mr.  Laftamme  : — Vous  convenez  donc  qu'il 
n'a  pas  été  publié  en  France  ? 

Mr.  Trudel  : — Plusieurs  Ev6f(ues  Franrais 
l'ont  publié,  malgré  la  défense  du  Gouverne- 
ment ;  dans  d'autres  parties  de  la  I^rance,  l'au- 
torité civile  a  réussi  à  en  empêcher  ta  publica- 
tion. Dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer  (La 
convention  du  15  septembre  et  V encyclique  du 
8  décembre)  l'Evèque  d'(Jrléans  déclare  que  le 
syilabus  est  la  loi  de  l'Eglise,  et  qu'il  doit  lier 
la  foi  des  fidèles.  Un  ouvrage  sur  le  môme  sujet 
qui  a  pour  titre  ;  La  controverse  pacifique,  cite 
le  témoignage  de  presque  tous  les  Evêques 
de  France,  acquiesçant  formellement  à  la  doc- 
trine de  rencyclif|ue  et  au  si/ltabus,  entr'auires 
les  Cardinaux  Mathieu,  Gousset,  De  Bonne- 
chose  ;  les  archevêques  de  Cambray  et  de  Tou- 
louse ;  les  Evêques  do  Poitiers,  de  Moulins,  de 
Nevers,  de  Nantes,  de  Metz,  d'Arras,  do  Quim- 
per,  d'Amiens,  de  Versailles,  de  Langres,  d'A- 
gon,  de  Monlaubnn,  do  Tarentaise,  d'Autun, 
d'Orléans,  etc.,  dont  les  mendements  et  les 
lettns  pastorales  se  fin^nt  surtout  remarquer. 
(  La  Vonlreverse Pacifique,  P.  l\  à  36. 

Le  Juge  : — L'Archevêque  Baillargeon  a  fuit 
une  bien  belle  action,  en  envoyant  à  chacun 
d«  ses  curés  une  copie  de  la  magnillque  lettre 
de  l'Evoque  Dupanloup.  Mais  maigé  tout  le 
respect  que  j'aie  pour  les  Cardinaux  et  lePape^ 
je  dois  dire  que  le  sylabus  ne  fait  pas  loi  en  Ca- 
nada. 
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Mr.  JHtdel  :—Le  tribunal  conviendra,  je  l'es- 
père, que  c'est  toujours  la  plus  haute  autorité 
possible  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique  ;  et  sous  les  circonstances,  c'est 
tout  ce  qu'il  me  faut. 

Le  Juge: — En  fait  de  suprématie,  lo  tribunal 
ne  peut  accepter  que  la  loi. 

Mr.  Trudel  : — Pourquoi  le  Sylabus  ne  sorait- 
il  pas  considéré  comme  loi  de  l'Eglise,  puis- 
qu'il est  accepté  comme  tel  par  l'Eglise  ? 

Voici  la  contraditoire  des  propositions  citées 
ci-dessus  comme  condamnées  par  le  St.  Siège  : 
On  peut  donc  la  considérer  comme  la  vrai  doc- 
trine du  St,  Siège. 

XX  "  La  Puissance  ecclésiastique  n'a  pas. 
"  besoin  do  la  permission  et  do  l'assentiment 
"  du  gouvernement  civil,  pour  exercer  son 
•*  autorité.  " 

XXXIX  "  Le  Pouvoir  civil  n'est  pas  la 
"  source  de  tous  les  Droits,  et  ne  Jouit  pas 
«  d'un  Droit  sans  limites.  11  a  au-dessus  de 
"  lui  un  pouvoir  supérieur  qui  ne  vient  pas 
"  do  lui  et  qui  eut  indép)endant  de  lui  : 
•'  C'est  lo   pouvoir  religieux.  " 

XLl.  «  La  puissance  civile,  même  quand 
"  elltî  est  exercée  par  un  prince  inlidèle,  ne 
"  possode  aucun  pouvoir  indirect  négatif  sur 
"  les  choses  sacrée.  Elle  n'a,  par  conséquent, 
"  ni  le  Droit  d'Exequalur,  ni  le  Droit  d'Ap- 
"  pel  comme  d/ Abus.  " 

ÀXLIl.  "  En  cas  de  conflit  l'égal  entre 
"  les  doux  pouvoirs,  c'est  le  Pape  qui  dé- 
"  cide,  en  qualité  de  juge  suprême,  de  tous 
"  les  conflits  ou  cas  de  conscience.  " 

XLIV.  "  L'autorité  civile,  n'a  pas  le  droit  do 
"  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regardent  la 
"  religion,  les  mœurs  et  ia  direction  dos  âmes. 
"  D'où  il  suit,  quelU)  n(3  peut  juger  dos  ins- 
"  tructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  pu- 
"  blient  d'après  leur  charge,  pour  ia  règle 
«  des  consciences,  et  qu'elle  est  tout-à-l°ait 
"  incompétente  sur  l'administration  des  sa- 
"  crements  et  sur  les  dispositions  nécessaires 
"  pour  les  recevoir. 

LIV  *'  Les  rois  et  les  Princes,  non-seule- 
"  ment  ne  sont  pas .  supérieurs  à  l'Eglise, 
'*  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions 
"  dejurisdiction,  mais  ils  sont  soumis  eux- 
"  mômes  à  cette  jurisdiction.  " 

(  La  conlreverse  Pacifique,  P.  138  à  140.  ) 

Telles  sont  les  doctrines  dp  l'Eglise,  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe.  Les  dernières  proposi- 
tions ne  sont  que  l'aflirmation  de  toute?  les  pro- 
positions que  j'ai  essayé  d'étabhrdan:  le  cours 
de  cette  argumentation. 

Mon  argumentation  a  déjà  pris  trois  fois  plus 
de  temps  que  je  ne  désirais  y  consacrer.  Je 
vais  maintenant  me  résumer  le  plus  succincte- 
ment possible. 

J'ai  d'abord  soumis  au  tribunal  que,  en  Ca- 
nada, l'Appel  comme  d'abus  ne  pouvait  exis- 
ter, étant  incompatible  avec  nos  institutions  ; 
mais  que  si  la  cour  était  d'une  opinion  con- 
traire, cet  appel  ne  pouvait  ètffo,  dans  tous  les 
cas,  rendu  plus  onéreux  à  l'autorité  religieuse 
qu'il  n'était  en  France. 

J'ai  ensuite  établi  que  l'Eglise  catholique 


était  une  société  d'institution  divine,  et  par- 
faite ;  que  cette  société  était  revêtue  d'un  pou- 
voir souverain  assez  étendu  pour  lui  pemettre 
d'atteindre  le  but  que  lui  avait  assigai  ton  di- 
vin fondateur  ;  que  l'actioBi  de  l'Eglise  catholi- 
que s'étendant  à  toutes  les  nationsei  à  tous  les 
siècles,  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré^  par 
le  Christ,  devait  être  supérieur  à  celui  des  empi 
res,  et  au-dessus  des  atteintes  des  révolutions 
et  des  siècles  ;  que  le  droit  qu'avait  tout 
homme  venant  en  ce  monde  de  oosnaltre  la 
vérité  apportée  au  genre  humain  par  iAi.,  était 
un  droit  supérieur  aux  lois  de  tous  les  empires 
terrestres  et  que  la  vérité  était  supérieure  à 
tous  les  gouvernements,  et  indépeadante 
d'eux  ;  que  l'Eglise  ayant  le  dépôt  Je  lavérité 
évangélique,  et  ayant  reçu  mission  de  l'ensei- 
gner à  toutes  les  nations,  son  pouvoir  souve- 
rain et  indépendant  s'exerçait  de  la  même  ma- 
nière que  le  pouvoir  de  toute  autre  société 
souveraine;  c'est-à-dire,  par  l'exercice  de  la 
puissance  administrative^  législative  et  ju- 
diciaire ;  et  que  ce  pouvoir  était,  dans  son  exer- 
cice, tout-À-fait)  indépendant  du  pouvoir  civil  et 
lui  était  siipérieur. 

J'ai  appuyé  ces  propositions  de  l'autorité 
des  Pères  de  l'Église,  et  de  leur  doctrine  cons- 
tante et  uniforme,  sur  ce  sujet,  p«Bndant  18  siè- 
cles, ainsi  que  du  témoignage  d'un  grand  nom- 
bre de  princes  séculiers  et  de  philosophes  re- 
marquables. Après  avoir  a&lrmé  que  l'Bglise 
était  souveraine  et  indépendante,  j'ai  démon- 
tré que  c'était  la  doctrine  des  Sis.  Père  sétait 
très-logique  ;  et  qu'au  point  de  vue  de  la  raison, 
était  impossible  de  supposer  qu'il  en  fut  au- 
trement. J'ai  aussi  démontré  que  nos  adversai- 
res avaient  eu  tort  de  repousser  l'exiercice  du 
pouvoir  suprême  de  l'Eglise,  sous  prétexte  qu'il 
^X)uvait  en  césulter  des  inconvénients  :  car  les 
abus  atroces,  les  dénis  de  justice,  les  actes  ar- 
bitraires, le  ilanatispie  et  la  tyrannie  qui 
avaient  allumé  partout  des  bûchers,  élevé  des 
écbafauds,  et  fait  périr  des  centaines  de  mille 
victimes,  que  (tous  ces  abus  provenaient  tout 
simplement  du  syn^ème  de  supématie  des  pou- 
voirs civils  sur  l'autorité  religieuœ,  système 
qui  dénie  à  Eglise  son  autorité  souveraine, 
tel  que  pratiqué  dans  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  et  plus  tard  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, eu  Allemagne,  cnSuèds,  pendant  tout  le 
temps  des  persécutions  protestantes. 

Je  crois  avoir  apprécié  a  leur  juste  valeur 
les  fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dé- 
montré sur  quels  principes  faux  reposait  tout 
le  système  du  gallicanisme  ;  combien  il  était 
entaché  d'erreur,  conduisait  à  l'hérésie,  déve- 
loppait le  germe  des  révolution.s,  courbait  la 
conscience  sous  la  verge  de  fer  du  despotisme, 
et  ne  se  maintenait  qu'au  profit  de  l'absolu- 
tisme des  rois,  au  détriment  de  la  liberté,  et  ne 
faisait  que  le  malheur  des  peuples.  J'ai  dé- 
montré aussi  combien  peu  de  valeur  et  quel  peu 
de  poids  avait  l'opinion  de  tout  ces  auteurs 
gallicans,  qui  tous  ont  écrit  sous  l'empire  de 

E réjugés  invincibles  et  sous  un  aystème  si  ar- 
itraire,  qu'il  dégradait  les  consciences  et  fer- 
mait les  esprits  les  plus  perspicaces  à  la  véri- 
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lé.  J'ai  fait  voir  comment  tout  le  droit  galli- 
can, qui  favorisait  l'immixtion  des  tribunaux 
civils  dans  les  matières  'religieuses,  reposait 
sur  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  cette 
dernière  sur  le  Concile  de  Bdie,  et  le  Concile 
de  Btlle  sur  certain  décret  du  Concile  de  Cons- 
tance ;  et  comment  tout  ce  droit  ne  reposait 
que  sur  des  décrets  d'une  nulité  absolue  ou  mal 
nterprétés. 

J'ai  établi  que  la  pragmatique  s;i  notion  de 
St.  Louis  était  une  pièce  fausse  ;  ot  j'ai  fait 
voir  comment  le  faux  principe  de  la  supréma 
tie  de  l'état  en  matières  religieuses,  qui  se  tra- 
duisait par  l'exercice  de  l'appel  commun  d'a- 
bus, avait  produit  des  résultats  tellement  tyran- 
niques  et  tellement  absurdes,  qu'ils  étaient  la 
condamnation  la  plus  énergique  et  la  plus 
peramptoire  du  système  qui  les  a  produit. 
Après  avoir  dévoilé  les  vices  du  Gallicanisme 
parlementaire,  je  me  suis  efforcé  d'établir  que 
le  Gallicanisme,  dit  du  Clergé,  n'avait  jamais 
dominé  dans  l'esprit  du  Clergé  franç^ais  ;  que 
l'assomblée  de  1682  était  nulle  au  point  de 
vue  religieux  et  d'aucune  autorité  quelconque  ; 

2ue  le  cierge  français  en  avait  toujours  repu- 
ié  les  principes  qui  avaient  été  condamnés 
par  Louis  XIV  lui-même  ;  que  l'énoncé  de  ces 
principes  avait  soulevé  la  réprobation  unanime 
de  toute  l'Europe  catholique  ;  et  qu'après  avoir 
été  condamnés  universellement,  les  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane  avaient  été  abolies  par  le 
Pape  Pie  VII. 

Après  avoir  constaté  que  les  catholiques  du 
Canada  possédaient  la  liberté  complète  de  leur 
culte,  en  vertu  des  traités  et  de  notre  droit  pu- 
blic, du  caractère  de  nos  institutions  et  d'un 
usage  séculaire,  j'ai  essayé  de  concilier  cette 
liberté  complète  et  l'indépendance  du  culte 
de  tout  contrôle  civil,  avec  les  dispositions  de 
nos  lois,  et  d'établir  que  le  droit  à  l'intégrité 
et  à  la  plénitude  de  l'exercice  de  notre  culte 
était  un  droit  supérieur  à  tout  autre,  et  devant 


lequel  tout  autre  s'eflaoait.  Enfin,  m'appuyant 
sur  la  doctrine  constante  des  Pères  de  l'Eglise, 
les  décrets  des  Conciles  et  les  constitutions  des 
Souverains  Pontifes,  je  crois  avoir  réussi  à  éta- 
blir quelle  est  Ifi  vrai  doctrine  de  l'Eglice,  doc- 
trine qu'il  ne  s'agit  que  de  constater,  et  h  la- 
quelle la  demande  doit  être  soumise  en  t'>ut 
point,  vu  que  c'est  comme  catholique  qu'elle 
prétend  revendiquer  ses  droits.  Après  avoir 
démontré  que  l'autorité  ecclésiastique  était  su- 
périeure à  l'autorité  civile,  et  qu'en  cas  de  con- 
flit entre  les  doux  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  la  ligne  de  division  qui  limite  l'éten- 
due de  leur  juridiction  respective,  c'est  à 
l'Eglise  à  fixer  elle-même  cette  limite,  je  me 
suis  appuyé  sur  l'autorité  du  syllabus,  non-seu- 
lement comme  étant  la  plus  haute  interpréta- 
tion que  l'on  puisse  avoir  des  lois  de  l'Eglise, 
touchant  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  litige, 
mais  encore  comme  ayant  force  de  loi  dans 
l'Eglise,  ayant  été  solennllement  promulgué 
par  le  chef  souverain  de  l'Eglise  et  ayant  été 
reçu  et  confirmé  par  tout  rE[)iscopat. 

Appuyé  sur  toutes  ces  raisons,  et  surtout  sur 
les  capitulations,  les  traités  et  les  statuts  qui 
nous  garantfssent  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  dans  toute  sa  plénitude,  garen- 
tie  qui  ne  peut  être  effective  qu'en  autant  que 
le  tribunal  ne  portera  pas  atteiate  au  dogme 
de  l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'E- 
glise, en  renversant  le  jugement  de  l'autorité 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  l'action  de  la  demande- 
resse doit  être  déboutée. 

Le  Juge  : — Je  dois  vous  dire,Mr.Trudel,aprè8 
avoir  entenda  votre  plaidoyer,  qu'il  a  dû  vous 
coûter  de  nombreuses  recherches  et  un  travail 
considérable. 

Mr.  T^udel  :—Je  puis  assurer  Votre  Hon- 
neur que  je  n'ai  rien  négligé  pour  rendre  jus- 
tice à  une  cause  aussi  importante. 


^■' 


RÉPLIQUE  DE  M.  DOUTRE 


POUR  LA  DEMANDERESSE 


PBONONGÉE  LE  2  AVRIL  1870. 


Je  suis  partagé  entre  un  sentiment  de  re- 
connaissance envers  no»  amis  de  la  défense 
pour  nous  avoir  rendu  la  réplique  si  facile  et 
si  douce,  et  un  peu  de  rancune  contre  eux  pour 
avoir  soulevé  tant  de  questions,  sans  avoir  l'in- 
tention de  les  soutenir.  Jugeant  du  débat  par 
les  plaidoieries  écrites,  nous  avons  été  engagés 
mon  collègue  et  moi,  à  traiter  vingt  questions 
de  fait  et  de  droit,  soulevées  par  la  défense, 
tandis  que  nos  adversaires  convaincus  de  leur 
impuissance,  avaient  abandonné  toutes  les  po- 
sitions moins  une,  sans  nous  en  ;irévenir.  Ces 
fortifications  massives,  érigées  par  la  défense 
écrite,  les  censures  de  1858,  l'excommunication 
du  défunt,  sa  forfaiture  des  droits  de  catholi- 
que, la  prétendue  condamnation  de  l'Institut 
par  une  congrégation  romaine,  l'annonce  pas- 
toraie  fondée  sur  cet  étrange  document,  exclu- 
ant le  défunt  de  l'église,  les  prescriptions  et 
proscriptions  du  Concile  de  Trente,  les  rigueurs 
de  l'Index,  les  mauvais  livres  de  l'Institut,  les 
dispositions  du  rituel, — tout  cela  n'était  que 
chevaux  de  frise  et  retranchements  de  carton, 
ou  plutôt  des  bulles  de  savon.  Il  a  suffi  de 
souffler  sur  tout  cela  pour  n'en  pas  retrouver 
de  vestiges  dans  la  plaidoierie  parlée.  Si  nos 
savants  adversaires  appellent  cela  de  l'habile- 
té, je  leur  souhaite  d'avoir  au  moins  leur  propre 
témoignage,  car  je  doute  qu'ils  aient  celui  de 
leurs  amis.  Ils  ont  contribué  beaucoup  plus 
que  nous-mêmes  à  mettre  à  nu  et  à  faire  tou- 
cher par  chacun  l'arbitrai.fe  de  ce  refus  de  sé- 
pulture. Certes  ni  le  temps,  ni  l'argent,  ni  les 
livres,  ni  le  talent  ne  leur  ont  manqué  pour  don- 
ner au  moins  une  fade  couleur  de  légalité  à  ce 
refus  de  sépulture.  Les  défendeurs  qui  sont 
une  riche  corporation,  n'avaient  en  leur  pré- 
sence qu'une  pauvre  veuve,  plaidant  in  forma 
pauperis.  Il  leur  a  fallu  plus  de  sept  Jours 
pour  épuiser  l'arsenal  des  livres  du  barreau,  du 
Séminaire  St.  Sulpice,  de  l'Evêché  et  des  Jé- 
suites, tandis  que  nous  n'avions,  nous,  que 
ceux  du  Palais  de  Justice.  Ils  avaient  choisi, 
dans  le  barreau,  deux  avocats  rompus  aux  lut- 
tes les  plus  difflciles  et  une  gloire  naissante, 
nourrie  dans  la  crème  du  casuisme,  bercée 
dans  la  mousse  des  pères  du  désert,  et  appor- 
tant un  fond  inépuisable  de  foi  ardente  et 
grasse  et  l'enthousiasme  de  la  jeunesse.  Aussi 
nous  avons  tous  été  témoins  de  la  variété  éton- 
nante de  formes  et  de  dialectique  sous  lesquel- 
les une  seule  et  unique  question  a  été  présen- 
tée plus  de  sept  jours  durant,  sans  lasser  notre 


curiosité.  Et  comment  nos  amis  de  la  défense 
auraient-ils  pu  épuiser  notre  curiosité,  puisque 
nous  attendions  toujours  une  défense,  un  argu- 
ment sérieux,  et  que  sept  jours  n'ont  pas  suffi  à 
produire  cette  défense  ou  cet  argument  ?  Nous 
sommes  restés  comme  abasourdis  par  le  vide, 
découragés,  énervés  par  cette  vaine  attente  de 
sept  jours  !  Tout  cela  devait  aboutir  à  un  pois- 
son d'avril  !  M.  Cassidy  nous  a  expliqué  cette 
différence  entre  la  plaidoierie  écrite  et  la  plai- 
doierie parlée, — la  première  était  pour  le  pu- 
blic, mais  non  pour  la  Cour. — Voir  Za  Minerve 
du  31  mars. 

Ne  parlons  donc  plus  de  peine  canonique, 
d'excommunication,  de  mandements,  d'inquisi- 
tion romaine,  d'index,  de  mauvais  livres,  de 
rituel  et  tenons  pour  acquis  que  la  défense 
écrite  n'a  parlé  de  tout  cela  que  pour  rire. 

Trois  avocats,  notés  pour  leurs  talents,  n'ont 
pas  trouvé  un  mot  à  dire,  durant  les  sept  jours 
qu'ils  ont  eu  la  parole,  pour  donner  un  sem- 
blant de  justification  des  procédés  de  l'évoque 
à  l'égard  d'un  corps  public,  composé  d'hom- 
mes irréprochables.  Ces  peines  canoniques, 
cette  excommunication,  décrétées  dans  les  re- 
lations secrètes  de  l'évêque  aux  curés,  restent 
comme  autant  d'abus  de  l'autorité  épiscopale.. 
La  Sainte  Inquisition  de  Rome  et  Vlndex 
restent  sans  autorité  parmi  nous.  Le  Concile 
de  Trente  lui-môme,  ce  grand  acte  de  la  catho- 
licité, que  l'on  nous  avait  appris  à  vénérer 
comme  l'évangile,  on  nous  a  forcés  d'en 
apprendre  la  nullité,  de  la  prouver  et  per- 
sonne ne  l'a  relevé.  Les  livres  de  l'Institut 
que  l'on  avait  signalés,  pendant  douze  ans. 
comme  immoraux,  entachés  d'hérésie,  pros- 
crits par  l'Index,  ces  livres  restent  avec  le 
caractère  que  nous  leur  avons  imprimé  par 
nos  affirmations  non  contredites  et  par  la 
preuve,  savoir  :  des  livres  moraux,  propres  à 
former  le  cœur  et  l'intelligence.  Ce  rituel, 
que  l'on  avait  soustrait  à  nos  regards  H<iin8  le 
but  de  faire  supposer  qu'il  donnait  rait  .  à  la 
défense, — ce  rituel  a  enfin  été  exhibé  en  cour 
et  nous  y  avons  trouvé  ce  que  tous  les  auteurs 
de  théologie  et  de  droit  canonique  enseignaient, 
et  nos  amis  de  la  défense  y  ont  trouvé  la  con- 
damnation de  toutes  leurs  prétentions, — au 
point  qu'ils  ont  renoncé  à  les  soutenir  de  leur 
parole.  Quand  il  s'était  agi  de  mettre  ces 
prétentions  sur  le  papier,->«n  y  était  allô  bra- 
vement, attendu  que  le  papier  souffre  tout. 
Mais  quand  il  a  fallu  payer  ae  sa  dignité  de< 
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vnnt  la  cour,  toutes  ces  prétentions  ont  pris  la 
Alite. 

l'our  on  arrivur  à  s'entourer  do  tant  do 
ruin<38 ,  pour  so  barricader  derrière  leurs  char- 
riots  do  guerre  aux  essieux  brist^s,  aux  roues 
déjantées,  pour  tirailler  derriùre  leurs  montures 
fourbues  d'inaction,  il  ne  Tant  pas  croire  (juo 
nos  amis  aient  négligé  les  llcelles  du  métier. 
(Jh  !  non  !  Ces  ticeïles  ont  été  tendues  comme 
des  toiles  d'arraignée,  sept  jours  durant,  et  je 
no  doute  pas  que  bon  nombre  de  sottes  mou- 
ches no  s'y  soient  laissé  prendre.  Deux  fi- 
celles principales  ont  servi  de  charpente  ù  ces 
toiles  insidieuses.  L'une  consistait  à  poser 
nos  amis  de  la  dél'enso  comme  la  quintes- 
cenco  de  l'orthodoxie,  de  la  religion,  du  dé- 
vouement à  l'église,  au  pape,  aux  évoques 
et  aux  curés, — dévotion  du  soldat  qui  obéit 
sans  comprendre,  dévouement  qui  porte  le 
vrai  ildèle  à  jeter  son  corps  sans  savoir  pour- 
quoi sous  le  char  de  Juggurnaut.  L'autre  Ucelle 
rejetait  les  avocats  de  la  poursuite  à  l'anti- 
pode. On  ne  leur  fesait  grâce  de  rien  et  on 
les  identiliait  avec  cette  rébellion  infernale, 
vaincue  par  l'arr.hange.  Pour  eux,  il  n'exis- 
tait plus  de  religion,  plus  d'autorité  spirituelle. 
Voltaire  était  dépassé  et  nous  avions  droit  à 
des  statues  équestres  de  la  part  des  libres 
penseurs  d'Europe.  Ce  n'est  pas  l'une  de 
nos  moindres  humiliations  d'avoir  à  échifler 
cette  licelie. 

L'orthodoxie  de  nos  amis  atteint  de  si 
hautes  sphères,  que  le  calendrier  romain  sera 
à  peine  digne  de  porter  leurs  noms.  On  nous 
a  cité,  avec  approbation,  des  autorités  qui 
enseignent  que  le  Pape  est  audessus  de  Dieu, 
qu'il  peut  changer  les  lois  de  la  nature  et 
celles  de  Jésus-Christ,  sans  sortir  de  ses  attri- 
butions légitimes;  que  les  évoques  déléga- 
tairos  de  celte  autorité,  priment  toutes  les 
pui<%sances  qui  les  entourent;  que  la  suprême 
autorité,  dans  ce  monde,  est  celle  qui  a  seule 
le  don  de  l'infaillibilité,  savoir  les  évoques 
d'abord,  puis  les  métropolitains  et  en  dernier 
ressort  le  Pape.  Comme  on  le  voit  M.  Veuil- 
lot  et  ses  oursons  ne  sont  plus  que  de  mépri- 
sables agneaux,  comparés  aux  lions  de  la  dé- 
fense. 

L'hétérodoxie  des  avocats  de  la  poursuite 
n'est  pas  moins  prouvée.  Il  est  évident  qu'ils 
nagent  sans  le  savoir  dans  la  fange  des  inté- 
rêts temporels. 

Le  plus  fulgurant  contempteur  de  nos  misè- 
res mondaines  a  été  notre  ami,  M.  Cassidy. 
Emporté  par  les  flots  incontrôlés  et  torrentiels 
de  l'improvisation,  il  en  est  arrivé  jusque  dans 
les  bas-fonds  de  notre  infidélité.  Notre  apos- 
tasie des  traditions  religieuses  et  nationales 
datait  de  1858.  Douzu  longues  années  de 
vagues  et  noires  promenades  dans  les  ombres 
infernales!  Toutefois  nous  n'avions  pas  tra- 
versé ce  fleuve  mythologique,  qui  enlève  aux 
dmes  en  peine  la  mémoire  du  passé,  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  consolation,  que  nous  comptions 
neuf  années  de  damtlation,  passées  dans  l'a- 
gréable compagnie  de  notre  ami  M.  Cassidy. 
Bien  plus,  durant  ces  neuf  années  de  pérégri- 


nations autour  du  Styx,  M.  Cassidy  avait,  par 
808  saillie»  heureuses,  jMir  la  jovialité  de  son 
caractère,  par  l'envergure  dont  son  esprit  est 
susceptible,  quand  il  n'entre  pas  dans  la  boUo 
où  80  manufacture  la  foi  grasso,  M.  Cassidy 
avait  partagé  nos  douleurs  et  nos  joies.  Notre 
douleur  quand  nous  voyions  le  cretinismo  dé- 
ployer le  voile  noir  de  l'ignorance  sur  nos 
compatriotes!  Notre  joie  quand  la  jeunesse 
accourait  avec  enthousiasme  boire  aux  sour- 
ces fécondes  do  l'instruction  mutuelle  qui 
agrandissait  l'âme,  et  puiser  dans  notre  vie 
commune  des  exemples  de  vertu  civique  qui 
assainissaient  lo  cœur  et  le  corps  !  M.  Cassidy 
n'était  pas  seulement  le  compagnon  du  défunt. 
Il  avait  mérité  par  ses  services  et  son  labeur 
d'être  deux  fois  nommé  à  la  Présidence  de 
l'Institut-Canadien  !  Cela  ne  dit  pas  assez  eu 
que  fut  notre  ami,  dans  l'âge  où  les  calculs 
matériels  n'avaient  pas  encore  inspiré  cette 
foi  ardente  dont  cette  enceinte  a  redit  les  chants 
et  les  échos.  Dans  une  courte  biographie,  in- 
sérée dans  les  annales  de  l'Institut,  je  vois  que 
ce  fut  sous  sa  première  Présidence,  "  en  1850, 
"  que  le  Père  Chiniquy  tenta  de  faire  faire  à 
"  l'Institut  une  profession  de  foi  religieuse,  en 
"  demandant  l'expulsion  des  journaux  qui 
'«combattaient  la  puissance  temporelle  du 
"  Pape.  L'Institut  répondit,  rapporte  le  bio- 
"  graphe,  qu'en  dehors  de  la  littérature,  des 
"  sciences  et  des  arts  dont  il  encourageait  la 
"  culture,  il  n'exerçait  aucun  contrôle  ni  direc- 
"tion.  C'est  encore  sous  sa  première  prési- 
"  dence  que  la  nationalité  cessac  d'être  un  titre 
"  exclusif  pour  entrer  dans  l'Institut  Canadien." 
Ces  deux  actes  de  l'Institut  contiennent  lo 
germe  de  tout  le  mauvais  vouloir  de  l'Evoque, 
et  de  la  guerre  qui  éclata  au  grand  jour  en  1858. 
Le  refus  de  profession  de  foi  n'est  que  l'expres- 
sion condensée  de  la  déclaration  du  mois  de 
mars  1864,  que  la  défense  a  qualifiée  comme 
une  espèce  d'athéisme.  L'admission  d'hom- 
mes appartenant  à  toutes  les  origines  avait 
déjà  été  consacrée  en  fait  par  l'élection  d'un 
protestant  comme  l'un  des  premiers  présidents, 
et  c'est  M.  Cassidy  lui-même  qui  se  sentant 
mal  à  l'aise  avec  un  article  de  la  constitution 

2ui  l'excluait  de  l'Institut,  avait  sollicité  la  ra- 
iation  de  cet  article  !  Si  ces  actes  étaient 
mauvais,  notre  ami  M.  Cassidy,  animé  de  la 
ferveur  dont  il  nous  a  donné  le  spectacle,  au- 
rait dû  venir  ici  couvert  de  cendres  et  du  cilice 
et  se  flageller  en  expiation  de  ses  fautes,  au 
lieu  de  verser  des  larmes  sur  notre  manque  de 
foi  et  de  bons  principes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  M.  Cassidy,  tout  jeu- 
ne qu'il  nous  paraisse,  quand  il  joue  le  rôle 
d'enfant  de  chœur,  a  du  vieillir  de  huit  ans  de 
1850  à  1858. — cette  date  néfaste  qui,  d'après  la 
défense,  sépara  l'Institut  de  la  communion  de 
l'Eglise.  C'est  alors  qu'eurent  lieu  ces  discus- 
sions prolonf?ées  qui  aboutirent  à  la  retraite 
de  près  de  150  membres  et  qui  servirent  de 
prétexte  au  mandement  de  l'Evêque  du  mois 
d'Avril  1858.  Eh  bien  ceux  qui  ont  entendu 
les  lamentations  de  ce  moderne  Jérémie  en  dou- 
teront, mais  M.  Cassidy  avait  été  Président, 
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pour  la  seconde  fois  durant  toutes  ces  diflicul- 
tés  !  Il  Alt  élu  en  Mai  1857  et  siégea  jusqu'en 
Mai  1858.  C'est  donc  sous  sa  présidence  et  à 
sa  pleine  et  entière  connaissance  que  l'Evéque 
Tulmina  son  mandement  de  1858.  A-t-il  dès 
lors  été  convaincu  de  la  justice  du  l'excommu- 
nication 'f  8e  hftta-t-il  do  sortir  de  ce  que  son 
digne  Evêque  avait  appelé  le  foyer  de  la  pes- 
tilence '(  Pas  du  tout.  Neuf  ans  encore,  c'est- 
i^-dire,  jusqu'en  Mai  1867,  il  vécut  dans  cotte 
lôpre  de  l'impénitence  qu'il  a  lui-môme  si  éner- 
giquement  réprouvée  l'autre  jour. 

Mais  par  une  douce  soirée  do  Mai  1867  il  er- 
rait, comme  Saul,  sur  la  route  de  Damas, 
quand  une  voix  mystérieuse  pénétra  l'écorce 
endurcie  de  son  cœur  d'Institut  et  il  secoua 
enfin  'es  sandales  et  sortit  do  Babylone  ! 

Ce  qui  étonne,  quand  on  connaît  l'histoire 
intéressante  que  je  viens  de  refaire,  c'est  de 
voir  qu'il  ait  sulli  de  moins  de  trois  années 
pour  creuser  dans  l'dme  de  notre  ami  le  puits 
qui  a  submergé  cette  enceinte  d'onction  et  de 
religiosité  pendant  plus  de  deux  jours  ! 

Jo  n'ignore  pas  que  nos  amis  ne  sont  pas 
on  cause  et  que  tout  ce  qu'ils  disent  doit  être 
considéré  comme  les  idées  de  leurs  clients; 
mais  leurs  immunités  ne  les  couvrent  pas 
contre  les  représailles  d'attaques  person- 
nelles à  notre  adresse.  Certes  qu'on  le  croie 
bien,  je  ne  me  plains  pas  de  ces  attaques,  puis- 
qu'elles m'ont  fourni  l'occasion  de  faire  une 
étude  de  sincérité  comparée.  Si  M.  Cassidy  a 
eu  tort  depuis  1850,  s'il  le  confesse  humble- 
ment devant  cette  Cour,  nos  torts  à  nous  n'ont 
pas  encore  duré  trois  ans  de  plus  que  les  siens 
et  c'eût  du  être  un  motif  pour  lui  de  ne  pas  cour- 
itser,  aux  dépens  de  notre  modestie,  les  applau- 
dissements des  congrégations  réunies  ici  pour 
l'entendre.  Passe  pour  M.  Jette  qui  s'humilia 
dès  i858,dës  avant  la  sommation  abusive  de  son 
évoque,  passe  pour  M.  Trudel  qui  ne  mit  jamais 
le  pied  dans  l'Institut,  passe  pour  eux  de  dé- 
chaîner les  furies  vengeresses  de  leur  foi  ou- 
tragée par  la  rébellion  du  défunt  !  Mais  s'il 
fallait  trois  justes  pour  sauver  les  Défendeurs 
d'une  défaite,  il  est  à  craindre  que,  le  nombre 
manquant,  la  défaite  ne  manque  pas. 

Comment  les  Défendeurs  pourraient  -  ils 
échapper  à  la  défaite,  avec  le  seul  moyen  de 
défense  qu'ils  opposent  ?  Cette  défense  :  c'est 
que  le  pouvoir  ecclésiastique  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux.  Nous  sommes,  disent-ils, 
dans  le  temple  et  la  justice  humaine  n'y  péné- 
tre pas  ;  vous  n'avez  pas  de  juridiction  pour 
nous  atteindre.  Si  la  défense  est  sérieuse, 
quand  elle  parle  de  tribunal  ecclésiastique, 
d'une  organisation  propre  à  rendre  la  justice,- 
il  y  a  une  raison  péremptoire  pour  faire  juger 
in  limine  celte  question  de  juridiction.  Elle 
eût  dû  décliner  la  juridiction  de  cette  cour, 
dans  les  délaisjet  la  forme  indiquée  par  le  code 
de  procédure.  Ne  l'ayant  pas  fait,  la  défense 
a  accepté  la  juridiction  et  elle  ne  peut  plus  s'y 
soustraire. 

Mois  nous  voulons  bien  que  toutes  les  formes 
de  procédure  soient  mises  de  côté  dans  une 
cause  comme  celle-ci  ;  nous  voulons  bien  que 


pour  étouffer,  une  fois  pour  toutes,  les  illusions 
des  Défondeurs  et  de  tous  ceux  qui  pensent 
comme  eux,  on  n'astreigne  la  iléfense  &  aucune 
règle  gênante  et  que  s'il  existe  un  doute,  le 
plus  gazeux  et  le  plus  léger  des  doutes  en 
faveur  des  prétentions  de  la  défense,  la  cour 
ne  s'arrête  a  aucune  irrégularité  de  procédure» 
pour  renvoyer  les  Défendeurs  absous. 

Je  pense  ne  m'être  pas  l'iûpris  sur  la  position 
prise  par  les  Défendeurs,  non  pas  dans  leurs 
exseptions  écrites,  mais  d&ns  leur  plaidoirie 
verbale  et,  je  ne  puis  le  taire,  un  peu  trop  ver- 
beuse. 

Pour  eux  les  lois  et  la  jurisprudence  Iran- 
gaises  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  ;  les  lois  et  la  jurisprudence  anglaii  3 
non  avenues, — le  Canada  a  reçu,  par  le  trit.ié 
do  cession,  congé  do  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, pour  toutes  matières  religieuses  ou 
mixtes, — c'est  le  droit  de  Rome  Catholique 
qui  est  devenu  la  loi  du  Canada  Nos  savants 
amis  ont  fait  celte  découverte  Oii  lisant  dans 
le  traité  de  cession  que  l'exercice  de  la  religion 
catholique  romaine  serait  libre  ! 

Ils  n'ont  pas  trouvé  dans  ce  traité  le  nom 
d'une  religion  gallicane  ! 

En  vérité  il  a  fallu  toute  la  solennité  com- 
mandée par  le  respect  du  tribunal  pour  ne  pas 
accueillir  cette  espièglerie  par  une  manifesta- 
tion bruyante.  Cet  argument  aurait  dû  être 
réservé  pour  ceux  qui  admirent  la  logique  du 
procédé  de  la  congre^  ition  romaine  ù  l'égard 
de  l'Institut  et  qui  condamne  ce  qui  lui  était 
soumis  en  1864,  non  parce  que  cela  est  con- 
damnable, mais  parce  qu'une  autre  chose  arri- 
vée en  1808,  n'est  pas  irréprochable  à  ses 
yeux  ! 

Le  sérieux  apparent  de  nos  adversaires,  en 
soumettant  la  proposition  que  les  défendeurs 
ne  sont  soumis  à  aucune  loi  appréciable  par 
nos  tribunaux  peut  seul  nous  excuser  de  ré- 
pondre à  un  aussi  puéril  argument. 

Il  n'y  a  que  dans  Cb  procès  que  l'on  ait  ja- 
mais entendu  parler  d'une  religion  gallicane  et 
d'un  droit  gallican.  Ce  sont  nos  amis  de  la 
défense  qui  ont  inventé  ces  formules  pour  le 
besoin  impérieux  et  embarrassant  de  leur  posi- 
tion. Après  avoir  feuilleté  ce  qu'ils  ont  appelé 
nos  bouquins,  par  rancune  de  s'y  trouver  par- 
tout condamnés,  après  être  passés  avec  déses- 
poir d'un  volume  à  un  autre,  retrouvant  par- 
tout l'aflirmation  des  mêmes  principes,  de  la 
même  jurisprudence,  se  heurtant  partout  aux 
constructions  gothiques  d'un  droit  public  qui 
n'était  pas  seulement  celui  de  la  France,  mais 
encore  celui  de  l'Angleterre  catholique,— nos 
savants  amis  ont  mis  en  commun  leur  imagina- 
tion pour  sort'r  de  cette  implacable  jurispru- 
dence. 

Ecoutons  l'accent  de  ce  désespoir  dans  la 
bouche  de  M,  Jette. 

"Nous  dirons  donc  de  suite,  dit  M.  Jette, 
avec  nos  adversaires  :  rim  de  mieiiv  établi  que 
l'intervention  quotidienne  des  parlements  dans 
toutes  les  matières  religieuses  avant  l'époque 
de  la  révolution  française.  Il  sufKt  d'ouvrir 
les  vieux  auteurs  pour  y  trouver  en  nombre 
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innni  les  arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiastique  soit  en  matiè- 
res mixtes 

"  Nul  doute,  dit-il  ailleurs,  et  nous  In  concé- 
dons sans  arrière  pensée,  que  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre,  les  tdbunaux  civils 
Français  n'eussent  légaiement  juridiction  pour 
connaître  de  la  matière  qui  nous  occupe 

"  Nous  l'avons  dit  déjà,  ajoute-t-il  encore,  les 
tribunaux  civils  en  France  avaient  juridiction, 
légitime  ou  non,  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
enquérir,  pour  juger  la  matière  qui  nous  occu- 
pe." 

Il  fallait  donc  renoncer  complètement  et  sans 
retour  au  droit  de  la  France  à  l'époque  de  la 
cession. 

Pour  préparer  les  voies  à  l'étrange  interpré- 
tation que  l'on  allait  donner  au  traité  de  ces- 
sion, M.  Jette  nous  a  rdit  l'éloge  des  diploma- 
tes qui  avaient  du  peser  la  valeur  de  toutes 
leurs  expressions  et  qu'en  concédant  le  libre 
exercise  de  la  religion  catholique  romaine,  on 
avait  voulu  la  distinguer  d'une  reliifion  galli- 
cane, comme  s'il  avait  jamaia  existé  une  reli- 
gion gallicane!  Gomme  si  l'église  gallicane 
s'était  jamais  séparée  de  l'église  de  Rome,  à 
l'exemple  de  l'église  anglicane  !  Mais  on  ou- 
blie donc  entre  qui  ce  traité  était  Tait  ?  On  ou- 
blie donc  qu'il  avait  lieu  entre  des  Français 
qui  ne  séparaient  jamais  dans  leurs  concep- 
tions le  catholicisme  des  franchises  gallicanes 
et  que  si  l'idée  a  germé  qunlque  part  d'un  ca- 
tholicisme ultramontain,  les  français,  partie  au 
traité,  eussent  été  les  derniers  à  songer  à  ce 
genre  de  catholicisme.  Il  faudrait  donc  croire 
que  ce  serait  les  Anglais  protestants,  eux  qui 
réservaient  la  suprématie  du  souverain  et  des 
lois  de  l'empire  dans  tous  les  articles  de  ce 
traité,  il  faudrait  croire,  dis-je,  que  ce  sont  eux 
qui  ont  eu  pour  les  idées  de  Bellarmin  et  des 
futurs  Veuillot  la  tendre  sollicitude  de  re- 
pousser le  gallicanisme  qui  avait  avec  leur 
forme  de  christianisme  certains  points  de  sym- 
pathie, pour  implanter  en  Canada  le  genre  de 
catholicisme,  qui  leur  était  le  plus  antipathi- 
que! 

Eh  bien,  mes  savants  amis  me  pardonne- 
ront l'expression,  mais  l'absurde  n'a  jamais 
atteint  que  je  sache  d'aussi  colossales  propor- 
tions I  Pourtant  je  me  trompe  !  Ce  genre  d'ar- 
gumentation pullule  dans  les  discours  des  re- 
présentants de  la  défense.  Mais  avant  d'en 
signaler  de  nouvelles  preuves,  terminons  avec 
ce  point. 

Nos  savants  amis  n'ignorent  pas  qu'à  l'é- 
gard de  nos  cours  civiles,  le  droit  ecclésias- 
tique romain  est  un  droit  étranger  et  que  les 
lois  étrangères  doivent  être  prouvées,  non 
pas  par  des  pères  et  des  légendes,  mais  par 
des  documents  authentiques  ou  par  témoins. 
Ijlh  bien,  où  est  la  preuve  que  le  droit  qu'ils 
invoquent  dilTère  du  notre  ?  Nulle  part. 

On  nous  dit  que  la  demanderesse  a  accepté 
le  décret  de  l'administrateur  par  ses  repré- 
sentants ! 

Mais  que  signifie  les  protêts  verbaux,  le  pro- 
têt notarié,  répétés  l'un  après  l'autre,  que  signi- 


fie '  cette  action  ?  Nous  avons  accepté  comme 
celui  que  l'on  décapite  accepte  son  sort!  M. 
Cassidy  demande  si  les  cours  civiles  offrent 

Elus  de  garantie  que  les  cours  ecclésiastiques  ! 
e  décret  de  l'inquisition  à  l'égard  de  l'Ins- 
titut est  certes  une  forte  preuve  des  garanties 
qu'offrent  les  tribunaux  ecclésiastiques  I  F.t 
les  cent  arrêts  cités  et  qui  sont  acceptés 
comme  existant  sans  contradiction,  sont  en- 
core autant  de  preuves  des  garanties  qu'of- 
fraient des  tribunaux  que  l'autorité  civile  était 
obligée  de  contenir  sans  cesse  dans  le  devoir. 

On  s'est  demandé  ce  qu'étaient  devenues  les 
libertés  gallicanes  devant  le  torrent  de  1789, 
sans  songer  beaucoup  à  la  portée  de  cette  ques- 
tion. En  premier  lieu  ce  torrent  est  passé  au- 
dessus  ou  a  cûté  de  nous  sans  nous  affecter  en 
qi'.oique  ce  soit,  sous  les  rapports  qui  intéres- 
sent cette  cause.  Si  l'on  a  voulu  parler  de 
l'effet  de  la  révolution  sur  la  France  elle-même, 
nos  amis  de  la  défense  connaissaient  assez  l'his- 
toire pour  ne  pas  demander  ce  que  sont  deve- 
nues les  libertés  gallicanes.  L'histoire  a  dû 
leur  apprendre  que  là  où  la  révolution  a  pu  af- 
fecter ces  libertés,  ça  été  pour  les  remplacer 
par  de  plus  grandes  libertés.  Ce  serait  la  pre- 
mière fois  que  l'on  entendrait  dire  que  la  révo- 
lution a  supprimé  en  France  les  libertés  d'au- 
cun genre. 

On  s'est  demandé  si  la  suprématie  spirituelle 
du  souverain  anglais  avait  été  un  des  effets  de 
la  conquête.  C'est  un  parti  pris  chez  la  dé- 
fense de  vouloir  scinder  ce  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  divisiun.  Quand  on  leur  demande 
la  sépulture,  ils  nous  apportent  des  distinctions 
et  nous  parlent  de  sépulture  civile  et  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  de  même  quand  il  est  ques- 
tion de  la  suprématie  du  souverain,  ils  veulent 
que  cette  suprématie  se  divise  en  autant  de 
classes  qu'il  y  a  d'ordres  dans  la  société.  Ainsi 
il  y  aurait  suprématie  spirituelle,  suprématie 
civile,  suprématie  militaire,  &c.  Le  souverain 
est  un  et  il  a  en  mains  la  suprême  autorité  sur 
tous  ses  sujets  indistinctement,  et  il  ne  permet 
pas  qu'on  y  échappe  par  des  subtilités.  Ce  que 
nous  invoquons  c'est  la  suprématie  de  la  loi 
sans  la  qualifier,  et  personne  n'a  le  droit  de 
l'accepter  ou  do  la  récuser  à  son  gré.  Elle 
s'impose  à  tous.  Aucun  de  nous  n'invoque  ici 
des  lois  passées  contre  les  catholiques  ;  nous 
invoquons  au  contraire  celles  qui  ont  été  pas- 
sées pour  les  catholiques  contre  les  usur))ations 
de  ceux  qui,  sous  le  manteau  de  la  religion, 
voudraient  confisquer  toutes  les  libertés  de  la 
population  catholique. 

L'une  des  plus  étranges  prétentions  de  la 
défense,  pour  repousser  l'application  des 
libertés  gallicane^,  dans  ce  pays,  c'est  qu'elles 
seraient  incompatibles  avec  les  institutions 
politiques  qui  nous  régissent.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  M.  Jette  : 

"  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  le  droit 
gallican  n'avait  pu  nous  être  conservé  à  cause 
de  son  incompat^Ui  radicale  avec  les  institu- 
tions politiques  anglaises  ;  ce  que  nous  venons 
d'énumérer  fortifie  encore  cette  première  pro- 
position." 
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Celte  incompatibilité  disparaît,  je  supposi>, 
c^uand  il  s'agit  de  marier  onsemblo  les  institu- 
tions anglaises,  et  les  prescriptions  des  curies 
romaines!  Les  institutions  parlementaires  et 
le  self  govemment  ont  éiô,  je  suppose,  Taits 
tout  exprès  pour  protéger  et  mettre  en  vi- 
gueur les  décrets  de  V index  et  de  l'Inquisition  ! 
Ces  choses  se  discutent-elles  ? 

Ces  distinctions  de  fantaisie  sont  raites,dans 
le  but  de  reléguer  le  souverain  et  le  magistrat 
qui  le  représente  entre  quatre  murs  où  il  exer- 
cerait la  suprématie  en  théorie  et,  dans  la  pra- 
tique, chacun  se  couperait  à  son  gré  un  man- 
teau de  souveraineté  réelle  à  mi^me  les  plis  du 
manteau  royal,  en  sorte  que  ces  upurûalions 
diverses  laisseraient  nues  les  épa.  les  du  sou- 
verain. C'est  par  ce  procédé  que  l'on  arrive 
d.  parler  ensuite  avec  emphase  de  l'indépen- 
dance du  culte,  qui  absorberait  en  quelques  an- 
nées tous  les  pouvoirs  sociaux,  si  les  ministres 
étaient  admis  à  déflnir  sans  contrôle  les  limites 
de  cette  indépendance.  Ce  que  Je  dis  là  n'est- 
il  pas  amplement  prouvé  par  les  arrôts  nom- 
breux et  par  ce  qui  se  passe  dans  noire  propre 
pays? 

Cette  excommunication  qui  isolait  de  tous 
rapports  sociaux  celui  qui  prétait  à  intérêt,  le 
prôtre  qui  n'otait  pas  son  elole  avec  asscr.  de 
précipitation  devant  son  évoque,  l'oflicier  de 
justice  qui  arrêtait  un  ecclésiastique  coupable 
d'un  crime  infûme,  une  femme  qui  refusait  de 
cohabiter  avec  un  mari  qui  la  rouait  de  coups, 
tous  les  religieux  d'une  église  pour  avoir  ad- 
mis à  l'église  un  ambassadeur  de  Franco,  d«>s 
juges  qui  exerçaient  leurs  fonctions  suivant  la 
loi  et  leur  conscience,  tous  les  ofllciers  des 
cours  qui  exécutaient  les  ordres  de  ces  juges, 
les  curés  qui  refusaient  à  leur  évêque  les  pro- 
duits de  leurs  cures,  un  prêtre  parcequ'il  ne 
payait  pas  ce  qu'il  devait  à  un  confrère  ou  à  un 
marchand,  un  laïque  qui  ne  payait  pas  ce  qu'il 
devait  à  un  prôtre;  cette  excommunication 

a  ni,  jointe  à  l'interdit,  fermait  toutes  les  églises- 
'une  province  ou  d'une  ville  et  en  vouait  tous 
les  habitants  à  la  privation  de  toutes  ressour- 
ces spirituelles  et  condamnait  leur  corps  h  la 
sépulture  du  grand  chemin,  quoi  ce  serait  en 
cela  que  consisterait  l'indépendance  du  culte? 
Si  l'on  appelait  les  choses  par  leurs  noms  on 
qualifierait  ce  régime  de  l'omnipotence  tyran- 
nique  des  interprètes  du  culte.  Et  c'est  là  le 
système  dont  on  vante  les  garanties  de  sagesse 
et  d'équité  ! 

Mais  restons  dans  notre  pays  ;  nous  trou- 
vons assez  de  traces  des  tentatives  faites  pour 
y  implanter  ce  système. 

On  a  cité  le  cas  du  Curé  Rouisse,  condamné 
par  le  Juge  Rolland  &  l'amende  pour  avoir  re- 
fusé de  baptiser  l'enfant  d'un  de  ses  paroissiens. 
Ce  curé  essayait  aussi  de  se  couvrir  du  bou- 
clier de  son  évoque.  Le  Juge  Rolland  n'était 
pourtant  pas  un  membre  de  l'Ipstitut. 

Le  Curé  Michon  condamné  par  l'unanimité 
des  cinq  juges  de  la  Cour  d'Appel  &  $400  de 
dommages  pour  avoir  marié  un  mineur,  en 
consultant  son  évoque,  mais  non  les  parents, 


n'a  pas  reçu  cette  sentonco  des  membres  de 
l'Institut. 

Lu  nommé  Leblanc  se  marie  aux  Etats-Unis 
et  après  une  année  ou  deux  d'un  mariage  par- 
faitement assorti,  il  revient  au  pays.  Le  curé 
do  sa  imroisse  découvre  (pi'il  existe  un  lien  do 
))arenté  entre  lui  et  sa  femme;  ils  étaient  cou- 
sins ou  issus  de  cousins,  sans  lo  savoir  ;  il  lui 
dit  que  son  mariage  est  nul  et  qu'il  vit  en  con- 
cubinage. Il  refuse  à  tous  deux  les  sacrements 
et  il  établit  autour  d'eux  un  lazaret  qui  Inur 
rond  la  vio  insuportablo.  Il  fallait  payer  .*100  à 
l'évoque  pour  une  licence.  Il  se  soumet  à  un 
labour  sans  trévo  pour  trouver  cotte  somme  et 
conserver  sa  femme.  Après  plusieurs  mois,  il 
a  réussi  à  former  $riO  ;  il  va  trouver  révô<iue, 
se  jette  A  ses  pieds  cl  le  supplie  d'accepter 
celle  somme.  Mais  on  est  sourd  A  ses  prières, 
il  faut  les  $100,  pas  do  marché.  Il  revient  dé- 
sesjHJré,  embrasse  sa  fomme  et  ils  se  séparent. 
Quel  lues  mois  après  l'ennui  lui  fait  chercher 
(les  rlistractions,  il  se  marie  avec  une  jeune 
lille.  Traduit  dovant  la  Cour  Criminelle,  a 
Montn'?al,  pour  bigamie,  il  fonde  sa  défense  sur 
les  démarches  et  les  efforts  qu'il  avait  faits 
pour  conserver  sa  première  fomme.  Le  curé 
(\\xï  l'a  démarié  »;t  remarié  prouve  toutes  ces 
démarches  el  plaide  l'indépendance  de  son 
évéque.  Cela  n'empécho  pas  le  jury,  et  un 
jury  catholique  encore,  de  le  trouver  coupable, 
el  la  Cour  de  le  condamner  ù  21  mois  de  pri- 
son. 

De  l'un  de  ces  doux  mariages  il  y  aura  cer- 
lainomenl  des  bâtards,  qui  seront  privés  de 
succéder  îi  leurs  père  et  mère  ;  ces  bâtards 
seront  l'objet  du  mépris  et  des  humiliations  (U-i 
leur  entourage  toute  leur  vie, — et  l'on  dira, 
comme  dans  le  cas  actuel,  que  l'autorité  civile 
n'a  rien  à  voir  dans  le  bouleversement  de  la  so- 
ciété qui  s'opère  ainsi  sous  ses  yeux  ? 

On  (lira  même,  comme  nous  l'avons  enten- 
du de  Mr.  Jette,  (jue  Mad.  Cuibord  réclame  un 
privilège  !  Celait  sans  doute  un  privilège  que 
réclamait  aussi  la  première  femme  de  Leblanc 
quand  elle  se  piaignoit  d'avoir  été  condamnt'o 
par  ce  second  mariage  rlo  son  mari,  ù  une  vie 
d'opprobre  avec  ses  enfants,— ii  voir  uno  au- 
tre femme  porter  le  nom  de  son  mari  et  tenir 
sa  place  au  lit  et  au  foyer  do  celui  qui  la  con- 
damnait au  célibat,  si  elle  était  vraiment  chn'*- 
tienne  ! 

La  Cour  voit  donc  que  pour  donner  raison 
à  la  défense  il  faut  tout  déplacer  dans  le 
monde,  jusqu'à  la  signilication  des  mots  les 
plus  usités.  Le  privilège  ne  serait  pas  chez 
celui  qui  prétendrait  gouverner  tout  ce  qui 
l'entoure  à  sa  guise,  baptiser  à  son  gré,  ma- 
rier et  démarier  les  gens  comme  lo  fait  Brig- 
ham  Young  chez  les  Mormons,  sans  s'occuiMjr 
des  parents  s'il  s'agit  de  marier  une  mineure 
do  quinze  ans,  sans  tenir  compte  d'un  mariage 
existant,  si  l'on  ne  paie  pas  le  prix  de  la  chair, 
comme  dans  lo  drame  de  Shakospear, — le  pri- 
vilège n'est  pas  chez  celui  qui  marque  les  fa- 
milles de  déshonneur,  au  décès  d'un  de  leui-s 
membres,  oh  non  !  Le  privilège  est  chez  celui 
qui  se  plaint  de  ces  choses,  et  sur  le  principe 
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que  le  privilège  est  odieux,  il  lui  faut  prouver 

3u'il  a  droit  à.  co  privilège,  c'est-à-diro  au  re- 
ressement  da  ces  abus. 

Oui  certes  !  le  privilège  est  odieux  et  l'un 
des  plus  odieux  est  bien  celui  que  veulent  ex- 
ercer les  Défendeurs.  Et  nous  tournons  les 
tables  sur  eux  et  nous  leur  demandons  d'où  ils 
tirent  leur  titre  à  ce  privilège?  Ils  nous  rrî- 
pondent  par  les  rêveries  de  moines  toqués, 
dont  les  noms  ont  pour  lu  première  fois  l'hon- 
neur d'une  mention  dans  une  cour  de  justice, 
Quand  nos  amis  sortent  de  ces  hautes  autori- 
tés ils  nous  font  entendre  de  grands  mots 
comme  ceux-ci  : 

"Ah  !  ce  texte  do  loi  n'est  pas  long,  maii  il 
est  immense,  et  il  est  gravé  en  traits  ineffaça- 
bles sur  ce  sol  de  la  j)atrio,  couvert  partout 
d'églises,  de  monastères,  de  collèges,  do  mo- 
numents religieux  de  toutes  sortes,  qui  se  sont 
élevés,  ont  grandi  et  prospéré  ici,  ii  l'ombre  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  sans  conteste 
depuis  un  siècle." 

La  liberté  qui  a  créé  tout  cela,  n'est  pas  la 
débauche  d'omnipotence  que  l'on  réclame  en 
cette  cause  et  qui  détruirait  bientôt  tout  ce 
que  la  vraie  liberté  a  édifié. 

On  assume  des  airs  de  candeur  pour  nous 
dire  que  la  flétrissure  spirituelle  que  l'on  tent9 
d'infliger  au  défunt  n'aflecte  pas  ses  droits 
civils.  Eh  bien,  voyons:  Guibord  ou  tout 
autre  membre  de  l'Institut  contribue  de  cent, 
deux  cents  ou  cinq  cents  piastres,  comme 
beaucoup  l'ont  fait,  pour  accumuler  10,000 
volumes  de  littérature,  d'histoire,  do  science, 
etc.,  et  une  collection  constante  de  75  à  100 
journaux,  mis  à  sa  disposition.  Pour  avoir  d 
tui  une  bibliothèque  de  cette  importance  et 
pouvoir  lire  autant  de  journaux,  il  lui  fau- 
drait dépenser  annuellement  ce  qu'il  paie  une 
fois  pour  toutes.  Â  peine  a-t-il  payé  ses  $100 
ou  $500  que  l'évoque  publie  un  mandement 
qui  le  contraint  à  renoncer  à  tous  les  béné- 
llces  de  sa  mise,  à  peine  de  flétrissure,  à  peine 
d'être  enterré  comme  un  chien  et  de  jeter 
l'opprobre  sur  toute  sa  famille.  Mais  comme 
l'Institut  Canadien  est  la  seule  des  huit  à  dix 
associations  de  bibliothèque  qui  existent,  qui 
soit  sous  le  coup  de  l'anathème,  Guibord  sort 
de  l'Institut  et  il  s'aggrège  à  une  autre  société, 
où  il  recommence  ses  sacrifices.  L'évèquo, 
qui  a  les  yeux  plus  grands  que  l'esprit,  ap- 
prend cela,  il  fulmine  un  autre  anathème  contre 
cette  autre  association  et  c'est  à  recommen- 
cer. Et  les  droits  civils  ne  reçoivent  aucune 
atteinte  de  la  flétrissure  ! 

Au  nombre  des  pierres  jetées  par  M.  Gassidy 
sur  les  membres  de  l'Institut,  pour  me  servir 
de  son  expression,  il  en  est  plusieurs  qui  ont 
rebondi  sur  sa  déftase  avec  un  effet  désastreux. 
On  a  jugé  à  propos  de  faire  une  motion  pour 
faire  rejeter  cette  partie  des  témoignages  qui 
caractérisait  l'endroit  où  les  Défendeurs  vou- 
laient inhumer  le  défunt,  sous  prétexte  que  ce 
}>oint  n'avait  pas  été  formellement  invoqué. 
Or  M.  Gassidy  s'est  donné  la  peine  d'aflirmer 
ce  que  l'on  veut  faire  relrf.ncdor  des  déposi- 
tions des  témoins.    Je  cite  ses  paroles  :  L'E- 


glise fait  un  exemple  ;  elle  punit  le  mort  pour 
"  l'enseignement  des  vivants."  Nous  n'avons 
jamais  voulu  prouver  plus  que  cela,  et  cela 
ressortait  si  évidemment  de  la  contestation, 
que  la  motion  devra  nécessairement  èlro  reje- 
tèe  et  le  témoignage  de  M.  Gassidy  ajouté  à 
colui  de  nos  témoins. 

Je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  repro- 
cher à  mon  savant  ami  M.  Gassidy,  l'èpouvant»,' 
qu'il  m'a  inspirée  dans  un  de  ses  fréquents  ac- 
cès de  lyrisme.  Sa  voix  avait  emprunté  celte 
sonorité  terriflante  <iue  la  tradition  attache  ù 
la  trompette  de  Jéricho. 

"  Co  droit  do  punir,  nous  cria-t-il,  que  l'Egli- 
se possède  inconlo=tablement  pei't-il  être  res- 
treint par  une  loi  civile?  On  ne  soarait  l'aflir- 
mcr  sans  méconnaître  l'origine  respective  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  civile. 
Lorsque  Saint  Pierre  a  reçu  de  Dieu  l'ordre 
d'aller  prêcher  l'Evangile,  la  mission  dont  il  a 
été  revêtu  était  générale.  Jésus-Christ  lui 
donnait  jurisdiction  sur  le  monde  entier,  et 
pour  élever  la  voix  au  sein  des  empires  il  n'a 
pas  demandé  permission  aux  souverains.  Il 
tenait  son  autorité  de  Dieu  même,  toute  puis- 
sance était  inférieure  à  la  sienne.  Or  Saint 
Pierre  est  encore  au  millieu  de  nous  ;  il  vit,  il 
parle,  il  commande  :  obéissez,  puissances  tem- 
porelles! Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut, 
protégez  son  oeuvre,  permettez-lui  dans  sa 
sagesse  d'établir  ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il 
le  faut,  à  faire  respecter  son  autorité.  Ah  !  vos 
services  seront  payés." 

Je  ne  révoque  nullement  en  doute  qu'il  faut 
être  bien  payé,  pour  exécuter  une  aussi  bril- 
lante fioriture;  et  j'en  comprends  toute  la 
portée.  Au  reste  si  nous  avions  l'esprit  assez 
étroit  pour  ne  pas  comprendre,  le  principal 
organe  de  la  défense,  le  Nouveau-Mond«  du  24 
mars  1870,  décrète  ex  cathedra  la  récompense 
et  la  punition.  Je  demande  la  permission  de 
citer;  c'est  aux  avocats  de  la  poursuite 
principalement  que  s'adresse  l'apostrophe  sui- 
vante, mais  beaucoup  d'autres  peuvent  en 
profiter: 

•'  Après  cela,  qu'on  les  laisse  jamais  occuper 
des  charges  de  député  du  peuple,  de  ministre, 
do  juge,  et  on  verra  si  la  religion  aura  beau 
jeu,  si  l'éducation  restera  longtemps  catho- 
lique, si  les  communautés  religieuses  vivront 
longtemps,  si  le  culte  sera  libre,  si  les  plus 
odieuses  entraves  tarderont  à  opprimer  les 
croyances  de  la  nation,  et  cela  sous  le  pré- 
texte de  la  liberté  de  penser  !  La  loi  civile,  on 
sait  aujourd'hui  l'usage  qu'ils  veulent  en  faire 
et  la  place  usurpée  qu'ils  lui  donnent  ;  la  jus- 
tice, à  quoi  sorvira-t-elle  dans  leurs  mains  ? 
Le  pouvoir  politique  à  quel  usage  l'emploie- 
ront ces  hommes  qui  font,  en  plein  tribunal  et 
sans  que  le  Juge,  hélas  !  songe  à  intervenir, 
l'apothéose  des  persécuteurs  de  l'Eglise,  des 
bourreaux  do  nos  saints  martyrs  ?" 

J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  texte 
signiflcatif  ;  mais  je  tiens  à  suivre  de  près  mon 
ami  M.  Gassidy. 

Une  question  lui  avait  été  posée  quatra  fois 
par  le  tribuual  et  quatre  fois  le  poisson  avait 
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réussi  à  glisser  dans  la  main,  par  cos  arlHici\s 
il'c  locution  dont  notre  ad  versai  ro  |H)ss«3du  si  bion 
le  secret  ;  mais  la  question  ôtnil  si  nette  ({u'ello 
revenait  une  cinquième  fois,  comme  le  problè- 
me du  Sphynx  devant  ŒdijKî,  et  M.  Cassidy  no 
Iiouvant  se  frayer  la  voie  par  une  solution,  il 
>ris8  la  porte  par  l'éclat  do  sa  voix,  en  nous 
citant  une  partie  de  l'art.  129  du  Code  Civil, 
conçue  dans  cos  termes  : 

''  Cependant  aucun  fonctionnaire  ainsi  autorité 
ne  petû  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  con- 
tre lequel  il  existe  quelqu'empichement,  d'après  Us 
doctrines  et  croyances  de  sa  religion,  et  la  disci- 
pline de  r Eglise  d  laquelle  il  appartient.'' 

*'  Le  tribunal  est-il  satisfait  ?"  s'écria-t-il  ! 

Le  Nouveau  Monde  ajoute  quo  cetto  saillie 
amena  une  hilarité  générale. 

Il  y  avait  lieu  de' rire  do  deux  manières. 
Les  ignorants  qui  prennent  le  bruit  pour  du 
raisonnement  devaient  rire.  Ceux  qui  com- 
prenaient la  question  et  qui  voyaient  dans  la 
réponse  une  sortie  par  effraction  riaient  aussi. 
En  sorte  quo  tout  le  monde  riait.  Les  igno- 
rants rient  peut-être  encore,  ne  les  troublons 
pas.  La  question  pour  le  reste  de  l'auditoire, 
tendait  à  savoir  si,  dan;^  le  cas  où  le  fonction- 
naire de  l'art  129,  crée  de  son  cru,  et  sous  pré- 
texte des  doctrines  et  croyances  de  sa  religion, 
un  empêchement  désavoué  par  ces  (joctrines 
et  ces  croyances,  il  existe  un  remède  contre 
son  caprice  ?  Et  la  question  n'a  pas  encore 
eu  de  réponse,  nonobstant  la  satisfaction  que 
la  découverte  de  l'art  129  parait  avoir  donnée 
à  mon  savant  ami  et  ù  ceux  qui  l'ont  applau- 
di. La  réponse  triomphante  de  M.  Cassidy 
n'est  qu'une  pétition  de  principe  et  je  crois 

au'il  n'est  pas  fdché  de  n'avoir  pas  l'occasion 
'essayer  d'en  donner  une  autre. 

Une  des  pierres  à  ricochet  de  M.  Cassidy 
devra  servir  à  réconcilier  un  bon  nombre  des 
adversaires  de  l'institut.  Je  cite  de  l'imprimé  : 

Le  juge  :— Tous  les  Evoques  de  France  pen- 
dant quatre  siècles  ont  donc  été  hérétiques  ! 

M.  Cassidy  : — Je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable juge,  il  y  a  une  distinction  essentielle 
entre  le  gallicanisme  des  parlements  et  le  gal- 
licanisme du  clergé.  Les  libertés  gallicanes 
pouvaient  favoriser  les  empiétements  des  parle- 
•raents  ;  elles  ne  consistaient  pas  à  reconnaître 
de  fait  leur  juridiction  on  matières  ecclésiasti- 
ques. Les  Evêques  niaient  jusqu''d  un  certain 
point  la  juridiction  du  Saint  Siège  sur  leurs  dio- 
cèses dans  les  choses  de  discipline,  mais  ils 
n'ont  jamais  cessé  de  protester  contre  le  pouvoir 
que  s'attribuaient  les  juges  civils  de  réformer 
leurs  décisions. 

Quoi  !  les  Evoques  do  France  contestaient 
quelque  chose  au  Pape  î  Les  Evoques,  dôléga- 
taires  du  Pape,  oints  par  le  Pape,  réfjusaiont 
son  autorité,  môme  dans  des  affaires  de  disci- 
pline ! 

Et  nous  n'aurions  pas  le  droit  do  protéger 
nos  corps  et  nos  tornbes  contre  l'opprobre  ! 

Les  Evôqueo  de  France,  comme  celui  do 
Montréal,  voulaient  aussi  l'infaillibilité.  C'est 
pour  cela  qu'ils  repoussaient  la  suprématie  du 
roi,  comme  celle  du  Pape.  C'est  pour  cela 
que  nous  sommes  reconnaissants  au  pape  et  au 


roi,  qui  ù  eux  deux  réussissent  à.  ••miM'cher  les 
callioli<]ues  do  se  dévorer  entre  eux. 

Quand  M.  Cassidy  voyait  ;  décroître  les 
congn'galions  convoquées  ici  pour  l'entendre, 
il  sentait  le  besoin  do  sortir  do  coti,e  enceinte 
pour  en  appeler  au  bon  vouloir  d'un  million 
de  catholiques.  Los  circonstances  changeant, 
il  s  adressait  à  deux  millions. 

Jo  le  crois  trop  modeste;  il  sera  entendu 
|)ar  plus  de  deux  millions  ;  car  le  bruit  do  ce 
scandale  sortira  du  pays.  Mais  j'ai  l'espoir 
que  nous  serons  entendus  aussi,  partout  où  il 
le  sera.  Et  J'ai  assez  bonne  opinion  des  ca- 
tholiques, ({u'ils  soient  Canadiens,  Irlandais, 
Américains,  Français,  Allemands,  Espagnols, 
pour  m'arréter  ù  la  conviction  quo  les  applau- 
dissements ne  seront  pas  pour  le  succès  du 
la  défense.  Quelle  est  la  doctrine  de  la 
défense  ? 

Un  catholique  meurt,  son  évoque  lui  refuse 
la  sépulture  ;  il  peut  en  appeler  au  métropoli- 
tain, dont  le  siégd  peut  être  à  500  lieues  de  dis- 
tance ;  après  six  mois,  le  métropolitan  approu- 
vera son  diocésain , — On  va  à  Rome,  3,000 
lieues  ;  on  arrive  au  commencement  d'un 
concile  où  tout  le  monde  est  occupé,  où  cha- 
cun dit  :  votre  liomme  est  mort,  il  peut  atten- 
dre. Cela  peut  aller  aussi  loin  que  l'appel  de 
l'Institut  et  celui  du  séminaire,  qui  durent  de- 
puis cinq  à  six  ans.  Et  le  mort  est  là,  un 
père,  un  frère,  un  ami,  dont  la  voix  vous  pour- 
suit dans  le  silence  de  la  nuit  et  qui  dit  :  Jet- 
tez  sur  moi,  je  vous  en  prie,  un  peu  de  terre. 
Et  tu  mihi  tenam  ii\jice  ! 

Et  tout  cela  pour  arrivera  un  décret  comme 
celui  que  nous  avons  dans  la  cause,  qui  con- 
damnerait GuiborU,  parceque  son  grand-père, 
mort  avant  sa  naissance,  aurait  mangé  gras 
un  vendredi  ! 

A  rencontre  de  la  jurisprudence  uniforme 
que  nous  avons  trouvée  en  France  et  en  Cana- 
da, on  nous  oppose  le  jugement  rendu  entre- 
l'EviJque  Lartigue  et  le  curé  Naud,  par  lequel 
le  tribunal  s'est  récusé  lui-même  dans  une 
question  de  discipline  purement  cléricale.  On 
était  si  heureux  de  cet  oasis,  dans  le  désert  où 
se  perd  la  défense,  que  M.  Rousselot  pouvait 
à  jjoine  répondre  une  i>i.rase  sans  rappeler 
cette  inajjpréciable  décision,  avec  l'énuméra- 
tion  chaque  fois  répiiée  du  no.  de  la  cause,  du 
nom  des  juges  et  do  la  date  du  jugement.  Et 
qu'est-ce  que  prouve  ce  jugement  dans  cQtte 
cause  'i  Absolument  rien.  Le  prêtre  devient 
soldat  et  l'Evêque  est  son  général.  Quand 
l'évêque  dit  à  ses  prêtres  d'aller  à  d'*iite  ou  à 
gauche,  ils  n'ont  pas  plus  le  droit  Ov  résister 
que  le  soldat  en  service  actif.  Les  tribunaux 
civils  n'interviendraient  pas  plus  dans  la  disci- 
pline militaire  que  dans  la  discipline  cléricale  ; 
pour  dire  à  un  oflicier  supérieur  qu'il  ne  com- 
mandera pas  son  subalterne. 

Une  autre  décision,  dont  on  n'a  parlé  qu'a- 
vec une  louable  hésitation,  est  celle  de  la  Cour 
des  Trois-Rivières  qui,  étant  sollicitée  d'annu- 
ler un  mariage,  sur  le  motif  que  la  femme  n'é- 
tait pas  conformée  de  manière  à  remplir  les 
fonctions  conjugales,  ordonna  qu'avant  de  faire 
droit,    les  parties  se  pourvoieralcnt   devant 
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l'évoque  diocésain  pour  fjire  annuler  lo  sacro- 
menl  du  muriagt!.  O'Xia  dncision  n'ayant  don- 
né lieu  ii  aucun  débat,  i!  TaUl  la  rangnr  dans 
la  catégorie  des  jugements  appelés  d'expédien- 
ce  qui  ne  font. jurisprudence  nulle  part.  Mais 
supposons  que  révô(iuo  envers  lequel  le  juge 
exerçait  cet  acte  de  courtoisie  n'eut  pas  voulu 
annuler  le  sacrement,  croit-on  que  le  juge  se 
serait  déclaré  incompétent?  L'honorable  juge 
(jui  a  voulu  donner  a  l'évéquo  cette  preuve  de 
déférence,  est  trop  connu  pour  la  rectitude  do 
son  jugement  et  l'étendue  de  ses  connaissances 
povir  que  la  défense  ait  le  droit  do  voir  là  autre 
chose  qu'une  politesse.  11  n'y  a  pus  eu  lieu 
pour  lui  de  faire  prévaloir  la  suprématie  de  son 
autorité,  et  l'on  ne  peut  rien  arguer  de  ce  qu'il 
a  fait  dans  ce  cas  ou  do  ce  qu'il  aurait  fait  sous 
d'autres  circonstances. 

Los  conversations  que  la  demanderesse  a 
rajjportées,  comme  ayant  eu  lieu  entre  elle  et 
son  défunt  mari  sur  ce  qui  pourrait  arriver 
lors  de  son  décès  ne  témoignent  que  d'une 
chose,  c'est  que  le  défunt  connaissait  Topinia- 
trctô  de  son  évoque  ;  il  savait  que  pour  parve- 
nir à  ses  lins,  il  était  homme  à,  pahseni  travers 
la  loi.  ainsi  qu'il  venait  do  le  faire,  ù  l'égard 
d'un  corps  aussi  puissant  que  le  séminaire 
de  St.  Sulpice;  il  avait  jugé  sainement  son 
évéque  quand  il  anticipait  l'acte  de  tyrannie 
que  l'on  a  en  effst  tenté  d'exercer  contre  ses 
restes.  Le  défunt  voyant  le  dénuement  dans 
lequel  il  allait  tlaisser  sa  veuve,  considérait 
comme  impossible  une  lutte  entre  elle  et  l'au- 
torité ecclésiastique.  Tant  de  lâchetés  s'é- 
talent  commises  sous  ses  yeux  que  le  pauvre 
homme  doutait  même  de  ses  amis  de  l'Insti- 
tut. 

Mais  ses  amis  eussent  été  indignes  de  leur 
association  avec  un  homme  de  l'éne.jie  et  de 
l'intégrité  de  Guibord,  s'ils  eussent  toléré  cette 
odieuse  profanation  de  ses  restes. 

Dans  la  série  de  contradictions  que  parcourt 
la  défense,  il  en  est  une  qui  a  du  choquer  l'or- 
thodoxie des  lidèlei.  qui  ont  assisté  a  ce  débat. 
Tout  ce  bruit  autour  dos  restes  du  défunt  est 
causé  par  le  fait  qu'il  appartenait  à  une  cor- 
poration dont  la  bibliothèque  contenait  quel- 
ques livres  à  l'Index.  Or  nous  voyons  nos 
amis  de  la  défense  citer  ù  la  cour  plusieurs  li- 
vres à  l'index  et  inviter  l'honorable  juge  qui 
préside  à  cette  cour  de  parcou"ir  ces 
mêmes  livres.  Or  je  les  réfère  à  la 
lettre  pastorale  de  l'évéque  du  mois 
d'avril  1858,  qui  se  trouve  au  dossier,  pour 
leur  apprendre  le  fait  déplorable  qu'ils  sont 
tous  trois  sous  l'efTet  de  l'excommunication 
lalx  senlenlix,  tout  conime  le  défunt  et  nous 
mômes.  M.  Trudel  nous  a  informés  qu'il  avait 
obtenu  la  permission  do  l'administrateur,  de 
faire  usage  de  ces  livres  ;  mais  a-t-»l  obtenu 
cette  permission  pour  le  juge  ?  Au  reste,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'évoque  ne  connaît  pas 
sa  théologie,  ou  M.  Trudel  n'est  pas  sauvé  de 
l'excommunication  par  cette  'autorisation  de 
l'administra  tour.  A  la  page  7  de  son  mande- 
ment de  1858,  l'évéque  enseigne  en  propres 
termes  que  le  Pape  seul  n  le  droit  de  permettre 


la  lecture  d'un  livre  à  V Index.  Je  livre  donc 
les  avocats  de  la  défense  aux  foudres  épisco- 
pales,  et  leurs  corps  sont  voués  à  la  voirie, 
s'ils  ne  se  hAtent  d'aller  à  Rome  se  faire  rele- 
ver do  l'excommunication.  Ne  voit-on  pas 
dans  quel  cercle  de  puérilités  la  défense  vou- 
drait faire  mouvoir  le  monde  catholique? 

On  nous  a  dit  (M.  Trudel,  je  crois)  que  la 
question  de  jurisdiction  n'avait  pas  été  soule- 
vée dans  les  causes  de  Rouisse,  Michon  et 
Leblanc  ;  c'est  une  erreur,  elle  l'a  été  avec 
autant  d'énergie  que  dans  cette  instance,  si- 
non avec  le  môme  acharnement. 

On  nous  aflirme  que  le  curé  ne  saura  pas  à 
qui  obéir  quand  son  évoque  lui  commandera 
une  chose  et  l'autorité  civile  une  autre  chose. 

Le  jugement  que  nous  sollicitons  apprendra 
pour  longtemps  au  curé  à  qui  il  doit  obéir  et 
il  est  probable  que  si  nous  obtenons  gain  de 
cause,  le  curé  ne  recevra  pas  de  sitôt  l'ordre 
de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  Les 
connaissances  théologiques  qui  manquaient 
aux  ecclésiastiques  et  dont  l'absence  explique 
ce  débat,  ces  connaissances  vont  ressortir  en 
lettres  de  feu  de  cette  cause.  C'est  bien  ce 
qui  intriguait  le  plus  les  avocats  des* deux 
parties,  d'avoir  à  faire  une  si  longue  étude, 
pour  n'avoir  pas  à  s'en  servir  davantage  do 
leur  vivant. 

Le  motif  expliqué  si  savamment  par  M.  Tru- 
del, pour  faire  prévaloir  l'autorité  ecclésias- 
tique, est  qu'elle  seule  possédant  16  don  do 
l'infaillibilité,  elle  seule  peut  rendre  des  déci- 
sions parfaites.  Je  ne  sais  si  l'infaillibilité  que 
l'on  invoque  ici  est  la  môme  que  celle  qui  fait 
tant  de  bruit  en  ce  moment  et  si  c'est  de  cette 
infaillibilité  que  nous  tenons  le  décret  de  l'In- 
quisition à  l'égard  de  l'Institut.  Si  c'est  la 
môme.  Dieu  nous  garde  de  jamais  tomber  sous 
le  régime  de  rinfaillibilité,  qui  serait  à  en 
juger  par  ce  décret,  la  négation  du  plus  simple 
bon  sens. 

Certes  si  ce  décret  eut  pu  ôlre  défendu  ou 
môme  expliqué,  nos  savants  amis  de  la  défense 
ont  eu  tout  In  «emps  et  toute  la  latitude  voulus 
pour  le  fai"'  ^uand  on  place  le  pape  au-dessus 
de  Dieu,  il  semble  que  l'on  se  montre  assez 
hardi  dans  l'afliirmation,  pour  s'autoriser  de 
mauvaises  raisons,  à  défaut  de  bonnes,  pour 
expliquer  ce  décret.  Eh  bien,  l'on  n'a  pas 
môme  tenté  de  donner  de  mauvaises  raisons  ; 
l'imagination  collective  de  nos  adversaires  a 
été  impuissante  à  trouver  un  mol  d'explication 
ou  d'excuse. 

Mais  que  dîs-je?  Il  ne  nous  a  manqué  qu'une 
chose  pour  comprendre  ce  mystérieux  décret  : 
C'est  la  grdce  ou  la  foi  grasse.  C'est  aussi  ce 
qui  nous  a  manqué  pour  comprendre  les  pro- 
grès qu'avait  faits  la  religion  et  spécialement 
marqués  par  ce  refus  de  sépulture.  Nos  trois 
adversaires  nous  ont  successivement  reproché 
de  ne  pas  marcher  avec  le  progrès  et  de  renier 
la  liberté  !  Quel  est  donc  le  bandeau  qui  cou- 
vre nos  yeux  à  notre  insu  ?  Essayons  d'y  voir. 

La  liberté!  N'a-t-on  pas  entendu  ce  nom 
sacré,  prononcé  par  les  représentants  de  la 
défense,  qui  nous  accusent  de  la  méconnaître 
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aussi  bien  que  la  religion,  cette  essence  trois 
fois  sainte  de  nous  mêmes,  qui  accomplit  de- 
puis dix  siècles  le  miracle  de  survivre  aux 
intrigues  et  aux  profanations  de  ceux  qui  en 
veulent  faire  leur  servante  ! 

La  religion  est  ici  hors  de  cause,  malgré  les 
ofTorts  de  la  défense  pour  la  mettre  encore  une 
fois  au  service  d'un  système  qui  a  été  de  tout 
temps  la  maladie  et  la  plaie  de  la  religion.  Si 
la  religion  était  ce  qu'en  veulent  faire  les  ex- 
ploiteurs et  brocanteurs  de  choses  saintes,  il 
y  a  longtemps  qu'elle  serait  bannie  de  tous  les 
états  policés.  C'est  parcequ'elle  est  supérieure 
&  ces  manipulations  qu'elle  glt  au  fond  du 
cœur  de  l'humanité  entière. 

La  religion  est  aussi  nécessaire  à  l'homme 
(]ue  l'air  qu'il  respire,  que  le  mouvement  de 
son  cœur  ;  et  ceux  qui,  frappés  d'un  genre 
f>articulier  d'aliénation,  s'imaginent  que  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'àme  sont  des  inventions 
de  l'homme,  n'en  sont  arrivés  lu  que  parceque 
qu'ils  ont,  dans  l'égarement  de  leurs  facultés, 
cru  trouver  un  autre  Dieu  que  celui  de  leurs 
semblables. 

Qui  donc  serait  assez  insensé  pour  contester 
à  son  semblable  le  droit  d'adorer  Dieu  à  sa 
manière,  puisque  chacun  a  Dieu  dans  son  cœur, 
même  lorsqu'il  oublie  de  lui  vouer  publique- 
ment tout  le  culte  qu'il  lui  doit  ?  Et  si  chacun, 
armé  de  sa  croyance,  veut  l'imposer  &  son 
voisin,  par  des  moyens  qui  n'arrivent  pas  à  sa 
raison,  la  religion  au  lieu  d'être  la  consolation 
de  l'homme,  le  refuge  contre  les  déboires  du 
monde  extérieur,  devient  une  occasion  cons- 
tante de  conflits  d'homme  ù  homme,  de  guerres 
civiles  et  de  luttes  'nationales. 

La  religion  qui  pas?*)  de  l'action  du  cœur  et 
de  la  raison  à  celle  d»  la  propagande  biutale 
et  dans  les  faits  extérieurs,  cotte  religion  au 
Heu  d'être  entre  les  hommes  un  lien  d'amour 
ou  de  bienveillante  tolérance  devient  l'inspira- 
trice du  crime,  sans  en  excepter  le  fratricide  et 
le  parricide,  ainsi  que  l'enseigne  l'histoire, — 
elle  devient  le  fléau  de  l'humanité. 

Â  cette  religion  de  haine  et  de  proscription 
nous  n'appartenons  pas.  Nous  sommes  au 
contraire  de  cette  religion  qui  a  àilpax  homini' 
bus  bon«B  voluntaiis,  paix  et  amour  aux  hom- 
mes de  bonne  volonté,  ce  que  tant  de  gens 
chantent  tous  les  dimanches  sans  le  compren- 
dre. 

Nous  sommes  de  cette  religion  de  piix  qui 
n'invoque  pas  le  pouvoir  civil  pour  opprimer, 
miis  pour  protéger  contre  l'oppression. 

Quoi  !  parce  que  pendant  quinze  ans,  nous 
avons  subi  tous  les  genres  d'aggression,  sans 
repousser  l'attaque  ;  parce  que  pendant  quinze 
ans,  confiants  dans  les  enseignements  de  celte 
religion  de  paix  et  dans  les  institutions  de  notre 
pays,  nous  avons  dédaigné  les  exagérations 
des  commerçants  de  religion,  on  croyait  nous 
avoir  réduits  &  la  condition  d'ilotes  et  de  l'a- 
gneau qui  tend  le  cou  pour  le  sacrifice  do  l'in- 
tolérance !  Erreur  !  Nous  dormions  dans  le 
calme  de  la  force. 

Nous  laissions  l'air  ambiant  se  charger  de 
vapeurs  malsaines,  parce  qu'elles  n'effleuraient 
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que  l'épidcrmc  et  ne  causaient  que  le  désa» 
grément  du  bourdon  près  de  nos  oreilles.  La 
mouche  de  l'intolérance  n'avait  pas  encore  osé 
s'arrêter  sur  l'un  de  nous.  A  sa  .niqùre,  nous 
nous  éveillons  en  sursaut  et  nous  écrasons  la 
mouche  ! 

La  liberté  !  Autre  profanation  dans  la  bou- 
che de  nos  adversaires!  Ah!  nous  la  connais- 
sons la  liberté  que  vous  invoquez  !  Ce  fut  pen- 
dant longtemps  la  liberté  de  brûler  ceux  qui 
ne  trouvaient  pas  que  la  religion  dont  vous 
vous  fesiez  les  interprètes  fut  celle  de  Jésus- 
Christ,  qui  envoyait  ses  bénédictions  et  sa  paix 
aux  hommes  de  bonne  volonté. 

'"".  fut  la  liberté  de  massacrer  vos  amis  avec 
v(:  -nnemis,  sous  l'excuse  que  Dieu  saurait 
bien  distinguer  les  siens,  qui  devaient  tout  na- 
turellement être  les  vôtres,  mais  que  vous  as^ 

sassiniez  sous  prétexte  de  mépriser  la  vie, 

pour  les  autres. 

Ce  fut  la  liberté  d'asservir,  non-seulement 
les  peuples,  mais  les  empereurs,  les  rois  et  les 
républiques  !  Ce  fut  celle  de  déposer  les  sou. 
verains  et  de  ne  reconnaître  chez  les  hommes 
de  fldélité  qu'à  vous-mêmes. 

Ce  fut,  dans  cette  terrible  guerre  scrvile  et 
fratricide  que  le  président  Grant  a  si  heureu- 
sement close  et  presque  fait  oublier,  par  sa 
grandeur  d'âme  et  celle  de  ses  conseillers  et 
de  son  parti  — ce  fut  la  liberté  des  blancs  ar- 
rogants, sanguinaires  et  inhumains  contre  la 
réduction  des  noirs  à  l'état  de  la  bête  de  som- 
me. Là  encore  nous  avons  trouvé  les  bro> 
canteurs  de  religion  et  de  liberté,  invoquant 
des  textes  bibliques,  détournés  de  leur  sens  et 
le  nom  sacré  de  la  liberté,  pour  maintenir  les 
images  de  Dieu  dans  la  condition  du  mulet  et 
de  la  cavale  ! 

Ah  !  nous  connaissons  le  système  qui  usur- 
pe le  nom  divin  de  la  religion  et  qui  salit  le 
nom  de  la  liberté.  Le  monde  chrétien  est 
pleiL  des  moauments  de  sa  haine  contre  la  ci- 
vilisation chrétienne  ;  les  cinq  parties  du  mon- 
de saignent  encore  des  atroces  cruautés  qui 
ont  marqué  ses  triomphes  et  son  règne. 

L'on  m'a  reproché  d'avoir  félicité  les  sau- 
vages du  Canada  d'avoir  voulu  chasser  de 
leur  sol  les  Jésuites  ;  c'était  disait-on  non-seu- 
lement les  absoudre  des  tortures  qu'ils  avaient 
fait  subir  à  des  missionnaires,  mais  encore  les 
en  féliciter.  Je  sais  combien  est  fertile  l'imagi- 
nation des  industriels  de  choses  saintes  et  com- 
bien ils  sont  peu  scrupuleux,  quand  ils  ont  la 
chance  de  substituer  le  produit  de  leur  imagi- 
nation à  la  place  des  faits  réels  et  surtout 
combien  il  leur  en  coûte  peu  de  faire  parler 
leurs  adversaires  à  leur  manière  afin  de  an 
donner  l'occasion  de  les  injurier. 

Quand  j'ai  parlé  de  la  suppression  des  Jé- 
suites par  les  sauvages  je  n'ai  par  recherché 
si  les  sauvages  auraient  dû  opérer  cette  élimi- 
nation au  moyen  d'une  bulle  comme  le  Pape, 
ou  par  des  décrets  d'expulsion  comme  les 
princes.  Tous  et  chacun  exécutent  cette  œuvre 
par  le  mode  reconnu  par  leurs  gouvernements 
et  leurs  mœurs  respectifs. 

Ce  qui  est  certain  c'est  que  les  causes  d« 
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Toxpulsion  étalenl  les  mdinos  parloul,— c'osl 
que  partout,  sous  prétexte  de  religion,  les  Jé- 
suites se  raisaiont  les  perturbateurs  do  l'ordre 
et  du  repos  publics. 

'*  Qu'est-ce  dit  un  publlcistc  contemporain 
qae  le  catholicisme  Jésuitique  ? 

"Une  conception  grossière  do  la  religion,  qui 
la  réduit  à  n'être  qu'un  instrument  do  gouver- 
nement et  dont  l'idéal  est  une  dévotion  machi- 
nale ou  mécanique,  do  laquelle  les  habiles 
font  jou  jr  à  leur  gré  les  ressorts." 

Les  sauvages  n'ont  pas  eu  d'historiens  pour 
raconter  las  vexations  intolérables  qui  los 
poussaient  au  désespoir.  C'est  à  |>omo  s'il 
existe  d'autres  archives  historiques  que  celles 
des  relations  dos  Jésuites  eux-mêmes, — c'est- 
à-dire  l'histoire  écrite  &  la  manière  du  père  Lo- 
riquet,  où  ils  ne  manquent  pas  do  so  donner 
toujours  lo  beau  rôle.  Mais  on  peut  Tacilo- 
ment  supposer  ce  qui  se  passait  ici,  par  ce  qui 
s'est  Tuit  dans  l'Amérique  du  Sud,  au  Brésil, 
au  Pérou,  au  Mexique,  au  Paraguay,  en  Ës- 

Bigne,  en  France,  on  Italie  et  partout  entln. 
ourtant  il  y  a  un  petit  coin  de  leur  histoire 
que  Ton  trouve  dans  dos  documents  authenti- 
ques, mais  non  publiés,  que  Je  sache.  Dès 
l'installation  du  gouvernement  anglais,  on  Ca- 
nada, les  Jésuites  tentèrent  do  dépouiller  los 
sauvages  de  la  seigneurie  du  Sault  St.  Louis 
et  de  les  en  expulser.  Lo  Procureur-Général  d'a- 
lors, un  M.  Walker,  si  je  me  rappelle  bien,  lit 
un  rapport  qui  faisait  ressortir  en  termes  clai- 
res et  précis  cette  tentative  de  spoliation  ?t  la 
reprouvait  dans  un  langage  empreint  d'indi- 
gnation. Co  rapport  fait  partie  des  archives 
{mbiiques  et  une  copie  en  est  demeurée  entre 
es  mains  de:»  chefs  de  Caughnawaga,  pour 
établir  leurs  droits  à  la  possession  de  cette  sei- 
gneurie. Quand  une  tentative  do  ce  genre 
était  faite,  dans  un  temps  où  les  sauvages 
étaient  protégés  par  le  gouvernement  anglais 
et  è.  une  époque. ou  l'expulsion  des  Jésuites  de 
la  ^ilupart  des  contrées  de  l'Europe,  prouvait 
qu'ils  s'étaient  rendus  odieux  aux  gouverne- 
ments les  plus  attachés  à  la  foi  catholique,  on 
n'a  guère  besoin  d'historiens  pour  raconter 
leurs  faits  et  gestes,  lors'  de  la  colonisation  du 
Canada. 

L'histoire  du  Canada  n'a  jamais  été  écrite 
sérieusement,  surtout  ses  origines.  On  sait 
que  notre  estimable  Garneau  a  été  abreuvé  de 
reproches  pour  avoir  voulu  laisser  entrevoir 
quelques  lueurs  do  vérité  et  que  pour  se  sous- 
traire à  ces  déboires,  il  a  mutilé  son  œuvre, 
dans  la  seconde  édition.  Dans  un  temps  où 
le  travail  littéraire  semble  en  faveur  parmi  no- 
tre jeunesse,  il  est  bien  &  désirer  que  quelque 
piocheur  d'antiquités  surgisse  au  milieu  de 
nous. 

Dans  les  histoires  que  nous  avons  et  qui  ne 
sont  que  des  panégériques  copiés  les  uns  sur 
les  autres,  on  trouve  à  peine  la  mention  d'un 
homme  qui  a  laissé  de  précieux  documents 
pour  servir  à  notre  histoire.  Michelet,  qui  a 
mérité  le  nom  de  photographe  de  l'histoire  et 
qui,  suspecté  par  les  Jésuites  dans  ses  appré- 
ciations, n'a  Jamais  été  suspect  pour  la  vérité 


h  storique,  Michelet  parle  de  Lahontan  commn 
d'un  témoin  digne  de  toute  créance  sur  ce  qu'il 
a  observé  en  Canada  de  1683  à  1692.  A  son 
rdtouren  Europe,  Lahontan  publia  en  Hol- 
lande le  résultat  (le  ses  observations.  Or  voici 
quelques  unes  de  ces  observations,  et  l'on 
croirait  que  ce  n'est  écrit  que  d'hier  : 

"  Les  prôtres  persécutent  jusque  dans  le  do- 
mestique et  l'intérieur  des  maisons.  Ils  ont 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  la  conduite  des 

femmes  cl  dos  iillos Pour  être  bien  dans 

leurs  papiers,  il  faut  communier  tous  les  mois. 
Chacun  est  obligé  de  donnera  Pûques  un  bil- 
lot &  son  confjsseur.  Los  prêtres  font  la  gueiro 
aux  livres  ;  il  n'y  a  que  les  volumes  do  dévo- 
tion qui  vont  tôle  levée  ;  tous  les  autres  sont 
défendus  et  condamnés  au  feu. 

"  Les  gouvernements,  politique,  civil,  eccl''- 
siaslique  et  militaire  ne  sont,  |)our  ainsi  din.', 
qu'une  même  chose  en  Canada,  puisque  l>'s 
procureurs  généraux  les  plus  rusés  ont  soumis 
leur  autorité  ù  colle  des  ecclésiastiques.  Ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  prendre  ce  parti  s'en  sont 
trouvés  si  mal  qu'on  les  a  rappelés  heureuS')- 
ment.  J'en  pourrais  citer  plusieurs  qui,  pour 
n'avoir  pas  voulu  adhérer  aux  sentiments  de 
lévéque  et  des  Jésuites,  etc.,  ont  été  destitués 
do  leurs  emplois,  et  traités  ensuite  à  la  Cour 
comme  des  étourdis  et  des  brouillons. 

"  Les  gouverneurs  généraux  qui  veulent 
s'avancer  ou  thésauriser,  entendent  deux  mes- 
ses par  jour  et  sont  obligés  de  se  c  nfesser  une 
fois  en  24  heures.  Ils  ont  des  ecclésiastiques 
à  leurs  trousses  qui  les  accompagnent  partout, 
et  qui  sont  à  proprement  parler  ses  conseillers. 
Alors  les  intendants,  les  gouverneurs  particu- 
liers et  lo  conseil  souverain  n'oseraient  mordre 
sur  leur  conduite,  quoiqu'ils  en  eussent  assez 
de  sujet,  par  rapport  aux  malversations  qu'ils 
font  sous  la  protection  des  ecclésiastiques,  qui 
les  mettent  ù  l'abri  de  toutes  les  accusations 
qu'on  pourrait  faire  contre  eux. 

"  On  nomme  les  gens  par  leur  nom  à  la  pré- 
dication ;  on  défend  sous  peine  d'excommuni- 
cation la  lecture  des  romans  et  des  comédies. 

"  Les  conseillers  du  conseil  souverain  ne 
peuvent  vendre,donner,ou  laisser  leurs  charges 
a  leurs  héritiers  ou  autres,  sans  le  consente- 
mont  du  roi.  Ils  consultent  les  prêtres  ou  les. 
Jésuites,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  des  juge- 
ments sur  des  alTaire  délicates;  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  quelque  cause  qui  concerne  les  inté- 
rêts de  ces  bons  pères,  s'ils  la  perdent,  il  faut 
que  leur  droit  soit  si  mauvais,  que  le  plus  sub- 
til et  le  plus  rusé  Jurisconsulte  ne  puisse  lui 
donner  un  bon  tour.  Plusieurs  personnes 
m'ont  assuré  que  les  iésuites  faisaient  un  grand 
commerce  de  marcnandises  d'Europe  et  de 

pelleteries  du  Canada Les  gentilhommes 

ont  bien  des  mesures  à  garder  avec  les  ecclé- 
siastiques, pour  le  bien  et  le  mal  qu'ils  peuvent 
recevoir  indirectement.  (J'attire  l'attention 
des  garçons,  et  particulièrement  de  mon  ami 
M.  Cassidy  sur  ce  qui  suit.) 

«L'évêque  et  les  jésuites  font  trouver  des 
parties  avantageux  aux  Qlles  nobles. 

"  Un  simple  curé  doit  ètreménagé,car  il  peut 
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Taire  du  bien  ou  du  mal  aux  genliUiommes 
dans  les  seignouries  desquelles  il  n'est  pour 
ainsi  dire  que  missionnaire,  n'y  ayant  point 
de  cures  flxos  en  Canada.  Los  officiers  entre- 
tiennent aussi  avec  eux  de  bonnes  correspon- 
dances, sans  quoi  ils  ne  pourraient  se  soute- 
nir." 

Jo  disais  que  cette  citation  avait  l'air  d'élre 
ûcrite  d'hier  et  l'on  va  voir  qu'il  n'y  a  là  rien 
d'exagéré.  Ra|>pclons-nous  ce  que  je  citais  du 
Nouveau  Monde  : 

"  Oui  les  voilù  teU  qu'ils  ont  toujours  été, 
tols  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  veulent  ôlre. 
Après  cela,  qu'on  les  laisse  jamais  occuper  des 
charges  do  député  du  iieuplu,  de  ministre,  de 
juge,  et  on  verra  si  la  religion  aura  beau  jeu 
etc.,  etc. 

C'est  dire  assez  carrément  que  :  Nous  élec- 
teurs do  députés  du  peuple,  Nous  qui  nom- 
mons les  ministres  ot  les  juges.  Nous  ne  per- 
mettons ni  à  M.  Laflammo  ni  k  M.  Doutre  ni  à 
leurs  pareils  de  parvenir  à  ces  fonctions  ! 

C'est  la  paraphrase  de  ce  queM.Gassidy 
nous  avait  oit  : 

"  Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut,  protégez 
son  œuvre ,  permettez-lui  dans  sa  sagesse  d'é- 
tablir ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il  le  Tant,  à 
faire  respecter  son  autorité,  ^h  !  rot  iervict» 
ttront  payé»  ! 

Lahontan  vient  de  dire  comment  l'on  payait 
ces  services.  S'il  s'agit  d'un  juge  d'une  cour 
inférieure,  on  le  fait  monter.  S'il  s'agit  d'un 
avocat  sans  pratique,  on  lui  en  fait  une.  Mes 
amis  de  la  défense  n'ayant  pas  besoin  de  cela, 
eh  bien,  ils  seront,  s'il  leur  en  tient,  députés 
du  peuple  ou  ministres  et  &  coup  sûr  juges  ! 
Si  l'on  est  garçon,  on  nous  marie.  Si  l'on  est 
marié,  on  marie  nos  flls  et  nos  lllles.  Si  l'on 
est  pauvre,  on  donne  l'espérance  de  nous  faire 
riche  ! 

Ce  SYSTÈME,  qui  fonctionnait  si  harmonieuse- 
ment du  temps  de  Lahontan  a  éprouvé  de  nom- 
breux échecs,  en  venant  se  frotter  aux  institu- 
tions de  notre  époque,  et  il  faudra  le  modi- 
lier. 

Pour  faire  des  députés  du  peuple,  aussi  les- 
tement qu'on  le  dit,  il  a  fallu  faire  deux  choses 
que  le  rituel  romain  n'a  pas  encore  placées  au 
nombre  des  bonnes  œuvres,  lo.  Il  a  fallu  cor- 
rompre les  électeurs  en  leur  payant  une  poule 
$20,  quand  ils  avaient  un  reste  de  conscience, 
ou  en  leur  mettant  la  même  somme  dans  la 
main  ou  dans  celle  d'un  enfant  quand  ils  en 
avaient  moins.  L'enfant  apprenait  ainsi  le  sys- 
tème électoral.  2o.  Après  avoir  éclairé  de  cette 
manière  la  conscience  de  l'électeur,  on  lui  ap. 
prenait  à  se  parjurer,  lors  du  vote. 

Il  est  résulté  de  co  louable  agencement  des 
élections,  que  pour  un  peu  d'argent  l'électeur 
se  moque  de  l'Ëvèque  et  du  Nouveau-Monde, 
son  organe,  et  que  pour  devenir  députés  et  mi- 
nistres, les  avocats  de  la  défense  et  leurs  amis 
n'ont  qu'une  chose  à  faire,  et  singulièrement 
lis  ne  veulent  pas  la  faire,  c'est  de  donner  un 
quart  de  fleur  a  un  voteur,  quand  les  amis  de 
la  défense  en  offrent  deux  et  de  le  faire  ensuite 
se  parjurer.  Quand  notre  morale  se  sera  élevée 


à  ce  niveau,  nous  serons  députés  ot  ministres 
au  premier  caprice  ot  sans  en  demander  l'in- 
vestiture aux  Jésuites. 

Mon  savant  ami,  M.  Cassidy,  a  failli  aller  en 
prison,  pour  n'avoir  pas  compris  le  <yi{^m«, 
mais  ie  suis  rassuré,  dans  ma  sincère  amitié 
pour  lui  et  pour  son  avenir,  quand  je  vois  que 
non  seulement  il  le  comprend  auiourd'hui.mais 
qu'il  s'y  plie  comme  l'arc  pour  lancer  des  flè- 
ches ou  dos  piorres  chez  lo  voisin. 

Gare  à  ceux  qui  ne  seront  pas  touchés  do  la 
grdce  !  On  a  déjà  insinué  qu'il  était  bien  étran- 
ge qu'un  oflicier  public  eût  l'audace  d'avoir 
une  opinion,  môme  surl'truiex  et  l'infaillibilité 
du  Pape  !  S'il  s'en  trouve  dans  notre  soc'été, 
JO  les  invite  à  lire  Lahontan  et  à  faire  le  plutôt 
|)Ossible  profession  de  foi  grasse,  dussent-ils 
subir  lo  stage  de  la  boite,  étroite  à  la  tôte  et 
large  au  ventre. 

Mais  dans  l'intérôt  do  ceux  à  qui  je  fais  ici 
l'honneur  d'une  réponse,  je  reviens  &  Lahon- 
tan, '^ui  nous  a  ouvert  une  page  de  notre  his- 
toire primitive.  * 

Je  n'avais  rien  dit  dos  nxarlyrs  do  ceux  qui 
me  prêtent  une  phrase  ridicule  et  qui  la  main- 
tiennent malgré  le  témoign&ge  contraire  de 
leurs  amis  ;  mais  ils  veulent  absolument  que 
j'en  dise  quelque  chose. 

Michelet  parlant  des  contentions  puériles 
qui  existaient  entre  les  Récollels  et  les  Jé- 
suites, continue  ; 

'  Sur  tout  cela  Lahontan  déchira  le  rideau. 

"  Les  fameuses  relations  des  Jésuites  (161 1- 
1672)  lettres  qu'ils  envoyaient  du  Canada  pres- 
que de  mois  en  mois,  avaient  été  un  demi 
siècle  l'édillant  journal  do  l'Europe,  journal 
intéressant,  môle  de  bonnes  descriptions,  de 
touchants  actes  de  martyrs,  de  miracles,  de 
conversions.  Tout  cela  très  habile,  et  fort 
bien  combiné  pour  émouvoir  les  femmes,  pour 
attirer  leurs  dons,  pour  les  faire  travailler,  à 
la  Cour  et  partout,  dans  l'intérôt  des  Pères. 
Le  brave  Capitaine  Champlain  montre  déjà 
comment  les  commerçants  avaient  dans  les 
Jésuites  leurs  dangereux  rivaux,  et  comment 
les  Dames  (de  Sourdis,  de  Quercheville,  etc.,) 
travaillaient  à  donner  la  direction  exclusive  à. 
ces  religieux,  plus  lins  qu'habiles,  et  qui  tou- 
jours firent  manquer  tout. 

•<  Les  Relations  des  Jésuites  n'ont  garde 
d'expliquer  ce  que  c'étaient  que  leurs  martyrs; 
c'étaient  des  martyrs  politiques.  Alliés  des 
Uurons,  auxquels  ils  fournissaient  des  armes 
contre  les  Iroquois,  dans  la  terrible  guerre  de 
frères  que  se  tirent  ces  deux  peuples,  les  jé- 
suites surpris  dans  les  villages  hurons  étaient 
traités  en  ennemis.'' 

Je  voudrais  citer  une  page  entière,  mais  je 
sortirais  du  sujet. 

Cela  suffît  pour  savoir  comment  et  pourquoi 
les  Jésuites  missionnaires,  mais  en  même 
temps  traflicants  et  politiques,  ont  éprouvé 
des  mécomptes  avec  les  Iroquois.  Il  leur  est 
arrivé  d'être  tués,  lorsqu'ils  avaient  tout  pré- 
paré pour  tuer  les  autres.  Ils  ont  été  traités 
suivant  la  loi  de  Moïse  ;  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent. 
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Et  si  ce  n'est  pas  suffisant  pour  ceux  qui  ne 
veulent  rien  apprendre,n'avons,>nou8  pas  assez 
de  oe  procès  pour  nnibnuser,  comme  un 
sombre  panaroma,  la  période  primitive  de 
notre  histoire?  Quoi!  en  plein  Idème  siècle; 
lorsque  l'éducation  déborde  tout  autour  de 
nous;  lorsque  la  vapeur  permet  en  un  mois 
de  coopérer  la  civilisation  d'un  pâle  avec  celle 
de  l'fnlipode;  lorsque  le  télégraphe  nous 
tranboorte  en  quelques  minutes  d'une  extré- 
mité a  l'autre  du  globe  et  nous  rend  citoyens 
du  monde  ;  lorsque  le  journal,  cette  sève  vivi- 
liante  de  notre  époque,  circule  comme  le  vin, 
le  thé  et  le  café,  dans  toutes  les  classes  ;  lors- 
que toutes  ces  choses  réunies  écrasent,  pulvé- 
risent et  Jettent  aux  quatre  vents  les  décep- 
tions, les  fantasmagories,  les  superstitions,  les 
jongleries,  aussi  bien  que  les  Jelteurs  de  soi  .s, 
les  endormeurs,  les  mystificateurs,  les  thau- 
maturges et  les  faiseurs  de  miracles  des  Ages 
primitifs  ; — lorsque  s'accomplit  cette  transfor- 
mation da  passé  ;— quoi  !  dis-je,  lorsque  ce 
craquement  universel  éclate,  comme  un  trem- 
blement de  terre  sous  nos  pieds,  nous  retrou- 
vons devant  nous  la  figure  livide,  avide  et  car- 
nassière quoiqu'édentée  du  Jésuite,  auteur  de 
tant  de  maux,  et  l'on  croit  que  j'hésiterais  à 
firédire  ce  qu'ils  feront,  d'après  ce  qu'ils  ont 
fait  partout  où  ils  sont  passés? 

En  !  qu'ont-ils  donc  fait  au  milieu  de  nous, 
(tour  racheter  leur  passé  nauséabond  ?  Il  y  a 
25  ans  que  nos  familles  riches  y  envoient  leurs 
enfants,  et  qu'en  ont-ils  fait  ?  Que  l'on  nous 
montre  leurs  œuvres  !  Je  montrerai  leurs 
ruines.'  Où  sont  les  médecins,  les  avocats,  les 
ingénieurs,  les  écrivains,  les  commerçants,  les 
industriels  sortis  de  leurs  mains  et  qui  appor- 
tent du  miel  à  la  ruche  de  la  famille  humaine. 

Il  existe  quelques  rares  évadés  de  leur  pri- 
son morale  et  ceux  là  peuvent  répéter  ce  que 
les  jésuites  leur  font  traduire  ;  Jtari  nontet  ! 

Je  vois  du  fiel  partout  où  je  les  trouve  ;  je  le 
sens  suinter  par  les  pores  de  notre  société  et 
je  le  vois  éclater  dans  ce  refus  de  sépulture. 

Je  ne  déguise  pas  l'indignation  que  j'éprouve 
de  voir  notre  population  se  jeter  à  cœur  joie 
dans  une  expérience  dont  tous  les  peuples 
éclairés  sont  sortis  avec  dégoût  I 

Je  savais  d'avance  les  colères  que  j'allais 
soulever,  j'en  ai  pesé  les  conséquences  et  je  les 
accepte.  Je  sais  l'art  du  Jésuite  dans  la  ca- 
lomnie et  dans  la  persécution,  et  c'est  avec  la 
perspective  de  ce  qu'il  peut  contre  ma  person- 
ne, que  je  mets  mes  concitoyens  en  garde  con- 
tre le  Serpent  qu'ils  réchauffent  dans  leur  sein. 
Je  leur  affirme  donc,  avec  l'expérience  d'étudos 
qu'ils  n'ont  pas  tous  faites,  qu'ils  ont  tort  de 
confier,  pour  un  jour,  leurs  enfants  aux  mani- 
pulations morales  des  Jésuites.  Certes,  l'éduca- 
tion religieuse  ne  manque  pas  dans  ce  pays  ! 
Tout  ce  que  nous  avons  eu  d'illustre  dans  nos 
parlements,  dans  notre  magistrature,  dans  le 
clergé,  dans  les  professions,  dans  l'industrie, 
avait  échappé  à  la  contamination  du  jésuitis- 
me, et  j'adjure  mes  compatriotes  de  comparer 
maintenant  et  dans  l'avenir  les  élèves  des  Jé- 
suites avec  les  hommes  qu'ils  sont  habitués  à 


honorer,  et  iîs  verront  que  oe  qui  a  fait  la  force 
et  le  mérite  de  ces  gloires  du  passé  et  du  temps 
actuel,  n'existe  pas  chez  les  élèves  des  Jésui- 
tes. Dans  deux  procès  célèbres  que  l'autorité 
publique  à  faits  l'année  dernière,  on  France, 
a  deux  de  leurs  maisons,  les  Jésuites  ont  di- 
vulgué le  secret  de  leur  instruction  paternelle. 
Des  enfants  avaient  été  maltraités  au  point  de 
faire  craindre  pour  leur  raison,  et  les  Saints 
Pères  ont  tenté  de  se  justifier  on  disaot  que  ce 
qu'ils  avaient  travaillé  à  éteindre  chez  ces  en- 
fants, c'était  l'orgueil.  Or,  qu'est-ce  que  cet 
orgueil  de  l'enfant,  sinon  ce  sentiment  de  di- 
gnité, cet  aiguillon  d'initiative,  cette  persévé- 
rante fermeté  qui  font  le  véritable  homme  fort. 
Quand  ce  sentiment  est  étouflë  chez  l'enflant,  il 
est  mort  chez  l'homme  mûr,  —  et  cet  homme 
peut  être  déji  classé  parmi  les  esclaves  ou  los 
nullités.  Est-ce  bien  une  population  de  cas- 
trats intellectuels  qui  luttera  soit  dans  la  poli- 
tique, soit  dans  les  professions,  soit  dans  Vin- 
dustrie  avec  ces  vigoureux  anglo-saxons,  chez 
lesquels  l'Astimo  d'eux-mêmes  est  cultivée  dès 
l'enfance  ? 

Certes,  le  danger  de  l'éducation  jésuitique 
est  un  danger  national,  et  je  crois  être  plus 
utile  à  mes  compatriotes  en  les  mettan'.  sur 
leurs  gardes  à  ce  sujet,  qu'en  les  servant  dans 
un  parlement  d'eunuques,  qui  tombera  cliaque 
Jour  plus  bas,  à  mesure  que  ce  genre  d'éduca- 
tion fera  plus  de  victimes. 

Maintenant  disons  le  :  si  le  cœur  est  j^iénible- 
ment  affecté  au  souvenir  des  procèdes  som- 
maires des  sauvages,  il  faut  tenir  compte  de 
leur  état  de  civilisation  qui  les  faisrat  traiter 
de  la  même  manière  tous  leurs  ennemis.  Ils 
n'avaient  ni  tribunaux  pour  juger  ceux  qui 
violaient  leurs  lois  ou  troublaient  leur  société, 
ni  prison  pour  les  contenir  ni  procédure  pour 
en  purger  leur  territoire. 

Au  reste,  est-ce  bien  &  ceux  qui,  ayant  de 
l'éducation,  appartenant  au  moins  de  nom 
à  la  civilisation  chrétienne,  ayant  reçu  des 
romains  tout  un  système  de  lois  sages  et  de 
tribunaux  pour  les  appliquer, — est-ce  bien, 
dis-je  à  ceux-là,  qui  ont  couvert  l'Espagne  de 
bûchers,  assassiné  deux  rois  de  France  et  or- 
ganisé la  St.  Barthélemi,  est-ce  bien  à  eux 
qu'il  appartient  de  reprocher  aux  sauvages 
quelques  faits  isolés  de  cruauté  ?  Ces  quelques 
cas  rares  ne  formeraient  qu'une  goutte  dans  la 
mer  de  sang  creusée  par  los  exploiteurs  de  la 
religion. 

Quand  on  entend  le  concert  de  récrimina, 
tiens  du  fanatisme  qui  nous  entoure  ;  quand 
on  voit  cetto  maladie  de  la  religion  s'identi- 
fier avec  la  religion,  on  ne  peut  se  lasser  de 
répéter  l'apologue  d'un  écrivain  contempo- 
rain : 

Ljs  petits  Veuillots  s'adossent  à  l'église  et  (ft 
là  ils  lancent  des  pierre  aux  passants  inoffensifs. 
Les  passants  ramasseui.  «.  s  pierres  et  les  ren- 
voient aux  provocateurs.  Grands  cris  de  ces 
derniers.  Quoi  !  disent-ils,  vous  osez  insulter 
votre  mère  l'église  !  Vous  lancez  des  pierres 
sur  le  sanctuaire  !  Profanateurs,  hommes  sans 
religion  ! 
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N'est-co  pas  là  IMiisloiro  ilo  co  procôs? 
Cniix  qui  ont  si  frticliioiisoiroiil  iism  pI  nluisô 
do  la  rolit,Mon.  pour  parvpriir  ù  la  floiiiirialinn 
tomporello,  roncDiilr.iicnl  oiu^ori*  nn  p^iiildn 
r»'?5istanc('.  Un  bataillon  cirn*  serrait  sim 
rangs,  et  n'ntlaipiant  pcrsoniif.  il  n'pttuss.iit 
victoriiMisoment  lo\i9  les  ass mts. 

Les  vexations  île  ton-;  Kenrr>s.  les  abus  de 
priiivoir,  la  calonriie,  la  pnijia^raiàd  •  abjecte, 
avaient  l'ssavé  en  vain  (!'•  peniircr  l'ctle  plia- 
lange.  Il  restait  un  ilerniiT  moyen  d'atl  npie, 
c'était  lie  refuser  la  sépulture  >u\\  r  sles  de 
ces  vaillants  diTenseurs  île  la  lifjerlé  de  pen- 
ser, de  parler  et  de  lire.  Kli  bien.  (■■>  sont  eux 
(\\ù  portent  le  corps  rie  leur  ami  au  cliaiip  i|e 
repos  d"  ses  aiiceiri's,  de  sa  l'ainill  •  ei  de  ses 
omis  et  cii-religioniiairc's  (pii  vinlrnl  la  liberté, 
tandis  (pie  ceiixipii  repoussent  les  resli*s  :e  ce 
citoyen  vénéré  de  sa  dernière  demeure,  ceux 
qui  ont  prépare  la  llelrissur"  pour  le  cori's 
et  la  mémoire  de  (ludiord.  eli  i.ien.  ci»  sont 
ceux-là  (|ui.  adossés  à  lèglise  ipi'ils  prolanent, 
se  ciinslituenl  les  vlcliines  et  nous  accu>cnt 
d'attaquer  1  Kirlise! 

(le  renverseiiie;il  des  rôles,  (pii  opère  >i  bien, 
lorsfpje  l'on  est  seul  à  parii'i  à  une  iiiassi'igMo- 
rante,  n'était  pas  de-liiii*  ai  méaie  succès, 
dans  un  débat  ù  arm'S  ég.iles.  A'.issi  inak're  le 
talent  dont  ont  l'ait  pruve  les  avocats  de  la 
défense,  il  n'est  pas  jiroliable  «pii'  les  défen- 
deurs sfirt'ul  de  ce  prncès  avee  la  nliysiouo- 
mio  de  viclim  'S,  il  n'est  ^ruère  prol)al)le  en- 
core qu'ils  aient  réussi  à  e-camulr'!  la  relii,M(tn 
et  l'église,  et  ,je  no  i^ens  !  pas  que  lis  liuimiies 
éclaiivs  les  acclament  comme  les  repré-cniaiils 
du  progrès  et  de  la  lil)i'ité.  Les  defi-ndeurs 
rest  ront  (pialillés  par  ce  qu"  Durand  d'  .Mail- 
lano  i/dil  de  leur  acte  :  "  (le  relus  le  s-'jiullu- 
re  est  une  telle  injure,  et  même  un  tel  crini", 
que  choque  fidèle,  pour  rimuneur  de  la  reli- 
gion et  la  mémoire  el  le  bien  il'  S'U  frèic  en 
Jesus-Clirist  est  recevable  à  s'en  plaindre." 

Ce  sentiment,  la  population  citlioliqno  !e 
partage.  E  le  a  vu  avec  stupeur  d'al>oril.  puis 
ovec  un  profond  chagrin  cet  acte  odieux  il'iii- 
lolérauce,  celte  violation  des  lois  et.  de  j.i  di;- 
cence,  —  et  toutes  les  nuances  religieuses  do 
la  population  accueilleront  un  jugem-nt  favo- 
rable à  la  demanderesse  comiuo  une  ré|)ara- 
tioii  nécessaire,  coiuine  une  réhabilitation  du 
catholicisme  dont  on  semble  avoir  .juré  la  perte 
p.ir  ces  désolantes  exagérations. 

0:1  m'a  reproché  d'avoir  consolé  I(>3  mem- 
bres de  rListilut-Canadien  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir les  sympathies  de  l'Inquisition  en  c  un- 
mun  avec  le  Courrier  de  St.  HtjMinlhe  et  V Insti- 
tut-Canadien-Français;  on  m'a  re|)roché  surtout 
d'avoir  rap|»i;le  le  souvenir  du  sort  malheureu.x 
qu'ont  eu  les  bénédictions  comme  celles  adres- 
sées à  cette  association,  et  des  bonnes  fortu- 
nes qui  ont  ai  souvent  suivi  les  malédictions 
lancées  par  la  môme  autorité.  C'est  peut-être 
là  une  de  ces  vérités  que  l'on  n'aime  pas  à  en- 
tendre ;  alors  on  ne  se  met  pas  dans  le  cas  de 
se  les  faire  dire.  Il  n'y  a,  hélas  !  que  quelques 
jours  que  je  rappelais  ces  souvenirs  et  depuis 
lors  un  drapeau  a  été  vu  se  déployant  à  la  fe- 
nêtre de  rinstilut  Canadien-Français.  Etiit-ce 


pour  célébrer  quelque  grande  fête  roncilioire 
ou  annoncer  le  retour  des  zouaves?  .le  n»  le 
sais  pas  exactement,  mais  c'est  un  <  ilicinr  do 
la  justice,  un  huissier,  qui  livrait  au  venl  l'ori- 
llamme! 

(^  l'il  me  so  t  permis,  en  fTinant  ce  lonir  dé- 
bot,  de  dire  à  la  Jeunesse  d' mon  imys  et  de 
mon  teini's.  ipie  la  tombe  de  Cftiibor  I.  ((ui 
u'esl  pas  l'in;  Ti'  ouvert",  aiiri  servi  aussi  élo- 
queinment  qii'une  bomdie  d'or  à  lui  indiquer 
ses  droit',  ses  devoirs  et  son  rôle.  Klle  sait  à 
qui'l  ordre  d'iclees  et  de  principes  identilirr 
ce  ri'fus  de  sépulture  et  vers  quel  corps  de  doc- 
trines, l'exe  npli'  d.»  ce  siiu;'le  mais  bon  oii- 
vriei'.  la  diriL'o,  Dans  le  premier  ejimp.  la 
jeunesse  pi'ul  >o  dispenser  du  tnmble  d»;  pen- 
ser et  s<aiv('nt  d'agir  par  elle-même  ;  elle  peut 
Jouir  du  far  niriite  et  du  loisir  oriental  où  le 
corps  et  l,-i  pi'usée  assument  par  avance  |i»s 
(•(imlilions  de  lu  niouii'.  Si  la  jeunesse  de  ce 
e.iinp  s'ennuie  di>  ce  rôle, — e'Io  peut  devenir 
forte  ,111  hdlard. 

Si.  au  conlriiri',  l'i'xemple  d  •  Guibord  et  do 
ceux  fpii  réclament  sa  sé|iullure  ne  leur  inspi- 
rent pas  la  ré|iiilsion  <pio  n"s  savants  amis  do 
la  déri'n>;(>  ont  manil'eslée  d;ins  celte  enceinte, 
l'avenir  entier  leur  tend  les  bras  pour  toutes 
les  carrières  où  l'int-'lligence  cl  la  volonté  do 
bien  l'airtï  comptent  |)our  (pielipie  chose.  Les 
destinées  d(^  notre  pays  len<lent  à  s'idenliller 
rapidement  avec  celle  de  notre  continent.  L'a- 
venir appartiendra  oux  ilmes  fort 's  et  non  lY 
ceux  qui  font  r  aller  leur  tète  sur  une  table  do 
jeu  ou  ipii  la  pei  dent  dans  la  dis>ip  ition. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  faut  opter  entre 
liguorance  ou  l'éducation  m  se  à  la  portée  de 
tons  ;  eriire  l'ignorance  qui  reléguerait  une  race 
iiitelli-enle  et  plr-ine  de  cmiir  au  niv<.>au  des 
aborigènes  qui  s'éteignent  auprès  di'  nous,  el 
l'édiication,  miis  une  éducation  virile,  qui  fera 
table  rase,  dans  les  limites  d  •  la  morale,  do 
tout  ce  qui  fait  ob^lacle  au  di'veloppement  in- 
lellecluel  de  l'enfant,  de  l'homme  mur  et  do  la 
emme. 

Ci'tie  cause  ne  sera  pas  étrangère  aux  amé- 
liorations <pii  s'introduiront  dons  la  routine 
que  nous  subissons  de|)iiis  si  longtemps. 

L'honorable  Juge,  qui  nous  a  donné  l'ooca- 
sion  de  soiimetire  tous  les  aspects  de  nos  pré- 
tentions respeclives,  oura  associé  son  nom  et 
sa  mémoire  à  un  débat  qui  délimitera  le  passé 
di'  l'avenir,  quelle  quo  soit  la  décision  qu'il 
rende. 

L'une  des  parties  sero  inévitoblement  et  pro- 
fondément blessée  par  celte  décision  ;  mois 
tous  ceux  (jui  ont  assisté  ù  cotte  lutte  prolon- 
gée se  réuniront  pour  témoigner  de  l'e.xtrôme 
indulgence,  do  la  bienveillance  inaltérable, 
avec  lesquelles  l'honorable  magistrat  à  présidé 
à  ce  procès.  * 

{Fin  de  la  réplique  de  M.  Doulre.) 
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Celte  cause  célèbre,  sous  nombre  durai 
)K)rt<(,  arrive  enlln  à  sa  dernière  phase.  Eii.j 
.i)u  .tuera  dans  les  annales  judiciaires,  |)ar  son 
importance,  elle  ne  marquera  |ias  moins  |)ar 
les  débats  auxquels  sont  associés  les  noms 
de  cinq  des  membres  du  Barreau  de  Montréal. 
Quelque  soient  les  opinions  que  la  Cour, 
aussi  bien  que  les  confrères  de  ces  messieurs, 
ont  formées  quant  au  mérite  des  nombreuses 
et  intéressantes  questions  qui  ont  été  traitées, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  pour  le 
zèle,  les  recherches  et  le  talent  que  les  uns  et 
les  autres  ont  déployés.  Le  Perreau  de  Mont- 
réal n'avait  pas  besoin  pour  le  placer  à  la 
haute  position  au'il  occupe,  et  pour  l'y  mainte- 
nir, du  travail  herculéen,  et  de  l'habileté  dont 
on  vient  de  faire  une  si  éclatante  preuve,  mais 
enfin,  là  est  la  nouvelle  gloire  acquise  à  nos 
confères  individuellement,  et  à  l'ordre  col- 
lectivement. Je  m'honore  d'avoir  à  remplir 
mes  hautes  fonctions  en  présence  d'un  Bar- 
reau comme  celui  de  Montréal,  qui  a  acquis 
une  réputation  que  la  lutte  qui  vient  de  s'en- 
gager ne  peut  que  rehausser;  lutte  que  le 
public  anxieux  a  paru  regarder  comme  d'un 
intérêt  sang  exemple.  En  etTet,  il  ne  s'est 
jamais  présenté  dans  ce  pays,  depuis  son  heu- 
reuse cession  h  la  Couronne  d'Angleterre,  une 
cause  d'un  aussi  brûlant  intérêt  que  celle-ci. 
il  y  va  de  ce  que  peut  attendre  le  catholique 
durant  la  vie,  et  de  ce  qui  pourra  lui  survenir, 
ou  plutôt  à  ses  cendres,  après  sa  mort.  Sa 
pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arri- 
vera à  ses  restes  au-delà  de  la  tombe;  sa 
famille  n'est  pas  étrangère  ù  ce  sentiment,  et 
l'honneur  des  siens  se  rattache  à  ce  sentiment 
qui  a  existé  chez  tous  les  peuples,  et  que 
toutes  les  erreurs  imaginables  des  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  et  tous  les  actes  arbi- 
traires et  les  empiétements,   ne   détruiront 


jamais.  Ija  -uciéti;  chrétienne  y  a  lu  plu<« 
grand  intinùi,  aussi  bien  que  la  Hutigion  hl- 
vii:'  qui  nous  a  été  ap|)ortée  du  ciel,  pur  celui 
<ioii  ia  naissance  a  été  proclamée  par  les  nu- 
gi's,  au  chant  de  "  Hosanna,  paix  uux  hommi>» 
do  bonne  volonté  !''  Il  importe,  uu  plus  liuul 
(le^ié,  que  cette  jiaix  règne  sur  la  terre,  au 
lieu  d'être  f»*publée,  j)re8que  anéantie  par 
ceux  qui  ne  comprennent  |)as,  je  me  trompe, 
qui  feignent  de  ne  pas  cumprendre,  quelle  ii 
été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui,  aveuglés 

1)ar  l'ambition  et  la  soif  du  pouvoir,  oublient 
eurs  devoirs  envers  leurs  semblables,  comme 
ils  mécunnaissent  ce  qu'ils  doivent  ù  la  Iteli- 
gion,  en  s'exagèrant  leur  puissance  comme  ils 
le  font. 

J'ai  apporté  à  l'examen  de  celte'cause,  toute 
l'attention,  le  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  ca- 
pable. Ce  travail  a  été  considérable,  mais  il  a 
été  consciencieux.  11  ne  s'agissait  ici  ai  de 
sympathies,  ni  de  sentiment  j'ai  dcjii  eu  occa- 
sion de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi 
seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  ren- 
contrera pas  les  opinions  de  l'une  dob  parties, 
cela  est  tout  clair.  Heureusement  que  nous 
avons  des  tribunaux  d'ap|)el.  On  ne  condam- 
ne pas,  dans  ce  pays,  les  gens  sans  les  enten- 
dre, et  tous  les  moyens  raisonnables  sont  don- 
nés ù  ceux  qui  i:')  pensent  lés6s,  de  faire  recli- 
lier  les  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  pro- 
cédé vaut  mieux  que  les  déclamations  indécen- 
tes de  certaines  parties  de  la  presse  qui  ne 
savent  pas  respecter  les  tribunaux  plus  qu'el- 
les ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  briè- 
vement l'exposé  de  la  demande  et  de  la  dé- 
fense. 
La  demanderesse  s'est  pourvue  par  une  re- 

auête  libellée,  et  a  obtenu  l'émanation  d'un 
tref  de  Mandamus,  pour  contraindre  les  dé- 
fendeurs, la  Fabrique  de  Notre  Dame  de  Mon- 
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tréal,  dont  le  curé  fait  partie,  d'accorder  aux 
restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord,  de  son 
vivant,  typographe  de  la  cilé  de  Montréal, 
décédé  en  cette  ville  le  18  novembre  dernier, 
la  sépuituredans  le  cimetière  catholique  de  la 
Gâle-des-Neiges,  conformément  aux  usages  et 
ù  la  loi. 

La  requête  ex]>ose  que  Joseph  Guibord  était, 
à  l'époque  de  sa  mort,  en  possession  de  son  état 
de  catholique  romain  ;  que  le  curé  et  les  mar- 
guilliers  défendeurs  sont  les  administrateurs 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  char- 
gés du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques  et 
de  tenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  duement 
requis  et  sommés  d'accomplir  ce  devoir  pour 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé 
de  le  faire. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord 
opposé  des  exceptions  préliminaires  dont  il  est 
inutile  de  s'occuper  maintenant. 

Leur  défense  au  fond  est  formulée  distinc- 
tement dans  leur  troisième  exception,  par  la- 
quelle ils  allèguent,  qu'en  vertu  des  traités  et 
franchises  constitutionnelles  et  du  droit  public 
du  pays,  le  culte  de  la  religion  catholique  ro- 
maine a  toujours  été  reconnu  comme  libre, 
sans  immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle 
civil  ou  municipal  quelconque.  Pour  assurer 
cette  fin,  la  loi  reconnaît  les  défendeurs  comme 
propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière,  et  ils 
sont  préposés  par  l'autorité  catholique  romaine 
à  l'inhumation  des  catholiques,  et  responsables 
à  cette  seule  autorité.  Que  d'après  la  loi  et  la 
coutume  invariables  dans  toutes  les  paroisses 
catholiques,  une  partie  du  cimetière  est  assi- 
gnée à  l'inhumation  des  personnes  de  dénomi- 
nation et  (HX)yance  catholique  qui  sont  inhumées 
avec  les  cérémonies  religieuses  ;  et  une  autre 
pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont  privées  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  Que  lors  de  son 
décès,  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Ins- 
titut Canadien,  et  comme  tel,  soumis  notoire- 
ment et  publiquement  à  des  peines  canoniques 
résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  compor- 
tant entre  autres  résultats,  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt  après  son 
décès,  le  curé  en  intorma  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  Que  les  défendeurs 
ont  notifié  les  représentants  de  la  demande- 
resse de  cet  ordre,  offrant  en  môme  temps  d'ac- 
corder la  sépulture  civile.  Et  qu'en  consé- 
quence, la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer 
pour  son  mari  que  la  sépulture  civile,  et  ce, 
dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclé- 
siastiques de  la  dite  église  catholi«jue  romaine, 
ce  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  refusé. 

Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation 
de  faits,  constituent  les  seuls  motifs  légaux  que 
les  défendeurs  offrent  comme  défense  pour  re- 
user la  sépulture  demandée. 

A  cette  troisième  exception,  la  demanderesse 
opposa  une  défense  en  droit,  fondée  sur  l'in- 
sufBsance  légale  des  moyens  contenus  dans 
cette  exception,  attendu  que  par  la  loi,  l'auto- 
rité judiciaire  représentant  le  Souverain  a  droit 


d'empêcher,  corriger  et  réprimer  les  abus  de 
l'autorité  religieuse,  parce  que  les  défendeurs 
sont  justiciables  des  tribunaux  réguliers,  parce 
qu'admettant  que  Joseph  Guibord  appartenait 
au  culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune 
cause  ou  aucun  fait  qui,  légalement,  puisse  lo 
priver  de  ses  droits,  comme  catholique.  Que, 
supposant  qu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  pareille  conséquence,  les  défendeurs 
en  devaient  mentionner  la  cause,  le  caractère, 
la  forme  et  l'époque  à  laquelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  de  l'Institut,  société  in- 
corporée, et  que  ce  seul  fait  ne  pouvait  en  loi 
justifier  un  refus  de  sépulture,  sans  par  là  ac- 
corder ù  l'évoque  diocésain,  le  droit  de  restrein- 
dre et  altérer  des  droits  et  franchises  garantis 
par  la  loi,  et  constituer  une  entreprise  contre 
l'autorité  souveraine,  et  une  violation  du  droit 
public. 

Eu  vue  de  cette  réponse  en  droit,  la  De- 
manderesse produisit  une  Réponse  Spéciale 
contenant  les  mômes  moyens,  et  de  plus,  un 
historique  des  difficultés  de  l'Evoque  aveu 
l'Institut. 

Les  Défendeurs  obtinrent  la  permission  de 
produire  une  Réplique  Spéciale  à  celte  Ré- 
ponse Spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  de  provoquer  une  audition 
en  droit  sur  ces  plaidoyers,  la  contestation 
élevée  se  trouvait  liée  de  manière  h  empêcher 
le  Juge  d'intervenir  à  l'Enquête,  et  modifier 
cette  contestation  comme  il  l'eût  fait  sur  une 
audition  en  Droit,  attendu  que  la  Demande- 
resse, par  sa  Réponse  Spéciale,  avait  déplacé 
la  question,  et  que  les  Défendeurs,  par  leur 
Réplique  Spéciale  à  la  Réponse  spéciale,  en 
avaient  fait  autant. 

Les  parties  donc  s'engagèrent  dans  une 
Enquête  dont  la  longueur  et  l'irrégularité  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  tout  autre,  que 
de  la  Cour.    Cela  est  évident. 

La  première  question  dont  il  importe  de 
s'occuper  est  celle  de  la  jurisdiction  de  ce  tri- 
bunal.* Cette  Cour  a-t-elle,  pour  décider  la 
cause  telle  qu'elle  se  présente,  les  attributions 
légales  indispensables  pour  l'y  autoriser? 
Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  faut  aller 
à  la  source. 

La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'an- 
cienne Cour  du  Banc  du  Roi,  et  celle-ci  ayant 
été  revêtue  des  pouvoirs  que  possédait  le  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  (sauf  ce  qui  était 
du  législatif)  allons  de  suite  à  l'Edit  du  mois 
d'Août  1663,  créant  le  Conseil  Supérieur. 

Nous  avons  cru,  dit  le  Roi,  ne  pouvoir 
prendre  une  meilleure  résolution,  qu'en  éta- 
blissant une  justice  réglée  en  un  Conseil  Sou- 
verain dans  le  dit  pays,  pour  faire  fleurir  les 
loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  cb&tier 
les  méchans,  et  contenir  chacun  en  son  droit, 
y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la 
même  forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  no- 
tre>royaume 

"  avons  en  outre,  au  dit  Conseil  Souverain, 
donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le 
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pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  pour  y  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  selon  les  loix  et  ordonnan- 
ces de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
({u'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre 
Ck>ur  de  Parlement  de  Paris 

N.  B. — Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer que  cet  Edit,  lors  de  son  enregistre- 
ment à  Québec,  est  Ligné  par  François,  Evo- 
que de  Pélrée— (V.  Ed.  et  Ord.  3.  1.  Ed.  iO.) 
j).  21,  22,  23  et  24. 

Passons  au  Statut  Provincial  de  1794,  c.  6. 
§.  8.  qui  crée  la  Cour  du  Banc  du  Roi  : 

"  Et  que  les  dites  Cours  du  Bunc  du  Roi, 
respectivement,  dans  les  Termos  Supérieurs 
susdits,  auront  plein  pouvoir  et  jurisdiction, 
et  seront  compétentes  à  entendre  et  détermi- 
ner toutes  plaintes,  procès  et  demandes  de 
nature  quelconque,  qui  pourraient  être  enten- 
dus et  déterminés  dans  les  Cours  de  Prévôté, 
Justice  Royale,  Intendance  ou  Conseil  Supé- 
rieur, dans  le  Gouvernement  de  cette  Province, 
avant  l'année  mil  sept  cent  cinquanle-neur, 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une 
nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
pourvues  par  les  loix  et  ordonnances  de  cette 
Province,  depuis  la  di'  )  année  mil  sept  cent 
cinquante-neuf  ;  et  que  les  dites  Cours  du  Banc 
du  Roi  seront  respectivement  compétentes  à 
donner  et  accorder  tout  remède  nécessaire 
pour  effectuer  et  mettre  à  exécution  le  ou  les 
jugements  d'icelles  qui  pourront  être  entendus 
dans  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et 
la  justice  en  ordonneront." 

Par  la  I2me  Vicl.  c.  38,  seo.  8,  tous  les  pou- 
voirs de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont  attribués 
à  la  présente  Cour  Supérieure  qui  la  remplace. 

Ainsi  donc,  les  articles  de  la  capitulation, 
du  trcité,  et  du  traité  définitif,  auraient-ils  eu 
(ce  qu'il  est  insoutenable  de  prétendre)  l'effet 
que  les  défendeurs  leur  attribuen,t  voilà  que 
notre  parlement  a  solenellement  conféré  à  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  en  1794  tous  les  pou- 
voirs du  Conseil  Supérieur  et  de  l'Intendant, 
sauf  ce  qui  est  du  Législatif;  aujourd'hui  la 
I2me  Vic.t,  c.  38,  attribue  à  !a  Cour  Supérieure 
tous  les  mômes  pouvoirs.  Rien  de  plus  ciair, 
le  doute  n'est  pas  possible. 

Rien  de  plus  certain  donc  que  la  jurisdic- 
tion de  la  Cour  Supérieure  dans  la  présente 
cause. 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui 
so  présentent,  au  mérite,  il  convient  de  se 
rappeler  à  l'égard  du  Mandamus,  tel  qu'il  se 
pratique  maintenant  en  cette  Province,  que 
c'est  a  la  Requête  libellée  qu'il  faut  plaider. 
Comme  l'a  bien  correctement  observé  le  Juge 
Rolland,  en  Cour  d'Appol,  dans  la  cause  de 

Wurtele  vs.  T%e  Bishop  of  Québec,  jugée  le  17 
janvier  1852.  (Dec.  des  Tribunaux  t.  2,  p.  68,) 
en  parlant  du  Statut  : 

<'  And  it  directs  that  the  Défendant  shall 
not  be   allowed   to   âbo./   cause   other^ise 
than  by  answering  or  pleadingto  such  Décla- 
ration or  Pétition,  &c.  Le  savant  Juge  ajouta  : 
"  That  the  Défendant  shall  not  be  allowed 


to  show  cause  otherwise  than  by  answer  and 

Klaadings,  and  that  the  like  proceedings  shall 
e  had  on  ail  such  applications  for  a  writ  of 
Mtmdamu»,  as  are  provided  in  that  Act,  for  the 
détermination  of  other  cases  ;  a  contrary  in- 
terprétation nullifies  the  statute." 

Le  procédé  adopté  dans  cette  cause,  est  non 
seulement  suivant  1^  loi,  mais  il  était  le  seul 
valable,  légal  ;  et  en  plaidant  à  la  Requête 
Libellée,  les  Défendeurs  ont  suivi  à  la  lettre  le 
statut  «  the  Défendant  shall  not  be  allowed  to 
show  cause  otherwise  than  by  answer  and 
pleadings." 

Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui 
nous  régit  à  l'égard  de  la  question  principale 
soulevée  en  cette  cause,  examinons  si  les  pré- 
tentions des  défendeurs  relativement  à  l'effet 
qu'ils  attribuent  aux  articles  de  la  capitulation 
et  des  traités,  sout  fondées  sur  l'acte  impérial 
de  1774,  (l'acte  impérial  de  Québec  c.  83) 
et  si  cet  acte  appuie  ces    prétentions. 

Et  d'abord,  par  les  articles  de  la  capitulation 
de  Montréal,  du  8  septembre  -1760,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  est  accordé 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  29. 

'*Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
tier, en  sorte  que  tous  les  états  et  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloi- 
gnés, pourront  continuer  de  s'assembler  dans 
les  Eglises,  et  de  fréquenter  les  sacrements 
comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés  d'aucune 
manière,  directement  ou  | indirectement,  etc., 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur 
religion." 

Par  le  Traité  de  1763,  qui  fut  rédigé  et  fait 
par  les  autorités  souveraines,  l'on  régla  défi- 
nitivement le  sort  du  Canada.  Entre  autres 
choses  on  y  trouve  que  "  Sa  Majesté  Britan- 
nique consent  d'accorder  la  liberté  de  la  reli-'- 
gion  catholique  aux  habitans  du  Canada,  et 
leur  permet  de  professer  le  culte  de  leur  reli- 
gion, autant  que  les  lois  de  l'Angleterre  le 
permettaent." 

Je  déclare,  sans  hésitation,  que  je  n'attache, 
lï  l'heure  qu'il  est,  aucune  importance  à  ces 
dernières  expressions,  autant  que  les  lois  d'An- 
gleterre le  permettent,  car  s'il  est  un  pays  au 
monde  où  l'exercice  de  la  religion  catholique 
est  libre,c'est  le  nôtre.  Quant  aux  termes  "  sui- 
vant le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  leur  attribuer  une  significa- 
tion exagérée,  pas  plus  qu'à  '<  l'Eglise  Ro- 
maine ;"  c'est  purement  indicatif.  "  Le  Clergé 
de  l'Eglise  Romaine  dans  la  Province  de  Qué- 
bec," tout  cela  indique  non  pas  le  clergé  ca- 
tholique de  I^me,  mais  le  clergé  de  l'Eglise 
Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dans  la 
Province  de  Québec. 

Et  quant  aux  termes  "  suivant  le  rite  ro- 
main," cela  se  comprend,  c'est  relatif;  et  com- 
ment les  appliquerailron,  s'il  fallait  le  faire  à  la 
lettre  ?  Le  rite  (non  pas  le  dogme)  varie  beau, 
coup  suivant  les  différents  pays  catholiques,  et 
l'on  est  loin  de  l'observer  ici,  en  toutes  choses. 
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comme  à  Rome. 

Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774  ch.  83  sec. 
5.)  "  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tran- 
({uillité  des  esprits  dos  habitants  de  la  dite  pro- 
vince, il  Qf^t  par  ces  présentes  déclaré,  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 
l'Eglise  do  Rome,  dans  la  dite  Province  de 
Québec,  ])euvont  avoir,  conserver  et  jouir  du 
libre  exercice  de  la  religion  de  l'Église  de 
Rome,  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  décla- 
rée et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous 
les  domaines  et  imys  qui  appartenaient  alors, 
ou  qui  appartiendront  par  la  suite,  à  la  cou- 
ronne impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  cler- 
gé de  la  dite  Eglise,  peut  tenir,  recevoir  et  jouir 
de  ses  dûs  et  droits  accoutumés,  eu  égard  seu- 
lement aux  pen>onnes  qui  proressenl  la  dite 
religion." 

Vient  la  sec.  ^'III,  section  bien  importante, 
puisqu'elle  est  la  loi  des  tribunaux  : — "  Il  est 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  tous 
l«)8  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite 
Province  de  Québec  (les  Ordres  Religieux  et 
Communautés  seulement  exceptés)  pourront 
aussi  tenir  leurs  propriétés  et  possessions  et  en 
Jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes 
(lui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres 
<lroits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample, 
aussi  étendue  et  aussi  avantageuse,  que  si  les 
dites  proclamations,  commissions,  ordonnances 
et  autres  actes  et  instruments  n'avaient  pas 
été  raits,  en  gardant  à  Sa  Majesté,  la  foi  et  fidé- 
lité qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  ù 
la  Couronne  et  au  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  et  que  dans  toutes  afTaires  en  litige 
([ui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits 
de  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du  Ca- 
nada, comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées  ;  et  que  tous  ])rocès  qui 
seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucunes  des 
cours  de  justice  qui  seront  constituées  dans  la 
dite  prc'ince  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles 
propriétés  et  à  tels  droits,  en  conséquence  des 
dites  lois  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
(|u'elles  soient  changées  ou  altérées  par  quel- 
ques ordonnances  qui  seront  passées  ù  rai)pui 
dans  la  dite  province,  par  le  gouverneur,  lieu- 
tenant-gouverneur ou  commandant  en  cher,  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif 
qui  y  sera  constitué  de  la  manière  ci-après 
mentionnée." 

Il  est  donc  évident  que  ces  garanties  données 
pour  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
en  Canada,  embrassent  toutes  les  classes,  "  aux 
habitants  du  Canada,"  cela  est  de  !a  iiernière 
évidence,  et  voilà  pourquoi,  il  importe  de  s'as- 
surer de  rétat  "  dos  habitants  du  Canada,"  et 
de  leurs  droits  à  TépcTue  de  ces  traités,  et  de 
la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774, 
car  tout  dépend  de  cela.  Cette  considération 
nous  amène  directement  &  la  grande  question 
de  savoir  quel  était  alors  le  droit  commun  en 
faveur  non-seulement  du  pouvoir  spirituel  et 
religieux  du  clergé,  mais  aussi  quels  étaient 
les  droits  "  des  habitants  du  Canada." 


Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  être  se- 
rieux,  lorsque  l'on  soutient  que  les  expressions 
dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui  garantis- 
sent le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ont  eu  l'effet  magique 
de  détruire  et  faire  disparaître  le  droit  com- 
mun. Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté,  si  elle  n"a  rien  autre  chose 
pour  la  recommander.  S'il  était  le  moindre- 
ment nécessaire  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  prétention  aussi  exagérée,  ne  suffirait-il 
pas  de  demander  s'il  est  à  supposer,  que  le 
Roi  français  aurait  eu  l'intention,  (car  le  droit, 
il  ne  l'avait  pas),  d'elTacer  d'un  coup  de  plume 
tout  le  droit  commun  ecclésiastique  qui,  non 
seulement  en  France,  mais  au  Canada,  existait 
depuis  plusieurs  siècles  ?  Est-il  à  supposer  que 
ses  ministres  lui  auraient  conseillé  une  tenta- 
tive aussi  déraisonable  ?  et  Taurait  on  laissé 
faire,  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée  ?  Ne  voit  on 
pas  d'^  suite  que  c'eut  été  ramener  le  Canada 
plusieurs  siècles  en  arrière,  d'un  état  de  cho- 
ses qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France  ? 
N'eût-ce  pas  été  elTacer  toute  la  jurisprudence 
française  de  plusieurs  siècles,  et  la  jurispru- 
dence existant  alors  en  Canada  ?  Le  roi  seul 
n'avait  aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer 
qu'il  en  ait  eu  l'idée,  dépasse  toute  vraisem- 
blance. Et  quant  à  la  Grande  Bretagne,  la 
supposition  dans  le  même  sens,  est  tout  au 
moins  aussi  déraisonable  !  Quoi  !  le  roi  d'An- 
gleterre, un  roi  constitutionel,  aurait  mis  la 
main  à  un  acte  qui  aurait  fait  disparaître  les 
libertés  d'un  peuple,  qui  résultaient  d'un  corps 
de  droit,  d'une  jurisprudence  de  plusieurs 
siècles  et  aurait  do  propos  délibéré,  accordé 
au  pouvoir  ecclésiastique  catholique,  des  privi- 
lèges sans  bornes,  que  le  clergé  anglican  ne 
possédait  pas  !  Le  roi  constitutionel  d'Angle- 
terre, qui  n'en  avait  pas  plus  le  droit  que  le 
roi  français  absolu,  aurait  consenti  à  mettre 
"  les  habitans  du  Canada,"  sans  restriction, 
au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome,  et  à 
les  replacer  au  moyen  âge,  sans  qu'ils  pussent 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  se  proté- 
ger contre  les  abus  dont  ils  auraient  &  se 
plaindre!  Je  n'ose  continuer,  car  plus  on 
donne  de  raisons,  pour  établir  ce  qui  se  con- 
çoit de  suite,  et  plus  on  court  le  risque  d'affai- 
blir ce  qui  se  prouve  de  soi-même.  Un  mot 
de  plus  et  j'en  finis,  sur  ce  point  :  indépendem- 
ment  de  ce  qu'on  ne  fait  pas,  de  cette  manière, 
disparaître  le  droit  commun  d'un  pays  ; 
que  dirait  le  clergé,  le  pouvoir  religieux,  si 
par  de  faux  raisonnements,  sur  de  simples  sup- 
positions, on  tentait  de  lui  ravir,  au  moyen  de 
quelques  expressions  isolées,  générales,  et  s'ap- 
pliquant  à  un  peuple  entier,  ce  qui  de  fait, 
aurait  été  le  droit  commun  en  leur  faveur? 
Us  crieraient  au  vandalisme,  et  ils  auraient 
raison  ! 

Ainsi,  pour  en  finir,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique français,  comme  l'a  fhuichement  ad- 
mis M.  Jette,  était,  avant  la  ces^on  du  Pays  à 
l'Angleterre,  celui  du  Canada.  Rien  ne  l'a 
détruit,  pas  même  altéré,  ni  modiflé  ;  ni  capu- 
tulaticn,  ni  Traités,  ni  l'acte  c|e   1774-    Au 
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contraire,  cet  acte  Tait  une  loi  aux  Tribunaux 
de  décider  les  litiges,  d'après  \e»  lois  du  Cana- 
da. 

Nous  sommes,  maintenant,  à  voir  quel  est 
le  droit  commun  ecclésiastique  en  Canada, 
c'est-à-dire  quel  était  le  Droit  commun  ecclé- 
siastiaue,  eu  France,  lors  de  la  cession  du 
Canada,  &  l'Angleterre. 

Rien  de  mieux  établi.  Nous  n'avons  pas  à  dé- 
cider si,  invariablement ,  les  parlements  en 
France  qui  étaient,  sous  le  régime  de  ce  {)ays, 
ce  que  sont  nos  cours,  nos  tribunaux,  nous 
n'avons  pas,  dis-je,  à  décider  si,  invariable- 
ment, ils  se  sont  tenus  dans  les  limites  de  la 
loi  et  de  leurs  attributions.  Je  pourrais,  sans 
héâiter,  avancer  qu'en  plusieurs  occasions,  ils 
ont  commis  des  abus  de  pouvoir  révoltants. 
Et  cela,  c'est  comme  qui  dirait  avec  vérité,  que 
l>arrois  nos  tribunaux  rendent  des  jugements 
qu'on  ne  peut  faire  corriger  que  par  les  cours 
d'ap|)el.  Mais  ces  observations  ne  détruisent 
pas  le  fait  de  l'existence  d'un  droit  commun 
quelconque.  Or  dans  le  cas  de  la  France,  il 
était  de  droit  commun,que  les  tribunaux  étaient 
en  droit  de  s'occuper  des  appels  comme  d'abus, 
des  actes  du  pouvoir  religieux.  Les  autorités 
fourmillent  et  les  arrêts  sont  par  centaines  qui 
l'établissent.  Gela  est  si  bien  établi,  c'est  si 
peu  douteux,  que  la  défense  n'a  pu  le  nier,  l'a 
admis  môme,  et  a  eu  à  se  retrancher  derrière 
les  articles  de  la  capitulation,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant 
des  siècles  en  France,  et  qui,  va  sans  dire,  était 
le  droit  commun  du  Canada,  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre.  Ce  serait  une  perle  de 
temps,  que  d'insister  sur  une  vérité  qui  n'est 
pas  même  contestée.  Mais  ce  qui  rend  la  chose 
plus  sensible,  c'est  que  tout  récemment,  nous 
avons  la  déclaration  formelle  de  Mgr.  Oésau- 
tels,  dans  son  "  Manuel  des  Curés,"  publié  en 
1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit  commun  ecclé- 
siastique en  Canada.  Et  comme  Sa  Grandeur 
l'Ëvéque  de  Montréal  a  approuvé  et  recomman- 
dé par  écrit,  (au  commencement  de  l'ouvrage,) 
ce  manuel,  l'on  peut  sans  difficulté,  alTirmer 
que  ce  qui  suit  est  l'opinion  de  l'Evêque  de 
Montréal  : 

"  Nous  ne  saurions  douter  quo  le  Droit  Com- 
mun Ecclésiastique  qui  était  celui  de  la  Fran- 
ce, avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre, 
est  le  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Cana- 
da. En  effet,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
pour  la  création  du  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec (1663)  donne  au  dit  Conseil.  "  Le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  en"  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  coutumes  du  Royaume  de 
France  "  —  Nous  ne  devons  regarder  comme 
obligatoires  en  Canada,  que  ce  qui  était  recon- 
nu être,  jusou'à  1663,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  France  —  Nous  ne  devons  pas 
nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  Règlement, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons- 
nous,  ce  qui  était  le  droit  commun  de  France, 
avant  1663  —  Je  ne  m'étonne  pas  qu'en  1864, 
Monsg.  Dèsautels,  et  sa  grandeur  Monsg  de 
Montréal,  fussent  de  cet  avis,  mais  ce  qui  doit 
nous  surprendre,  c'est  qu'eu  1870,  l'on  mette 


en  doute,  ce  qui  n'en  est  pas  susceptible  ;  je 
me  tromp«î,  qu'on  nie  avec  autant  d'assurance 
qu'on  lu  fait,  ce  quo  l'Ëvèque,  de  Montréal  a 
expressément  déclaré,  par  Mgr.  Dèsautels, 
être  le  droit  commun  ecclésiastique  du  Bas 
Canada  !  Dans  la  cause  de  Varennes.  Jarret  ,et 
Senénal,  en  appel,  en  Mars  1860  —  Le  juge  en 
chef  Sir  Louis  II.  Lafontaine.  en  parlant  du 
l'actum  du  savant  conseil  de  l'appelant  M. 
Gherrier,  s'exprime  comme  suit  (L.  L.  Jurist, 
4.  p.  213  et  surtout  p.  233.) 

"  Je  les  approuve  les  raisonnem^jnt  d'au- 
tant plus,  que  je  vois  avec  plaisir,  qu'il  a  pui- 
sé tous  les  principes  qu'il  a  énoncés  et  soute- 
nus, exclusivement  dans  l'ancien  droit  ecclé- 
siastique de  la  France,  qui  est  celui  du  Bas- 
Canada,  et  par  conséquent,  celui  d'ajirès  le- 
quel, nous  avonf  j'ait  serment  de  juger. 

Aussi  uos  tribunaux  fidèles  à  leur  devoir 
nos  juges  n'oubliant  pas  que  c'est  d'après  le 
droit  commun  qu'ils  ont  fait  serment  de  jugrr 
ont  ils  reconnu  ce  droit  commun,  et  jugé 
comme  ils  le  devaient. 

Prenons  d'abord,  la  cause  de  Ilaroois  et 
Messire  Toussaint  Rouisse  curé  de  St.  Paul  do 
la  Valtrio.  Le  curé  avait  refusés,  de  baptiser 
l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida 
que  son  évoque  diocésain  Mgr.  de  Montréal, 
lui  avait  défendu  do  baptiser  l'enfant,  vu  que 
le  père  n'était  pas  paroissien  delà  paroisse  du 
défendeur.  Il  parait  que  l'évoque  avait  fait 
un  démembrement  canonique,  sans  ensuite 
appeler  l'intervention  de  l'autorité  civile.  Voi- 
ci le  jugement  que  rendit  le  juge  Rolland  le 
7  décembre  1844  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par 
leurs  avocats,  examiné  la  procédure  et  les 
preuves,  et  sur  le  tout  délibéré,  sans  égard 
aux  exceptions  et  défenses  plaidées  par  le  dé- 
fendeur, que  la  Cour  décL  mal  fondées, 
considérant  que  le  défendeur  n'a  pu  se  refuser 
de  donner  le  baptême  à  l'enfant  nouveau-né  * 
du  demandeur  son  paroissien,  sans  manquer 
à  son  devoir  comme  curé,  suspendant  à  faire 
droit  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
et  voulant  donner  au  défendeur,  l'occasion  de 
réparer  en  autant  que  cela  se  peut,  la  faute 
par  lui  commise,  ordonne  que  le  demandeur 
présente  au  plutôt  et  en  temps  convenable, 
aux  fonts  baptismaux,  en  l'Eglise  Paroissiale, 
son  dit  entant,  requérant  le  défendeur  de  par 
lui,  don  vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis, 
conférer  le  baptême  à  son  dit  enfant,  et 
d'enregistrer  suivant  la  loi  sa  naissance,  ainsi 
que  son  baptême  ès-Registres  de  la  paroisse, 
dont  il  est  le  dépositaire  légal.  Et  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  juge- 
ment, sera  fait  preuve  devant  celte  Cour,  le 
dix-sept  de  février  prochain,  pour  alors  être 
procédé  à  condamnation  du  défendeur,  aux 
dommages  soufferts  par  le  demandeur,  suivant 
les  circonstances,  et  condamne  le  défendeur  à 
tous  les  dépens." 

A  l'occasion  des  tentatives  de  l'Evêque  de 
Montréal  de  subdiviser  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  Sir  George  E.  Cartier  Et. 
fut  consulté,  et  voici  une  partie  de  la  consul- 
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tation  applicable  à  la  queslion  des  pouvoirs 
des  tribunaux  de  ce  pays,  do  contraindre  lo 
clergé,  d'administrer  môme  les  sacrements  de 
baptôme  et  de  mariage,  et  de  donner  la  sépul- 
ture. 

Opinion  do  Sir  George  Cartier,  extraite  de 
la  réplique  des  Marguiliers  de  Notre  Dame  de 
Montréal,  p.  34. 

"  Quant  à  la  cinauième  question,  le  curé 
de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Montréal, 
peut  être  contraint,  par  jugement,  de  procéder 
aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans 
toute  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  partant,  tout 

Earoissien  de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de 
lontréal,  résidant  sur  le  territoire  compris 
dans  la  paroisse  canonique  d'action  contre  le 
curé  de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Mont- 
réal, si  ce  dernier  refuse  son  ministère,  pour 
le  forcer  à  procéder  à  tout  baptême,  mariage 
et  sépulture,  dans  lesquels  ce  paroissien  est 
intéressé,  et  à  en  faire  les  entrées  nécessaires 
dans  les  registres  tenus  par  la  Paroisse  de 
Notre  Dame  de  Montréal.  Ainsi  jugé,  il  y  a 
plusieurs  année  s,  par  feu  L'Honorable  Juge 
Rolland,  dans  une  cause  où  Messire  Rouisse 
était  défendeur.  Dans  cette  cause,  le  Défen- 
deur a  été  condamné  à  des  dommages  intérêts 
pour  s'être  refusé  de  procéder  au  baptême 
d'un  enfant  né  dans  l'étendue  de  sa  paroisse, 
et  d'en  faire  l'entrée  dans  les  registres.  L'en- 
fant était  né  dans  un  rang  ou  concession  que 
l'on  voulait  démembrer  de  la  paroisse,  pour 
l'annexer  à  une  paroisse  voisine,  et  le  défen- 
deur articula  comme  moyens  de  défense,  que 
l'Evoque  lui  avait  défendu  d'exercer  les  fonc- 
tions curriales  envers  les  habitans  de  ce  rang. 
La  défense  n'a  pas  prévalu,  et  jugement  a  été 
rendu  contre  lui.  J'occupais  pour  le  deman- 
deur dans  cette  cause.  Il  y  a  d'autres  déci- 
sions .maintenant  le  même  principe  dans  des 
cas  analogues. — Cette  opinion  est  datée:" 
Ottawa,  19  Octobre  1866,  et  signée,  Geo.  Et. 
Cartier,  avocat." 

Dans  la  cause  de  Laf  ocque  et  vir  vs.  Messire 
Michon,  il  y  eut  en  cour  de  Ire  Instance  à  Mont- 
réal un  jugement  que  prononça  le  juge  Chabot.  Il 
fut  jugé  que  le  mariage  d'une  Aile  mineure,  sans 

fmblication,  en  conséquence  d'une  dispense  de 
'Evèque  Diocésain,  et  sans  le  consentement  de 
ses  parents,  ne  donne  lieu  à  aucune  act'on  on 
dommages,  contre  le  curé  qui  l'a  célébré.  (1  Ju- 
rist  p.  181 — l'action  fui  déboutée. 

Va  sans  dire  qu'appel  fut  interjeté  de  ce  juge- 
ment. 

Le  1er  Mars  1868,  Sir  L.  H.Lafontaine  Bar*  J. 
en  chef,  Aylwin,  Duval  et  Caron  J.  J.,  il  fut  dé- 
cidé : 

Que  la  célébration  par  un  Prêtre,  du  mariage 
d'une  mineure,  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents, est  illégal,  et  donne  lieu  à  des  dommages 
contre  le  Prêtre," 

Le  Plaidoyer  du  défendeur  était  qu'il  n'avait 
célébré  le  mariage  qu'en  vertu  d'une  dispense 
accordée  par  son  Supérieur  Ecclésiastique, 
l'Evêque  du  Diocèse,  et  que  les  Ltimandeurs  ne 
peuvent  exercer  la  présente  action  contre  le  Dé- 


fendeur." 

"  Les  Demandeurs  ont  répUqué  "  que  le  Dé- 
tendeur n'est  pas  recevable  à  invoquer,  comme 
justification  de  la  célébration  du  mariage  en 
question,  les  instructions  de  ses  Supérieure  Ec- 
clésiastiques.' 

A  l'enquête,  le  défendeur  a  produit  une  ad- 
mission que  lui  a  donné  l'autre  partie  "  que 
le  mariage  dont  il  est  question  en  cette  cause, 
a  été  célébré  avec  le  consentement  et  autorisa 
tion  et  instruction  de  Monseigneur  Prince, 
Evoque  du  diocèse  de  St.  Hyacinthe,  dans  les 
limites  duquel  le  dit  mariage  a  été  célébré." 

La  Cour  d'Appel  a  été  unanime  à  renverser 
le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance. 
La  défendeur  curé  a  été  condamné  à  £100.  Le 
juge  Caron  observa  "  Je  n'aurais  pas  hésité  à 
porter  les  dommages  à  la  somme  de  £500, 
si  j'avais  cru  que  les  moyens  du  défendeur, 
lui  eussent  permis  de  payer  cette  somme,  tant 
je  désapprouve  sa  conduite,  tant  il  me  parait 
nécessaire  de  donner  un  exemple  qui  puisse 
à  l'avenir,  empêcher  la  répétition  d'un  abus  de 
pouvoir  aussi  condamnable" 

Le  juge  Duval  s'exprima  très-fortement,  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  défen- 
deur eût  agi  de  bonne  foi,  qu  il  devait  savoir 
qu'il  violait  les  lois  de  l'église,  aussi  bien  que 
celles  de  l'Etat  ;  que  ces  vérités  étaient  élé- 
mentaires et  qi\'aucun  prêtre  ne  doit  ignorer." 

A  Chateauguay,  une  difficulté  s'étant,  à  la 
suite  de  plusieurs  années  de  querelles,  élevée 
entre  le  curé,  M.  Thomas  Caron  et  M.    Nar- 
cisse Malette,  marchand  du  lieu,  il  lut  que.<îi- 
tion  d'élire  ce  monsieur  marguillier.    Lo  curé 
s'y  opposa,  et  finalement,  dans  une  assemblée 
publique,  il  dénonça  Malette  comme  insolva- 
ble, et  déclara  qu'il  avait  une  lettre  de  l'Evo- 
que de  Montréal,  (Mgr.  Bourget)  lui  ordonnant 
dans  le  cas  où  il  manquerait  des  argens  à  la 
fin  de  l'administration  de  Malette,  de  reftiser 
les  sacrements  à  la  vie  et  à  la  mort  à  ceux  qui 
auraient  voté  pour  Malette.Malette  intenta  une 
action  en  dommage  contre  le  curé,  à  raison 
des  injures  qu'il  avait  proférées  à  son  adresse. 
Malgré  tout,  il  fut  élu  à  la  grande  majorité  des 
électeurs  dont  il  avait  la  confiance.    Le  curé 
plaida  entre  autres    choses,  qu'il  avait  agi 
d'après  les  ordres  de  l'évêque,  et  il  produisit  la 
lettre  de  l'Evêque.  La  lettre,  en  effet,  ordonnait 
au  curé,  comme  dit  plus  haut,  de  refuser  les 
sacrements,  à  la  [vie  et  à  la  mort,  à  ceux  qui 
auraient  voté  pour  Malette.    La  Cour  n'eut 
aucun  égard  pour  la  défense,  et  sur  la  preuve 
concluante  que  fit  Malette,  condamna  le  curé 
à  $100  de  dommages  et  aux  dépens.    Ce  juge- 
ment dé  la  Cour  Supérieure  de  Montréal  est  du 
29  septembre  1854. 

Dans  la  cause  môme  du  curé  Naud  contre 
l'Evêque  Lartigue  .qu'a  citée  la  défense,  la 
cour  a  statué  au  fond,  bien  que  très  correcte- 
ment elle  se  soit  déclarée  incompétente  quant 
aux  raisons  qui  avaient  induit  l'Evêque  a  sus- 
pendre M.  Naud  de  ses  fonctions  sacerdotales. 
Cela,  en  effet,  regardait  l'Evêque  et  le  curé 
seuls,  et  la  Cour  n'avait  rien  à  y  voir.  L'Evê- 
que est  et  doit  être  seul  juge  de  l'opportunité 
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de  changer  de  care,  un  curé  ou  missionnaire 
dans  l'intérêt  n^ème  des  curés,  et  souvent  pour 
de  graves  causes  et  raisons,  il  importe  qu'on 
ne  connaisse  pas  les  circonstances  qui  ont 
amené  ce  déplacement.  Mais,  au  fond,  la 
Cour  bien  loin  de  s'abstenir,  s'est  enquise  du 
titrf)  de  curé,  et  loin  de  regarder,  comme  finale 
et  inattaquable  la  décision  de  l'Evêque  quant 
au  déplacement  du  curé  de  sa  cure,  la  Cour  a 
examiné  le  titre  du  curé  et  l'a  trouvé  insufTi- 
sant  ;  et  de  même  qu'elle  eût  pu  maintenir  le 
curé  dans  sa  possession  s'il  y  eût  eu  droit, 
d'anrës  son  titre,  elle  a  déclaré  le  contraire, 
attendu  que  ce  titre  était  révocable. 

Il  est  donc  bien  établi  que  les  tribunaux  du 
pays,  tant  en  première  instance,  qu'en  cour 
d'appel  à  chaque  fois  que  la  question  leur  a 
été  soumise,  n'ont  eu  aucun  égard  aux  préten- 
tions soulevées  que  l'ordre  du  supérieur  ecclé- 
siastique était  une  défense  légitime  ;  au  con- 
traire, les  cours  ont  examiné,  se  sont  enquis 
quant  à  ces  ordres  ou  ces  défenses,  et  disant 
qu'ils  étaient  bien  ou  mal  fondés,  ont  rendu 
leurs  jugements. 

Après  tout,  nos  Cours  n'ont  rien  fait  de  nou- 
veau. Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  snr  l'Or- 
donnance de  l'Intendant  Dupuis,  du  4  janvier 
1728  (Ed.  et  Ord.  Et.  en  3  vol.  T.  3,  p.  322  et 
suiv.)  pour  compi-endre  combien  alors  Ton 
était  ferme  à  faire  observer  la  loi  qui  avait  été 
comme  elle  était  alors,  le  droit  commun  du 
Canada. 

J'éviterai  de  rappeler  les  détails  scandaleux 
de  la  lutte  &  Québec,  à  cette  époque,  entre 
l'autorité  judiciaire  et  le  chapitre  et  les  cha- 
noines de  la  Cathédrale,  à  l'occasion  des  ob- 
sèques de  feu  Monseigneiu*  St.  de  Vallier.  Cette 
Ordonnance  fit  promptement  et  carrément  jus- 
tice des  prétentions  des  Chapitre  et  Chanoines, 
de  ne  reconnaître  aucun  juge  capable  en  Ca- 
nada de  juger  leur  diiférends,  pas  même  le 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  prétentions 
étaient  non  seulement  exhorbitantes,  mais  un 
attentat  à  l'autorité  du  Roi.  Or  le  Roi  était 
représenté  par  le  Conseil  et  l'Intendant. 

Entre  autres  observations  dignes  d'atten- 
tion, l'Intendant  fait  la  suivante  :  ■'  L'Eglise 
étant  dans  l'Etat  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise, 
faisant  partie  de  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut 
subsister  ;  les  Ecclésiastiques  d'ailleurs  étant 
si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  mo- 
ment à  la  Justice  du  prince,  que  Sa  Majesté 
eiyoint  à  ses  juges,  par  les  Ordonnances  du  ro- 
yaume, de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de 
leurs  revenus  temporels ''  Ce  qui  pré- 
cède immédiatement  est  extrait  de  l'Ordon- 
nance du  6  Janvier  1728.  Cette  dernière  Or- 
donnance "  défend  aux  prétendus  Vicaires 
Généraux  du  Chapitre  de  Québec,  et  à  tous 
curés  de  publier  aucun  mandement  et  mani- 
feste qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaires 
Généraux." 

Entre  antres  remarquables  déclarations  que 
comporte  l'Ordonnance  du  4  Janvier  1728,  se 
rencontre  la  suivante  : 

"  Les  évèques  de  France,  assemblés  &  la 
tète  du  clergé  ont  déclaré  que  Saint  Pierre  et 
ses  successeurs,  Vicaires   de  Jésu,«^  Christ,  et 


que  toute  l'Eglise  même,  n'ont  re<;u  de  puis- 
sance de  Dieu,  que  pour  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut,  et  non  pomt  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus-Christ 
nous  apprend  lui-même  que  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  rAjMltre  St.  Paul,  que  toutes  person- 
nes soient  soumises  aux  puissances  des  rois, 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  no  vienne 
de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  h 
la  puissance  des  souverains  résiste  ù  l'ordre 
de  Dieu,  en  conséquence,  poursuit  la  dite  dé- 
claration du  clergé,  nous  déclarons  que  les 
rois  ne  sont  soumis  à  aucunes  puissances  ecch'- 
siastiques  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Voici,  en  _résumé,  l'odre  qui  fut  donné  par 
l'Intendant  :' 

"  Leur  faisons  de  très  expresses  défenses  de 
célébrer  en  leur  église  aucun  service  solennel 
qu'après  que  leurs  différends,  surlesquells  ils 
ont  refusé  de  comparaître  au  dit  Conseil,  au- 
ront été  jugés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la 
question  de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en 
avertir  le  dit  conseil,  dont  l'intention  est  de  s» 
trouver  en  corps  au  service  solennel  qui  sera 
chanté  dans  la  dite  Eglise  cathédrale,  et  faute 
par  le  dit  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver 
demain,  lundi  au  Conseil  supérieur  : 

"  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils  y  se- 
ront contraints  par  saisie  de  leur  révenu  tem- 
porel, tant  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit  en 
France,  soit  en  Canada 

Je  n'entends  pas  discuter  sur  ces  ordonnan- 
ces, non  plus  que  sur  leurs  effets,  je  ne  les 
cite  que  pour  établir  qu'au  Conseil  Supérieur 
de  Québec,  et  chez  l'Intendant,  l'église  .étant 
dans  l'état,  et  non  l'état  dans  l'église,  l'auto- 
rité judiciaire  alors,  exerçait  d'après  le  droit 
commun  de  la  France,  qui  l'était  du  Canada, 
la  jurisdiction  à  l'égard  des  autorités  ecclési- 
astiques, que  nos  propres  cours  ont  affirmée 
et  exercée  chaque  fois  qu'on  a  réclamé  leur  in- 
tervention et  leur  protection,  contre  les  abus 
de  pouvoir  des  autorités  ecclésiastiques,  sans 
égard  à  leurs  prétensions  de  se  soustraire  à 
cette  juristiiction  que  les  tribunaux  tiennent 
de  la  loi. 

Il  est  bon  de  faire,  de  suite,  justice  d'une 
objection  un  peu  spécieuse,  mais  qui  ne  peut 
soutenir  un  examen  sérieux.  Allez-vous,  a-t-on 
dit.  obliger  un  prêtre  de  faire  des  prières  au 
cimetière,  et  prêter  son  ministère  contre  ses 
convictions  ?  Cela  est  purement  spirituel,  les 
tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  remarquez 
donc  que  les  tribunaux,  non  seulement  en 
France,  et  c'était  le  droit  commun  ecclésiasti- 
que et  la  jurisprudence  constatée  par  des  ar- 
rêts sans  nombre,  mais  en  Canada,  les  cours 
ont  été  bien  plus  loin  que  d'ordonner  ce  dont 
il  est  question  ici,  la  simple  sépulture  ecclé- 
siastique, laquelle  n'est  pas  un  sacrement, 
mais  simplement  une  cérémonie,  les  tribunaux 
ont  contraint  le  prêtre  d'administrer  le  sacre- 
ment de  baptême.  Or  ce  sacrement  est  bien 
une  chose  spirituelle,  religieuse.  La  même  dé- 
cision, l'espèce  s'en  présentât-elle,  serait  ren- 
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due  si  un  prêtre  rnrusail,  sans  raison,  de  con- 
férer le  sacrement  de  mariage.  Ainsi  qui  peut 
le  plus  peut  le  moinii.  La  sépulture  ecclé- 
siastique n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et 
doit  être  ordonnée,  si  le  prêtre,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  l'ordre  de  sen  supérieur  ecclésias- 
tique de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y 
être  contraint. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire,  que  s'il  s'agissait  du 
refus  d'absolution  et  de  la  communion,  il  en 
serait  autrement.  Non  seulement  le  prêtre  est 
tenu  au  secret  et  ne  doit  compte  à  personne 
de  son  refus,  mais  le  contraindre  à  accorder 
l'absolution  serait  l'acte  le  plus  injuste  et  le 
plus  révoltant  qu'on  pût  imaginer,  vu  que  le 
prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession  n'aurait 
aucun  moyen  de  se  défendre  et  de  se  protéger. 
Aussi  n'ai-je  pas  d'expression  pour  qualifier 
l'acte  de  ceux  qui,  au  moyen  de  gendarmes, 
contraignirent  un  prêlre,  en  France,  de  porter 
le  saint  Viatique  à  un  malade  ! 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  noub  avons 
le  motif  du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  bien  et 
<listinctemeut  articulé. 

Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arri- 
vés à  nous  enquérir  de  ce  qui  est  véritable- 
ment la  question  en  cette  cause.  L'Evêque 
de  Montréal  dvait-il  droit,  dans  l'espèce,  d'or- 
donner qu'on  refus&t  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ;  et 
l'Administrateur  du  Diocèse,  en  l'absence  de 
l'Evêque,  a-t-il  donné  au  curé  de  la  Paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  une  défense  va- 
lide de  procéder  à  telle  sépulture:  eniin  le 
Curé  et  les  Défendeurs  sont  ils  aux  yeux  de 
la  loi  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner 
cette  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de 
la  Gâte  des  Neiges. 

Ge  motif,  voici  comment  il  est  articulé  par 
la  Défense  : 

"  Que  lors  de  son  décès  et  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,  le  dit  Guibord  était  et  avait 
éié  membre  d'une  certaine  société  littéraire 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Insti- 
tut Canadien,"  existant  en  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  que  cette  société  est  la  seule  de  ce 
nom  qui  ait  jamais  existé  en  la  dite  Cité  de 
Montréal." 

"  Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et 
avait  été  pendant  environ  les  dix  années  qui 
ont  immédiatement  précédé  son  dit  décès,  sou- 
mis notoirement  et  publiquement,  à  des  peines 
canoniques  résultant  de  sa  dite  qualité  de 
membre  du  dit  Institut,  lesquelles  peines  ca- 
noniques comportaient  entre  autre  résultats, 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Il  est  à  regretter,  que  la  Demanderesse  Gui- 
bord, par  sa  Réponse  spéciale  à  la  3me  Excep- 
tion des  Défendeurs,  en  déplaçant  la  question 
toute  simple  qui  se  présentait,  ait  pr  ovoqué  la 
Réplique  spéciale  des  Défendeurs*  Ils  s'a- 
dressèrent, a  moi  pour  être  admis  à  produire 
une  Réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de 
justice  qu'ils  réclamaient  :  je  n'hésitai  pas  un 
instant,  Je  le  leur  permis.  Eux  aussi,  dé- 
placèrent de  beaucoup  la  question.    Je  dois 


de  suite,  observer  que  ce  ne  Ait  que  dans  cette 
réplique  spéciale,  que  les  Défendeurs  se  re- 
tranchèrent sur  ce  qu'ils  prétendirent  que  feu 
Joseph  Guibord  était  <■  un  pécheur  public." 

Au  lieu  de  provoquer  une  audition  en  droit 
sur  ces  plaidoyers,  laquelle  m'aurait  fourni 
l'occasion,  en  tranchant  à  droite  et  à  gauche, 
de  réduire  la  contestation  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, les  savants  avocats  préférèrent  s'en- 
gager dans  une  longue  et  irrégulière  enquête. 
C'est  u  cette  occasion  que  la  malveillance  et 
l'ignorance  ont  attribué  au  juge  ce  qui  était  le 
fait  de  l'une  et  l'autre  partie.  Survint  donc  la 
preuve,  et  là  encore  l'ignorance  la  plus  impar- 
donnable, et  la  mauvaise  foi  la  plus  indigne, 
tentèrent  de  rendre  le  juge  solidaire  des  pro- 
cédés qu'il  n'avait  à  l'enquête  aucun  droit 
d'empêcher.  La  connaissance  la  plus  superlU 
cielle  des  principes  de  la  procédure  leur  aurait 
appris  qu'a  l'enquête,  le  juge  n'a  aucun  pouvoir 
de  qualifier,  modifier  ou  restreindre'la  contes- 
tation telle  que  liée,  et  quelqu'en  dehors 
de  la  cause  que  soit  la  preuve  offerte  à  l'en- 
quête, le  juge  ne  peut  en  arrêter  le  cours  si 
cette  preuve  est  en  accord  avec  la  contestation 
telle  que  liée.  Cela  se  pratique  tous  les  jours 
dans  nos  cours  ;  il  fallait  toute  l'ignorance  et  le 
mauvais  vouloir  de  certaines  natures  malveil- 
lantes pour  tenter  de  faire  jouer  un  rôle  au 
juge,  et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui 
se  rattachait  aux  avocats  des  parties  en  litige. 

C'est  à  peu  près,  con.me  le  mensonge  insi- 
gne que  certaine  partie  de  la  presse  n'a  pas 
rougi  de  publier,  savoir  :  que  j'avais  dit  à  M.  le 
curé  Rousselot  qui  refusait  de  répondre  à  une 
question  :  "  vous  aimeriez  bifin  a  être  envoyé 
en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne  vous  procure- 
rez pas  ce  plaisir,"  assertion  fausse,  et  que 
notre  estimable  curé,  en  pleine  cour,  sur  mon 
interpellation,  lors  de  l'audition  de  la  cause,  à 
ouvertement  démentie. 

Une  autre  imputation  également  fausse  et 
malveillante,  a  été  celle  que  j'avais  permis  à 
M.  Dessaulles,  témoin  entendu  en  cette  cause, 
de  faire  dans  sa  déposition,  un  cours  d'histoire 
ecclésiastique.  Mensonge  éhonté,  mensonge 
honteux,  venant  d'un  quartier  où  devraient 
se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la  modéra- 
tion, et  la  cfiarité.  M.  Dessaullo.^  nvaii,  par 
une  question  qu'on  lui  pfu<»>i  iH  attaqué: 
on  lui  demandait  si  depuis'.'  :;i'  d'années, 
il  ne  s'était  pas  posé  coniiu».  j,  viit-saire  dé- 
claré du  clergé,  et  l'on  crtiisf'  lest  incul- 
pations en  mettant  à  su  char-^'t  j.  -j  très  gra- 
ves accusations.  Il  est  en  preuve  que  M. 
Dessaulles  avait  prévenu  celui  qui  posait  la 
question  qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer, 
qu'elle  amènerait  peut  être  des  réponses  plus 
amples  qu'on  ne  s'y  attendait.  On  insista,  et 
M.  Dessaulles  eut  à  répondre  et  répondit- 
Cette  réponse  se  rédigeait  dans  une  chambre 
séparée,  où  l'on  procédait  à  l'enquête,  hors  de 
la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'a- 
vait aucune  connaissance  de  ce  que  déposait 
M.  Dessaulles. 

Lorsque  survint  une  objection,  je  fis  à  l'égard 
de  M.  Dessaulles,  ce  que  j'aurais  fait  envers  Mr. 
l'Administrateur  du  Diocèse  et  envers  M.  le  Curé 
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Rousselot,  leur  eùt-on  demandé  s'ils  ne  s'étaient 
pas  posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  liber- 
tés ronstitutionnelles  du  peuple  ;  et  si  on  les  eût 
en  outre  accusés  de  graves  faits  comme  on  se  le  per- 
mettait vis-à-vis  de  Mr.  Dessaulles.  Ces  mes- 
sieurs auraient  eu  leurs  coudées  franches  pour  ee 
défendre.  Voilà  pourquoi  la  déposition  de  M.  Des- 
saulles demeurera  en  entier,  comme  elle  l'est,  une 
partie  intégrale  du  dossier.  Peut  être  aurait  on  eu 
le  soin  d'imprimer  leurs  réponses,  leurs  explica- 
tions, au  lieu  de  les  supprimer  comme  on  l'a  fait 
du  témoignage  et  des  explications  de  M.  Dessaulles 
dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  dossier, 
tout  en  laissant,  comme  on  a  eu  la  mauvaise  foi 
d'imprimer,  la  question  injurieuse  que  l'on  fait 
apparaître  comme  si  au  lieu  d'y  répondre,  M. 
Dessaulles  aurait  fait  "  un  cours  d'histoire  ec- 
clÉsiatti^ue."^  C'est  non  seulement  un  acte  de 
mauvaise  foi,  mais  c'est  un  procédé  dont  ceux 
•jui  s'en  sont  rendu  coupables,  n'ont  proba- 
blement pas  calculé  les  conséquences.  Il  est  ù 
espérer  qu'ils  appelleront  à  leur  aide  le  sim- 
ple bon  sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  pru- 
dence, ils  ne  s'exposeront  pas  plus  longtemps 
H  des  résultats  que  l'acte  de  morceler,  de  la 
sorte,  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pour- 
rait entraîner. 

Je.  ne  me  serais  pas  permis  une  imreille  di- 
gression, si  je  n'avais  pas  vu  dans  ces  attaques 
déloyale^,  une  tentative  de  me  compromettre 
et  de  faire  naitre  et  nourrir  des  préventions 
contre  la  cour.  Personne  plus  que  moi  ne  re- 
connaît sans  arrière  pensée  la  liberté  de  la 
presse.  J'ai  toujours  invité  la  surveillance  sur 
les  actes  et  les  décisions  des  juges.  Qu'on  cri- 
tique mes  jugements,  si  on  le  juge  convena- 
ble ;  mais  quand  on  attaquera  mes  motifs  et 
mon  caractère  comme  juge,  je  ne  répondrai 
pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le 
faire,  mais  preuve  en  mains,  comme  ici,  je  dé- 
masquerai les  ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne 
{;)ermettrai  à  personne  de  me  calomnier  impu- 
nément. Mon  caractère  est  plus  précieux  à  mes 
yeux  que  ma  vie.  La  devise  écossaise,  nemo 
impunè  me  hceisit,  doit  toujours  être  celle 
d'un  honnête  homme. 

J'étais  donc  à  dire  que  nous  étions  naturelle- 
ment arrivés  &  la  véritable  question  en  cette 
cause,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord. 

Ce  refus  ordonné,  prétend  la  défense,  par 
l'Ëvèque  de  Montréal,  ensuite  par  l'adminis- 
trateur du  diocèse  le  représentant  en  son 
absence,  et  enfin  par  M.  le  curé  et  la  fabrique, 
les  défendeurs,  il  est  justifié  par  la  loi,  par  les 
canons  et  par  les  faits  ? 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'inhumation  de 
Guibord,  et  qu'on  demanda  au  nom  de  sa  veuve, 
que  ses  restes  fussent  enterrés  au  cimetière  de 
la  Côte  des  Neiges,  M.  le  curé  de  la  paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  très  prudemment, 
s'adressa  à  M.  l'administrateur  du  diocèse, 
représentant  l'évèque  diocésain  en  son  absence, 
afin  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la 
lettre  qu'il  reçut  de  l'administrateur,  M.  le 
grand  vicaire  Truteau. 


Evêché,  18  Novembre  1869. 
Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier,  io  reçus  une  lettre  de  Monseigneur  d« 
Montréal  qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser 
l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  à 
ceux  qui  appartiennent  iî  l'Institut  Canadien, 
et  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être  mem- 
bres. Monseigneur  venait  de  connaître  tout 
ce  qu'avait  fait  l'Institut  Canadien,  depuis  les 
deux  Décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  |mrt  de  l'Evêque  vous 
devez  concluro  que  je  no  pourrai  pas  permettre 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des  mem- 
bres qui  mourront  sans  s'en  être  retirés 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut,  et  qu'il  est  mort  subitement 
sans  y  avoir  renoncé;  donc  il  m'est  impos- 
liii  accorder  la  sépulture  ecclésias- 


sible  de 
tique. 


B 


J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]    A.  T.  Trutead,  Vie.  Genl. 
Administrateur. 

M.  Rousselol,  Pire.,  olc. 

Il  est  bien  remarauable  que  M.  l'adminis- 
trateur ait  pris  sur  lui  de  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de  l'Evêque, 
dans  laquelle  il  n'est  question  que  du  refus 
de  l'absolution.  Le  donc  de  M.  l'Administra- 
teur ne  découle  pas  bien  clairement  des 
prémices. 

Et  sur  quoi  se  fonde  Mgr.  de  Montréal  pour 
ordonner  qu'on  refuse  l'absolution  aux  memores 
de  l'Institut?  S'il  ne  donnait  pas  la  raison  de  ce 
refus,  nous  n'en  saurions  rien,  mais  puisqu'il  la 
donne,  il  est  permis  de  se  demander  si  d'être 
membre  d'un  Institut  littéraire  incorporé  par  acte 
du  Parlement,  est  un  grand  mal,  un  péché  qui  as* 
sujétit  ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être 
privés  des  sacrements  t 

Oh  !  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  con- 
damné par  l'Eglise,  par  la  sainte  Inonisition  !  Il 
n'y  a  aucune  preuve  de  cela.  Il  est  bien  vraique 
l'Evêque  de  Montréal  qui  n'est  ni  l'Eglise,  ni  le 
Pape,  ni  la  Sacrée  Congrégation,  a  manqué  de 
dignité  au  point  de  se  prendre  corps  à  corpa  avec 
l'Institut  Canadien.  Il  est  vrai  aussi  ^«e  l'An- 
nuaire de  l'Institut  Canadien  pour  1868  a  été 
condamné  par  un  décret  du  St.  Office  du  7  juillet 
1869,  et  paraît  avoir  été  le  12  du  même  mois  mis 
à  l'Index,  et  on  aioute  que  le  Pape  a  appronvé  ce 
décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
comporte  ce  dont  il  n'y  avait  devant  le  St.  (Miee 
aucune  preuve,  c'est-à-dire  aucune  preuve  d'un 
enseignement  par  et  dans  l'Institot  Canadien,  de 
doctrines  pernicieuses.  Et  que  conclut  cett^ 
con(Umnation  (non  pas  de  l'Institut  Canadien)  de 
l'annuaire  1  Laissons  pader  Mgr.  de  Montréal, 
dans  sa  lettre  pastorale  du  mois  d'ao&t  1866.  Pas 
un  mot  de  peine*  ecclésiastiques,  pas  un  mot  de 
refus  d'absolution,  encore  mous  de  refus  de  la 
sépulture  ecclésiastique  dans  le  décret  dm  Rome, 
mais  une  simple  recommandation  à  l'Evêque  d« 
s'entendre  avec  son  clergé. 
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**  Les  susdits  Ëminentissimes  et  Révéren- 
tissimes  Pères,  remarquant  de  plus  qu'il  est 
fort  à  craindre  que  par  de  telles  mauvaises 
doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
Jeunesse  chrétienne  ne  tombent  en  péril,  ils 
ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la 
vigilance  dont  voua  avez  usé  jusqu'à  présent  ; 
et  ils  ont  ordonné  que  votre  Grandeur  elle- 
même  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
1«)  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  ensei- 
gnées." 

Ne  voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pèche  ? 
D'abord,  point  de  preuve  que  l'Institut  ensei- 
gne des  ooctrines  pernicieuses  ;  secondement, 
la  recommandation  à  l'Evoque,  n'est  pas  d'em- 
ployer des  moyens  rigoureux  pour  en  éloi- 
gner les  catholiques,  et  surtout  la  jeunesse, 
mais  purement  et  simplement,  de  s'entendre 
avec  le  clergé,  pour  le  faire,  "  tant  qu'il  sera 
bien  connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y 
sont  enseignées."  Tout  cela  n'est  que  condi- 
tionnel, ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  ex- 
hortation de  s'entendre  avec  le  clergé,-  ce 
n'est  pas  même  un  ordre.  Mais  Monseigneur 
de  Montréal,  par  un  procédé  dont  il  n'est  pas 
facile  de  compiendre  la  logique,  convertit  la 
recommandation  qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de 
reAiser  à  la  vie  et  à  la  mort,  l'absolution  à  ceux 
qui  persistent  à  faire  partie  de  l'institut.  De 
le.  Sa  Grandeur  arrive,  avec  la  môme  logique, 
à  ordonner,  dit-or ,  le  reAis  de  la  sépulture  ec- 
cléslastiqus.  Dans  la  lettre  pastorale  sus- 
mentionnée, il  n'y  a  pas  un  seul*  mot  de  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-t-or.,  pour  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

On  se  fonde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques, 
comme  membre  de  l'Institut. 

Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela  ?  et  s'il 
était  intervenu  telle  chose,  que  des  censures 
ecclésiastiques  qu'on  ne  spécifie  pas,  qu'on 
n'indique  pas  môme,  quel  en  était  le  motif? 

L'annuaire  ?  Mais  la  condamnation  de  l'an- 
nuaire, sans  avoir  entendu  l'accusé,  n'est  pas 
une  condamnation  de  l'institut.  Le  saint  offi- 
ce n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  ^e  pei- 
nes ou  censures.  Quelles  sont  donc  ces  peines 
ou  censures  ?  Gomment  ceux  qui  ont  appelé 
au  Saint-Siège,  pour  se  faire  protéger  contre 
l'arbitraire  de  l'évoque  de  Montréal,  et  dont 
l'appel  n'est  pas  encore  décidé,  peuvent-ils 
être  sous  le  coup  de  peines  ecclésiastiques, 
pour  le  fait  d'un  annuaire  publié  4  ans  plus 
tard  ?  A-t-on  jamais  vu  une  cour  de  justice 
saisie  d'une  plainte,  au  lieu  de  condamner 
sur  cette  plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait 
arrivé  quelques  années  plus  tard  ?  Non,  l'Ins- 
titut n'est  pas  môme,  de  fait,  sous  le  coup  de 
giines  ou  censures  lancées  par  les  autorités  de 
orne  !  C'est  tout  eu  plus,  une  assertion  de 
l'Evèque  de  Montréal,  aussi  peu  fondée  que 
l'est   le  prétexte  qui  aurait  donné  lieu  à  la 


faire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  censures  ecclé- 
siastiques ? 

Rituel  de  Québec  Art.  X,  p.  122. 

<'  La  censure  est  une  peine  ecclésiastique  par 
laquelle  les  chrétiens,  pour  quelque  péché  no- 
toire  extérieur  et  scandaleux,  sont  privés  des 
biens  spirituels  que  Dieu  a  laissés  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise.  Elle  suppose  nécessairement 
péché  considérable.  Ainsi  celui  qui  n'aurait 
commis  qu'un  péché  véniel  ne  peut-être  puni 
de  censures,  si  ce  n'est  de  l'excommunication 
mineure  qu'on  peut  encourir  pour  une  faute 
légère. 

Aucun  homme  sensé  ne  prétendra  que  déso- 
béir à  l'Evêque,  surtout  lorsqu'il  a  tort,  est  un 
péché  considérable  :  ce  n'est  pas  même  un 
péché  vénieL  Et  quant  à  la  forme  de  ces 
censures  ecclésiastiques,  l'on  trouve  au  même 
Rituel,  qu'il  faut  garder  la  même  forme  que 
l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans 
laquelle  on  explique  lu  nom  du  coupable  et 
la  peine  à  laquelle  il  est  condamné. 

Il  semble  que  sans  se  donner  la  peine  de 
tirer  des  Décrois  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
l'Index,  des  inférences  que  ces  Décrets  ne  jus- 
tifient pas  plus  que  ne  font  la  raison,  la  logique 
et  la  justice,  1  Evoque  de  Montréal  aurait 
trouvé  dans  le  Rituel,  une  règle  bien  simple, 
dont  l'application  était  toute  facile,  et  au  mo- 
yen de  laquelle,  il  aurait  évité  de  se  placer 
dans  une  fausse  position.  Peut-être  que  l'E- 
vêque de  Montréal  se  serait  moins  laissé  em- 
porter par  son  zèle  ou  son  hostilité  contre  l'Ins- 
titut Canadien,  et  qu'il  se  serait  demandé,  si 
dans  aucune  partie  des  Actes  des  A])ôtres,  et 
jusqu'à  unb  certaine  époque,  on  a  la  moindre 
trace  de  pareille  prétention  de  a  part  de  l'Au- 
torité ecclésiastique  ?  La  réponse  était  facile, 
et  de  nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hâtive 
de  Sa  Grandeur.  Elle  se  serait  probablement 
aperçue,  que  l'annuaire  dont  elle  a  obtenu  la 
condamnation  à  Rome,  avait  été  mal  compris 
ici,  et  représenté  à  Rome  comme  soutenant  la 
tolérance  en  fait  de  doctrine  et  de  dogme,  tan- 
dis qu'il  n'y  est  question  que  de  tolérance  entre 
personnes  de  différentes  nuances  religieuses,  ce 

3ui  est  une  nécessité,  et  une  affaire  de  charité  et 
e  simple  bon  sens,  dans  une  société  mixte 
comme  l'est  celle  dans  laquelle  nous  vivons. 
Au  reste,  condamné  ou  non,  l'annuaire  n'est 
pas  l'Institut  Canadien,  et  l'Institut  Canadien, 
uon  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est 
nommément  sous  le  coup  de  censures  ecclé- 
siastiques lancées  par  la  Cour  de  Rome.  Il 
est  tout  au  plus  sous  le  coup  de  l'arbitraire  de 
l'Evêque  de  Montréal,  qui  s'est  imaginé  des 
torts  dans  l'Institut  Canadien,  et  qui  a  abusé  de 
son  autorité,  pour  soumettre  arbitrairement,  et 
sans  l'entendre,  cette  institution,  à  ce  qu'il  lui 
plait  d'appeler  des  censures  ecclésiastiques,  sans 
que  qui  que  ce  soit  sache  en  quoi  elles  consistent. 
On  se  demande  tout  naturellement,  pourquoi 
toutes  ces  fulminations  de  l'Evêque  de  Montréal; 
sont  elles  lancées  contre  l'Institut  Canadien'/ 
Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indulgente  au  point 
d]épargner  nombre  d'autres  Institutions,  dans  les 
bibliothèques  desquelles,  se  rencontrent  de*  mil- 
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liera  de  livres  et  d'ouvrages  qu'on  dit  être  i  /7n- 
dex  î  Est-ce  parti»lité  ou  arbitraire  de  la  part 
de  l'Evêque,  ou  autres  motifs  1  Je  l'ignore. 

Mais  cet  ordre  de  l'Evéque,  aux  prôtros  de 
son  Diocèse,  n'est  pas  une  première  tentati. 
ve.  Sa  Grandeur  en  avait  agi  de  môme, 
vis-à-vis  les  paroissiens  de  la  Paroisse  de 
Chateauguay,  "  refiuex  kur  (ordonnait-il  par 
une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  produite  et  lue 
en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  curé)  Usêocre- 
inenê  d  la  vie  et  d  la  mort  "  et  simplement,  par 
co  qu'usant  de  leurs  droits  de  citoyens,  ils 
persistaient  à  élire  comme  Marguiller,  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  du  goût  du  curé. 

Pareille  mesure  arbitraire  a  été  suivie  à 
Beaubarnois  ;  cela  est  de  notoriété  publique, 
ut  annoncée  et  proclamée  en  chaire,  à  l'occasion 
des  hoops  ou  ballons  comme  les  appelait  le 
curé  di.  lieu,  que  portaient  les  femmes  !  Refus 
d'absolution  et  de  sacremens,  par  ordre  de 
l'Evëque  de  Montréal  !  Je  ne  discute  aucuno- 
mentles  raisonsqui  engageaient  l'E  vôaue  à  agir 
de  la  sorte,  pas  plus  que  je  n'ai  ù  les  chercher  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  les  donnait  publi- 
ment,  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bonnes  et 
honnêtes  femmes  et  filles,  do  bonnes  chré- 
tiennes étaient  mortes,  sans  sacremens,  parco- 
qu'elles  refusaient  de  se  soumettre  à  de  telles 
exigences  de  l'Evéque  ;  et  à  Chateauguay,  si 
aucun  des  Paroissiens  auxquels  on  refusait 
l'absolution  "à  la  vie  et  à  la  mort,"  fussent  dé- 
cèdes, étant  sous  le  coup,  comme  on  le  disait, 
de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Bourget,  prétend ra-t-on  que  ces  fulmiriations 
intempestives  pouvaient  leur  porter  préjudice  ? 
Peut  il  y  avoir  deux  opinions  à  cet  égard  ? 
Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été  justi- 
fiable de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. 

Si  l'on  poussait  plus  loin  les  questions,  ne 
serait-il  pas  permis  de  demander  si  les  dignes 
messieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ont  en- 
couru les  censures  ecclésiastiques,  par  leur 
opposition  aux  projets  de  Sa  Grandeur,  d'ériger 
des  paroisses,  par  le  démembrement  de  celle 
de  Notre-Dame  de  Montréal  ?  Si  la  réponse  est 
afllrmative,  il  faut,  pour  être  logique  et  consé- 
quent, admettre  qu'on  pouvait,  qu'on  devait 
leur  refuser  les  sacrements  !  Il  suflit  de  signa- 
ler un  pareil  état  de  choses  pour  en  faire  com- 
prendre la  portée  !  Leur  aurait-on  ensuite  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique  ?  Cela  eût  mis 
le  comble  aux  tracasseries  qu'on  fait  depuis 
plusieurs  années  à  cette  maison  si  vénérée  ! 
Cette  maison  qui  a  rendu  et  rend,  tous  les  jours, 
de  si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  re- 
ligion ? 

Abordons  maintenant,  de  front,  la  question 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  se 
fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit>on,  mais  lors- 
que nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de 
Québec,  que  l'on  a  toujours  suivi  en  Canada, 
l'on  ne  trouvera  pas  ce  qu'on  dit  y  être,  pour 
justifier  la  prétention  de  l'évoque.  A  propos, 

KIT  quelle  autorité  et  pourquoi,  l'évêque  de 
onû^al  a-t-il  substitué  ici,  le  Rituel  Romain 
au  Rituel  de  Québec  ?  Monseigneur  de  St. 


Vallier,  Avéque  du  diocèse  do  Québec,  dans 
son  adresse  "  aux  cnré».  missionnaires  et  autres 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  employés  à  la 
conduite  des  âmes  de  notre  diocèsn,"  que  l'on 
trouve  en  tête  du  Rituel  de  Québec,  termine 
par  les  remarquables  paroles  qui  suivent  : 

"  Or,  afin  que  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance  de  nos  intentions,  Nouê  difendoni 
l^utage  de  tout  autre  Rituel.  Ordonnons  à  tous 
prêtres  séculiers  et  réguliers,  approuvés  pour 
catéchiser,  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments dans  co  diocèse,  d'observer  les  règles 
aue  nous  leur  prescrivons,  dans  celui-ci, 
'en  faire  leur  principale  étude,  et  de  se  con- 
former en  toutes  choses  à  nos  statuts  et  à  nos 
règlemens.  Donné  à  Québec,  en  notre  Palais 
Ëpiscopal,  sous  not''d  seing  et  celuy  de  notre 
secrétaire,  le  8  ocUijre  1700." 

Quel  était  l'objet  de  l'Evêque  de  Montréal, 
en  introduisant  le  Rituel  Romain,  on  ne  le 
sait,  mais  ce  changement  me  rappelle  ce  que 
disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis  Lafontaine  en 
rendant  jugement  dans  la  cause  de  Varenn^s 
(4.  L.  C.  Jurist,  p.  233).  "  D'un  autre  côté,  si  le 
droit  n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  contesté  la  pritidence 
du  curé,  et  voulu  par  là,  opérer  un  change- 
ment dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici, 
sans  que  les  paroissiens  en  eussent  souffert, 
il  ne  faut  pas  non  plus  faire  tomber  sur  eux 
un  blâme  trop  sévère.  L'exemple  de  change- 
ments dont  la  tendance  est  d'établir,  dan»  le  dio- 
cèse de  Montréal,  des  usagée  différents  de  ceux 
qui  existent  dans  les  autres  diocèses  du  Bas-Ca- 
nada, leur  a  été  donné  de  pluf  haut.  Les  oppo- 
sants de  Varennes  ont  malheureusement  cherché  d 
imiter  cet  exemple. 

%i  bien,  d'après  le  Rituel  de  Québec,  et  mê- 
me d'après  le  Rituel  Romain,  dont  nous  allons 
donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne  pas  arri- 
ver à  une  seule  conclusion. 

Commençons    par  le  Rituel   de  Québec  p. 

425- 

"  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
lo  aux  juifs,  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  aux 
apostats,  aux  schismatiques,  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholi- 
que. 20.  Aux  enfant»  morts  sans  baptême,  ^e. 
A  ceux  qui  auront  été  nommément  excommuniés 
ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils 
ayent  donné  des  marques  de  douleur,  auquel 
cas,  on  pourra  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, après  que  la  censure  aura  été  levée 
par  nos  ordres.  40.  A  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  colère  et  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné 
avant  leur  mort  des  marques  de  contrition  ;  il 
n'eaest  pas  de  même  de  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit 
accorder.  50  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel, 
quand  même  ils  auraient  donné  des  marques  de 
repentir  avant  leur  mort.  60  A  ceux,  qui  sans 
excuse  légitime  n'auront  pas  satisfait  à  leur  de- 
voir pascal,  à  moins  qu'ils  n'ayent  donné  des 
marques  de  contritiotu  70  A  ceux  qui  sont 
morts  notoirements  coupables  de  quelque  péché 
mortel,  comme  si  un  fidèle  avait  refusé  de  se 
confesser,  et  de  recevoir  les  autres  sacrements 
avant  que  de  mourir  ;  s'il  était  mort  sans  vouloir 
pardonner  à  ses  ennemis,  s'il  avait  été  assez  impie 
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El  si  ce  n'est  pas  suffisant  pour  ceux  qui  ne 
veulent  rien  apprendre,n'avon8,-nou8  pas  asseï 
de  ce  procès  pour  embrasser,  comme  un 
nombre  panaroma,  la  période  primitive  de 
notre  histoire  ?  Quoi  !  en  plein  IQème  siècle  ; 
lorsque  l'éducation  déborde  tout  autour  de 
nous;  lorsque  la  vapeur  permet  en  un  mois 
de  comparer  la  civilisation  d'un  pâle  avec  celle 
de  l'antipode;  lorsque  le  télégraphe  nous 
transporte  en  quelques  minutes  d'une  extré- 
mité a  l'autre  du  globe  et  nous  rend  citoyens 
du  monde  ;  lorsque  le  journal,  cette  sève  vivi- 
fiante de  no\n  époque,  circule  comme  le  vin, 
le  thé  et  le  caré,  dans  toutes  les  classes  ;  lors- 
que toutes  cet  choses  réunies  écrasent,  pulvé- 
risent et  Jettent  aux  rjuatre  vents  les  décep- 
tions, les  fluitasmagories,  les  superstitions,  les 
jongleries,  aussi  bien  que  les  jetteurs  de  sorts, 
les  endormeurs,  les  mystificateurs,  les  thau- 
maturges et  les  faiseurs  de  miracles  des  âges 
primitifs  ; — lorsque  s'accomplit  celte  transfor- 
mation du  passé  ;— quoi  !  dis-je,  lorsque  ce 
craquement  universel  éclate,  comme  un  trem- 
blement de  terre  sous  nos  pieds,  nous  retrou- 
vons devant  nous  la  figure  livide,  avide  et  car- 
nassière quoiqu'édentée  du  Jésuite,  auteur  de 
tant  de  maux,  et  l'on  croit  que  j'hésiterais  à 
prédire  ce  qu'ils  feront,  d'après  ce  qu'ils  ont 
fait  partout  où  ils  sont  passés  ? 

Eh  I  qu'ont-ils  donc  fait  au  milieu  de  nous, 
pour  racheter  leur  passé  nauséabond  ?  Il  y  a 
25  ans  que  nos  familles  riches  y  envoient  leurs 
enfants.,  et  qu'en  ont-ils  fait?  Que  l'on  nous 
montre  leurs  œuvres  !  Je  montrerai  leurs 
ruines.'  Où  sont  les  médecins,  les  avocats,  les 
ingénieurs,  les  écrivains,  les  commerçants,  les 
industriels  sortis  de  leurs  mains  et  qui  appor- 
tent du  miel  à  la  ruche  de  la  famille  humame. 

Il  existe  quelques  rares  évadés  de  leur  pri- 
son morale  et  ceux  là  peuvent  répéter  ce  que 
les  jésuites  leur  font  traduire  ;  Bari  nantes  I 

Je  vois  du  fiel  partout  où  je  les  trouve  ;  je  le 
sens  suinter  par  les  pores  de  notre  société  et 
je  le  vois  éclater  dans  ce  r»fus  de  sépulture. 

Je  no  déguise  pas  l'indignation  que  j'éprouve 
de  voir  notre  population  se  jeter  à  cœur  joie 
dans  une  expérience  dont  tous  les  peuples 
éclairés  sont  sortis  avec  dégoût  ! 

Je  savais  d'avance  les  colères  que  j'allais 
soulever,  j'en  ai  pesé  les  conséquences  et  je  les 
accepte.  Je  sais  l'art  du  Jésuite  dans  la  ca- 
lomnie et  dans  la  persécution,  et  c'est  avec  la 
perspective  de  ce  qu'il  peut  contre  ma  person- 
ne, que  je  mets  mes  concitoyens  en  garde  con- 
tre le  âerpent  qu'ils  réchauffent  dans  leur  sein. 
J&  leur  affirme  donc,  avec  l'expérience  d'études 
qu'ils  n'ont  pas  tous  faites,  qu'ils  ont  tort  de 
confier,  pour  un  jour,  leurs  enfhnts  aux  mani- 
pulations morales  des  Jésuites.  Certes,  l'éduca- 
tion religieuse  ne  manque  pas  dans  ce  pays  ! 
Tout  ce  que  nous  avons  eu  d'illustre  dans  nos 
parlements,  dans  notre  magistrature,  dans  le 
clergé,  dans  les  professions,  dans  l'industrie, 
avait  échappé  à  la  contamination  du  jésuitis- 
me, et  j'a^jure  mes  compatriotes  de  comparer 
maintenant  et  dans  l'avenir  les  élèves  des  Jé- 
suites avec  les  hommes  qu'ils  sont  habitués  à 


honorer,  et  ils  verront  que  ce  qui  a  fait  la  force 
et  le  mérite  de  ces  gloires  du  passé  et  du  temps 
actuel,  n'existe  pas  chez  les  élèves  des  Jésui- 
tes. Dans  deux  procès  célèbres  que  l'autorilià 
publique  à  faits  l'année  dernière,  en  France, 
a  deux  de  leurs  maisons,  les  Jésuites  ont  di- 
vulgué le  secret  de  leur  instruction  paternelle. 
Des  enfants  avaient  été  maltraités  au  point  de 
faire  craindre  pour  leur  raison,  et  les  Saints 
Pères  ont  tenté  de  se  justifier  on  disaQl  que  ce 
qu'ils  avaient  travaillé  à  éteindre  chez  ces  en- 
fants, c'était  l'orgueil.  Or,  qu'est-ce  que  cet 
orgueil  de  l'enfant,  sinon  ce  sentiment  de  di- 
gnité, cet  aiguillon  d'initiative,  cette  persévé- 
rante fermeté  qui  font  le  véritable  homme  fort. 
Quand  ce  sentiment  est  étouffé  chez  l'enfant,  il 
est  mort  chez  l'homme  mûr,  —  et  cet  homme 
peut  être  déjà  classé  parmi  les  esclaves  ou  les 
nullités.  Est-ce  bien  une  population  de  cas- 
trats intellectuels  qui  luttera  soit  dans  la  poli- 
tique, soif;  dans  les  professions,  soit  dans  l'in- 
dustrie avec  ces  vigoureux  anglo-saxons,  chez 
lesquels  l'estime  d'eux-mêmes  est  cultivée  dès 
l'enfance  ? 

Certes,  le  danger  de  l'éducation  jésuitiaue 
est  un  danger  national,  et  je  crois  être  plus 
utile  à  mes  compatriotes  en  les  mettant  sur 
leurs  gardes  à  ce  sujet,  qu'en  les  servant  dans 
un  parlement  d'eunuques,  qui  iDmbera  chaque 
jour  plus  bas,  à  mesure  que  c(  genre  d'éduca- 
tion fera  plus  de  victimes. 

Maintenant  disons  le  :  si  le  cœur  est  pénible- 
ment affecté  au  souvenir  des  procèdes  som- 
maires des  sauvages,  il  faut  tenir  compte  de 
leur  état  de  civilisation  qui  les  faisait  traiter 
de  la  même  manière  tous  leurs  ennemis.  Ils 
n'avaient  ni  tribunaux  pour  juger  ceux  qui 
violaient  leurs  lois  ou  troublaient  leur  société, 
ni  prison  pour  les  contenir  ni  procédure  pour 
en  purger  leur  territoire. 

Au  reste,  est-ce  bien  à  ceux  qui,  ayant  de 
l'éducation,  appartenant  au  moins  de  nom 
à  la  civilisation  chrétienne,  ayant  reçu  des 
romains  tout  un  système  de  lois  sages  et  de 
tribunaux  pour  los  appliquer, — est-ce  bien, 
dis-je  à  ceux-là,  qui  ont  couvert  l'Espagne  de 
bûchers,  assassiné  deux  rois  de  France  et  or- 
ganisé la  St.  Barthélemi,  est-ce  bien  à  eux 
qu'il  appartient  de  reprocher  aux  sauvages 
quelques  faits  isolés  de  cruauté  ?  Ces  quelques 
cas  rares  ne  formeraient  qu'une  goutte  dans  la 
mer  de  sang  creusée  par  les  exploiteurs  de  la 
religion. 

Quand  on  entend  le  concert  de  récrimina» 
tiens  du  fanatisme  qui  nous  entoure  ;  quand 
.on  voit  cette  maladie  de  la  religion  s'identi- 
fier avec  la  religion,  on  ne  peut  se  lasser  de 
répéter  l'apologue  d'un  écrivain  contempo- 
rain : 

Les  petits  Veuiilots  s'adossent  à  l'église  et  Sb 
là  ils  lancent  des  pierre  aux  passants  inoffensifs. 
Les  passants  ramassent  ^  s  pierres  el  les  ren- 
voient aux  provocateurs.  Grands  cris  de  ces 
derniers.  Quoi  1  disent-ils,  vous  osez  insulter 
votre  mère  l'église  !  Vous  lancez  des  pierres 
sur  le  sanctuaire  !  Profanateurs,  hommes  sans 
religion  ! 
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N'est-co  pas  là  l'hisloiro  do  co  procès? 
Ceux  qui  ont  si  frnctuoiisoircnt  nso  el  almst» 
de  la  religion,  pour  parvenir  à  la  dominalinn 
temporelle,  roncontroii'nl  encon'  un  p  )int  do 
résistanco.  Un  bataillon  cirn''  «orrait  so-s 
rangs,  et  n'attaquant  porsonrio,  il  ropoussait 
victoriousemonl  tons  los  asa  luls. 

Les  vexations  de  ton-;  genres,  l(>s  abus  de 
pouvoir,  la  caloinnio.  la  prupagaùd"  abjocto, 
avaient  cssav»'*  en  vain  d'-  pémircr  ccllt'  plia- 
lango.  Il  restait  un  ilornifr  moyen  d'ail  iqno, 
c'était  do  refnsnr  la  sà|iiiilnn'  aii\  r  slo^  de 
ces  vaillants  defcnsiMirs  de  la  liborie  ilo  iicii- 
ser,  de  parler  l't  do  lire.  VA\  bien,  c  soiil  ceux 
qui  portent  lo  corps  de  lonr  ami  au  clianp  do 
repos  do  ses  aucelres,  de  sa  raniill'  ol  do  sos 
amis  otco-roligionnairos  qui  vii.loril  la  liborlo, 
tandis  ipio  couxqui  ropoussonl  los  iN-sIos  ;e  eo 
citnyon  vonôn''  do  sa  dorriioro  don'.iMi'i',  ceux 
qui  ont  proparo  la  llolrissur"  pour  io  eori'S 
et  la  mémoiro  do  Gud)ord,  eii  l'ion,  ot»  sont 
ceux-là  qui.  adossés  à  l'église  qu'ils  prolauoiil, 
se  constituent  les  vicliuios  ol  nous  aceUseiU 
d'attaquer  l'Eglise! 

Ce  renversi'iuoiit  dos  rûlos,  qui  opère  si  bien, 
lorsque  l'on  ost  soûl  à  pailor  à  uno  luiisso  igno- 
raijte,  n'était  pas  dfstiuo  a;i  mémo  succès, 
dans  un  dobat  à  arm-s  égales.  Aussi  malgré  lu 
talent  dont  ont  l'ait  pruvi'  les  avocats  de  la 
défense,  il  n'est  pas  prol:)able  que  los  défen- 
deurs sort'Mit  de  ce  prucès  avoo  la  pliysiouo- 
raio  de  viclim 'S,  -  il  n'est  guère  probablo  en- 
core qu'ils  aiont  réussi  à  o^cam<)lor  la  religion 
et  l'église,  et  je  ne  ponso  pas  ipio  li's  liinninos 
éclaires  les  acclament  comme  los  représoiitanls 
du  progrès  et  do  la  liberté.  Lo-;  déf'iidnms 
restront  (jualiliés  par  ce  qU''  Durand  do  .Mail- 
lano  (fdW.  de  leur  acte  :  "  Co  n.'fus  de  si'jaiilu- 
re  est  une  telle  in)un\  et  même  un  loi  crini", 
que  chaque  fidèle,  pour  riinnm'iu'  de  la  reli- 
gion et  la  mémoire  el  le  bien  d'  S'm  frère  en 
Jesus-Clirist  est  rocevable  a  s'en  plaindre." 

Ce  sontiment,  la  population  c.ilholiqno  !o 
partage.  E  le  a  vu  avec  stu|)eur  d'al-oril,  puis 
avec  un  profond  chagrin  cet  acte  odieux  d'in- 
tolérance, celle  violation  dos  lois  el  de  la  dé- 
cence,—  et  toutes  les  nuances  roligieuses  de 
la  population  accueilleront  un  jugom  mt  favo- 
rable à  la  demanderesse  comme  uno  répara- 
tion nécessaire,  comme  une  réhabilitation  du 
catholicisme  dont  on  semble  avoir  Juré  la  perte 
par  ces  désolantos  exagérations. 

0:1  m'a  reproché  d'avoir  consolé  les  mem- 
bres de  rinstilut-Ganadien  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir les  sym|)athiesde  l'Inquisition  en  om- 
mun  avec  le  Courrier  de  St.  Hyacinthe  et  V Insti- 
tut-Canadien-Français;  on  m'a  reproché  surtout 
d'avoir  raftpolé  le  souvenir  du  sort  malheureux 
qu'ont  eu  les  bénédictions  comme  celles  adres- 
sées à  cette  association,  el  des  bounes  fortu- 
nes qui  ont  si  souvent  suivi  les  malédictions 
lancées  par  la  môme  autorité.  C'est  peut-être 
la  une  de  ces  vérités  que  l'on  n'aime  pas  à  en- 
tendre ;  alors  on  ne  se  met  pas  dans  le  cas  de 
se  les  faire  dire.  Il  n'y  a,  hélas  !  que  quelques 
jours  que  je  rappelais  ces  souvenirs  et  depuis 
lors  un  drapeau  a  été  vu  se  déployant  à  la  fe- 
nêtre de  ri nslilut- Canadien-Français.  Etiit-ce 


pour  célébrer  quoique  grindo  fête  ronciliaim 
on  ann<moor  li*  retour  dos  /"uavos'?  .To  no  Ir» 
sais  pas  exaclomont,  mais  c'est  un  ollicior  do 
la  justico,  un  huissier,  qui  livrait  au  vent  l'ori- 
flamme! 

Q  l'il  me  soit  permis,  on  f-rmanl  co  long  dé- 
bat, (U'  dire  à  la  jonnoss"  d  •  mon  pays  et  do 
mou  temps,  rpie  la  toinbo  de  (Inibor  I,  qui 
n'est  pas  onoiro  oinortK,  auri  servi  aussi  élo- 
quemment  (pi'uiie  boucdie  d'or,  a  lui  indiquer 
ses  dr.iila,  so«  devou's  et  son  rôle.  Elle  sait  i\ 
qui'l  ordre  d'idi'o^  et  de  prinrif)es  identilirr 
00  rofim  de  si''pullut(»  et  Ncr-  quid  cf)riis  do  doc- 
trines, l'oxe  upli>  do  co  sim;«lo  mais  bon  on- 
vrier.  la  <lirigo.  Dans  l(>  premier  camp,  la 
Jeunesse  peut  <-i'  di-penser  du  trouble  do  pnn- 
siT  et  s(i\H'ont  d'.'ii,'lr  jiar  e||o-iiiéino  ;  elln  pont 
Jonir  du  fnv  nic/i/r  ol  du  loisir  oriental  où  lo 
corps  ol  la  jiotisi-e  assument  ]tar  avance  les 
oiiiidilions  do  la  moini''.  Si  la  ieunesse  do  co 
camp  s'ennuie  de  ce  rôle, — elle  peut  devenir 
forte  au  bdlard. 

Si,  au  contraire,  l'exemple  d  •  Guibord  et  de 
ceux  ([oi  réclament  sa  sépnlluro  ne  leur  mspi- 
roni  pa-;  la  ropnisinn  que  ni'S  savant-*  amis  ilo 
la  dé|'i'ii;(>  ont  manifi'sloe  dans  relie  enceinte, 
l'avenir  oiilior  leur  tond  les  bras  jiour  toutes 
loi  cairièros  où  rint"|ligenco  et  la  volonté  de 
bien  faire  comptent  poiir  q  lelquo  chose.  Los 
destinées  de  notre  pays  tendent  à  s'idontitier 
rapidi  ment  avec  celle  de  notre  continent.  L'a- 
veidr  appartiendra  aux  ûuies  fortes  et  non  à 
ceux  (pii  fnnt  nnlor  leur  léle  sur  une  table  do 
jeu  ou  (|ui  la  poi dont  dans  la  dis«ipition. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  faut  opter  entre 
l'ignerance  ou  rédiication  m'se  à  la  portée  de 
tniis  ;  entre  l'ignorance  qui  rolègnerait  uno  race 
intolliirente  et  pleine  de  cœur  au  niveau  des 
aborigènes  qui  s'éteignent  auprès  do  nous,  el 
l'éducation,  miis  une  éducation  virile,  qui  fera 
table  rese,  dans  les  limites  flo  la  morale,  de 
tout  ce  qui  fait  obstacle  au  floveloppementin- 
inllectuel  de  l'enfant,  de  l'homme  mur  et  de  la 
emme. 

Colle  cause  no  sera  pas  étrangère  aux  amé- 
liorations qui  s'introduiront  dans  le  routine 
que  nous  subissons  depids  si  longtemps. 

L'honorable  juge,  qui  nous  a  donné  l'occa- 
sion de  soumollre  tous  les  aspects  de  nos  pré- 
tentions respectives,  aura  associé  son  nom  et 
sa  mémoire  à  un  débat  qui  délimitera  le  passé 
do  l'avenir,  quelle  que  soit  la  décision  qu'il 
ronde. 

L'une  des  parties  sera  inévitablement  et  pro- 
fondément blessée  par  cette  décision  ;  mais 
tous  ceux  qui  ont  assisté  à  cette  lulte  prolon- 
gée se  réuniront  pour  témoigner  de  l'extrême 
indulgence,  de  la  bienveillance  inaltérable, 
avec  lesquelles  l'honorable  magistrat  à  présidé 
à  ce  prccôs.  ' 

(Fin  de  la  réplique  de  M.  Doutre.) 
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Celte  cause  célèbre,  sous  nombre  de  rap- 
ports, arrive  enlin  à  sa  dernière  phase.  Elle 
marquera  dans  les  annales  judiciaires,  par  son 
importance,  elle  ne  marquera  pas  moins  par 
les  débats  auxquels  sont  associés  les  noms 
de  cinq  des  membres  du  Barreau  de  Montréal. 
Quelque  soient  les  opinions  que  la  Cour, 
aussi  bien  que  les  confrères  de  ces  messieurs, 
ont  Tonnées  quant  au  mérite  des  nombreuses 
et  intéressani  es  questions  qui  ont  été  traitées, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  pour  le 
zèle,  les  rechcro.hes  et  le  talent  que  les  uns  et 
les  autres  ont  déployés.  Le  Barreau  de  Mont- 
réal n'avait  pas  besoin  pour  le  placer  à  la 
haute  position  qu'il  occupe,  et  pour  l'y  mainte- 
nir, du  travail  herculéen,  et  de  l'habileté  dont 
on  vient  de  Taire  une  si  éclatante  preuve,  mais 
enfla,  là  est  la  nouvelle  gloire  acquise  à  nos 
confl^res  individuellement,  et  à  l'ordre  col- 
lectivement. Je  m'honore  d'avoir  à  remplir 
mes  hautes  Tonctions  en  présence  d'un  Bar- 
reau comme  celui  de  Montréal,  qui  a  acquis 
une  réputation  que  la  lutte  qui  vient  de  s'en- 
gager ne  peut  que  rehausser;  lutte  que  le 
public  anxieux  a  paru  regarder  comme  d'un 
intérêt  sans  exemple.  En  eiTet,  il  ne  s'est 
jamais  présenté  dans  ce  pays,  depuis  son  heu- 
reuse cession  à  la  Couronne  d'Angleterre,  une 
cause  d'un  aussi  brûlant  intérêt  que  celle-ci. 
il  y  va  de  ce  que  peut  attendre  le  catholique 
durant  la  vie,  et  de  ce  qui  pourra  lui  survenir, 
ou  plutôt  à  ses  cendres,  après  sa  mort.  Sa 
pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arri- 
vera à  ses  restes  au-delà  de  la  tombe;  sa 
Tamllle  n'est  pas  étrangère  ù  ce  sentiment,  et 
l'honneur  des  siens  se  rattache  à  ce  sentiment 
qui  a  existé  chez  tous  les  peuples,  et  que 
toutes  les  erreurs  imaginables  des  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  et  tous  les  actes  arbi- 
traires et  les  empiétements,   ne   détruiront 


jamais.  Ija  société  chrétienne  y  a  le  pUm 
grand  iiilérél,  aus&i  bien  que  la  Religion  Di- 
vine qui  nous  a  été  a])portée  du  ciel,  par  celui 
dont  la  naissance  a  éiA  proclamée  par  les  an- 
ges, au  chant  de  "  Hosanna,  paix  aux  hommes 
de  bonne  volonté !'  Il  importe,  au  plus  liaut 
degré,  aue  cette  |)aix  règne  sur  la  terre,  au 
lieu  d'être  troublée,  presque  anéantie  [«r 
ceux  qui  ne  comprennent  pas,  je  ine  trompe, 
qui  Teignent  de  ne  pas  comprendre,  quelle  u 
été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui,  aveuglés 

f>ar  l'ambition  et  la  soiT  du  pouvoir,  oublient 
eurs  devoirs  envers  leurs  semblables,  comme 
ils  méconnaissent  ce  qu'ils  doivent  à  la  Reli- 
gion, en  s'exagèrant  leur  puissance  comme  ils 
le  Tont. 

J'ai  apporté  à  l'exaroon  de  cette'cause,  toute 
l'attention,  le  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  ca- 
pable. Ce  travail  a  été  considérable,  mais  il  a 
été  consciencieux.  Il  ne  s'agissait  ici  ni  de 
sympathies,  ni  de  sentiment  j'ai  déjà  eu  occa- 
sion de  le  diro,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi 
seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  ren- 
contrera pas  les  opinions  de  l'une  des  parties, 
cela  ost  tout  clair.  Heureusement  que  nous 
avons  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condam- 
ne pas,  dans  ce  pays,  les  gens  sans  les  enten- 
dre, et  tous  les  moyens  raisonnables  sont  don- 
nés à  ceux  qui  se  pensent  lésés,  '*,e  Taire  recti- 
fier les  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  pro- 
cédé vaut  mieux  que  les  déclamations  indécen- 
tes de  certaines  parties  de  la  presse  qui  ne 
savent  pas  respecter  les  tribunaux  plus  qu'el- 
les ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  Briè- 
vement l'exposé  de  la  demande  et  de  la  dé- 
Tense. 
La  demanderesse  s'est  pourvue  par  une  re- 

auôte  libellée,  et  a  obtenu  l'émanation  d'un 
ireT  de  Mandamus,  pour  contraindre  les  dé- 
Tendeurs,  la  Fabrique  de  Notre  Dame  de  Mon- 
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tréal,  dont  le  curé  fait  partie,  d'accorder  aux 
restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord,  de  son 
vivant,  typographe  de  la  cilé  de  Montréal, 
décédé  en  cette  ville  le  18  novembre  dernier, 
la  sépulturedans  le  cimetière  catholique  de  la 
Gôte-des-Neiges,  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi. 

La  requête  ex])0se  que  Joseph  Guibord  était, 
à  l'époque  de  sa  mort,  en  possession  de  son  état 
de  catholique  romain  ;  que  le  curé  et  les  mar- 
guilliers  défendeurs  sont  les  administrateurs 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  char- 
gés du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques  et 
de  tenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  duement 
.  requis  et  sommés  d'accomplir  ce  devoir  pour 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé 
de  le  faire. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord 
opposé  des  exceptions  préliminaires  dont  il  est 
inutile  de  s'occuper  maintenr.iit. 

Leur  défense  au  fond  est  formulée  distinc- 
tement dans  leur  troisième  exception,  par  la- 
quelle ils  allèguent,  qu'en  vertu  des  traités  et 
franchises  constitutionnelles  et  du  droit  public 
du  pays,  le  culte  de  la  religion  catholique  ro- 
maine a  toujours  été  reconnu  comme  libre, 
sans  immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle 
civil  ou  municipal  quelconque.  Pour  assurer 
cette  tin,  la  loi  reconnaît  les  défendeurs  comme 
propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière,  et  ils 
sont  préposés  par  l'autorité  catholique  romaine 
à  l'inhumation  des  catholiques,  et  responsables 
à  cette  seule  autorité.  Que  d'après  la  loi  et  la 
coutume  invariables  dans  toutes  les  paroisses 
catholiques,  une  partie  du  cimetière  est  assi- 
gnée à  l'inhumation  des  personnes  de  dénomi- 
nation et  (MToyanue  catholiqpie  qui  sont  inhumées 
avec  les  cérémonies  religieuses  ;  et  une  autre 
pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont  privées  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  Que  lors  de  son 
décès,  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Ins- 
titut Canadien,  et  comme  tel,  soumis  notoire- 
ment et  publiquement  à  des  peines  canoniques 
résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  compor- 
tant entre  autres  résultats,  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt  après  son 
décès,  le  curé  en  informa  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  Que  les  défendeurs 
ont  notifié  les  ««présentants  de  la  demande- 
resse de  cet  orare,  offrant  en  même  temps  d'ac- 
corder la  sépulture  civile.  Et  qu'en  consé- 
quence, la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer 
pour  son  mari  que  la  sépulture  civile,  et  ce, 
dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclé- 
siastiques de  la  dite  église  catholique  romaine, 
ce  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  refusé. 

Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation 
de  faits,  constituent  les  seuls  motifs  légaux  que 
les  défendeurs  offrent  comme  défense  pour  re- 
user la  sépulture  demandée. 

A  cette  troisième  eivception,  la  demanderesse 
opposa  une  défense  en  droit,  fondée  sur  l'in- 
Huflisance  légale  des  moyens  contenus  dans 
cette  exception,  attendu  que  par  la  loi,  l'auto- 
rité judiciaire  représentant  le  Souverain  a  droit 


d'empêcher,  corriger  et  réprimer  les  abus  de 
l'autorité  religieuse,  parce  que  les  défendeurs 
sont  justiciables  des  tribunaux  réguliers,  parce 
qu'admettant  que  Joseph  Guibord  appartenait 
au  culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune 
cause  ou  aucun  fait  qui,  légalement,  puisse  le 
priver  de  ses  droits,  comme  catholique.  Que 
supposant  qu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  pareille  conséquence,  les  défendeurs 
en  devaient  mentionner  la  cause,  le  caractère, 
la  forme  et  l'époque  à  laquelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  de  l'Institut,  société  in- 
corporée, et  que  ce  seul  fait  ne  pouvait  en  loi 
justifier  un  refus  de  sépulture,  sans  par  là  ac- 
corder à  l'évêque  diocésain,  le  droit  de  restrein- 
dre  et  altérer  des  droits  et  franchises  garantis 
par  la  loi,  et  constituer  une  entreprise  contre 
l'autorité  souveraine,  et  une  violation  du  droit 
public. 

En  vue  de  cette  réponse  en  ('roit,  la  De- 
manderesse produisit  une  Réponse  Spéciale 
contenant  les  mêmes  moyens,  et  de  plus,  un 
historique  des  diflicultés  de  l'Evoque  avec 
l'Institut. 

Les  Défendeurs  obtinrent  la  permission  de 
produire  une  Réplique  Spéciale  à  celte  Ré- 
ponse Spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  de  provoquer  une  audition 
en  droit  sur  ces  plaidoyers,  la  contestation 
élevée  se  trouvait  liée  de  manière  à  empêcher 
le  Juge  d'intervenir  à  l'Enquête,  et  modifier 
cette  contestation  comme  il  l'eût  fait  .ur  une 
audition  en  Droit,  attendu  que  la  Demande- 
resse, par  sa  Réponse  Spéciale,  avait  déplacé 
la  question,  et  que  les  Défendeurs,  par  leur 
Réplique  Spéciale  à  la  Réponse  spéciale,  en 
avaient  fait  autant. 

Les  parties  donc  s'engagèrent  dans  une 
Enquête  dont  la  longueur  et  l'irrégularité  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  tout  autre,  que 
de  la  Cour.    Cela  est  évident. 

La  première  question  dont  il  importe  de 
s'occuoer  est  celle  de  la  jurisdiction  de  ce  tri- 
bunal." Cette  Cour  a-t-elle,  pour  déc'der  la 
cause  telle  qu'elle  se  présente,  les  attributions 
légales  indispensables  pour  l'y  autoriser? 
Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  faut  aller 
à  la  source. 

La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'an- 
cienne Cour  du  Banc  du  Roi,  et  celle-ci  ayant 
été  revêtue  des  pouvoirs  que  possédait  le  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  (sauf  ce  qui  était 
du  législatif)  allons  de  suite  à  l'Edit  du  mois 
d'Août  1663,  créant  le  Conseil  Supérieur. 

Nous  avoue  cru,  dit  le  Roi,  ne  pouvoir 
prendre  une  meilleure  résolution,  qu'en  éta- 
blissant une  justice  réglée  en  un  Conseil  Sou- 
verain dans  le  dit  pays,  pour  faire  fleurir  les 
lolx,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  châf?er 
les  méchans,  et  contenir  chacun  en  son  droit, 
y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la 
môme  forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  no- 
tre.royaume 

"  avons  en  outre,  au  dit  Conseil  Souverain, 
donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le 
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pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  pour  y  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  selon  les  loix  et  ordonnan- 
ces de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre 

Cour  de  Parlement  de  Paris 

N.  B. — Il  n'çst  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer que  cet  Edit,  lors  de  son  enregistre- 
ment à  Québec,  est  i,igné  par  François,  Evo- 
que de  Pélrée— (V.  Ed.  et  Ord.  3.  1.  Ed.  40.) 
1>.  11,22,  23  et  24. 

Passons  au  Statut  Provincial  de  1794,  c.  6. 
§.  8.  qui  crée  la  Cour  du  Banc  du  Roi  : 

'•  Et  que  les  dites  Cours  du  Banc  du  Roi, 
respectivement,  dans  les  Termes  Supérieurs 
susdits,  auront  plein  pouvoir  et  jurisdiction, 
et  seront  compétentes  à  entendre  et  détermi- 
ner toutes  jlaintes,  procès  et  demandes  de 
nature  que'.ôvnque,  qui  pourraient  être  enten- 
dus et  déterminés  dans  les  Cours  de  Prévôté, 
Justice  Royale,  Intendance  ou  Conseil  Supé- 
rieur, dans  le  Gouvernement  de  cette  Province, 
avant  l'année  mil  sept  cent  cinquanlo-nouf, 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une 
nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
pourvues  par  les  loix  et  ordonnances  de  cette 
Province,  depuis  la  dite  année  mil  sept  cent 
cipquante-neuf  ;  et  que  les  dites  Cours  du  Banc 
du  Roi  seront  respectivement  compétentes  à 
donner  et  accorder  tout  remède  nécessaire 
pour  effectuer  et  mettre  à  exécution  le  ou  les 
jugements  d'icelles  qui  pourront  être  entendus 
dans  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et 
la  justice  en  ordonneront." 

Par  la  I2me  Vict.  c.  38,  sec.  8,  tous  les  pou- 
voirs de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont  attribués 
à  la  présente.  Cour  Supérieure  qui  la  remplace. 
Ainsi  donc,  les  articles  de  la  capitulation, 
du  traité,  et  du  traité  définilir,  auraient-ils  eu 
(ce  qu'il  est  insoutenable  de  prétendre)  l'efTet 
que  les  défendeurs  leur  attribuen.t  voilà  que 
notre  parlement  a  solenellement  conféré  à  la 
Cour  du  Banc  du  R.  an  1794  tous  les  pou- 
voirs du  Conseil  Supérieur  et  de  l'Intendant, 
sauf  ce  qui  est  du  Législatif;  aujourd'hui  la 
12me  Vict,  c.  38,  attribue  à  !a  Cour  Supérieure 
tous  les  mêmes  pouvoirs.  Rien  de  plus  clair, 
le  doute  n'est  pas  possible. 

Rien  de  plus  certain  donc  que  la  jurisdic- 
tion de  la  Cour  Supérieure  dans  la  présente 
cause. 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui 
se  présentent,  au  mérite,  il  convient  de  se 
rappeler  à  l'égard  du  Mandamus,  tel  qu'il  se 
pratique  maintenant  en  celte  Province,  que 
c'est  a  la  Requête  libellée  qu'il  faut  plaider. 
Comme  l'a  bien  correctement  observé  le  Juge 
Rolland,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de 
Wurlele  vs.  The  Bishop  of  Québec,  jugée  le  17 
janvier  1852.  (Dec.  des  Tribunaux  t.  2,  p.  68,) 
en  parlant  du  Statut  : 

"  And  it  directs  tbat  the  Défendant  shall 
not  be   allowed   to   show   cause   othenKiise 
than  by  answering  or  pleading  to  such  Décla- 
ration or  Pétition,  &c.  Le  savant  Juge  ajouta  : 
"  That  the  Défendant  shall  not  be  allowed 


to  show  cause  otherwise  than  by  answer  and 

Eleadings,  and  thaï  the  like  proceedings  shall 
e  had  on  ail  such  applications  for  a  writ  of 
Mandamua,  as  are  provided  in  that  Act,  for  the 
détermination  of  other  cases  ;  a  contrary  in- 
terprétation nullifles  the  statule." 

Le  procédé  adopté  danit  cette  cause,  est  non 
seulement  suivant  la  loi,  mais  il  était  le  seul 
valable,  légal  ;  et  en  plaidant  à  la  Requête 
Libellée,  les  Défendeurs  ont  suivi  à  la  lettre  le 
statut  "  the  Défendant  shall  not  be  allowed  to 
show  cause  otherwise  than  by  answer  and 
pleadings." 

Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui 
nous  régit  à  l'égard  de  la  question  principale 
soulevée  en  cette  cause,  examinons  ai  les  pré- 
tentions des  défendeurs  relativement  à  l'eflet 
qu'ils  attribuent  aux  articles  de  la  capitulation 
et  des  traités,  sont  fondées  sur  l'acte  impérial 
de  1774,  (l'acte  impérial  de  Québec  c.  83) 
et  si  cet  acte  appuie  C3S    prétentions. 

Et  d'abord,  par  les  articles  de  la  capitulation 
de  Montréal,  du  8  septembre  1760,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  est  accordé 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  29. 

''  Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  subsistera  en  son  en- 
tier, en  sorte  que  tous  les  états  et  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloi- 
gnés, pourront  continuer  de  s'assembler  dans 
les  Eglises,  et  de  fréquenter  les  sacrements 
comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés  d'aucune 
manière,  directement  ou  | indirectement,  etc., 
"Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur 
religion." 

Par  le  Traité  de  1763,  qui  fut  rédigé  et  fait 
par  les  autorités  souveraines,  l'on  régla  défi- 
nitivement le  sort  du  Canada.  Entre  autres 
choses  on  y  trouve  que  "  Sa  Majesté  Britan- 
nique consent  d'accorder  la  liberté  de  la  reli-  . 
gion  catholique  aux  habitans  du  Canada,  et 
leur  permet  de  professer  le  culte  de  leur  reli- 
gion, autant  que  les  lois  de  l'Angleterre  le 
permettaent." 

Je  déclare,  sans  hésitation,  que  je  n'attache, 
à  l'heure  qu'il  est,  aucune  importance  à  ces 
dernières  expressions,  autant  que  les  lois  d'An- 
gleterre le  permettent,  car  s'il  est  un  pays  au 
monde  où  l'exercice  de  la  religion  catholique 
est  libre,c'est  le  nôtre.  Quant  aux  termes  "  sui- 
vant le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  leur  attribuer  une  significa- 
tion exagérée,  pas  plus  qu'à  "  l'Eglise  Ro- 
maine ;"  c'est  purement  indicatif.  "  Le  Clergé 
de  l'Eglise  Romaine  dans  la  Province  de  Qué- 
bec," tout  cela  indique  non  pari  le  clergé  ca- 
tholique de  ^me,  mais  le  clergé  de  l'Eglise 
Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dans  la 
Province  de  Québec. 

Et  quant  aux  termes  "suivant  le  rite  ro- 
main," cela  se  comprend,  c'est  relatif;  et  com- 
ment les  appliquerait-on,  s'il  fallait  le  faire  à  la 
lettre?  Le  rite  (non pas  le  dogme)  varie  beau- 
coup suivant  les  différents  pays  catholiques,  et 
l'on  est  loin  de  l'observer  ici,  en  toutes  choses, 


—4  — 


eomme  à  Rome. 

Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774  ch.  83  sec. 
5.)  "  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tran- 
(|uillité  des  esprits  dos  habitants  de  la  dite  pro- 
vince, il  est  jwr  ces  présentes  déclaré,  que  les 
.sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 
l'Eglise  de  Rome,  dans  la  dite  Province  de 
Québec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du 
libre  exercice  de  la  religion  de  l'Église  de 
Rome,  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  décla- 
rée et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première 
année  du  règne  le  la  reine  Elizabeth,  sur  tous 
les  domaines  et  pays  qui  appartenaient  alors, 
ou  qui  ap|)artiendront  par  la  suite,  à  la  cou- 
ronne impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  cler- 
gé de  la  dite  Eglise,  peut  tenir,  recevoir  et  jouir 
de  ses  dûs  et  droits  accoutumés,  eu  égard  seu- 
lement aux  personnes  qui  professent  la  dite 
religion." 

Vient  la  sec.  VIII,  section  bien  importante, 
puisqu'elle  est  la  loi  des  tribunaux  : — "  Il  est 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  tous 
les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite 
Province  de  Québec  (les  Ordres  Religieux  et 
Communautés  seulement  exceptés)  pourront 
aussi  tenir  leurs  propriétés  et  possessions  et  en 
jouir,  ensemble  de  tous  ies  usages  et  coutumes 
qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres 
droits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample, 
aussi  étendue  et  aussi  avantageuse,  que  si  les 
dites  proclamations,  commissions,  ordonnances 
et  autres  actes  et  instruments  n'avaient  pas 
été  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté,  la  foi  et  fidé- 
lité qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  à 
la  Couronne  et  au  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  et  que  dans  toutes  affaires  en  litige 
((ui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits 
de  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du  Ca- 
nada, comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées  ;  et  que  tous  procès  qui 
seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucunes  des 
cours  de  justice  qui  seront  constituées  dans  la 
dite  province  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles 
propriétés  et  à  tels  droits,  en  conséquence  des 
dites  lois  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par  quel- 
ques ordonnances  qui  seront  passées  û  l'appui 
dans  la  dite  province,  par  le  gouverneur,  lieu- 
tenant-gouverneur ou  commandant  en  chef,  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif 
qui  y  sera  constitué  de  la  manière  ci-après 
mentionnée." 

Il  est  donc  évident  que  ces  garanties  données 
pour  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
en  Canada,  embrassent  toutes  les  classes,  "  aux 
habitants  du  Canada,"  cela  est  de  la  dernière 
évidence,  et  voilà  pourquoi,  il  importe  de  s'as- 
surer de  l'étal  "  des  habitants  du  Canada,"  et 
de  leurs  droits  à  l'époque  de  ces  traités,  et  de 
la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774, 
car  tout  dépend  de  cela.  Cette  considération 
nous  amène  directement  à  la  grande  question 
de  savoir  quel  était  alors  le  droit  commun  en 
faveur  non-seulement  du  pouvoir  spirituel  et 
religieux  du  clergé,  mais  aussi  quels  étaient 
les  droits  "  des  habitants  du  Canada." 


Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  être  sé- 
rieux, lorsque  l'on  soutient  que  les  expressions 
dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui  garantis- 
sent le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  ei;  romaine,  ont  eu  l'effet  magique 
(le  détruire  et  faire  disparaître  le  droit  com- 
mun.   Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté,  si  elle  n'a  rien  autre  chose 
pour  la  recommander.    S'il  était  le  moindre- 
ment nécessaire  de   s'occuper   sérieusement 
d'une  prétention  aussi  exagérée,  ne  sufQrait-il 
pas  de  demander  s'il  est  à  supposer,  que  le 
Roi  français  aurait  eu  rintention,  (car  le  droit, 
il  ne  l'avait  pas),  d'effacer  d'un  coup  de  plume 
tout  le  droit  commun  ecclésiastique  qui,  non 
seulement  en  France,  mais  au  Canada,  existait 
depuis  plusieurs  siècles  ?  Est-il  à  supposer  que 
ses  ministres  lui  auraient  conseillé  une  tenta- 
tive aussi  déraisonable  ?  et  l'aurait  on  laissé 
faire,  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée  ?  No  voit  on 
pas  do  suite  que  c'eut  été  ramener  le  Canada 
plusieurs  siècles  en  arrière,  d'un  état  de  cho- 
ses qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France  ? 
N'eût-ce  pas  été  effacer  toute  la  jurisprudence 
française  de  plusieurs  siècles,  et  la  jurispru- 
dence existant  alors  en  Canada  ?  Le  roi  seul 
n'avait  aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer 
qu'il  en  ait  eu  l'idée,  dépasse  toute  vraisem- 
blance.    Et  quant  à  la  Grande  Bretagne,  la 
supposition  dans  le  même  sens,  est  tout  au 
moins  aussi  déraisonable  !    Quoi  !  le  roi  d'An- 
gleterre, un  roi  constitutionel,  aurait  mis  la 
main  à  un  acte  qui  aurait  fait  disparaître  les 
libertés  d'un  peuple,  qui  résultaient  d'un  corps 
de  droit,  d'une   jurisprudence  de   plusieurs 
siècles  et  aurait  do  propos  délibéré,  accordé 
au  pouvoir  ecclésiastique  catholique,  des  privi- 
lèges sans  bornes,  que  le  clergé  anglican  ne 
possédait  pas  !    Le  roi  constitutionel  d'Angle- 
terre, qui  n'en  avait  pas  plus  le  droit  que  le 
roi  français  absolu,  aurait  consenti  à  mettre 
"  les  habitans  du  Canada,"  sans  restriction, 
au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome,  et  à 
les  replacer  au  moyen  âge,  sans  qu'ils  pussent 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  se  proté- 
ger contre  les  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre  !     Je  n'ose  continuer,  car  plus  on 
donne  de  raisons,  pour  établir  ce  qui  se  con- 
çoit de  suite,  et  plus  on  court  le  risque  d'affai- 
blir ce  qui  se  prouve  de  soi-même.    Un  mot 
de  plus  et  j'en  finis,  sur  ce  point  :  indépendem- 
ment  de  ce  qu'on  ne  fait  pas,  de  cette  manière, 
disparaître    le    droit   commun    d'un    pays  ; 
que  dirait  le  clergé,  le  pouvoir  religieux,  si 
par  de  faux  raisonnements,  sur  de  simples  sup- 
positions, on  tentait  de  lui  ravir,  au  moyen  de 
quelques  expressions  isolées,  générales,  et  s'ap- 
pliquant  à  un  peuple  entier,  C3  qui  de  fait, 
aurait  été  le  droit  commun  en  leur  faveur? 
Ils  crieraient  au  vandalisme,  et  ils  auraient 
raison  ! 

Ainsi,  pour  en  finir,  le  droit  commua  ecclé- 
siastique fVançais,  comme  l'a  franchement  ad- 
mis M.  Jette,  était,  avant  la  cession  du  Pays  i 
l'Angleterre,  celui  du  Canada.  Rien  ne  l'a 
détruit,  pas  môme  altéré,  ni  modifié  ;  ni  capu- 
tulation,  ni  Traités,  ni  l'acte  (le   1774-    Au 
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contraire,  cet  acte  fait  une  loi  aux  Tribunaux 
de  décider  les  litiges,  d'après  les  lois  du  Cana- 
da. 

Nous  sommes,  maintenant,  ù  voir  quel  est 
le  droit  commun  ecclésiastique  en  Canada, 
c'est-à-dire  quel  était  le  Droit  commun  ecclé- 
siastique, en  France,  lors  de  la  cession  du 
Canada,  à  l'Angleterre. 

Rien  de  mieux  établi.  Nous  n'avons  pas  à  dé- 
cider si,  invariablement,  les  parlements  en 
France  qui  étaient,  sous  le  régime  de  ce  pays, 
ce  que  sont  nos  cours,  nos  tribunaux,  nous 
n'avons  pas,  dis-je,  à  décider  si,  invariable- 
ment, ils  se  sont  tenus  dans  les  limites  de  la 
loi  et  de  leurs  attributions.  Je  pourrais,  sans 
hésiter,  avancer  qu'en  plusieurs  occasions,  ils 
ont  commis  des  abus  de  pouvoir  révoltants. 
Et  cela,  c'est  comme  qui  dirait  avec  vérité,  que 
parfois  nos  tribunaux  rendent  des  jugements 
qu'on  ne  peut  faire  corriger  que  par  les  cours 
(l'appel.  Mais  ces  observations  ne  détruisent 
pas  le  fait  de  l'existence  d'un  droit  commun 
quelconque.  Or  dans  le  cas  de  la  France,  il 
était  de  droit  commun.que  les  tribunaux  étaient 
en  droit  de  s'occuper  des  appels  comme  d'abus, 
des  actes  du  pouvoir  religieux.  Les  autorités 
fourmillent  et  les  arrêts  sont  par  centaines  qui 
rétablissent.  Gela  est  si  bien  établi,  c'est  si 
peu  douteux,  que  la  défense  n'a  pu  le  nier,  l'a 
admis  môme,  et  a  eu  à  se  retrancher  derrière 
les  articles  de  la  capitulation,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant 
des  siècles  en  France,  et  qui,  va  sans  dire,  était 
le  droit  commun  du  Canada,  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre.  Ce  serait  une  perle  de 
temps,  que  d'insister  sur  une  vérité  qui  n'est 
pas  même  contestée.  Mais  ce  qui  rend  la  chose 
plus  sensible,  c'est  que  tout  récemment,  nous 
avons  la  déclaration  formelle  de  Mgr.  Désau- 
tels,  dans  son  "  Manuel  des  Curés,''  publié  en 
1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit  commun  ecclé- 
siastique en  Canada.  Et  comme  Sa  Grandeur 
l'Evêque  de  Montréal  a  approuvé  et  recomman- 
dé par  écrit,  (au  commencement  de  l'ouvrage,) 
ce  manuel,  l'on  peut  sans  difficulté,  affirmer 
que  ce  qui  suit  est  l'opinion  de  l'Evêque  de 
Montréal  : 

"  Nous  ne  saurions  douter  quo  le  Droit  Com- 
mun Ecclésiastique  qui  était  celui  de  la  Fran- 
ce, avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre, 
est  le  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Cana- 
da. En  effet,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
Eour  la  création  du  Conseil  Supérieur  de  Quê- 
ec  (1663)  donne  au  dit  Conseil.  "  Le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  coutumes  du  Royaume  de 
France  "  —  Nous  ne  devons  regarder  comme 
obligatoires  en  Canada,  que  ce  qui  était  recon- 
nu être,  jusqu'à  1663,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique  de  France  —  Nous  ne  devons  pas 
nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  Règlement, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons- 
nous,  ce  qui  était  le  droit  commun  de  France, 
avant  1663  —  Je  ne  m'étonne  pas  qu'en  1864, 
Monsg.  Dèsautels,  et  sa  grandeur  Monsg  de 
Montréal,  fussent  de  cet  avis,  mais  ce  qui  doit 
nous  surprendre,  c'est  qu'eu  1870,  l'on  mette 


en  doute,  ce  qui  n'en  est  pas  susceptible  ;  je 
me  trompe,  qu'on  nie  avec  autant  d'assurance 
<Iu'on  le  fait,  ce  que  l'Evêque,  de  Montréal  a 
exprpssément  déclaré,  par  Mgr.  Dèsautels, 
être  le  droit  commun  ecclésiastique  du  Bas 
Canada  !  Dans  la  cause  de  Varennes,  Jarret  ,et 
Senénal,  en  appel,  en  Mars  1860  —  Le  juge  en 
chef  Sir  Louis  H.  Lafontaine.  en  parlant  du 
factum  du  savant  conseil  de  l'appelant  M. 
Cherrier,  s'exprime  comme  suit  (L.  L.  Jurist, 
4.  p.  213  et  surtout  p.  233.) 

"  Je  les  approuve  les  raisonnement  d'au- 
tant plus,  que  je  vois  avec  plaisir,  c[u'il  a  pui- 
sé tous  les  principes  qu'il  a  énonces  et  soute- 
nus, exclusivement  dans  l'ancien  droit  ecclé- 
siastique de  la  France,  qui  est  celui  du  Bas- 
Canada,  et  par  conséquent,  celui  d'après  le- 
quel, nous  avons  fait  serment  déjuger.  ' 

Aussi  nos  tribunaux  fidèles  à  leur  devoir 
nos  juges  n'oubliant  pas  que  c'est  d'après  le 
droit  commun  qu'ils  ont  fait  serment  àe  juger 
ont  ils  reconnu  ce  droit  commun,  et  jugé 
comme  ils  le  devaient. 

Prenons  d'abord,  la  cause  de  Haroois  et 
Messire  Toussaint  TÎouisse  curé  de  St.  Paul  do 
la  Vallrie.  Le  curé  avait  refusés,  de  baptiser 
l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida 
que  son  évêque  diocésain  Mgr.  de  Montréal, 
lui  avait  défendu  de  baptiser  l'enfant,  vu  que 
le  père  n'était  pas  paroissien  delà  paroisse  du 
défendeur.  Il  parait  que  l'évoque  avait  fait 
un  démembrement  canonique,  sans  ensuite 
appeler  l'intervention  de  l'autorité  civile.  Voi- 
ci le  jugement  que  rendit  le  juge  Rolland  le 
7  décembre  1844  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par 
leurs  avocats,  examiné  la  procédure  et  les 
preuves,  et  sur  le  tout  délibéré,  sans  égard 
aux  exceptions  et  défenses  plaidées  par  le  dé- 
fendeur, que  la  Cour  déclare  mal  fondées, 
considérant  que  le  défendeur  n'a  pu  se  refuser 
de  donner  le  baptême  à  l'enfant  nouvean-né  ■ 
du  demandeur  son  paroissien,  sans  manquer 
à  son  devoir  comme  curé,  suspendant  à  faire 
droit  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
et  voulant  donner  au  défendeur,  l'occasion  de 
réparer  en  autant  que  cela  se  peut,  la  faute 
par  lui  commise,  ordonne  que  le  demandeur 
présente  au  plutôt  et  en  temps  convenable, 
aux  fonts  baptismaux,  en  l'Eglise  Paroissiale, 
son  dit  entant,  requérant  le  défendeur  de  par 
lui,  son  vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis, 
conférer  le  baptême  à  son  dit  enfant,  et 
d'enregistrer  suivant  la  loi  sa  naissance,  ainsi 
que  son  baptême  ès-Registres  de  la  paroisse, 
dont  il  est  le  dépositaire  légal.  Et  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  juge- 
ment, sera  fait  preuve  devant  cette  Cour,  le 
dix-sept  de  février  prochain,  pour  alors  être 
procédé  à  condamnation  du  défendeur,  aux 
dommages  soufferts  par  le  demandeur,  suivant 
les  circonstances,  et  condamne  le  défendeur  à 
tous  les  dépens." 

A  l'occasion  des  tentatives  de  l'Evêque  de 
Montréal  de  subdiviser  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  Sir  George  E.  Cartier  Bt. 
fut  consulté,  et  voici  une  partie  de  la  consul- 
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due  si  un  prêtre  refusail,  sans  raison,  de  con- 
férer le  sacrement  de  mariage.  Ainsi  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins.  La  sépulture  ecclé- 
siastique  n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et 
doit  être  ordonnée,  si  le  prêtre,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  Tordre  de  sen  supérieur  ecclésias- 
tique de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y 
être  contraint. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire,  que  s'il  s'agissait  du 
refus  d'absolution  et  de  la  communion,  il  en 
serait  autrement.  Non  seulement  le  prêtre  est 
tenu  au  secret  et  ne  doit  compte  à  personne 
de  son  reAis,  mais  le  contraindre  à  accorder 
Tabsolution  serait  l'acte  le  plus  injuste  et  le 
plus  révoltant  qu'on  pût  imaginer,  vu  que  le 
prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession  n'aurait 
aucun  moyen  de  se  défendre  et  de  se  protéger. 
Aussi  n'ai-je  pas  d'expression  pour  qualifier 
l'acte  de  ceux  qui,  au  moyen  de  gendarmes, 
contraignirent  un  prêtre,  en  France,  de  porter 
le  saint  Viatique  à  un  malade  ! 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  nous  avons 
le  motif  du  refus  do  la  sépulture  ecclésiastique 
aux  restes  de  feu  Joseph  Gui  bord,  bien  et 
distinctement  articulé. 

Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arri- 
vés à  nous  enquérir  de  ce  qui  est  véritable- 
ment la  question  en  celte  cause.  L'Evêque 
de  Montréal  dvait-il  droit,  dans  l'espèce,  d'or- 
donner qu'on  refusât  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  ;  et 
l'Administrateur  du  Diocèse,  en  l'absence  de 
l'Ëvêque,  a-t-il  donné  au  curé  de  la  Paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  une  défense  va- 
lide de  procéder  à  telle  sépulture:  enlln  le 
Curé  et  les  Défendeurs  sont  ils  aux  yeux  de 
la  loi  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner 
cette  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de 
la  Côte  des  Neiges. 

Ce  motif,  voici  comment  il  est  articulé  par 
la  Défense  : 

"  Que  lors  de  son  décès  et  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,  le  dit  Guibord  était  et  avait 
été  membre  d'une  certaine  société  littéraire 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Insti- 
tut Canadien,"  existant  en  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  que  cette  société  est  la  seule  de  ce 
nom  qui  ait  jamais  existé  en  la  dite  Cité  de 
Montréal." 

"  Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et 
avait  été  pendant  environ  les  dix  années  qui 
ont  immédiatement  précédé  son  dit  décès,  sou- 
mis notoirement  et  publiquement,  à  dos  peines 
canoniques  résultant  de  sa  dite  qualité  de 
membre  du  dit  Institut,  lesquelles  peines  ca- 
noniques comportaient  entre  autre  résultats, 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Il  est  à  regretter,  que  la  Demanderesse  Gui- 
bord, par  sa  Réponse  spéciale  à  la  3me  Excep- 
tion des  Défendeurs,  en  déplaçant  la  question 
toute  simple  qui  se  présentait,  ait  pr  ovoqué  la 
Réplique  spéciale  des  Défendeurs-  Ils  s'a- 
dressèrent, a  moi  pour  être  admis  à  produire 
une  Réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de 
justice  qu'ils  réclamaient  :  je  n'hésitai  pas  un 
instant,  je  le  leur  permis.  Eux  aussi,  dé- 
placèrent de  beaucoup  la  question.    Je  dois 


de  suite,  observer  que  ce  ne  Ait  que  dans  cette 
réplique  spéciale,  que  les  Défendeurs  se  re- 
tranchèrent sur  ce  qn'ils  prétendirent  que  feu 
Joseph  Guibord  était  «  un  pécheur  public.^' 

Au  lieu  de  provoquer  une  audition  en  droit 
sur  ces  plaidoyers,  laquelle  m'aurait  fourni 
l'occasion,  en  tranchant  à  droite  et  à  gauche, 
de  réduire  la  contestation  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, les  savants  avocats  préférèrent  s'en- 
gager dans  une  longue  et  irrégulière  enquête. 
C'est  à  cette  occasion  que  la  malveillance  et 
l'ignorance  ont  attribué  au  juge  ce  qui  était  le 
fait  de  l'une  et  l'autre  partie.  Survint  donc  la 
preuve,  et  là  encore  l'ignorance  la  plus  impar- 
donnable, et  la  mauvaise  foi  la  plus  indigne, 
tentèrent  de  rendre  le  juge  solidaire  des  pro- 
cédés qu'il  n'avait  à  l'enquête  aucun  droit 
d'empêcher.  La  connaissance  la  plus  superfi- 
cielle des  principes  de  la  procédure  leur  aurait 
appris  qu'à  l'enquête,  le  juge  n'a  aucun  pouvoir 
de  qualifier,  modifier  ou  restreindreia  contes- 
tation telle  que  liée,  et  quelqu'en  dehors 
de  la  cause  que  soit  la  preuve  oflerte  à  1  en- 
quête, le  juge  ne  peut  en  arrêter  le  cours  si 
cette  preuve  est  en  accord  avec  la  contestation 
telle  que  liée.  Gela  se  pratique  tous  les  jours 
dans  nos  cours  ;  il  fallait  toute  l'ignorance  et  le 
mauvais  vouloir  de  certaiutiS  natures  malveil- 
lantes pour  tenter  de  faire  jouer  un  rôle  au 
juge,  et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui 
se  rattachait  aux  avocats  des  parties  en  litige. 

C'est  à  peu  près,  comme  le  mensonge  insi- 
gne que  certaine  partie  de  la  presse  n'a  pas 
rougi  de  publier,  savoir  :  que  j'avais  dit  à  M.  le 
curé  Rousselot  qui  refusait  de  répondre  à  une 
question  :  "  vous  aimeriez  bien  a  être  envoyé 
en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne  vous  procure- 
rez pas  ce  plaisir,"  assertion  fausse,  et  que 
notre  estimable  curé,  en  pleine  cour,  sur  mon 
interpellation,  lors  de  l'audition  de  la  cause,  à 
ouvertement  démentie. 

Une  autre  imputation  également  fausse  et 
malveillante,  a  été  celle  que  j'avais  permis  à 
M.  Dessaulles,  témoin  entendu  en  cette  cause, 
de  faire  dans  sa  déposition,  un  cours  d'histoire 
ecclésiastique.  Mensonge  éhonté,  mensonge 
honteux,  venant  d'un  quartier  où  devraient 
se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la  modéra- 
tion, et  la  c/uirité.  M.  Dessaulles  avait,  par 
une  question  qu'on  lui  posait,  été  attaqué: 
on  lui  demandait  si  depuis  nombre  d'années, 
il  ne  s'était  pas  posé  comme  l'adversaire  dé- 
claré du  clergé,  et  l'on  continuait  les  incul- 
pations en  mettant  à  sa  charge  de  très  gra- 
ves accusations,  Il  est  en  preuve  que  M. 
Dessaulles  avait  prévenu  celui  qui  posait  la 
question  qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer, 
qu'elle  amènerait  peut  être  des  réponses  plus 
amples  qu'on  ne  s'y  attendait.  On  insista,  et 
M.  Dessaulles  eut  à  répondre  et  répondit- 
Cette  réponse  se  rédigeait  dans  une  chambre 
séparée,  où  l'on  procédait  à  l'enquête,  hors  de 
la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'a- 
vait aucune  connaissance  de  ce  que  déposait 
M.  Dessaulles. 

Lorsque  survint  une  objection,  je  fis  à  l'égard 
de  M.  Dessaulles,  ce  que  j'aurais  fait  envers  Mr. 
l'Administrateur  du  Diocèse  et  envers  M.  le  Curé 
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Roussel  ot,  leur  eùt-on  demandé  s'ils  ne  f> 'étaient 
pas  posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  liber- 
tés constitutionnelles  du  peuple  ;  et  si  on  les  eût 
en  outre  accusés  de  graves  faits  comme  on  se  le  per- 
mettait vis-à-vis  de  Mr.  Dessaulles.  Ces  mes- 
sieurs auraient  eu  leurs  coudées  franches  pour  se 
défendre.  Voilà  pourquoi  la  déposition  de  M.  Des- 
saulles demeurera  en  entier,  comme  elle  l'est,  une 
partie  intégrale  du  dossier.  Peut  être  aurait  on  eu 
le  soin  d'imprimer  leurs  réponses,  leurs  explica- 
tions, au  lieu  de  les  supprimer  comme  on  l'a  fait 
du  témoignage  et  des  explications  de  M.  Dessaulles 
dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  dossier, 
tout  en  laissant,  comme  on  a  eu  la  mauvaise  foi 
d'imprimer,  la  question  injurieuse  que  l'on  fait 
apparaître  comme  si  au  lieu  d'y  répondre,  M. 
Dessaulles  aurait  fait  "  un  cours  d'histoire  ec- 
cUsiastijue."^  C'est  non  seulement  un  acte  de 
•mauvaise  foi,  mais  c'est  un  nrocédé  dont  ceux 
qui  s'en  sont  rendu  coupables,  n'ont  proba- 
blement pas  calculé  les  conséquences.  Il  est  à 
espérer  qu'ils  appelleront  à  leur  aide  le  sim- 
ple bon  sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  pru- 
dence, ils  ne  s'exposeront  pas  plus  longtemps 
à  des  résultats  que  l'acte  de  morceler,  de  la 
sorte,  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pour- 
rait entraîner. 

Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille  di- 
gression, si  je  n'avais  i'  /u  dans  ces  attaques 
déloyale^,  une  tentative  de  me  compromettre 
et  de  faire  naitre  et  nourrir  des  préventions 
contre  la  cour.  Personne  plus  que  moi  ne  re- 
connaît sans  arrière  pensée  la  liberté  de  la 
presse.  J'ai  toujours  invité  la  surveillance  sur 
les  actes  et  les  décisions  des  juges.  Qu'on  cri- 
tique mes  jugements,  si  on  le  juge  convena- 
ble ;  mais  quand  on  attaquera  mes  motifs  et 
mon  caractère  comme  juge,  je  ne  répondrai 
pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le 
faire,  mais  preuve  en  mains,  comme  ici,  je  dé- 
masquerai les  ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne 
|)ermettrai  à  personne  de  me  calomnier  impu- 
nément. Mon  caractère  est  plus  précieux  à  mes 
yeux  que  ma  vie.  La  devise  écossaise,  nemo 
impunè  me  lacessit,  doit  toujours  être  celle 
d'un  honnête  homme. 

J'étais  donc  à  dire  que  nous  étions  naturelle- 
ment arrivés  à  la  véritable  question  en  cette 
cause,  le  refus  de  lu  sépulture  ecclésiastique, 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord. 

Ce  refus  ordonné,  prétend  la  défense,  par 
l'Evêque  de  Montréal,  ensuite  par  l'adminis- 
trateur du  diocèse  le  représentant  en  son 
absence,  et  enfin  par  M.  le  curé  et  la  fabrique, 
les  défendeurs,  il  est  justifié  par  la  loi,  par  les 
canons  et  par  les  faits  ? 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'inhumation  de 
Guibord,  et  qu'on  demanda  au  nom  de  sa  veuve, 
que  ses  restes  fussent  enterrés  au  cimetière  de 
la  Côte  des  Neiges,  M.  le  curé  de  la  paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  très  prudemment, 
s'adressa  à  M.  l'administrateur  du  diocèse, 
représentant  l'évêque  diocésain  en  son  absence, 
afin  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la 
lettre  qu'il  reçut  de  l'administrateur,  M.  le 
grand  vicaire  Truleau. 


B 


Evêché,  18  Novembre  t869. 
Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier,  je  reçus  une  lettre  de  Monseigneur  de 
Montréal  qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser 
l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  à 
ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut  Canadien, 
et  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  ôtre  mem- 
bres. Monseigneur  venait  de  connaître  tout 
ce  qu'avait  fait  l'Institut  Canadien,  depuis  les 
deux  Décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  part  de  l'Evoque  vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des  mem- 
bres qui  mourront  sans  s'en  être  retirés 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  mem- 
bre de  l'Institut,  et  qu'il  est  mort  subitement 
sans  y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]    A.  T.  Truteac,  Vie.  Genl. 
Administrateur. 

M.  Roussolol,  Pire.,  etc. 

Il  est  bien  remarauable  que  M.  l'adminis- 
trateur ait  pris  sur  lui  de  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de  l'Evêque, 
dans  laquelle  il  n  est  question  que  du  refus 
de  l'absolution.  Le  donc  de  M.  l'Administra- 
teur ne  découle  pas  bien  clairement  des 
prémices. 

Et  sur  quoi  se  fonde  Mgr.  de  Montréal  pour 
ordonner  qu'on  refuse  l'absolution  aux  memores 
de  l'Institut?  S'il  ne  donnait  pas  la  raison  de  ce 
refus,  nous  n'en  saurions  rien,  mais  puisqu'il  la 
donne,  il  est  permis  de  se  demander  si  d'être 
membre  d'un  Institut  littéraire  incorporé  par  acte, 
du  Parlement,  est  un  grand  mal,  un  péché  qui  as* 
sujétit  ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être 
privés  des  sacrements  1 

Oh  !  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  vcn- 
damné  par  l'Eglise,  par  la  sainte  Inqnisition  !  Il 
n'y  a  aucune  preuve  de  cela.  Il  est  bien  vraique 
l'Evêque  de  Montréal  qui  n'est  pi  l'Eglise,  ni  le 
Pape,  ni  la  Sacrée  Congrégation,  a  manqué  de 
dignité  au  point  de  se  prendre  corps  à  corps  avec 
l'Institut  Canadien.  Il  est  vrai  aussi  (^«e  l'An- 
nuaire de  l'Institut  Canadien  pour  1868  a  été 
condamné  par  un  décret  du  St.  Office  du  7  juillet 
1869,  et  paraît  avoir  été  le  12  du  même  mois  mis 
à  l'Index,  et  on  ajoute  que  le  Pape  a  approuvé  ce 
décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
comporte  ce  dont  il  n'y  avait  devant  le  St.  Office 
aucune  preuve,  c'est^à-dir»»  aucune  preuve  d'un 
enseignement  par  et  dans  l'Institat  Canadien,  de 
doctrines  pernicieuses.  Et  que  conclut  cett^ 
condamnation  (non  pas  de  l'Institut  Canadien)  de 
l'annuaire  1  Laissons  parler  Mgr.  de  Montréal, 
dans  sa  lettre  pastorale  du  mois  d'août  1869.  Pa» 
un  mot  de  peines  «cclésiaati(|[ues,  poc  un  mot  de 
refus  d'absolution,  encore  moins  ae  refus  de  U 
sépulture  ecclésiastique  dans  le  décret  de  Rome, 
mais  une  simple  recommandation  à  l'Evêque  de 
s'entendre  avec  son  clergé. 

§ 
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"  Les  susdits  Eminentissimes  et  Révéren- 
tissimes  Pères,  remarquant  de  plus  qu'il  est 
fort  à  craindre  que  par  de  telles  mauvaises 
doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesse  chrétienne  ne  tombent  en  péril,  ils 
ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la 
vigilance  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent  ; 
et  ils  ont  ordonné  que  votre  Grandeur  elle- 
môme  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
le  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  ensei- 
gnées." 

Ne  voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pêche  ? 
D'abord,  point  de  preuve  que  l'Institut  ensei- 

S[ne  des  doctrines  pernicieuses  ;  secondement, 
a  recommandation  à  l'Evêque,  n'est  pas  d'em- 
ployer des  moyens  rigoureux  pour  en  éloi- 
gner les  catholiques,  et  surtout  la  jeunesse, 
mais  purement  et  simplement,  de  s'entendre 
avec  le  clergé,  pour  le  faire,  "  tant  qu'il  sera 
bien  connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y 
sont  enseignées."  Tout  cela  n'est  que  condi- 
tionnel, ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  ex- 
hortation de  s'entendre  avec  le  clergé,-  ce 
n'est  pas  même  un  ordre.  Mais  Monseigneur 
de  Montréal,  par  un  procédé  dont  il  n'est  pas 
facile  de  comprendre  la  logique,  convertit  la 
recommandation  qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de 
reAiser  à  la  via  et  à  la  mort,  l'absolution  à  ceux 
qui  persistent  à  faire  partie  de  l'institut.  De 
là.  Sa  Grandeur  arrive,  avec  la  même  logique, 
à  ordonner,  dit-on,  le  reAis  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Dans  la  lettre  pastorale  sus- 
mentionnée, il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-t-on,  pour  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

On  se  fonde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques, 
comme  membre  de  l'Institut. 

Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela  ?  et  s'il 
était  intervenu  telle  chose,  qu?  des  censures 
qu'on  ne  spécifie  pas,  qu'on 
même,  quel  en  était  le  motif? 

Mais  la  condamnation  de  l'an- 
nuaire, sans  avoir  entendu  l'accusé,  n'est  pas 
une  condamnation  de  l'inslitut.  Le  saint  offi- 
ce n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  <^e  pei- 
nes ou  censures.  Quelles  sont  donc  ces  peines 
ou  censures  ?  Gomment  ceux  qui  ont  appelé 
au  Saint-Siège,  pour  se  faire  protéger  contre 
larbiirttire  de  l'évoque  de  Montréal,  et  dont 
"sii-pel  n'est  pas  encore  décidé,  peuvent-ils 
.:e  sous  le  coup  de  peines  ecclésiastiques, 
.>•■'-■  le  fait  d'un  annuaire  publié  4  ans  plus 
.a?  A-t-on  jamais  vu  une  cour  de  justice 
i,a,iiiie  d'une  plainte,  au  lieu  de  condamner 
sur  cette  plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait 
arrivé  quelques  années  plus  tard  ?  Non,  l'Ins- 
titut n'est  pas  môme,  de  fait,  sous  le  coup  de 
peines  ou  censures  lancées  par  les  autorités  de 
Rome  !  C'est  tout  au  plus,  une  assertion  de 
l'Evoque  de  Montréal,  aussi  peu  fondée  que 
l'est   le  prétexte  qui  aurait  donné  lieu  à  la 


ecclésiastiques 

n'indique  pas 

L'annuaire  ? 


faire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  censures  ecclé- 
siastiques ? 

Rituel  de  Québec  Art.  X,  p.  122. 

'*  La  censure  est  une  peine  ecclésiastique  par 
laquelle  les  chrétiens,  pour  quelque  péché  no- 
toire extérieur  et  scandaleux,  sont  privés  des 
biens  spirituels  que  Dieu  a  laissés  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise.  Elle  suppose  nécessairement 
péché  considérable.  Ainsi  celui  qui  n'aurait 
commis  qu'un  péché  véniel  ne  peut-être  puni 
de  censures,  si  ce  n'est  de  l'excommunication 
mineure  qu'on  peut  encourir  pour  une  faute 
légère. 

Aucun  homme  sensé  ne  prétendra  que  déso- 
béir à  l'Evêque,  surtout  lorsqu'il  a  tort,  est  un 
péché  considérable  :  ce  n'est  pas  même  un 
péché  vénieL  Et  quant  à  la  forme  de  ces 
censures  ecclésiastiques,  l'on  trouve  au  même 
Rituel,  qu'il  faut  garder  la  même  forme  que 
l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans 
laquelle  on  explique  le  nom  du  coupable  et 
la  peine  à  laquelle  il  est  condamné. 

Il  semble  que  sans  se  donner  la  peine  de 
tirer  des  Décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
l'Index,  des  inférences  que  ces  Décrets  ne  jus- 
tifient pas  plus  que  ne  font  la  raison,  la  logique 
et  la  justice,  l'Evêque  de  Montréal  aurait 
trouvé  dans  le  Rituel,  une  règle  bien  simple, 
dont  l'application  était  toute  facile,  et  au  mo- 
yen de  laquelle,  il  aurait  évité  de  se  placer 
dans  une  fausse  position.  Peut-être  que  l'E- 
vêque de  Montréal  se  serait  moins  laissé  em- 
porter par  son  zèle  ou  son  hostilité  contre  l'Ins- 
titut Canadien,  et  qu'il  se  serait  demandé,  si 
dans  aucune  partie  des  Actes  des  Apôtres,  et 
jusqu'à  une  certaine  époque,  on  a  la  moindre 
trace  de  pareille  prétention  de  a  part  de  l'Au- 
torité ecclésiastique  ?  La  réponse  était  facile, 
et  de  nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hdtive 
de  Sa  Grandeur.  Elle  se  serait  probablement 
aperçue,  que  l'annuaire  dont  elle  a  obtenu  la 
condamnation  à  Rome,  avait  été  mal  compris 
ici,  et  représenté  à  Rome  comme  soutenant  la 
tolérance  en  fait  de  doctrine  et  de  dogme,  tan- 
dis qu'il  n'y  est  question  que  de  tolérance  entre 
personnes  de  différentes  nuances  religieuses,  ce 

3ui  est  une  nécessité,  et  une  affaire  de  charité  et 
e  simple  bon  sens,  dans  une  société  mixte 
comme  l'est  celle  dans  laquelle  nous  vivons. 
Au  reste,  condamné  ou  non,  l'annuaire  n'est 
pas  l'Institut  Canadien,  et  l'Institut  Canadien, 
uon  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est 
nommément  sous  le  coup  de  censures  ecclé- 
siastiques lancées  par  la  Cour  de  Rome.  Il 
est  tout  au  plus  sous  le  coup  de  l'arbitraire  de 
l'Evêque  de  Montréal,  qui  s'est  imaginé  des 
torts  dans  l'Institut  Canadien,  et  qui  a  abusé  de 
son  autorité,  pour  soumettre  arbitrairement,  et 
sans  l'entendre,  cette  institution ,  à  ce  qu'il  lui 
plait  d'appeler  des  censures  ecclésiastiques,  sans 
que  qui  que  ce  soit  sache  en  quoi  elles  consistent. 
On  se  demande  tout  naturellement,  pourquoi 
toutes  ces  fulminations  de  l'Evêque  de  Montréal; 
sont  elles  lancées  contre  l'Institut  Canadien? 
Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indulgente  au  point 
d|éparsner  nombre  d'autres  Institutions,  dans  les 
bibliothèques  desquelles,  se  rencontrent  des  mil- 
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liera  de  livres  et  d'ouvrages  qu'on  dit  être  à  Vln- 
dex  î  Est-ce  partialité  ou  arbitraire  de  la  part 
de  l'Evêque,  ou  autres  motifs  1  Je  l'ignore. 

Mais  cet  ordre  de  l'Evoque,  aux  prêtres  de 
son  Diocèse,  n'est  pas  une  première  tentati- 
ve. Sa  Grandeur  en  avait  agi  de  môme, 
vis-à-vis  les  paroissiens  de  la  Paroisse  de 
Chateauguay,  '^  refusez  leur  (ordonnait-il  par 
une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  produite  et  lue 
en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  curé)  lestocre- 
mens  à  la  vie  et  à  la  mort  "  et  simplement,  par 
ce  qu'usant  de  leurs  droits  de  citoyens,  ils 
persistaient  à  élire  comme  Marguiller,  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  du  goût  du  curé. 

Par  lie  mesure  arbitraire  a  été  suivie  à 
Beauharnois  ;  cela  est  de  notoriété  publique, 
et  annoncée  et  proclamée  en  chaire,  à  l'occasion 
des  hoops  ou  ballons  comme  les  appelait  le 
curé  du  lieu,  que  portaient  les  femmes  !  Refus 
d'absolution  et  de  sacremens,  par  ordre  de 
l'Evèque  de  Montréal  !  Je  ne  discute  aucune- 
ment les  raisons  qui  engageaient  l'E  vAmte  à  agir 
de  la  sorte,  pas  plus  que  je  n'ai  à  les  chercher  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  les  donnait  publi- 
ment,  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bonnes  et 
honnêtes  femmes  et  filles,  de  bonnes  chré- 
tiennes étaient  mortes,  sans  sacremens,  parce- 
qu'elles  refusaient  de  se  soumettre  à  de  telles 
exigences  de  l'Evèque  ;  et  à  Chateauguay,  si 
aucun  des  Paroissiens  auxquels  on  refusait 
l'absolution  "à  la  vie  et  à  la  mort,"  fussent  dé- 
cèdes, étant  sous  le  coup,  comme  on  le  disait, 
de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Bourget,  prétendra-t-on  que  ces  fulminations 
intempestives  pouvaient  leur  porter  préjudice  ? 
Peut  il  y  avoir  deux  opinions  à  cet  égard  ? 
Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été  justi- 
fiable de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. 

Si  l'on  poussait  plus  loin  les  questions,  ne 
serait-il  pas  permis  de  demander  si  les  dignes 
messieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ont  en- 
couru les  censures  ecclésiastiques,  par  leur 
opposition  aux  projets  de  Sa  Grandeur,  d'ériger 
des  paroisses,  par  le  démembrement  de  celle 
de  Notre-Dame  de  Montréal  ?  Si  la  réponse  est 
affirmative,  il  faut,  pour  être  logique  et  consé- 
quent, admettre  qu'on  pouvait,  qu'on  devait 
leur  refuser  les  sacrements  !  Il  suffit  de  signa- 
ler un  pareil  état  de  choses  pour  en  faire  com- 
prendre la  portée!  Leur  aurait-on  ensuite  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique  ?  Gela  eût  mis 
le  comble  aux  tracasseries  qu'on  fait  depuis 
plusieurs  années  à  cette  maison  si  vénérée  ! 
Cette  maison  qui  a  rendu  et  rend,  tous  les  jours, 
de  si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  re- 
ligion ? 

Abordons  maintenant,  de  front,  la  question 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  se 
fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit-on,  mais  lors- 
que nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de 
Québec,  que  l'on  a  toujours  suivi  en  Canada, 
l'on  ne  trouvera  pas  ce  qu'on  dit  y  être,  pour 
justifier  la  prétention  de  l'évoque.  A  propos, 

£ar  quelle  autorité  et  pourquoi,  l'évêque  de 
lontréal  a-t-il  substitué  ici,  le  Rituel  Romain 
au  Rituel  de  Québec  ?  Monseigneur  de  St. 


Vallier,  évéque  du  diocèse  de  Québec,  dans 
son  adresse  "aux  curé?,  missionnaires  et  autres 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  employés  à  la 
conduite  des  âmes  de  notre  diocèse,"  que  l'on 
trouve  en  tête  du  Rituel  de  Québec,  termine 
par  les  remarquables  paroles  qui  suivent  : 

"  Or,  afin  que  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance  de  nos  intentions.  Nous  difendont 
Vusage  de  tout  autre  Rituel.  Ordonnons  à  tous 
prêtres  séculiers  et  réguliers,  approuvés  pour 
catéchiser,  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments  dans  ce  diocùse,  d'observer  les  règles 

aue  nous  leur  prescrivons,  dans  celui-ci, 
'en  faire  leur  principale  étude,  et  de  se  con- 
former en  toutes  choses  à  nos  statuts  et  à  nos 
règlemens.  Donné  &  Québec,  en  notre  Palais 
Episcopal,  sous  notre  seing  et  celuy  de  notre 
secrétaire,  le  8  octobre  1700." 

Quel  était  l'objet  de  l'Evèque  de  Montréal, 
en  introduisant  le  Rituel  Romain,  on  ne  le 
sait,  mais  ce  changement  me  rappelle  ce  que 
disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis  Lafontaine  en 
rendant  jugement  dans  la  cause  de  Varennes 
(4.  L.  C.  Jurist,  p.  233).  "  D'un  autre  côté,  si  le 
droit  n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  en 
favaur  de  ceux  qui  ont  contesté  la  présidence 
du  curé,  et  voulu  par  là,  opérer  un  change- 
ment dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici, 
sans  que  les  paroissiens  en  eussent  souffert, 
il  ne  faut  pas  non  plus  faire  tomber  sur  eux 
un  blâme  trop  sévère.  Z'exemp/e  de  change- 
ments dont  la  tendance  est  d'établir^  dans  le  dio- 
cèse de  Montréal,  des  usages  différents  de  ceux 
qui  existent  dans  les  autres  diocèses  du  Bat-Ca- 
nada,  leur  a  été  donné  de  plus  haut.  Les  oppo- 
sants de  Varennes  ont  m,alheureusement  cherché  à 
imiter  cet  exemple. 

^  bien,  d'après  le  Rituel  de  Québec,  et  mê- 
me d'après  le  Rituel  Romain,  dont  nous  allons 
donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne  pas  arri- 
ver à  une  seule  conclusion. 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  p. 
425. 

"  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
10  aux  juifs,  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  aux 
apostats,  aux  schismatiques,  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholi- 
que. 20.  Aux  enfant»  morts  sans  baptême,  ^e. 
A  ceux  qui  auront  été  nommément  excommumés 
ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils 
ayent  donné  des  marques  de  douleur,  auquel 
cas,  on  pourra  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, après  que  la  censure  aura  été  levée 
par  nos  ordres.  40.  A  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  colère  et  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné 
avant  leur  mort  des  marques  de  contrition  ;  il 
n'eaest  pas  de  même  de  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit 
accorder.  50  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel, 
quand  même  ils  auraient  donné  des  marques  de 
repentir  avant  leur  mort  60  A  ceux,  qui  sans 
excuse  légitime  n'auront  pas  satisfait  à  leur  de- 
voir pascal,  à  moins  qu'ils  n'ayent  donné  des 
marques  de  contritioiu  70  A  ceux  qui  .sont 
morts  notoirements  coupables  de  quelque  péché 
mortel,  comme  si  un  fidèle  avait  refusé  de  se 
confesser,  et  de  recevoir  les  autres  sacrements 
avant  que  de  mourir  ;  s'il  était  mort  sans  rooloir 
pardonner  à  ses  ennemis,  s'il  avait  été  assez  impie 
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pour  blasphémer  sciemment  et  voluntairement 
sans  avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Il 
ne  faudrait  pas  user  de  la  même  riçueur  envers 
celui  qui  aurait  blasphémé  par  folie  ou  par  la 
violence  du  mal,  car  en  ce  cas  les  blasphèmes 
ne  seraient  pas  volontaires,  ni  par  conséquent, 
des  péchés.  80  Aux  pécheurs  publics  qui  se- 
raient morts  dans  l'impénitence,  tels  sont  les  con- 
cubinaires,  les  filles  ou  femmes  prostituées,  les 
sorciers  et  les  farceurs,  usuriers  etc.  A  l'égard 
de  ceux  dont  les  crimes  seraient  secrets  ;  comme 
on  ne  leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit 
pas  aussi  leur  refuser  la  séi5\iltiire  ecclésiastique. 
Pour  ce  qui  est  des  criminels  qui  auront  été  con- 
damnés a  mort,  et  exécutés  par  ordre  de  la 
justice,  s'ils  sont  morts  pénitens,  on  peut  leur 
accorder  la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  sans 
cérémonie.  Le  curé  ou  vicaire  y  assistent  sans 
surplis,  et  disent  les  prières  à  voix  basse.  Quand 
il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes  de  choses, 
les  curés  nous  consulteront  ou  nos  grands  vi- 
caires." 

Vo}^)na  maintenant  quant  au  Kit  uel  Romain,  pa- 

RITUALE  ROMANUM. 

Dk  Sxbquiis 

Qu^ua  non  licet  dare  EcclesiaaUcam  SepuUuram. 

"  Negatur  igitur  Ecolesiastica  Sepultura,  paga- 
"  nl8,  Judels  et  omnibus  infldellbus,  hoereticls  et 
"  eorum  fautorlbus  ;  apostatla  A  CbristianA  flde  ; 
"  schiBmatiolB,  et  pabliols  excommunlcatis  mt^o- 
"  re  excommuQioatione  ;  interdlctis  namincUim, 
*'  et  els  qnl  sunt  in  loco  interdloto,  eo  durante. 

*'  S«  ipsoB  oocidentlbuB  ob  desperotionem  vel 
"  lraoundl»m,  non  tamen  si  ezinanis  Id  occidat, 
"  nlsi  ante  mortem  dederint  pœnltentiœ  signa. 

"  Manlfestis,  et  pnblicls  peccatoribus,  qui  sine 
"  pœnltentiA  periemnt. 

<■  Si  de  quibus  publiée  constat,  quod  semel  in 
*<  annonon  8usceperuntlSacramentaConfeB8|sni8, 
"  et  communionls  in  l'aschà,  et  absque  ullofigno 
•'  oontdtlonia  oblenint. 

"IntentibDB  mortuls  absque  Baptismo.— Ubi 
"vero  in  proedictis  casibus  dubinm  occurerit, 
"  Ordinarius  consultatur." 

Comme  l'on  voit,  11  n'y  a  entre  le  Rituel  de 
q,uébee,  et  le  Rituel  romain  qu'une  seule  difiSren- 
oe.  Elle  mfirite  d'être  mentionnée,  bien  qu'elle 
n'affecte  aucunement  la  cause  actuelle,  c'est  l'o- 
mission dans  le  Rituel  Romain,  de  règles  quant 
A  oe  qui  doit  être  observe  A  l'égard  des  "  criminels 

ui  sont  êondamués  A  mort,  et  exécutés  par  or- 

re  de  la  Justice,  s'ils  sont  morts  pénitents." 
Le  Rituel  de  Québec  permet  qu'on  leur  accorde 
laBépnltureecclésladtlque;  "mais  sans  cérémonie, 
le  curé  ou  vicaire  y  assistant  sans  surplis  et  di- 
sant les  i^ières  A  voix  basse." 

Serait-ce  donc  l'omission  dans  le  Rituel  Romain 
de  ce  que  renferme  le  Rituel  de  Québec,  qui  nous 
aurait  vàlti  de  la  part  de  l'Bvêque  de  Montréal, 
l'introduetton  dans  ce  Diocèse,  au  nombre  des 
changements  dont  parlait  le  Juge  en  chef  liafon- 
talne,  celui  de  chanter,  aux  obsèques  de  l'infôme 
Marie  Crispln  et  de  son  paramour,  qni  ont  expié 
mit  l'âehaftad,  le  meurtre  horrible  qu'ils  avalent 
commis,  un  service  solennel  comme  nombre  de 

Ïens  honnêtes  et  respectables  n'en  obtiennent  pas? 
'otit  cela  s'est  Ikit  mcûvrê  la  défense  du  Rituel  de 
Qnébec,  "nous  défendons  l'usage  de  tout  autre 
Rf  tuei  A  tom  Prêtres  séoollers  et  régaiieiB,  Ac> 

Je  1«  demande  maintenant,  comment  peut-on 
JusUâer  le  reftas  de  la  sépulture  ecclésiastique  aux 
restes  dé  fbn  Jotoph  Oulbord?  Y  a-t-ll  un  seul 
mot  «ans  le  Bitoel  de  Qoébec,  et  même  dans  le 
Bitael  Bbautln,  qni  pniiÎM,  Je  ne  dirais  pas  Jasti- 
fier,  mais  lùfime  servir  d«  prétexte  A  ce  reftis? 
on  pAi^t  ravoir  «1  bien  compris,  que  dans 
lètir  répnqoe  ■pédAle,  les  défendeurs  qui,  par  lenr 
dAflB«M(8akie<è«s«ptt0B)  n'avaient  asafgné^d'autre 
taMod  podr  justifier  ce  reftn,  si  oe  n'est  que 


di 


Unlbord  faisait  partie  de  l'Instltut-Canadien,  lors 
de  sa  mort,  ont  eu  recours  A  un  moyen  que  les 
rituels,  les  canons  et  les  foits  répudient,  c'est-A- 
dire  que  Uuibord  ét'<,it  un  pécheur  public  Tout 
absurde  que  soit  '^)  subterfuge,  tout  impossible 
qu'il  serait  A  la  Cour  d'y  avoir  égard,  rat-il 
môme  autorisé  par  les  Rltnels,  les  Canons  et 
les  faits,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  Invoqué  danH 
la  défense,  mais  seulement  dans  la  Réplique 
Spéciale,  laquelle  ne  peut  pas  plus  servir  aux 
défendeurs,  que  la  Réponse  Spéciale  de  la  de- 
manderesse ae  peut  être  utile  A  la  demande,  il 
importe  de  ne  pas  passer  sous  silence,  la  question 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  pécheur  public.  — 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  :  Oe  sont 
les  concublnaires,  les  usuriers,  les  Ivrognes  et  an- 
Ue»  de  cette  iirrrte,lea  blasphémateurs,  ceux  qui 
ne  veulent  pas  pardonner  a  leurs  ennemis,  ou  se 
réconcilier  avec  eux,  ceux  qui  ont  coutume  de 
violer  scandaleusement  les  fêtes  et  les  dimanches, 
encore  faut-il,  suivant  le  Rituel,  que  ces  gens 
soient  reconnus  pour  tels  pécheurspublics. 

Quels  sont  les  termes  du  Rituel  Romain,  "  Ma. 
ni/eatiê,  et  pttblicUi  peoccUorUnu,  qui  aine  pcenttcn- 
tid  perierunt." 

Le  Rituel  Romain,  et  en  cela  il  dlilère  du  Ri- 
tuel de  Québec,  n'énnmère  pas  les  pécheurs  pu- 
blics, et  c'est,  Je  suppose,  ce  qui  donne  occasion  A 
nos  théologiena  qui  ont  avisé  la  défense  de  préten- 
dre que  l'Evèque  peut,  A  sa  volonté  ou  son  capri- 
ce, disons  plutôt,  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  définir,  au  pré)udice  des  uns  et  des  autres, 
ce  que  c'est  qu'un  pécneur  public. 

Mais  heureusement,  que  l'Evèque  ne  possède 
pas  un  tel  pouvoir.  Consultons  quelques  autorités. 
Art.  î,  des  cas  de  conscience  de  PontaàWo  Sépul- 
ture: 

"  Un  homme,  en  France,  n'est  point  sensé  pé- 
cheur public,  et  ne  peut  être  traité  comme  tel,  A 
moins  qu'ils  n'y  ait  une  sentence  dédaratoire, 
rendue  par  le  Juge  ecclésiastique  contre  le  coupa- 
ble." 

"  A  propos  d'un  concublnaire  public  pendant 
près  de  dix  ans,  mort  endurci  dans  le  crime,  sans 
avoir  voulu  se  confesser,  Pontaa  décide  que  le 
Curé  doit  enterrer  cet  homme,  en  observant  tou- 
tes les  formalités  pratiquées  par  l'Egllse,sans  pou- 
voir ni  s'absenter,  ni  feindre  de  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  sous  prétexte  d'intimider  les 
autres  pécheurs  semblables,  ni  enfin  ordonner  A 
un  autre  prêtre  de  l'enterrer  sans  observer  les  cé- 
rémonies ordinaires." 

Durand  de  Maillanne,  Droit  Canonique,  t.  5.  p. 
412. 

"  Ou  ne  reconnaît  pour  véritables  excommu- 
niés A  fuir,  que  les  Païens  et  les  Juifs  ou  les  Hé- 
rétiques condfûnnés  et  séparés  ainsi  totalement 
du  corps  des  fidèles.  Les  autres  coupables  de  dif- 
férents crimes  qu'ils  n'expient  point  avant  leur 
mort,  ne  sont  privés  de  la  sépulture,que  lorsqu'ils 
sont  dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur  Impéni- 
tence finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut 
absolument  s'en  déguiser  la  connaissance.  Le 
moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la  pri- 
vation, parceqne  chacun  est  présumé  penser  A  son 
salut." 

"  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne  pri- 
"  ve  de  la  sépulture  ecclésiastique,  que  les  héréti- 
*'  ques  sépctrés  de  la  communion  de  l'Eglise»  et 
•'  les  excommuniés  dénoncés.  La  notoriété  sur 
"  cette  matière  n'est  pas  absolument  requise  par- 
"  cequ'il  y  a  des  cas  où  il  est  très  nécessaire  de 
"  faire  respecter  A  cet  égard  les  saintes  lois  de 
"  l'Eglise;  mais  elle  n'est  pas  aisément  reçue,  A 
•«  cause  des  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
••  sulter;  car  le  lofusde  sépulture  est  regardé  par- 
"  mi  nous  comme  une  telle  injure,  ou  même 
"  Gomm4  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour 
"  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  on  même 
<*  le  bien  de  son  fï^re  en  Jésus-Christ,  est  reoeva- 
"  ble  A  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte  de- 
"  vaut  des  Juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse, 
"  en  quelque  sorte,  le  bon  ordre  dans  la  société,  et 
"  l'honneur  même  de  sos  membres." 

On  pourrait  accumuler  les  autorités ,  s'il  le  fal- 
lait, pour  établir  une  chose  aussi  évidente  que  l'est 
la  nature  dn  pécheur  public. 

S'il  fallait  en  passer  par  les  définitions  de  l'Evè- 
que de  Montréal,  nous  anrions  A  en  accepter  dea 
pécheurs  publie»  I   L'évoque,  celui-ci,  on  un  autre, 
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par  caprice,  Ignorance  ou  morne  do  bonne  fui,  lan- 
cerait Impunément  des  censures  ou  des  oxoom* 
inunlcatlons  contre  les  membres  d'aucun  corps, 
d'aucune  Institution  qu'il  dôsapprouveralt,  et 
ptirceque  ceux  contre  lesquels,  11  aurait  ainsi  ful- 
miné ses  censures  ou  ses  excommunications  au- 
raient trop  de  bon  sens  et  trop  de  respect  pour 
eux-mêmes,  que  d'en  tenir  compte  et  de  s'y  sou- 
mettre ;  de  suite,  l'Evoque  les  classerait  iNirral  les 
pécheurs  publics,  leur  refuserait  les  sacremcns,  et 
aurait  la  prétention  de  leur  refuser  la  sépulture 
ooclésiastique.  Où  en  serions  no.is  !  mais  rassu- 
rons nous,  nous  vivons  sous  l'égide  des  lois,  pro- 
tégés par  la  constitution  Brilunnique,ct  sur  le  sol 
de  l'Amérique.  Bans  ces  moyens  de  protec- 
tion, personne  ne  serait  on  sûreté.  Le  sort  de  Gui- 
bord  catholique  et  honéto  homme,  serait  celui  de 
bien  d'autres. 

Plaignez  vous  &  l'Evêque,  noua  dit  la  défonse, 
de  l'Evoque  allez  A  l'Arclievôque,  et  do  l'Arche- 
vêque au  Pape  !  Certes .  si  on  est  sous  lo  coup  des 
censures  de  PEvêque,  comme  l'éUiient  les  Parois- 
siens de  Cbateatiguay,  avec  le  refus  Jes  wicremens 
d  la  vie,  û  la  i.wrt  ;  ou  comme  les  filles  et  les  fem- 
mes de  Beauharnois,  qui  peDsaiont,avec  assez  de 
raison,  que  ni  l'Evêque  ni  les  prêtres,  n'ont  d'af- 
faire &  se  mêler  du  Jupon  des  femmes,  et  qu'il  on 
soit  de  leurappel  ABoo^e,  commedecelulde  plu- 
sieurs membres  de  l'Institut,  y  compris  Uuibord, 
qu'on  tienne  l'appel  en  délibéré  sans  le  décider, 
il  faudra  mourir  sans  sacrements,et  être  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  selon  l'opinion  de  M. 
rAmlnistrateur  Truteau,  qui  nous  dit  gravement 
dans  sa  déposition,  que  la  privation  des  sacre- 
ments, entraîne  la  privation  Je  la  sépulture  ecclé- 
slastique, qu'il  ne  manque  pas  d'appliquer  A  Uui- 
bord, "  parceque,  dlt-fl,  si  l'on  continue  ù,  être 
membre  de  l'institut  l'on  est  privé  de  la  partici- 
pation aux  sacrements,  ce  qui  entraine  la  priva- 
lion  de  la  sépulture  ecclésiastique."  On  peut  ima- 
giner où  nous  conduiraient  de  pareilles  préten- 
tions de  la  part  de  l'Evéque  et  de  son  clergé  au- 
quel il  ordonnerait  de  les  £alre  prévaloir  ! 

Li'annuaire  est  ft  V Index,  autre  moyen  !.. 

Mais  comment  savons-nous  cela  ?  On  ne  sait 
pas  même,  &  l'Evêché,  ce  que  comprend  cet  Index, 
témoin  la  franche  réponse  de  M.  L'Administra- 
teur qui  dit  n'avoir  Jamais  vu  la  liste  des  livres  qui 
sont  &  Ulndex  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  cette 
liste  se  trouve  &  l'Evêché. 

Mais  bien  qu'il  soit  évident  qu'il  n'y  a  en  cette 
cause,  aucune  preuve  Juridique  de  l'existence  de 
l'Index,  et  du  fait  allégué,  que  l'annuaire  de  1868 
de  l'Institut  Canadien  soit  â,  Vliulez,  admettons 
pour  le  moment  qu'en  etfet,  comme  le  dit  M. 
Dessaulles,dans  son  témoignage,que  cet  annuaire 
soit  &  l'index,  qu'est  ce  que  cela  prouverait,  sinon 
qu'il  y  est  en  bonne  compagnie  ;  car  Pothier, 
Montesquieu,  Fénéion,  et  des  centaines  d'antres, 
y  compris  des  Evéques,  y  ont  été  inscrits.  En  sorte 
que  les  étudiants,  les  avocats,  les  Juges  seraient 
excommuniés,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclési- 
astiques, s'ils  s'avisaient  de  lire  ces  ouvrages, 
sans  la  permission  de  l'Evêque,  ou  du  Curé.  Mais 
il  arrivera,  en  nombre  d'occasions,  que  le  Curé, 
qui  n'a  Jamais  vu  le  catalogue  des  livres  qui  sont 
&  l'Index,  et  qui  n'en  sait  pas  plus  long  la-dessus 
que  ce  nous  en  dit  M.  l'Administrateur  qui  ignore 
même,  si  ce  catalogue  est  a  l'Evéché,  aura  une 
tâche  assez  difficile  ù,  remplir  lorsqu'on  le  consul- 
tera. Que  fera-t-ll,  surtout  si  l'Evoque  de  ce 
diocèse  est  &  Rome,  consult3ra-t-il  M.  l'Adminis- 
trateur, mais  11  n'en  sait  pas  plus  que  le  Curé, 
d'après  son  propre  aveu  !  L?étudlant,  l'avocat,  le 
)uge,  dans  le  doute,  auraient  &  s'abstenir  de  lire  ces 
ouvrages  t  Ridicule  prétention,  ridicule  position  ! 

Et  voici,  dans  cette  cause,  que  l'Annuaire  de 
l'Institut  est  une  des  pièces  du  dossier  !  Le  Juge 
est  tenu  de  lire  toutes  les  pièces  du  dossier.  Faut- 
il  que  le  Juge  suspende  son  délibéré  et  obtienne  du 
Grand  vicaire  qui  dit  n'avoir  Jamais  lu  cet  An- 
nuaire, la  permission  de  le  lire  ?  Je  m'arrête,  Je 
rougis  pour  ceux  qui  émettentde  pareilles  préten- 
tions !  Il  en  est  sans  doute  qui  doivent,  s'ils  sont 
conséquents  avec  eux-mêmes,  regarder  le  Juge 
comme  excommunié  !  Quant  &  moi.  Je  serais  plutôt 
prêt  de  dire,  que  si  aucune  autorité  ecclésiastique 
agissait  sous  ce  prétexte,  l'excommimlcatlon  ou 
du  moins  la  censure  ecoléBiastlque,  retomberait 
sur  elle,  pour  avoir  violé  les  canons. 


Il  y  a  dans  les  <lt'noi)(>latl()nK  lancers  par  l'Evr- 

3U(>  lie  Moiitn'-al,  Nuriout  dans  sa  lettre  pastorale 
u  ;W  avril  ISW,  quoique  chose  «le  bien  étrange  : 

*' Celui  qui  lira  ou  gardera  dos  livres  défonduH, 
pour  quelque  autre  cause,  outre  le  iiéché  mortel 
dont  il  se  rend  coupable,  11  sera  puni  sévèrement, 
au  Jugement  <le  l'Evùque." 

L'Evêquo  ajoute: 

"  Que  si  liélas,lls  venaient  iVs'opInlAtrerdans  la 
mauvaise  vole  qu'Us  ont  choisie  (c'e»t-A-diro  per- 
sister A  demeurer  membres  de  l'institut  Cana- 
dien) ils  encourraient  des  |>eineH  terribles,  et  qui 
auraient  les  plus  déplorabloM  résuUats." 

tiuelles  sont  ces  (leines  terribles (lUl  auraient  les 
plus  déplorables  rêsuit»its  ?    Les  voici  :— 

"En  effet,  continue  Sa  Grandeur,  il  s'ensuive- 
ralt  qu'aucun  catholique  no  |X)nrrait  plus  appar- 
tenir A  cet  Institut,  que  personne  no  pourrait 
plus  llro  les  livres  de  sa  bibllothê<iue,  et  qu'aucun 
ne  pourrait  A,  l'avenir  assister  A  ses  séances,  ni 
aller  écouter  ses  lectures." 

Assurément  Monseigneur  ne  se  doutait  pas  on 
écrivant  ces  lignes,  que  tous  les  membres  ae  l'In- 
stitut feraient  écho  A  sa  prédiction,  car  chacun 
d'eux  regardemit  "  comme  de  bien  déploniblos  ré- 
"  sultatsdo  ne  pouvoir  plus  lire  losllvresdo  la  Bl- 
"  bllothèquede,  ne  pouvoir  assister  aux  séances,  ni 
aller  écouter  les  lectures."  SI  ce  serait  un  si  déplo- 
rable résultat  que  d'être  privé  de  tout  cela,  ces 
choses  lA  ont  donc  du  pnx,fet  quel  mal  y-a-t-il 
donc  de  participer  A  de  tels  avantages  ? 

On  ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  la  Biblio- 
thèque do  l'Institut,  pas  mùme  les  bons!  Mais 
les  Iwns  seraient-ils  par  hazard,  A  VIndexl  Qu'en 
savons  nous?  Le  Grand  Vicaire  Administrateur 
du  Diocèse  lui-même  ne  connaît  pas  Vlnder;  il 
ne  l'a  Jamais  vu!  Cet  llndcx,  s'il  est  A  l'Evéché, 
est-il  sous  cadenas  ?  Il  est  plus  raisonnable  de 
présumer  qu'il  n'est  pas  A  l'Evêche.  Quel  singu- 
lier étal  de  choses  ! 

Encore  si,  A  l'Evêché.  on  se  bornait  A  interdire 
aux  Catholiques  seuls  la  lecture  des  livres  de  la 
bibliothèque  de  l'Institut  Canadien,  mais  on  ré< 
clame  Juridiction  même  sur  la  conscience  des 
Protestants  ! 

"  Je  considère,  dit  M.  l'Administrateur  dans  son 
témoignage,  que  le  corps  entier  do  l'Institut  était 
tenu  de  se  conformer  aux  exigences  de  l'Eglise, 
sans  tenir  compte  si  ces  personnes  sont  Catholi- 
ques ou  Protestiintes." 

Mais  M.  le  Grand  Vicaire  Truteau  prétend  il 
que  la  Congrégation  de  l'Index,  l'Evoque,  un  Curé 
ou  Prêtre  quelconque,  sont  VE()lUtc  f 

Au  reste,  Sji  Grandeur,  au  for  Intérieur,  A  la 
confession,  peut  agir  A  cet  égard  comme  sa  cons- 
cience le  lui  dicte.  Lies  Grands  Vicaires  et  les  prê- 
tres en  peuvent  faire  autant;  les  autorités  civiles 
n'ont  rien  A  y  voir.  Mais  ni  l'Ev.que,  ni  qui  que  ' 
ce  soit  n'a  le  droit,  au  moyen  de  l'Index,  de  por- 
ter la  plus  légère  atteinte  A  l'exercice  public,  libre 
des  droits  que  la  loi  a  conférés  aux  membres  do 
l'Institut  Canadien. 

Laissons  lA  l'Index,  et  examinons  une  partie  de 
la  cause,  dont  je  n'ai  pas  encore  parié.  Les  Défen- 
deurs tout  en  préteudant  avoir  offert  et  conti- 
nuant d'olMr  la  sépulture  civile,  et  se  déclarant 
prêts  de  l'accorder,  la  qualifient  en  la  soumet- 
tant aux  exigences  Imposées  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. C'est  toujours  l'autorité  ecclésiastique 
que  l'on  invoque,  qu'on  mêle  A  tout,  et  qu'on  ten- 
te de  faire  prévaloir  sur  l'autorité  de  i'Eiat.  Tou- 
jours confusion  des  deux  idées,  religieuse  et  civi- 
le. Cette  sépulture  que  vous  oflrez,  n'est  donc 
pas  purement  la  sépulture  civile,  puisque  vous 
prétendez  avoir  le  droit  de  repousser  le  cadavre 
du  cimetière,  et  le  mettre  en  dehors  de  la  clôture 
de  séparation,  plantée  par  l'autorité  civile  f  polift 
du  tout,  mais  bien  par  l'autorité  ecclésiastique, 
c'est-â-dire  la  voirie,  ce  qui  veut  dire,  comme  lo 
comporte  le  dicton  vulgaire  "enterré;  comme  un 
chien  dans  le  cimetière  des  pendus."  Mais  réflé- 
chissez donc  un  peu  !  Le  cimetière  dont  vous,  les 
Défendeurs,  êtes  comme  vous  le  dites  avec  vérité, 
les  administrateurs,  a  été  acheté  pour  y  enterrer 
les  catholiques  de  la  paroisse  de  Montréal,  qui 
sont  tous  co-propriétaires  de  ce  terrain,  et  qui  ont 
le  droit  d'y  être  enterrés  tout  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  catholiques,  et  qu'il  n'y  a  &  cela  aucun 
empêchement  valable  et  légitime,  comme  dans 
le  cas  de  Guibord,  cela  est  établi.    Si  vous  êtes  en 
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droit  rie  no  rlnnner  et  do  n'oflrlr  qu'une  Répulluro 
civile,  Miyer.  donc  conMC^nuents  avec vouH-mAmos, 
etotfroxune  HCtpultnre  civile.  Au  ileude  celu,  vouh 
JolKne?:  l'insulte  A  rii\|UHtice,  et  vouh  ditoH  i\  ceux 
qui  roprésontent  votre  co.rollglonaire,  c'oHt  la 
voirie  qui  convient  A  cen  roNtef),  ot  nouH  Hommes 
autorlHès  par  leH  rOfrloH  de  l'Ëgllse  de  vouh  refuser 
aucune  autre  Hôpulture!  Et  vous  appelez  cette 
Hépulturo,  une  sépulture  civile  !  Une  telle  pr<'ten- 
tion  est  IncomprèiienHlble,  A  raolnn  que  l'appllca- 
tloii  n'en  Kolt  ce  que  l'un  des  savant*  avocatH  de 
lailéfenso  a  lalssfi  êchapper.ac/  terrorem,  a-t-il  dit  ; 
c'est  pour  faire  un  exemple,  s'est  écrié  l'autre! 
Mais  d'abord  où  prenez  vous  le  droit  d'eu  agir 
ainsi?  N'est-il  pas  vrai  que  tout  auHHl  longtemps 
qu'un  catholique  n'a  pas  abjuré,  et  n'est  pas  ex- 
communié, et  excommunié  pour  cause  autorisée 
par  les  canons,  il  est  reconnu,  réclamé  comme 
catholique.  Le  Clergé  a  bien  su  faire  consacrer 
ce  principe,  par  les  Cours  de  Justice,  en  ce  pays, 
A  l'occasion  de  la  dlme.  En  vain  le  Défendeur  sou- 
tenait-il qu'il  n'était  pas  tenu  de  paver  la  dtmeau 
curé,  attendu  qu'il  n'allait  pins  A  VEglIse  et  n'était 
plus  catholique.  Le  Jugement  de  la  Cour  a  fait 
Justice  de  cette  défeuHe,  et  attendu  que  ce  parois- 
sien n'avait  pas  abjuré.  Il  devait  être  condamné  A 
piiyer  la  dlme  au  curé  Demandeur,  et  il  le  fut. 

Ce  serait  une  singulière  position  pour  un  curé, 
si  toute  sa  paroisse  était  sous  le  coup  d'une  ex- 
communication, et  que  les  habitants  fussent  alors 
regardés  par  l'autorité  ecclésiastique  comme  re- 
tranchés du  sein  de  l'Eglise.  Le  clergé  serait-il 
d'avis  que  ces  paroissiens  seraient  exemptés  de 
payer  la  dlme? 

Eh  bien,  si  pour  être  exempt  de  payer  la  dlme, 
Il  faut  avoir  abjuré,  par  quel  raisonnement  prlve- 
ra-t-on  un  catholique  qui  n'a  pas  abjuré,  du  droit 
qu'il  a  de  se  faire  enterrer  dans  le  cimetière  dont 
11  est  co-proprlétalre  ? 

On  en  revient  toujours  A  dire  que  Gulbord  était 
excommunié,  ou  sous  lecoup  de  censures  ecclési- 
astiques. Quant  .A  l'excommunication  celA  n'est 
pas  plaidé  ;  l'on  n'en  a  parlé  que  dans  la  Réplique 
spéciale  laquelle  ne  peut  aider  A  relaire  la  défen- 
se, et  ne  peut  rien  supplémenter  ;  mais  on  est 
si  peu  arrêté  A  cet  égard,  que  lorsqu'on 
demande  A  M.  l'Admlnisirateur  du  diocèse,  si 
l'excommunlcaton  peut  être  prononcée  sans  qu'il 
soit  fait  usage  du  mot,  il  répond .  "  Je  ne  suis  pas 
prêt  A  répondre  A  cette  question"!  Il  parait 
que  M.  l'Administrateur  n'est  pas  mieux  rensei- 
gné sur  ce  point  que  sur  V Index. 

L'on  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  l'Eglise 
Gallicane,  et  si  l'ou  un  croit  la  défense,  ces  libertés 
de  l'Eglise  Oalllcane  n'étaient  autre  ciiose  que  des 
empiétements  sur  les  droits  du  clergé.  Etrange 
prétention.  Bossuet  et  nombre  d'Archevêques 
et  Evoques,  en-souscrivant  aux  quatre  proposi- 
tions de  la  déclaration  de  1682,  auraient  de  propos 
délibéré  commis  des  empiétements  sur  les  droits 
de  Pouvoir  Eccléssastique  !  Il  est  A  peu  prés  Inutile 
de  répéter  ce  que  tous  les  gens  le  moinarement 
instruits  savent  ;  cette  déclaration  de  1882  n'a  pas 
créé  les  libertés  de  l'église  Gallicane,  elle  n'a  fait 
qu'affirmer  quelles  elles  étaient  alors,  et  avaient 
été.  Une  ou  deux  citations  A  cet  égard  trouveront 
A  propos  leur  place  ici  ; 

Ouvrons  Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence, 
verbo  :  libertés  de  l'église  Gallicane,  et;Iisons  en- 
semble ce  qui  suit  : 

"  Libertés  de  l'église  Gallicane.  Le  mot  liberté; 
qui  annonce  aux  esprits  serviles  des  ultramon- 
tainsdes  privilèges  exhorbitants,ne  désigne  ce- 
pendant que  l'ancien  droit  commun  de  toutes  les 
églises,  droit  commun  que  les  Français  ont  su 
conserver  et  défendre  contre  les  entreprises  de  la 
Cour  de  Rome  avec  pli's  de  constance  que  les 
magistrats  et  les  docteurs  des  autres  nations  ca- 
tholiques. 

"Les  églises  étrangères,  en  laissant  prévaloir 
chez  elles  une  nouvelle  discipline  opposée  A  celle 
des  premiers  siècles,  ont  insensiblement  subi 
l'esclavage  de  cette  Cour. 

"  Mais  l'attachement  de  nos  pères  pour  les  vrais 
principes  et  pour  les  r^les  primitives,  ont  au 
moins  conservé  an  milieu  de  nous  quelques  restes 
de  l'ancienne  dlsctollne.  Ce  dont  ces  vestiges  du 
droit  public  ecclésKstique  des  promiera  siècles 
auxquels  on  a  donne  le  nom  de  Libertés  de  l'église 
Gallicane. 


"  Pour  s'en  faire  une  idée  Juste,  il  faut  dire, 
qu'elles  conslHtent,  non  en  ce  que  l'fkrllse  de 
France  est  aussi  libre  ai\)ourd'hui  que  rétalent 
toutes  les  Eglises  dans  les  cinq  ou  six  premtcrH 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  mais  en  ce  qu'elle  est 
moins  asservie  que  les  autres  églises  oattioUques." 

"  Cependant,  toutes  les  nations  catholiques  arl- 
mettent  aujourd'hui,  comme  nous,  les  deux  ma- 
ximes fondamentales  de  nos  libertés;  elles 
croient  également  que  la  puissance  temporelle 
est  absolument  Indépendante  du  pouvoir  spiri- 
tuel; elles  croient  que  le  Pape  ne  doit  point  ex- 
ercer chez  elles  d'autre  autorité  que  celle  qui  OHt 
conférée  pur  les  canons  anciens,  par  les  régIeH  de 
dlHcipline,  ou  par  des  usages  qu'elles  ont  en  quel- 
que sorte  consacrés:  mais  excopté  dans  les  Etats 
de  l'Empereur  d'Allemagne,  ces  nations  n'ont  pas 
encore  compris  l'étendue  de  ces  grandes  maximes. 

"  Le  fondateur  de  l'Eglise  catholique  n'a  donné 
A  ses  ministres,  qu'un  pouvoir  purement  spirituel 
Hur  les  consciences;  11  a  annoncé  que  son  royau- 
me n'est  pas  de  ce  inonde,  qu'il  n'a  pas  été  établi 
Juf/e  et  arbitre  entre  les  hommes,  qu'il  faut  rendre  A 
Cfnar  ce  qui  appartient  à  César. 

"  Telle  est  lu  doctrine  que  les  Apôtres,  et  tous 
les  Pères  do  l'Eglise  ont  enseignée  aux  nations  : 
la  religion  qu'ils  annonçaient,  ne  devait  que 
resserrer  Ioh  lions  qui  unissent  les  peuples  et  les 
rois;  ils  faisaient  de  l'obéissaoco  envers  la  puis- 
sance tomporclle  un  précepte  religieux 

Il  est  dit  plus  loin  :'* L'excommunication,  cette 
institution  salutaire  dans  les  beaux  siècles  de 
•'  l'église,  ét'ilt  devenue,  dans  les  siècles  de  la  bar- 
"  barie,  Thstrument  do  l'agrandissement  tempo- 
"  rel  des  ecclésiastiques.  On  pensait  qu'elle  ren- 
"  dalt  ceux  qui  en  étalent  atteints  incapables  de 
"  tous  les  eflets  civils;  qu'elle  séparait  les  époux 
"  des  épouses,  les  pères  des  enfants,  les  maîtres 
"  des  esclaves,  les  monarques  de  leurs  sujets.  Un 
"  canon  Inséré  dans  le  décret  de  Gratlen  voulait 
"  môme  qu'on  ne  regardât  pas  comme  homicides 
"  ceux  qui,  par  zèlo  pour  l'Eglise  tuaient  un  excom- 
"  munie.  Les  excommuniés  étant  par  lA  retran- 
"  cbés,  son-seulement  de  la  classe  des  citoyens, 
"  mais  en  quoique  sorte  privés  de  tous  les  droits 
"  de  l'homme  ;  les  déisositaires  des  foudres  redou- 
"  tables  do  l'excommunication,  étaient  les  arbitres 
"  de  la  foule  des  citoyens.  La  crainte  d'une  exoom- 
"  munication,  même  injuste,  dissipait  les  armées 
*'  que  les  empereurs  et  les  rois  osaient  opposer  anx 
"  prétentions  des  pontifes  et  pouvait  imposer  silen- 
"  ce  A  la  fermeté  des  tribunaux  les  plus  éclairés." 

" ij'excommunlcation  injuste  ou  non,  n'est 

qu'un  lien  spirituel,  qui  n'ôte  aucun  des  droits  de 
la  nature  et  do  la  société,  et  ne  fait  plus  fermer  A 
personne  l'accès  des  tribunaux." 

L'on  pourrait  poursuivre  les  citations,  mais  ce 
serait  superflu.  Il  me  suffit  de  renvoyer  au  Réper- 
toire de  Jurisprudence  de  Guyoi  ;  vo.  Libertés  de 
l'Eglise  Gallicane. 

Ces  libertés  n'étaient  et  n'ont  Jamais  été  autre 
chose  que  le  droit  commun  ecclésiastique  de  la 
France.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  de  la  déclara- 
tion de  1682,  adoptés  et  proclamés  par  les  plus 
illustres  archevêques  etôvèques  de  la  France,  qui 
ont  introduit  ou  établi  ces  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
llcane,elles  existaient  depuis  des  siècles.  Affirmées 
en  partie,  et  c'était  d^A  beaucoup  de  fait,  par  St. 
Louis  qui  conflrma,  par  sa  pragmatique  sanction, 
les  libertés,  franchises,  immunités,  prérogatives, 
droits  et  privilèges  accordés  par  les  rois  de  Franco 
aux  Eglises,  aux  monastères,  aux  lieux  pieux  et  re- 
ligieux, ainsi  qu'aux  personnes  ecclésiastiques  du 
Royaume.  Si  l'on  considère  les  pr^ugés  de  ces 
temps  lA,cette  pragmatique  était  un  grand  pas  vers 
la  raison.  Relever  l'autorité  du  législateur,  que  les 
Evèques  avaient  foulée  aux  pieds  ;  se  constituer 
pour  Juge  entre  eux,  c'était  constater  ouverte- 
ment que,  malgré  leurs  usurpations,  ils  étalent 
restés  soumis  A  la  puissance  publique.  St.  Louis 
sut  en  ettet  rendre  les  Ecclésiastiques  Justiciables 
des  cours  civiles,  dans  les  cas  de  délits  ou  les  que«- 
tlons  de  droits  litigieux.  De  ce  point  de  départ, 
les  principes  une  fois  reconnus  et  affirmés,  tra- 
versèrent les  siècles,  et  malgré  les  violences  du 
pape  Boniface  VIII  qui  s'emporta  au  point  de  ne 

S  lus  garder  aucune  mesure,  et  qui  ne  craignit  pas 
0  pousser  l'extravagance  Jusqu'A  annoncer  ou- 
vertement dans  sa  Bulle  Unam  sanetam,  que  la 
puissance  temporelle  était  soumise  A  la  spirituel- 
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le,  que  toni  le  ponvolr  dea  clef»  résidant  dann  In 
personne  du  Pape,  11  était  le  aialtrede  déposer  leH 
prlnoeB  rebelles  A  l'EgllHe.  ficire  te  volmmu,  v.-crl- 
valt-11  A  Philippe  le  Bel,  (niod  in  sjnrituntlbuii  et  in 
temporalibui  noMa  aube»  ;  leit  principes,  diu-Je,  une 
fols  reconnus  et  afllrmés,  traveroèrent  successive- 
ment et  sûrement  les  siècles,  et  l'on  comprit  qu'il 
fttllait  revenir  A  la  pureté  de»  anciens  canonH,  A  la 
discipline  des  cinq  ou  six  preralerN  sICcIch  dn  l'Ë- 
gllse.  L'abbé  Mably  avait  bien  raison, lormiu'II  di- 
sait  que  pour  terminer  la  grande  querelle  entre 
l'autorité  civile  et  ecclésiastique,  '*  Il  e(lt  lallu  sa- 
voir qu'il  y  a  un  droit  naturel  auquel  on  doit  C-ter- 
nellement  obéir  ;  Il  eût  fallu  no  pas  Ignorer  que 
rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de  la  soci<-t<^,  que 
de  voir  des  hommes  y  exercer  une  branche  do 
l'autorité  civile,  en  prétendant  ne  la  point  tenir 
de  la  société  même."  Comme  Je  le  disais,  ces 
principes  une  fois  reconnus  et  anlrmés,  traversè- 
rent les  siècles,  et  la  pragmatique  sanction  de 
CtiarleB  VII,  et  la  fermeté  des  Farleraciits,  et  la 
Jurisprudence  du  Royaume  de  la  Franco,  pro<lul- 
sirent  ce  dont  la  célèbre  Déclaration  de  1682  no  lit 
que  déclarer  l'exlbtencc. 

Mais  la  conduite  du  Pape,  en  devenant  partie 
aux  Concordats,  est  l'admission,  la  concession  la 
plus  formelle,  du  droit  de  l'Etat  d'intervenir. 

Avec  la  déclaration  de  Mgr.  Désautels,  celle  de 
Mgr.  de  Montréal,  qui  l'a  approuvée,  et  l'opinion 
HoTennellement  exprimée  par  l'Honorable  Juge 
en  chef  Lafontaine  dans  la  cause  de  Varonnosje 
me  trouve  autorisé  A  dire  ici,  que  maintes  et 
maintes  fols,  en  Chambre,  durant  les  huit  années 
quej'ai  été  membre  de  la  Cour  d'Appel,  ce  Juge 
Intègre  et  inflexible,  ce  Juge  en  Chefs!  prudent, 
si  circonspect,  m'a  dit  que  les  libertés  de  l'Eglise 
Ualicane,  ayant  été  le  droit  ecclésiastique  de 
la  France,  avant  la  cession  de  ce  pays  A  TAngle- 
terre,eUes  étaient  la  loi  du  BasCanada.Q,uant  A  moi 
Je  n'en  al  Jamais  douté.  Je  ne  me  serais  pas  {ler- 
mis  de  mentionner  cela,si  mon  estimable  collègue 
et  ami  n'eut  pas  publiquement,  sur  le  Banc,  en 
Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Varennes,  où  Je 
siégeais  avec  lui,  exprimé  carrément  la  même 
opinion. 

On  a  plnssieurs  fois,  durant  les  débats,  parlé  des 
Juges  d^églises.  Je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que 
signifie  cela,  si  on  le  rapporte  au  Bas  Canada. 
Nous  n'avons  point  ici  d'oflJcialités  ni  de  Juges 
d'églises,  nous  avons  tout  simplement  nos  tribu- 
naux,nos  Juges  représentent  la  Majesté  Royale  au 
nom  de  laquelle  ils  rendent  la  Justice.  Personne 
n'est  exempt  de  se  soumettre  aux  Jugements  que 
rendent  ces  tribunaux,  lesquels  au  reste  ont  l'au- 
torité comme  les  moyens  de  contraindre  A  l'obé- 
Isance  les  récalcitrants. 

La  Demanderesse  réclame  l'intervention  de  la 
Justice  pour  que  la  sépulture  "conformément 
aux  usages  et  A  la  loi,"  soit  donnée  aux  restes  de 
son  mari.  Or  les  usages  sont  d'enterrer  les  catho- 
liques dans  le  Cimetière  de  la  Côte  des  Neiges. 
La  loi  commande  de  le  faire,  A  moins  qu'il  n'y  ait 
des  empêchements  valables.  II  est  constaté  en 
cette  cause  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  vala- 
ble. Les  conclusions  de  la  Requête  libellée  devront 
donc  être  accordées,  il  devra  être  adjugé  et  ordon- 
né par  le  Jugement  de  cette  Cour  aux  défendeurs 
de  donner  ou  fiedre  donner  aux  restes  de  feu  Joseph 
Guibord  la  sépulture  demandée,  c'est-A-dire  la 
sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  sépulture 
conforme  aux  usages  et  A  la  loi.  Cette  sépulture 
n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas  un  sacre- 
ment; et  comme  d'après  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  la  France,  avant  la  cession  rtu  pays, 
et  suivant  les  décisions  de  nos  propres  tribunaux, 
le  Prêtre  a  été  cotraint  d'administrer  le  baptême, 
qui  est  un  sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  les- 
quels doivent  être  accompagnés  des  prières  et 
cérémonies  du  culte,  les  défendeurs  en  cette  cau- 
se auront  A  faire  donner  "  suivant  les  usages  et 
la  Loi."  la  sépulture  aux  restes  du  défunt  mari  de 
la  Demanderesse  et.  sous  les  peines  de  droit,  en 
cas  de  refus  ultérieur. 

La  Motion  de  la  Demanderesse,  du  17  mars  der- 
nier, A  l'effet  d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exé- 
cution provisoire  du  Jugement  sous  le  délai  A  être 
mentionné,  nonobstant  toute  révision  ou  Appel 
qui  pourrait  être  poui-suivi  ou  Interjeté  par  les 
aéfendeors,  ne  peut  être  accordée. 

La  motion  des  défendeurs  aussi  du  17  mars  der- 


n|pr,demnndnnt  que  partie  do  la  déposition  do  M. 
Dessaullos  soit  suprlméo,  blflée  et  rejotéo  du  dos- 
sier, et  considérée  comme  nulle  et  non-avenue, 
doit  être  rojetée.  On  reJeU},  on  b\ffe  d'an  /art uni 
une  partie  qui  est  un  libelle  contre  un  av(x;ut 
au  dossier,  sur  lo  prlncl|>e  (|u'on  no  doit  pas  laisser 
au  doMsIerdesexprossions  calomnieuses  contre  les 
avocats, mais  (|uant  A  In  preuve,olledemeure,saut 
A  Hre  apprf-cléo  par  la( 'Our. 

L'autre  motion  des  défendeurs,  de  la  même  date 
que  les  deux  autres,  pour  faire  décUror  illégale, 
partie  de  la  preuve  do  lu  demanderesse,  d'après 
les  objections  otrertos  par  les  Défendeurs,  est 
maintenant  Inutile,  en  regard  du  Jugement  qui 
vautre  rendu,  et  dans  lequel  II  sera  dit  que  lik 
Cour  n'a  aucun  égai-d  à  cette  motion.  Elle  doit 
aussi  être  rejetéo. 

L'on  ne  s'attend  pas  sans  doute  que  la  Cour  saisisse 
chaque  trait  qui  marque  la  physionomie  et  l'as- 
pect d'une  cause  dont  l'audition  n  duré  douze 
Jours,  d'autant  plus  que  si  ces  débats  ont  été  pro- 
longés comme  Ils  l'ont  été.on  en  trouve  faollenieut 
la  raison  on  se  i  ^p|)elant  que  l'on  n,non  seulement 
parlé  de  refus  .k  sépulture  aux  restes  de  feu  Jos- 
eph Uulbord,  mils  que  l'on  a  examiné,  tourné  et 
retourné  sous  toutes  les  faces  Imaginables  ce  que 
l'histoire,  lathéologle,l'absolutisme,io  ii>)érali8me, 
le  droit  des  gens,  les  Immunités  du  pouvoir  ecclé- 
slnstique,  et  l'empiétement  qu'on  prétend  avoir 
été  commis  contre  les  droltsde  l'église  pouvaient 
servicde  prétexte  pour  élever  et  soutenir  une  lut- 
te comme  celle  A  laquelle  a  donné  Heu  cetto 
cause.  On  a  parlé  do  toutes  sortes  de  choses  et 
discuté  sur  nombre  de  sujets  tellement  étrangers 
A  la  seule  question  dont  il  s'agit,  que  la  Cour  ne 
suivra  pas  l'exempledes  savants  avocats,  et  ne  se 
permettra  pas  d'aussi  libres  et  franches  coudées 
qu'ils  l'ont  fait.  Il  est  vrnl  que  l'on  trouvera  dans 
les  plaidoyers  des  cinq  avocats  qui  ont  été  enten- 
dus des  dissertations  qui  Jettent  sur  nombre  d<^ 
points,  des  renseignements  et  des  lumières  aussi 
extraordinaires  qu'ils  étaient  peu  attendus.  Lais- 
sons A  ceux  qui  auront  la  curiosité  de  lire  toutes 
ces  (lessertatlons  de  le  faire.  Les  sa'  ants  avocat» 
n'auront  pas  Heu  de  se  plaindre  qu'ilb  n'ont  pas  eu 
la  parole  libre.  Il  a  mieux  valu  qu'on  dépassAt 
les  bornes  ordinaires  que  do  donner  A  qui  que  ce 
soit  l'occasion  do  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
entendu. 

Je  ne  puis  terminer  sans  dire  franchement,  qiie, 
au  point  de  vue  religieux  et  catholique,  il  est  A 
regretter  que  pareille  question  ait  été  soulevée. 
Il  l'est  encore  d'avantage,  que  l'ordre  de  le  faire, 
soit  parti  de  l'EvOque,  la  plus  haute  autorité  Ec- 
clésiastique dans  le  Diocèse.— Tout  ce  fracas  est 
dû  A  Sa  Grandeur  qui  ajugé  A  propos  de  se  pren- 
dre corps  A  corps,  avec  l'Institut  Canadien.— Il  est  • 
Je  pense,  bien  permis  de  regarder  la  défense  op- 
posée A  cette  action,  plutôt  comme  l'acte  de  l'Evè- 
que,  que  celui  de  la  Fabrique,  y  compris  notre 
estimable  Curé,  Je  ne  puis  pas  dire  qu'en  sa  qua- 
lité de  Curé  et  de  membre  de  la  B'abrlque,  i  1  ait  ma- 
nifestement commis  une  grande  faute,  en  se  con- 
formant aux  ordes  reçus  de  l'Administrateur,  qui 
lui,  obéissait  A  ce  qu'il  pensait  être  un  ordre  de 
l'Evèque,  do  refuser  la  sépulture  aux  restes  de 
Joseph  Guibord,  tandis  que  l'Evfquo,  A  ce  qu'il  pa- 
rait, ne  mentionnait  que  le  refus  de  l'absolution. 
même  à  l'article  de  la  mort,  Aceux  qui  appartien- 
nent A  l'Institut  Canadien. 

L'Administrateur,  dans  sa  lettre  du  18  Novem- 
bre 1869,  dit  A  M.  le  Curé  "  D'après  une  pareille 
instruction  (celle  de  l'Evêque  concernant  le  reftis 
de  l'absolution)  vous  devez  conclure  que  Je  ne  pour- 
rai pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique  A 
ceux  de  ses  membres  qui  mourront  sans  s'en  être 
retirés.  Vous  me  dites  que  Joseph  Guibord  était 
membre  de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subito- 
mont  sans  y  avoir  renoncé;  donc  il  m'est  impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecciéslastiquo." 

M.  le  curé  Rousselot  en  se  conformant  aux  in- 
Jouoiions  do  son  supérieur  ecclésiastique,  ne  s'est 
pas  affranchi  de  la  responsabilité  qui  se  rattache 
au  refus  do  donner  la  sépulture,  et  cela  s'applique 
A  la  Fabrique  dont  il  est  un  des  membres,  mais  H 
a  suivi  la  recommandation  de  l'Evêque,  Monsei- 
gneur de  St.  Vallier,  au  Rituel  de  Québec  :       ■ 

"  Quand  il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes 
de  cnoses,  les  curés  nous  consulteront  ou  nom 
Grands  Vicaires." 
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Ainsi  donc,  In  rPHpotiMibilItA  d«  toute  cette 
Hflalre,  Ioh  mniivalHcH  paNMloim,  Trultde  l'Iirno- 
ranoe  et  du  fHiiatlMiiio,  Miiilev<^fH  et  uotIvCcH  uuit 

Cr  leK  prétentlonH  de  l'Kv^qiie  «iue  pur  les  HoiileH 
JoiMldâréeH  et  InoonveimnteH  d'une  coterie  <|Ul 
«emble  He  donner  comme  l'oriiane  et  le  reflet  de 
IMH  volontéH,  cotte  r«MponHablilt6  ce  n'oHt  piix. 
«ncore  une  fiilH,  co  n'est  mut  A  notre  dltfue  clerK» 
du  H<^mlnnlru  ni  d  noH  OHlImableH  oonclioyenH,  leH 
!MarKulllerN,  qu'elle  se  rattache  prlncItHilement, 
maiNfblen  aux  pr<^tentionH  exiiK^^rCoH  de  l'Av^que 
de  Montréi^l  et  A  non  entourage  imraC-dIat. 

L'on  aurait  beaucoup  pluH  A  Kagneritur  Ioh  mnH- 
HCR,  par  la  douceur,  ut  on  hiHpTrhnt  comme  le  fo- 
Hali  le  Hauvcur,  et  comme  l'on  trait,  Ation  exemple, 
un  Hl grand  nombre d'Ev^quoHet  d'Eccl<^NlaHtlqueH 
illBtIngués,  l'amour  de  Dieu,  <iu'e~;  esHayaut  u'ef- 
tVayer  les  gens,  et  Ich  contralmlrc  non  iwh  d'nlmcr 
Dieu,  on  ne  communique  paM  l'amour  |>ar  lacraln- 
t  e,  mais  déjouer  le  r6led'iiypo<TUoHaux(|uelH  l'on 
j  inurraU  appliquer  les  ))aroleH  du  immHc,  OderutU 
P'eevare  maii  formUUnc  pamœ. 

Ce  ne  sera  pan  de  ramour,  Il  n'y  aura  pas  do 
c ontrltlon  parfaite.  Ce  procfidô  "  ad  tiiTorem" 
comme  l'a  exprimé  un  des  avocats  de  la  défense, 
"  pour  faire  un  exemple"  a  dit  un  autre,  me  pa- 
rtit bien  irréfléchi  et  inéfflcace  vls-A-vls  de  Dieu 
(l'on  doltH'abstenlr  d'oflenser,  non  par  la  crainte 
e>  l'enfer,  mais  par  l'amour  de  celui  qui  est  l'a» 
m  our  mémo  et  la  perfection,  et  qu'on  doit  tou- 
Joicirs  regretter  d'avoir  ofTensé.  Il  me  demble 
qu.'on  aurait  tout  A  gagner  si  ou  se  conformait 
nu  précepte  de  Ht.  Fleire  "  que  l'on  ne  doit  pas 
conduire  le  troupeau  par  une  contrainte  forcée. 
Et  sans  doute  l'on  aurait  agi  plus  prudemment 
en  se  rappelant  ces  paroles  du  grand  Pape  Ht.  Oré- 
go  Ire  ■  Grand,  "  nous  ne  somnies  pas  des  violents, 
miSds  des  pasteurs."  J'ai  avec  peine  entendu  A  di- 
ye  rsesreprlseSjdnrant  la  plaidoirie  en  Cour,  le  mot 
"  (  glise  "  proféré  en  parlant  de  l'Evéque  ;  c'est  un 
dé  plorable  abus  de  mots.  Il  en  est  de  m&mede 
la  oonflislon  que  l'on  se  permet  de  la  religion  avec 
set  I  ministres.  Dans  Ums  les  temps,  les  nommes 
sat  res  et  réfléchis  ont  déploré  cette  erreur,  et  ont 
pn  }munl  les  fldéles  contre  ces  imprudences.  La 
rel  Iglon  est  divine,  ses  ministres  sont  des  bom- 
mos.  C'est  cette  confusion  volontaire  et  inten- 
tio  nnelle  souvent,  et  Insensée  dans  tous  les  cas. 

2u  1  a  produit  tant  de  maux  !  Les  masses  en  ont 
Ui  les  victimes.  Prenant  au  mot,  ces  malap 
dn  >ltes  confti8ions,ells  ont  Injustement  conclu  des 
en  'eurs  et  des  vices  du  ministre  A  l'erreur  d'une 
Be  Ilgion  divine  comme  son  fondateur.  On  en  a 
vu  une  application  terrible  lors  de  la  révolution 
Fr  uiçaise.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde  nous  pour- 
rio  us  bien  avoir  A  déplorer  de  pareils  résultats 
sui  ■  notre  propre  sol.  Si  nous  echappoos  A  ce  mal- 
be'  nr  nous  le  devrons  A  ce  que  nous  avons  le  bon- 
he^  or  d'avoir  A  Montréal  et  dans  la  grande  majori- 
té (  le  notre  clergé  tant  d'exemples  de  vertus  et  <ie 
dév  "ouement. 

T  ons  les  honnêtes  gens  doivent  rougir  de  la  con- 
duit lie  de  certains  personnages  qui  se  sont  permis 
de  f  aire  des  menaces  contre  c«ux  qui,  daus  l'exer- 
ce d  o  leur  noble  profession  d'avocat,  ont  réclamé 
ici  Cl  i  qu'ils  ont  généreusement  accordé  A  leurs  ad- 
versi  lires,  dans  la  lutte.  Indirectement,  le  Juge  a 
reçu  'Certaines  admonitions.  De  pareils  manèges 
sont  disgracieux  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et 
une  iivsulte  au  gouvernement  auquel  cet  indigne 
appel  est  fiait,  et  il  est  A'peine  nécessaireîd'fOouter 
que  ce:  f  bassesses  nous  donnent  la  mesure  au  ré- 
gime que  nous  aurions  A  subir  de  la  part  de  quel- 
ques ec  clésiastiques,  si  nous  ne  vivions  pas  sur 
le  sol  dit  l'Amérique,  sous  l'égide  de  la  glorieuse 
constitu  lion  Britannique,  et  des  lois  au  moyen 
desquelltss  chacim  doit  être  mis  et  tenu  Asa place, 
*'  chacun  A  son  droit,"  comme  le  comporte  l'Edit 
de  créati<>ndu  Conseil  Souverain  de  Québec,  de 
1663.  Terminons  en  disant  avec  Durand  de  Mall- 
lane. 

"  JjO  refUB  de  sépulture  est  regardé  parmi  nous 
comme  une  telle  ii^ure,  ou  même  comme  un 
tel  crime,  cme  chaque  fldéle,  pour  l'honneur  de  la 
religion  et  1  a  mémoire  ou  même  le  bien  de  son 
triKe  en  Je  eut-Gbrist,  est  reoevable  A  s'en  plain- 
dre. Cette  plainte  se  porte  devant  les  Juges 
sécnllers,  pa  rce  qu'elle  intéresse  en  quelque  sorte, 
le  bon  ordre  dans  la  société,  et  l'honneor  môme 
de  ses  mem  ur'is." 


11  ne  me  reste  plus  qu'A  exprimer  mon  fltonne- 
mont,  qu'un  dos  savanM  ooniella  des  défendeurs 
aient  poussé  ses  prétentions  jusqu'à  elter  A  la 
Cour  le  l^UabuM  et  A  s'en  étayer  pour  réduire  en 
proposition,  que  "  la  compétence  de  oe  tribu- 
nal, dans  l'espèce  actuelle,  est  condamnée  par 
l'Eglise."  11  Hutnt  de  signaler  une  telle  prétention 
pour  en  apprécier  la  valeur. 

La  Demanderesse  a  porté  sa  plainte  devant  oe 
tribunal  qui  n'a  plus  qu^A  prononcer  le  lugement; 

HENRIETTE  BROWN, 

Denianderene. 

V8. 

LES  CURES  KT  MARGUILLIER8 
de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal. 

Défendeur». 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs 
avocats,  lo  sur  la  Réponse  en  Droit  à  la  1ère 
Exception  des  défendeurs.  2o  sur  la  Rénonse  en 
Droit  À  là  Sème  Exception  des  défendeurs,  3o 
sur  le  mérite  de  la  cause  ;  aussi  sur  la  motion  de 
la  demanderesse,  du  ]  7  mars  dernier,  et  sur  les 
deux  Motions  des  défendeurs,  de  la  même 
date,  examiné  la  procédure,  les  pièces  du  dossier 
et  la  preuve,  et  sur  le  tout  mûrement  délibéré  ; 
procédant  d'abord  à  adjuger  sur  la  motion  de  la 
demanderesse  du  17  mars  dernier,  à  l'effet  d'oj- 
tenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provi- 
soire du  jugement,  sous  le  délai  à  y  être  men- 
tionné, nonobstant  toute  révision  ou  a'ppel  qui 
pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les  dé- 
fendeurs, renvoie  la  dite  motion. 

Quant  à  la  motion  des  détendeurs,  aussi  du  17 
mars  dernier,  demandant  que  partie  de  la  déposi- 
tion de  l'Hon.  Louis  A.  DessauUes,  témoin  en- 
tendu en  celte  cause,  soit  supprimée,  biffée  e. 
rejetée  du  dossier,  et  couidérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  cette  Cour  rejette  la  dite  motion. 

A  l'égard  de  l'autre  motion  des  défendeurs, 
de  la  môihe  date  que  les  précédentes,  pour 
faire  déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve  de 
la  demanderesse,  en  conformité  aux  objections 
offertes  par  les  défendeurs,  cette  cour  renvoie 
cette  motion. 

Et  procédant  à  la  considération  de  la  Répon- 
se en  droit  de  la  demanderesse  à  la  ire  excep- 
tion des  Défendeurs,  la  cour  déclare  bien  fon- 
dée la  dite  Réponse  en  droit,  et,  renvoie  la  dite 
Ire  exception  des  défendeurs.  Cette  cour  décla- 
re également  bien  fondée,  la  Réponse  en  droit 
de  la  demanderesse,  à  la  Sème  Exception  des 
défendeurs  laquelle  3me  Exception  est  ren- 
voyée. 

Et  sans  égard  à  la  réponse  spéciale  de  la  de- 
manderesse,aussi  bien  qu'à  la  réplique  spécia- 
le des  défendeurs,  lesquels  ont  déplacé,  mal 
à  propos  la  contestation  qui  s'élève  légitime- 
ment en  cette  cause,  et  à  l'occasion  desquelles 
les  parties  ont  eu  tort  de  ne  pas  provoquer  une 
audition  en  droit,  la  Cour  procédant  à  adjtiger 
la  cause  au  mérite  : 

Considérant  que  la  Demanderesse  a  fait 
preuve  des  allégués  essentiels  de  sa  reouôte 
libellée,  et  nommément,  que  les  Défendeurs 
ont  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais  en 
contravention  aux  usages  et  à  la  loi,  refusé 
d'accorder  et  donner,  aux  restes  de  feu  Joseph 
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Giiibord,  ùjioux  di;  la  Doiiiatiili'ro-iso,  (U'ci'ili»  à 
iMoiiln.'ul,  lo  IH  Nnvi'iiibi'i!  IM!!),  la  scpiiltiiro 
(|ii  ils  tMiiK'iil  ri  sont  par  lu  Lui  i-t  lo.s  u-iiK''s, 
iDiius  ri  olili^Ts  lit-  k'ur  il  iMi'r  ihiris  lo  oimo- 
liiMv  callii)l;(|iii)  '11'  la  (Jij  i'-ni'>-Nt'ig(;!j,  (I  iiis 
la  l'aruissL'  iji;  Monin-al,  siivuit  i{u'û  osl  allr- 
giii»  cil  l'i  diL'  Hoiiui^t"    lilM'IlfM  : 

(Jijiisiili'raiil  H'i  li'>i[i'r('iidtjiirs<  m*iiI  iiiuHuii- 
ili's  l'ii  Iriir  ilil"  iiiim  cxui.'jiiioii  f't  iioiiiiiiOiii'iil, 
ù  l'iiro  valoii'  la  pn'tfiitui  i  ipin  la  >  '|i  liiiiv  cc- 
cltj  iasliipif  a  dû  'lldil  èirn  ii'lïisco  aux  rusn-s 
du  (M  Jij.su,  il  Guiiiopj,  alii'iiiiu  ijuM  l'i.iii  lurs 
du  s  n  di'cùs  lo  18  i'»  l'iubro  l  lilJ,  m  inb  o  dii 
l'Iiislitut  Caiiuili'n  li.'  AlDiiln'al,  il  an  dii'i'di!s 
di'lrii  Ic.ir-,  ^ou>  I  •  0  lup  di;  C''iis'ii'l's  i'L  puiiio.-t 
t'ccli'sia-lniu  -,  |ii'i'iiMiliuii  iiijnsii'  ili.'  lapail 
di's  li'l'i'iiili.Mis  iluiil  lu  iijfds  d'accorijrr,  rmn- 
uiu  (lil  i;sl  a  dilo  si'piilltiro  osl  iiiiu  violuliuii 
di'-  il  is  civiles  t'I  uucli'sia-liipii's  ri  dor.  ca- 
nons : 

G  'iisiilrraiil  ipio  li's  DfriMidi'Uis  mi  pi-iiv  tiI 
ri;is  s'all'r.iiicli.i'  du  Iriir  nlili  :ali"ii  du  d  aiiior 
aux  n,'>lL'S  du  d.l  .lo.-i'pli  GuibiH'd,  la  si'p  dlnrc 
rùciaiin'ii  par  la  l)  in.uiilci'i'Ssu,  l'u  ^'appuyaiil, 
l'oinino  il  il)  Iwiit,  sur  uni!  dirions'  tl'  l'adiii- 
nislrili'iir  du  Diun'so  du  Muiilri'a',  arli  uu'ij 
d  lus  uni!  li.'LIr.'  adri'ssrij  pai'  eu  d  riiior,  à 
Mi'ssii'i'  Il  iiissdI  il  l'rùlrL',  Giiiv,  l'im  dus  [)i;- 
l'inidiuirs  uii  Ci-tt  >  caiisu,  diU'c,  •' Kvi'iolii',  18 
Noviniibro  18G'J  '  prudmle  par  lus  Di.'leiidu  irf 
un  dossiui',  liiipu'lli!  dt.'fijiisu  du  l'ad  mi  ni  pira- 
teur, Oîl  iiii'Jalu,  injiisli',  l'I  s  ns  Ion  luni  mIs: 
(^ansidi'r.'iiit  ipiu  lu  dit  Adniiiiislrali'ur  du 
dioci'so  du  Moulival  esl  mal  l'ondu  on  eu  qu'il 
piulund  s'appuyer  sur  ou  qu"  Sa  Gramluiir 
i'ihùiiuu  diii  ■u>ain  lui  a  commamlu  i,u  cnju.ni 
do  rui'nsor  la  si/pulliru  sus.iilu,  iaiiilisi(u  il  ap- 
port par  la  dilo  1  ilru  du  liS  novuiiihru  I.S(i'.), 
du  rAiiiiiinistialour,  à  Messiro  Uuuss  loi,  l'un 
des  délbailoiirs,  (|u'il  n'est  mention  (juo  du 
"refus  do  rabsoluiion  inè.uo  ù  l'ai  tic. e  do  la 
mort,  ù  ceux  q'ii  apparliuiinent  à  l'Insdlul- 
Canadion,  qui  ne  vouieiiL  pas  cesser  (V^'ix  èlro 
niumbros,"— et  qu'il  n'est  pas  dit  uu  mol  lu 
refus  de  la  S'  nulUue  occiésiaslique  : 

Gonsi  léranl  ([uo  si  Sa  Grandeur  l'Evèque 
Diocésain,  on  so  servant  des  umIs  "  l'on  doit 
refuser  rabsoluiion  inèiiie  à  rarticlu  de  la 
mort,"  a  par  cuia  seul,  donné  à  l'ailmini-lra- 
teur  du  Diocèse,  l'ol'dre  de  refuser  la  siqnil- 
luro  dont  il  est  queslion,  il  s'est,  oumme  l'a 
fait  l'Adminislrateur  du  Diocèse,  rendu  cou- 
pable d'un  abus  do  jjouvoir  que  répudient 
les  lois  ecclésiastiques. 

Considérant  que  l*offre  des  défeiuIeurs,d'accor 
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dert't  ùoiiiier  uiix  rt'sti*»  iliiditJoHi'pli  Giiihonl.une 
Képullni'i!  par  t-iix  niliilruin  int'iil,  illéu'.di'iiiont 
l't  iiiJu.sti'in(Mit  qualifit'!!-,  e.it  iiia(lniii>ilil,>,  ut) 
iuituiit  que  cftli)  sûpuituif  qii.iiifiéi',  ii)>  snuruit 
rifii  ir.oiiiH qiiu  ili-  juter  ù  lu  voicrii',  lo  ciuiis  du 
■lit  .li>iu|ili  (jimImiuI,  iiu  lii'U  (If  lui  (loiiiier,  l'iimuie 
du  droit,  \A\i\.'.v  tUi  l'iiiiutiuro  cadioliijuu  susdit  de 
eût»  di'M  Nfi^-'s  : 

CoiiiidéiMiit  (pi'i'iMtii  d('!cc'.s.  lu  (lit  .lusupli  Giii- 
Itord  ûlait  un  |ii)vSÉ>»>i{)u  du  siui  élut  du  cutliulupie 
lÎDiii.uM  et  du  |iui'()ir<.<iiuii  du  lu  dite  |).in)i.'.!«u  de 
N'olri-Uiiiiio  (II.'  Montré. il,  et  du  tous  lus  droit» 
(pie  lus  lois  y  uttuclient  ; 

Gullu  l.;  un-,  uonsidurani  e  ilin,  qiiu  |u4  Défon- 
dciirs  ont  •iilièrumunl  failli  on  leur  di'funso  la- 
qui'lle  i:si  luju-lu,  ut  suis  fonduiii  iils,  didjoiilo 
la  dilu  du'uusu,  savoir  la  iim  •  uxciqiliun  des 
dufi'nduurs. 

Kl  euqui  pri'cèdo  utaiil  dùiiiunl  c "ii-idére, 
la  Gour  ud.in;,'e  ui  or  lonnu,  que  la  d 'iiian  lo- 
ro  so  pri'seiituri  ou  fur.i  au  phiiùl  |)ri'sunlur, 
ou  li'inp'  uoiiv-nablu,  avec  cllrus  li'4alu>  duce 
ipiu  sura  à  cul  ugard,  di'i  à  la  dilu  l'aln'iipie,  au 
Clin  'liuru  susdit  île  la  Gi'il  •  dus  Ni.'i^'us,  lu  eurps 
de  son  dit  mari  fi.'ii  Josupli  (riiiburd,  requérant 
lus  dufun  leurs  do  par  eux, savoir  par  lu  dit  uiire 
do  la  dite  paraisse  du  Nolru-D.unu  ilu  .\loiiirual 
ou  ji.irli'i  pi'ùlru  qui  sura  à  eu  dùinuiil  uoin- 
mis  ul  prupos",du  eoiif'r 'i-  uldonnur  au\  ruslus 
do  sjii  dit  mari,  l.i  si'MUilun)  voiiliio  par  los 
Usa^'os  et  p  ir  la   I  ù    dans  lo  ciui  'liùro  susdit. 

En  c  lusuquenco  d)  co,  uelto  G  iiir  urdonne 
qu'd  ùinaiiu  du  siiitu,  un  biol'de  Mtinl'iinus  po- 
r  iiiiiliui'',  euiiimandaut  aux  dufuuduiirs  et 
cii.u,  ilo  duiiiiur  aux  rusl'sdu  d  t  l'un  .losejdi 
Guiiinrd,  l.isu|iuiluru  susdilu,  suiwinl  lus  usa- 
ges de  la  loi,  dans  le  dit  ciinetièrt',  sur  la  do- 
maiidu  (|ui  luuir  lUi  sera  fille  coinine  d.t  usl,  et 
lui  qui'  la  supu;iui"(!sl  aciMi'duu  auK  r'slus  do 
tout  par  ùssien  ipii,  coinuiu  lui,  iiiuiirt  un  pos- 
session do  son  eiat  d  ■  calliiliquu  romain  ;  ul 
aussi  d'oiire^istrur,  suivant  la  loi,  ès-re^'i>li'iîd 
de  la  dite  pai'oisso  dij  Noln.'-Dani  '  doMonlruah, 
diiiit  les  dufuiiduiirs  sont  lus  du]» jsilaiie-,  le 
ducùs  i!u  dit  feu  .losu  h  Guibonl,  suivant 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 

Et  do  i;  '  qui  aura  été  fail,  u,i  obéis.'ince  au 
pivsi.'Ut  jiigein 'lit  et  au  dit  bruf  do  Maivlamm 
Pi'ruiniiloiri},  sera  l'ait  r.ipporl  devant  ci,-tte 
Cour  Vi'ndrudi  lu  six  èinu  J  lurdu  Mai  courant, 
à  onze  heures  do  la  iniiiin'u,  jiour,  un  cas  do 
refus  do  la  ji  irl  d.-^s  Dufond  uirs,  d'exécuter  co 
qui  esl  ordonné  par  lu  pri'senl  jugument,  ôtro 
procédé  à  telle  c  )n.lamuation  que  de  dro.t. 
La  Gour  condamne  les  Défendeurs  aux  dépens. 


